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avec  le  moins  de  frais  possible,  certaines  constestations  civiles, 
pour  statuer  sur  certaines  contraventions  et  pour  remplir,  dans 
certaines  circonstances,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

S.  Si  de  nouvelles  lois  concernant  soit  la  nomination  des  juges 
de  paix  ou  leurs  attributions  sont  votées  avant  la  fin  de  la  publi- 
cation de  cet  ouvrage,  nous  en  parlerons  v^  2'ribunaux. 
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CHAPITRE  1er. 
ORGANISATION  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 

3,  La  justice  de  paix,  création  de  l'Assemblée  constituante,  fut 
l'un  des  premiers  bienfaits  de  la  révolution  de  1789.  Généralement 
désirée,  demandée  par  le  plus  grand  nombre  des  cahiers,  réclamée 
comme  l'un  des  plus  grands  biens  qui  pût  être  fait  aux  utiles  habi- 
tants des  campagnes,  cette  magistrature  populaire  fut  instituée  par 
la  loi  du  24  août  1790,  et  elle  prit  dans  notre  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire  la  place  des  anciennes  juridictions  seigneuriales. 

4.  Suivant  la  loi  précitée  de  1790,  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
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juger  seul  ;  il  fallait  qu'il  fût  assisté  de  deux  prud'hommes  asses- 
seurs. La  loi  du  28  vent,  an  ix,  art.  \^%  a  supprimé  les  assesseurs 
et  ordonné  (art.  2),  que  chaque  juge  de  paix  remplirait  seul  toutes 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées. 

5.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement  du  juge 
de  paix,  ses  fonctions  sont  exercées  par  un  si-ppléant  :  à  cet  effet 
chaque  juge  de  paix  a  deux  suppléants  désignés  par  premier  et 
second,  —  L.,  29  vent,  an  ix,  art.  3  et  4. 

6.  Si  le  juge  de  paix  et  ses  suppléants  sont  tous  empêchés,  le 
tribunal  de  l'arrondissement  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  de  paix  de  l'arrondissement  qui  est  le  plus  voisin,  à  la 
demande  de  la  partie  la  plus  diligente,  sur  simple  requête,  et 
d'après  les  conclusions  du  procureur  de  la  République,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées...  — L.,  16  vent,  an  xii,  art.  1  et  2. 

H.  Le  mode  de  nomination  des  juges  de  paix  et  de  leurs  sup- 
pléants a  beaucoup  varié,  ainsi  que  la  durée  de  leurs  fonctions. 
—  Décennales  sous  l'empire  du  sénatus-consulte  du  16  therm.  an 
X,  elles  sont  aujourd'hui  à  vie  et  révocables. 

8.  Les  seules  conditions  exigées  pour  être  nommé  juge  de  paix 
sont:  10  l'âge  de  30  ans  (Gonst.,  5  fruct.,  an  m,  art.  209);  2»  la 
qualité  de  citoyen  français.  —  L.,  24  août  1790,  titre  3,  art.  3. 

En  Algérie,  les  juges  de  paix  peuvent  être  nommés  à  vingt- 
cinq  ans,  mais  ils  doivent  être  licenciés  en  droit. — Ord.,  26  sept.- 
8  oct.  1842,  art.  23. 

9.  Les  juges  suppléants  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
d'aptitude. 

10.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  sont  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice. 

Ils  ne  peuvent,  à  peine  d'une  amende  de  16  à  150  francs  et  de 
la  nullité  de  leurs  actes  et  jugements,  entrsr  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  à  l'une  des  audiences  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  arrondissement.  —  G.  pén.,  art.  196. 

11.  Les  fonctions  de  juge  de  paix  sont  incompatibles  avec 
celles  :  1"  de  préfet,  de  sous-préfet,  de  conseiller  de  préfecture 
(LL.,6-27  mars  1791,  art.  !  ;  24  vend,  an  m,  art.  le';  Décret, 
16  juin  1808;  L.,  21  mars  1831,  art.  6);  2^  de  juge  de  première 
instance  et  de  commerce,  de  conseiller  à  la  Cour  d'appel  ou  à  la 
Cour  de  cassation  et  de  ministère  public  (LL.,  précitée  de  1791  et 
de  l'an  m)  ;  3°  de  greffier,  d'avoué  ou  d'huissier  [ibid.);  4°  de 
membre  des  administrations  forestières,  de  receveur  de  l'enre- 
gistrement, d'employé  des  douanes,  postes  et  messageries,  de 
comptable  public  (L.,  24  vend,  an  m,  art.  2);  o<»  d'ecclésiastique 
(L.,  11  sept.  1790,  art.  1");  6°  de  notaire  (LL.,  24  vend,  an  m, 
art.  2;  25  vent,  an  xi,  art.  7);  7»  d'avocat  (Ord.,  20  nov.  1822, 
art.  42);  8°  de  maire  ou  adjoint  (L.,  5  mai'  1855,  art.  5);  9°  de 
conseiller  municipal,  dans  le  canton  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions (L.,  14  avril  1871,  art.  5);  10°  de  conseiller  général,  dans 
leur  canton  (L.,  10  août  1871,  art.  8);  11°  de  juré  (L.,  21  no- 
vembre 1872,  art.  3). 
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±2.  Ajoutons  que  le  juge  de  paix  ne  peut  être  ni  expert,  ni 
arpenteur  (Lettre  min.,  21  mai  1812);  ni  syndic  (Décis.  min., 
30  nov.  1829);  ni  médecin  (Décis.  min.,  31  déc.  1849);  ni  com- 
merçant (Décis.  min.,  16  janv.  1830);  ni  arbitre  salarié  (Gass., 
26  mai  1832). 

13.  Quant  aux  suppléants,  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes 
incapacités  que  les  juges  de  paix.  Ils  peuvent,  en  conséquence, 
cumuler  avec  leurs  fonctions  des  fonctions  salariées;  ils  peuvent 
être  notaire,  avocat,  avoué,  instituteur,  maire  ou  adjoint,  con- 
seiller municipal  ou  général,  juré,  etc.  Mais  ils  ne  peuvent  être 
ni  huissier,  ni  greffier,  ni  même  percepteur  des  contributions.  — 
Allain  et  Carré,  Manud  encycl.  des  juges  de  paix,  t.  4,  p.  5,  n.  47. 

14.  Le  juge  de  paix  est  tenu  de  résider  dans  le  canton. — 
L.,  22  sept.  1790. 

Il  est  considéré  comme  démissionnaire  si,  un  mois  après  sa  no- 
mination et  malgré  les  avis  du  parquet,  il  n'a  pas  étalîli  sa  rési- 
dence dans  le  canton.  — L.,  28  flor.  an  x,  art.  8. 

15.  Les  juges  de  paix  n'ont  pas  de  vacances  ;  mais,  confor- 
mément à  une  circulaire  du  28  déc.  1833,  ils  peuvent  obtenir, 
pendant  l'année,  en  une  ou  plusieurs  fois,  un  congé  d'un  mois, 
pendant  lequel  ils  conservent  l'intégralité  de  leur  traitement.  Si 
le  congé  n'excède  pas  vingt-neuf  jours,  il  est  accordé  par  le  pro- 
cureur de  la  République  ;  s'il  est  de  plus  d'un  mois,  il  est  de- 
mandé par  l'intermédiaire  du  procureur  général  au  ministre  de 
la  justice.  —  L.,  28  lier,  an  x,  art.  10;  Cire,  8  mars  1852. 

En  sollicitant  un  congé,  il  laut  justifier,  par  une  déclara- 
tion du  premier  ou  du  second  suppléant,  que  pendant  l'absence 
du  titulaire  le  service  ne  souffrira  pas.  — L.,  28  flor.  an  x,  art.  10. 

16.  Comme  tous  les  magistrats,  les  juges  de  paix  sont  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  justice,  qui  a  droit  de  les  reprendre 
(Sén.  cons.,  16  therm.  an  x,  art.  81);  ils  sont  directement  sous 
l'autorité  du  tribunal  civil.  —  Ibid.,  art.  83. 

S'ils  compromettent  la  dignité  de  leur  caractère,  ils  sont  avertis 
par  le  président  (L.,  20  avril  1810,  art.  49).  L'avertissement  res- 
tant sans  effet,  ils  sont  entendus  ou  appelés  par  le  tribunal,  en 
la  chambre  du  conseil,  et  peuvent  être  condamnés  à  l'une  des 
peines  suivantes  :  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande, 
qui  emporte  privation  de  traitement  pendant  un  mois,  la  sus- 
pension provisoire,  qui  emporte  privation  de  traitement  pendant 
sa  durée.  —  Ibid.,  art.  50,  52,  33. 

l'î'.  Les  communes,  chefs-lieux  de  canton,  sont  tenues  de  pour- 
voir aux  frais  de  loyer  ou  de  réparation  du  local  des  justices 
de  paix,  ainsi  qu'à  l'achat  et  à  l'entretien  du  mobilier.  — 
L.,  10  juin.  1837,  art.  30.  —  Quant  aux  menues  dépenses  des  jus- 
tices de  paix,  la  loi  du  40  août  1871  (art.  10)  les  met  à  la  charge 
du  département. 

18.  Les  juges  de  paix  ont  un  traitement  fixe,  proportionnel  à 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Une  indemnité  de  transport  leur  est  due  quand  ils  se  déplacent, 
en  matière  civile,  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  du  canton 
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(L.,  21  juin  1845,  art.  l^^);  elle  est  de  5  fr.,  en  cas  de  transport  à 
plus  de  cinq  kilomètres;  de  6  fr.  en  cas  de  transport  à  plus  d'un 
myriamètre.  Si  les  opérations  durent  plus  d'un  jour,  l'indemnité 
est  fixée  suivant  la  distance,  à  5  ou  6  fr.  par  jour. — Ord. ,  7déc.  1843. 

19.  Aucun  traitement  n'est  alloué  aux  suppléants.  —  Cepen- 
dant, dans  le  cas  où  l'absence  du  juge  de  paix  n'est  pas  autorisée, 
la  moitié  de  la  part  proportionelle  du  traitement  appartient  au 
suppléant  (L.,  20  avril  1810,  art.  48).  Lorsqu'il  remplit  l'intérim 
à  cause  d'une  vacance,  il  touche  la  totalité  du  traitement.  —  Cire, 
min.,  12juin  1834. 

L'indemnité  de  transport  est  due  au  suppléant  ainsi  qu'au  juge 
de  paix  et  dans  les  mêmes  circonstances. 

âO.  La  défense  d'acquérir  des  droits  litigieux  s'applique  aux 
juges  de  paix  comme  aux  autres  juges,  conformément  à  l'art. 
1597,  C.  civ.  —  V.  Cession  des  droits  litigieux,  n.  10,  H. 

21.  Un  greffier  est  attaché  à  chaque  justice  de  paix  (L.,  6 mars 
1791).  Il  est  nécessairement  greffier  du  tribunal  de  simple  police. 
Mais,  dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  justices  de  paix,  le  tri- 
bunal de  police  est  distinct  de  ces  tribunaux  et  a  son  greffier  par- 
ticulier. —  L.  28  flor.,  an  x,  art.  8  et  14. 

La  nomination  du  greffier  appartient  au  chef  de  l'Etat. — Ibid., 
art.  3. 

22.  Les  greffiers  prêtent  serment  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  ils  sont  attachés,  —  L,,  16-24  août  1790,  tit.  9,  art.  3  ; 
Cire.  min.  just.,  22  janv.  1823. 

Ils  doivent  résider  au  chef-lieu  même  du  canton.  —  L.,  16 sept. 
1791  ;  Dec.  min.  just.,  27  oct.  1827.  — V.  Greffier. 

2'Â.  Tous  les  huissiers  du  même  canton  sont  tenus  de  faire  le 
service  de  l'audience  et  dassister  le  juge  de  paix  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis,  néanmoins  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  choi- 
sir les  huissiers  audienciers.  —  L.,  25  mai  1838,  art.  16.  —  V. 
Huissier  et  infrà,  n.  309. 

CHAPITRE  II. 
COMPÉTENCE  DES  JUGES  DE  PAIX. 

S4.  La  compétence  des  juges  de  paix  s'étend  sur  des  matières 
nombreuses  et  diverses. 

Les  attributions  peuvent  se  diviser  en  attributions  contentieuses 
et  en  attributions  non  contentieuses  ou  gracieuses. 

25.  La  juridiction  contentieuse  est  civile  ou  pénale,  suivant 
que  le  juge  de  paix  siège  comme  juge  civil,  ou  comme  président 
du  tribunal  de  simple  police. 

26.  La  juridiction  non  contentieuse  est  également  civile  ou 
pénale  :  Civile,  lorsqu'il  s'agit  d'adoption,  d'émancipation,  de 
conseils  de  famille,  de  scellés,  d'actes  de  notoriété,  de  certificats 
de  propriété,  de  légalisation,  etc.  Pénale,  lorsque  le  juge  de  paix 
agissant  en  qualité  d'officier  de  police  auxiliaire  du  procureur  de 
la  République,  reçoit  des  plaintes,  dresse  des  procès-vei^baux,etc. 
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Section  I.  —  Compétence  judiciaire. 

ST.  Les  diverses  attributions  qui  sont  conférées  aux  juges  de 
paix  par  la  loi  du  25  mai  1838  peuvent  se  diviser  en  cinq  classes 
principales,  savoir  :  1°  les  demandes  dont  ils  connaissent  en  der- 
nier ressort,  ou  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  en 
premier  ressort  ou  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr., 
2»  les  actions  dont  ils  connaissent  seuls  sans  appel,  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  fr.,età  charge  d'appel  jusqu'à  1500  fr.;  3°  les  actions 
dont  ils  connaissent,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever; 
4"  les  demandes  dont  ils  connaissent,  quelle  qu'en  soit  la  valeur, 
mais  en  premier  ressort  seulement  ;  5°  et  enfin  celles  dont  ils  ne 
connaissent  jamais  qu'à  charge  d'appel,  et  sur  lesquelles  ils  ne 
peuvent  prononcer,  même  en  premier  ressort,  qu'autant  qu'elles 
n'excèdent  pas  un  certain  chiffre. 

Ces  cinq  classes  d'attributions  feront  l'objet  des  cinq  paragraphes 
suivants. 

28.  Les  juges  de  paix  ont  été  investis  en  outre,  par  des  lois 
spéciales,  de  la  connaissance  d'autres  affaires,  notamment  en 
matière  de  douanes,  d'octrois,  de  chemins  vicinaux,  etc.  Nous  en 
traiterons  dans  un  paragraphe  spécial.  —  V.  infrà,  §  6. 

§  1.  —  Actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier 
ressort  jusqu'à,  100  fr.  et  en  premier  ressort  jusqu'à  200  fr. 
—  Actions  personnelles  et  mobilières.  —  Effet  de  la  réunion 
de  plusieurs  demandes. 

29.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  purement 
personnelles  et  mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  —  L. 
25  mai  1838,  art.  1". 

Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  actions  personnelles  ou  mobi- 
lières, V.  Actions. 

30.  C'est  le  taux  de  la  demande  tel  qu'il  est  énoncé  dans  la 
citation,  ou  restreint  contradictoirement  dans  le  cours  de  l'instance, 
et  non  celui  de  la  condamnation,  qui  fixe  la  compétence  du  juge 
comme  elle  détermine  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort. 
—  Encycl.  des  huiss.,  v"  Just.  de  paix,  n.  28  ;  Dutruc,  Formul.  des 
huiss.,  t.  1,  p.  2,  n.  2;  Allain  et  Carré,  Manuel  des  juges  de  paix, 
t.  2,  n.  1704. 

31.  Cependant  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  invariablement 
fixé  par  la  citation.  Le  demandeur  peut  par  des  conclusions  pos- 
térieures augmenter  ou  restreindre  ses  prétentions,  et  la  demande 
est  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  que  les  conclusions 
additionnelles  ont  réduit  la  somme  demandée  à  100  fr.  ou  l'ont 
élevée  au  delà  de  ce  chiffre. —  Bourbeau,  De  la  justice  de  paix,  n. 
80;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1706  ;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  3. 

32.  Mais  le  droit  de  rectifier  ses  conclusions,  de  manière  à 
faire  rentrer  la  demande  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 
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cesse  évidemment  d'appartenir  au  demandeur  quand  le  défendeur 
fait  défaut,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  le  soin  de  signifier  ses  conclu- 
sions rectificatives  à  son  adversaire. —  Bourbeau,  n.  79;  Gurasson, 
Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  180  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n. 
1707.  —  Contvà,  Carou,  Jurid.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  108. 

33.  Pour  déterminer  la  valeur  de  la  demande,  et,  par  suite  la 
compétence  du  juge,  on  ne  doit  point  ajouter  à  cette  demande 
les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  qu'elle  a  été  intentée.  Mais  il  en 
est  autrement  des  intérêts  échus  avant  la  demande  du  principal. 
La  demande,  qui  comprend  à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts  déjà 
échus,  se  compose  de  deux  chefs  distincts  qui  doivent  concourir 
ensemble  pour  fixer  la  valeur  de  la  demande.  —  Allain  et  Carré, 
t.  2,  n.  1719. 

34.  Lorsqu'à  la  demande  originaire  principale  est  jointe  une 
demande  accessoire  endommages-intérêts,  pour  apprécier  si  la 
contestation  excède  ou  non  la  compétence  en  dernier  ressort  du 
juge  de  paix,  il  faut,  comme  pour  les  intérêts,  distinguer  entre 
les  dommages-intérêts  dus  pour  cause  antérieure  à  la  demande  et 
ceux  dont  la  cause  est  postérieure  ;  les  premiers  seuls  doivent 
être  joints  àla  demande  principale. — Allain  et  Carré,  t.  2,  n.l720. 

35.  La  demande  doit  s'entendre  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation  actuelle,  ainsi,  la  demande,  dès  qu'elle  n'excède  pas 
200  fr.,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  bien  que  la  somme 
demandée  soit  le  reliquat  d'une  somme  plus  forte,  et  que  le  juge 
ait  à  examiner  un  titre  qui  contenait  une  obligation  originaire 
excédant  sa  compétence. —  Cass.,  11  avril  1836  (S.  36.1.696)  ; 
29nov.  1848  (S.  49.1. 342. -D.  48.5.63);  Carou,  t.  1,  p.88,  n.  103; 
Gurasson,  t.  2,  p.  228,  n.  11. 

36.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  le  défendeur,  en  soutenant 
avoir  payé  la  somme  réclamée,  ne  conteste  point  la  réalité  de  la 
convention  alléguée  par  le  demandeur.  —  Cass.,  29  nov.  1859 
(S.  60.1.2oO.-D.  60.1.174). 

...  Ou  si  le  défendeur  ne  forme  point  de  son  côté  une  demande 
reconventionnelle.  —  Cass.,  23  août  1858  (S.  59.1. 142. -D.  58.1. 
358). 

37.  Décidé  même  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
foncière  inférieure  à  200  fr.,  malgré  la  contestation  élevée  sur 
l'existence  ou  la  validité  de  la  rente,  si  cette  contestation  ne  peut 
être  considérée  comme  sérieuse,  à  raison,  par  exemple,  de  ce  que 
le  défendeur  a  été  reconnu  débiteur  de  la  rente  par  un  jugement 
auquel  il  a  acquiescé,  et  qui  a  ainsi  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  26  janv.  1863  (S.  63.1 .423.-D. 63. 1.425).  —  V. 
Carou,  n.  106.  — V.  cep.  Joccoton,  Act.  civ.,  n.  378. 

38.  Lorsque  la  chose  réclamée  est  évaluée  par  le  demandeur 
à  une  somme  inférieure  au  taux  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  et  qu'il  est  laissé  au  choix  du  défendeur,  soit  de  payer  cette 
somme,  soit  de  donner  ou  faire  la  chose  à  laquelle  il  s'est  obligé, 
l'affaire  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  sans  que  le  défen- 
deur soit  recevable  à  prouver,  pour  se  soustraire  à  cette  juridic- 


10  JDGE  DE  PAIX,  Chap.  2,  Sect.  1,  §  1. 

tion,  que  la  valeur  de  l'objet  litigieux  excède  200  fr.  —  Henrion 
de  Pansey,  fom/)e^,  p.  225  ;  Carou,  n.  lii  et  115;  Boncenne, 
Théorie  de  la  proc.  civ.,  t.  1^%  p.  336;  Bourbeau,  n.  99  et  100; 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  n.  203.  —  Contra,  A.  Carré, 
Comp.  t.  2,  p.  228. 

39.  Et  le  juge  ne  peut  faire  l'évaluation  du  litige  que  les  par- 
ties lui  soumettent  d'une  manière  indéterminée.  Ainsi,  au  cas 
d'une  demande  tendant  à  60  fr.  de  dommages-intérêts  et  à 
l'affiche  du  jugement,  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  se  livrer  à 
une  évaluation  du  chef  indéterminé  de  la  demande  pour  en 
induire  que  l'action  dans  son  intégrité  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort.  —  Cass.,  14  janv.  1845  (S.  45.1. 379. -D.  45.1. 
115). 

40.  La  demande  qui  tend  à  l'exécution  d'une  convention  ayant 
pour  objet  l'établissement  d'une  servitude  de  passage,  et  qui,  à 
raison  de  l'inexécution  de  cette  convention,  conclut  à  l'allocution 
de  dommages-intérêts,  a  les  caractères  d'une  action  réelle,  et 
échappe,  dès  lors,  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  quelque 
minime  que  soit  le  chiffre  des  dommages-intérêts  demandés.  — 
Cass.  9  mai  1870  (S.  70. 1. 304. -D. 7 1.1.44). 

41.  La  demande  dont  l'objet  est  indéterminé  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  de  première  instance.  Ainsi,  quel- 
que minime  que  soit  un  objet  revendiqué  et  dont  le  demandeur 
ne  donnerait  pas  évaluation,  le  juge  de  paix  serait  radicalement 
incompétent  pour  statuer  sur  la  revendication.  — Levasseur,yM5<. 
de  paix,  p.  lOo,  n.  76  ;  Delzers,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  79;  AUain  et 
Carré,  Mon.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  1708  ;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
v°  Juge  de  paix,  n.  94;  Curasson,  t.  1,  n.  204. 

43.  Mais  lorsqu'il  est  question  de  fruits,  de  redevances  en  de- 
niers dont  l'appréciation  peut  être  faite  par  les  mercuriales,  il  est 
généralement  admis  que  le  défendeur  ne  peut,  dans  ce  cas,  décli- 
ner la  compétence  du  juge  de  paix.  La  disposition  finale  de  l'art. 
3  de  la  loi  du  25  mai  1838,  relative  à  l'évaluation,  parce  moyen, 
des  fermages  consistant  en  denrées  nous  semble  devoir  être  éten- 
due à  tous  les  cas  où  elle  peut  s'appliquer.  —  Henrion  de  Pansey 
Compét.  des  juges  de  paix,  p.  124  ;  Augier,  Compéf.  1 1,  art.  2,  n.  3; 
Carou,  n.  1Ô9  et  113  ;  Bourbeau,  n.  95  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n. 
1708;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  y"  Compétence,  n.  116. 
—  V.  cep.  Curasson,  t.  1,  n.  203. 

43.  Constitue  une  demande  personnelle  d'une  valeur  indéter- 
minée, excédant  dès  lors  la  compétence  du  juge  de  paix,  la  de- 
mande formée  par  le  locataire  d'une  maison  contre  un  autre  loca- 
taire, à  l'effet  d'être  rétabli  dans  la  jouissance  d'un  pilastre  qu'il 
prétend  être  l'accessoire  de  la  boutique  qu'il  occupe.  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  demandeur  conclut  en  même  temps, 
pour  réparation  du  préjudice  éprouvé,  à  une  condamnation  à 
100  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Cass.  30  juill.  1877  (S.  79.1.16). 

44.  La  demande  formée  contre  un  conservateur  des  hypo- 
thèques à  fin  de  remise  d'un  certificat  d'insci'iption,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  constitue  une    demande  indéterminée,    qui 
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excède  la  compétence  du  jug-e  paix,  alors  même  que  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  serait  déterminé  et  n'excéderait  pas  cette 
compétence.  —  Gass,  31  juill.  1850  (S.  51.1.o9.-D.  50.1.244). 

45.  La  demande  formée  par  un  avocat  en  paiement  des  hono- 
raires qui  lui  ont  été  promis,  est  une  action  personnelle  et  mobi- 
lière de  la  compétence  du  juge  de  paix  lorsqu'elle  n'excède  pas  le 
taux  fixé  par  la  loi. —  Gass.,  6  avril  1830  (S.  chr.);  Allain  etGarré, 
t.  2,  n.  lG9o. 

46.  L'action  rédhibitoire,  en  matière  de  vente  d'un  animal 
domestique  entre  parties  non  commerçantes,  est  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  lorsque  le  prix  n'excède  pas  200  fr.  — Trib. 
de  paix  de  Melisey,  H  mai  1864  (D.  64.5.201). 

47.  La  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  peut  connaître 
des  demandes  en  paiement  de  frais  faits  devant  son  tribunal  est 
très  controversée.  Gertains  auteurs  décident  qu'il  est  dans  tous 
les  cas  incompétent.  —  V.  Trib.  de  paix  de  Laroche-Canillac 
{Bulletin,  t.  15,  p.  230);  Thomine-Desmazures,  t'omn^e???.  du  Code 
proc,  t.  1,  n.  85;  A.  Carré,  Code,  p.  556,  n.  7,  et  Compét.,  t.  1, 
n.  159  et  suiv.;  Allain  et  Garré,  t.  2,  n.  1698.  — V.  aussi  Bourges, 
21  août  1843   (S.  45.2.423). 

D'autres  accordent  compétence  au  juge  de  paix  pour  les  frais 
faits  devant  lui,  mais  jusqu'à  200  fr.  seulement.  —  Encycl.  des 
huiss.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  270  ;  Dutrue,  Formul.,  p.  10,  n.  23 
etles  autorités  qu'il  cite. 

Enfin  d'après  Ghauveau  sur  Garré,  Quest.  276  bis,  et  Boitard, 
Leçons  de  proc.  civ.,  t.  1,  n.  145,  les  juges  de  paix  auraient  le  pou- 
voir de  prononcer  sur  les  demandes  de  frais  faits  devant  eux, 
quoique  le  montant  soit  supérieur  à  200  fr, 

48.  Décidé  que  c'est  au  tribunal  civil  d'arrondissement  à  con- 
naître de  l'action  en  restitution  de  frais  et  honoraires  payés  à  un 
officier  ministériel  par  son  client,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
de  moins  de  200  fr.  (Gass.,  25  avril  1848  (S,  48  1.344).  Alors  même 
que  la  demande  serait  dirigée,  non  contre  le  client  lui-même, 
mais  contre  un  tiers  qui  en  aurait  garanti  le  paiement.  —  Paris, 
21  mai  1847  (S.  47.2.352);  Gaen,  26  fév.  1848  (S.  48.2.400)  ;  Gre- 
noble, 10  déc,  1853  et  Rouen,  24  août  1855  (S.  56.2,105);  Paris, 
19  mai  1855  (S.  55.2.428);  Metz,  15  janv.  1857  (S.  57.2.5^0)  ;  Allain 
et  Garré,  t.  2,  n.  1696. 

49.  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'action  d'un  officier  mi- 
nistériel exerçant  les  droits  de  son  client  contre  un  tiers  qu'il  pré- 
tend s'être  obligé  envers  ce  dernier  au  paiement  des  frais  (Douai, 
9  nov.  1816  (S.  48.2.554);  ou  s'il  s'agissait  de  frais  faits  à  la  re- 
quête d'une  partie,  remboursables  par  la  partie  adverse,  et  récla- 
més par  celle-ci  après  le  remboursement  contre  l'autre  partie;  la 
demande  devrait  alors,  comme  la  réclamation  ne  viendrait  plus 
d'un  ofQcier  ministériel,  être  portée  devant  la  juridiction  ordi- 
naire ;  conséquemment  devant  le  juge  de  paix  dans  les  limites  de 
sa  compétence.  —  Allain  et  Garré,  loc.  cit. 

50.  Il  est  généralement  admis  que  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  de  frais  dus  à 
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un  notaire,  de  même  que  pour  connaître  d'une  demande  en  res- 
titution de  frais  et  honoraires  payés  à  un  notaire  par  son  client  ; 
l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  d'arrondissement , 
même  si  la  demande  est  inférieure  à  200  francs.  —  Gass.,  21  avril 
1845  (S.  45.1. 337. -D.  45.1.237);  Poitiers,  27  janv.  1846  (S.  46.2. 
461. -D.  46.2.185);  Paris,  21  juill.  1856;  Gass.,  25  janv.  1859; 
Boitard,  t,  1,  n.  221  ;  Ghauveau  et  Garré,  Quest.  276;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  66. —  V.  cep.  Garré,  Compét.,  t.  1,  n.  155. —  V.  Hono- 
raires. 

5i.  Mais  la  demande  formée  par  un  notaire  afin  de  rembour- 
sement de  sommes  à  lui  dues,  non  comme  notaire,  mais  comme 
mandataire  ordinaire,  et,  par  exemple,  des  frais  d'une  expédition 
que  ce  notaire  a  été  chargé  de  livrer  pour  son  client  chez  un  autre 
notaire,  est  compétemment  portée  devant  le  juge  de  paix,  si  elle 
n'excède  pas  200  fr.  —  Gass.,  21  juin  1865  (S.  65.1.304.-D.  65.1. 
343);  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  172;  Delaporte,  t.  1,  p.  6;  Le- 
page,  p.  107;  Ghauveau  sur  Garré,  Quest.  277  ter  et  Suppl.  ibid.; 
RoU.  de  YilL,  Répert.  du  not.,  v"  Honoraires,  n.  255. 

52.  La  demande  en  validité  d'offres  réelles  d'une  somme  n'ex- 
cédant pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix  est  valable- 
ment portée  devant  ce  magistrat,  lorsque  ces  offres  n'ont  pas  eu 
lieu  en  exécution  d'un  jugement  rendu  par  lui,  et  alors  spéciale- 
ment qu'elles  n'ont  été  laites  que  par  voie  d'exception  à  une  action 
dont  il  était  compétemment  saisi.  —  Pau,  7  juin  1862  (S.  63.2. 
139. -D.  63.5.80);  Rodière,  Compét.  et  proc.,  t.  2,  p.  376;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v»  Offres  réelles,  n.  155  ;  Ghauveau  sur  Garré,  Suppl. 
Quest.  2790  bis;  Gurasson,  t.  2,  n.  5»i  ;  Bourbeau,  n.  39. 

53.  Décidé  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  validité  d'offres  réelles,  de  sommes  n'excédant 
pas  le  taux  de  sa  compétence,  même  alors  que  la  demande  lui 
est  soumise  par  voie  d'action  principale.  —  Nîmes,  19  déc.  1868 
(S.  69.2.109);  Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v<»  Offres,  n.  2; 
Jay,  Compét.  des  juges  de  paix,  n.  737;  Guilbon,  là.,  n.  101; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1697;  Bourbeau,  loc.  cit.  —  Contra,  Ca- 
rou,  t,  1,  n.  75;  Bioche,  op.  cit.,  n.  156  et  Compét.  des  juges  de 
paix,  vo  Compét.  civ.,  n.  49;  Bort.  Encycl.  des  juges  de  paix, 
vo  Offres  réelles,  n.  2;  Ghauveau  sur  Garré,  loc.  cit. 

54.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  demande  en  validité  de  ces 
offres  est  faite,  sauf  à  parfaire,  elle  constitue  une  demande  d'une 
valeur  indéterminée  qui  doit  être  portée,  non  devant  le  juge  de 
paix,  mais  devant  le  tribunal  civil.  —  Bordeaux,  19  juin  1852 
(S.  52.2.660). 

55.  Quelque  minime  que  soit  la  créance  pour  laquelle  il  a  été 
formé  une  saisie-arrêt,  la  demande  en  validité  de  cette  saisie 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  :  le  juge  de  paix  est  essen- 
tiellement incompétent  pour  en  connaître.  —  Rennes,  15  nov. 
18S1  (S.  54.2.335);  Limoges,  4  juin  1856  (S.  56.2.467);  Roger, 
Saisie-arrêt,  n.  505;  Ghauveau  sur  Garré,  Quest.  1953;  Bourbeau, 
n.  38.  —V.  cep.  Pigeau,  t.  1,  p.  164. 

56.  Les  affaires  commerciales  sont  également  exclues  de  la 
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juridiction  des  tribunaux  de  paix  (L.  16-24  août  1790,  tit.  12, 
art.  2).  Par  suite  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838  est  inappli- 
cable atx  contestations  commerciales.  —  Angers  3  mai  1855 
(S.  55.2.:^31.-D.  55.2.205;  Cass.,  4  nov.  1863  (S.  63.1. 132. -D.  63. 
1.473);  Foucher,  Comment,  de  la  loi  de  1838,  n.  21  ;  Benech,  Jd.y 
p.  38  ;  Carou,  t.  1,  n.  77  ;  Bourbeau,  n.  36  ;  AUain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1693. 

57.  La  compétence  des  juges  de  paix  ne  peut  s'étendre  aux 
matières  réservées  aux  tribunaux  administratifs.  Ainsi  les  conseils 
de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  réclama- 
tions des  particuliers  qui  se  plaignent  des  dommages  provenant 
de  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Trib,  de  la  Seine,  4  déc. 
1873  [Gaz.  du  3  janv.  1874).  —  V.  Conseil  de  i)réfecture,  Travaux 
publics. 

58.  11  appartient  au  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  person- 
nelle et  mobilière  renfermée  dans  les  limites  de  sa  compétence,  de 
connaître  des  exceptions  ou  moyens  de  défense  opposés  à  cette 
action,  encore  bien  qu'ils  nécessitent  l'appréciation  de  titres  por- 
tant sur  une  valeur  excédant  les  limites  de  cette  compétence,  si, 
d'ailleurs,  aucune  demande  reconventionnelle  relative  à  ces  titres 
n'a  été  formée  devant  lui.  —  Cass.,  27  juin  1860  (S.  61 .1.511.-D. 
61.1.106);  22  juill.  1861  (S.  61.1.951.-D.  61.1.306;;  23  juill.  1868 
(S.  69.1.116.-D.  69.1.87). 

59.  Il  lui  appartient  également  en  pareil  cas,  de  connaître  de 
l'action  en  garantie  formée  par  le  défendeur  contre  un  tiers,  alors 
que  cette  action  est  renfermée  dans  les  mêmes  limites  que  l'action 
principale,  et  cela  bien  que,  pour  statuer  sur  cette  action  ,en 
garantie,  il  y  ait  nécessité  d'apprécier  un  litre  portant  sur  une 
valeur  indéterminée.  —  Cass.,  4  nov,  1857  (S.  58. 4. 149. -D.  57.1. 
442j. 

60.  Le  jugement  rendu  par  un  juge  d'i  paix  incompétent  sur 
une  matière  de  valeur  excédant  sa  compétence,  n'est  pas  nul  et 
sans  elfet,  il  est  seulement  annulable;  si  donc  ce  jugement  n'est 
pas  attaqué  dans  les  délais,  s'il  est  acquiescé,  il  acquiert  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Toulouse,  24  fév,  1821  (S.  chr.). 

61.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  partie 
sont  réunies  dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  pro- 
nonce qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus 
de  100  fr.,  lors  même  que  quelques-unes  de  ces  demandes  seraient 
inférieures  à  cette  somme.  Il  est  incompétent  sur  le  tout,  si  les 
demandes  excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 
—  L.,  25  mai  183.S,  art.  9. 

62.  L'art.  9  ne  s'applique  qu'aux  demandes  formées  par  la 
même  partie.  Ainsi  lorsque  plusieurs  demandeurs  ayant  un  intérêt 
distinct,  se  réunissent  pour  former,  par  le  même  exploit,  chacun 
la  demande  pour  une  somme  de  200  fr.  ou  au-dessous,  on  doit 
considérer   les   diverses    demandes    comme   formant   autant   de 

Srocès  particuliers;  car  il  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  des 
emandeurs  de  changer,  en  réunissant  leurs  actions,  la  juridic- 
tion à  laquelle  chacune  d'elles  est  séparément  soumise.  —  Carou, 
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t.  1,  n.  i34  ;  Curasson,  t.  i,  n.  181;  A.  Carré,  Compét.,  t.  l, 
n.  569. 

63.  Si  les  demandeurs  agissent  en  vertu  d'un  titre  commun, 
si,  par  exemple,  plusieurs  héritiers  réclament ,  par  le  même 
exploit,  le  paiement  d'une  somme  due  par  le  défendeur  à  la  suc- 
cession et  excédant  200  fr.,  le  juge  de  paix  est  incompétent.  — 
Carou,  t.  1,  n.  liio  ;  Curasson,  t.  1,  n.  181. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  deviendrait  compétent  si  les 
demandeurs,  bien  qu'ayant  un  titre  commun,  introduisaient  cha- 
cun leur  demande  particulière  par  exploit  séparé.  —  Allain  et 
Carré,  n.  1889. 

64.  L'action  personnelle  ou  mobilière  se  porte  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile,  ou,  à  défaut,  devant  celui  de  la  résidence  du 
défendeur.  —  C.  civ.,  art.  2. 

65.  En  matière  personnelle  et  mobilière,  on  peut  citer  vala- 
blement devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence,  lorsqu'on 
allègue  l'ignorance  du  domicile,  et  que  le  défendeur  ne  prouve 
pas  qu'il  a  un  domicile.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.  7  ;  Dutruc, 
Formul.^  p.  14,  note  10,  n.  2. 

Si  le  lieu  de  la  résidence  n'est  pas  connu,  la  citation  doit  être 
donnée  devant  le  juge  du  demandeur.  —  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.  8  ter;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  3. 

66.  Le  défendeur  cité  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
résidence  peut,  en  prouvant  qu'il  a  un  domicile  dans  un  autre 
lieu,  obtenir  son  renvoi  devant  le  juge  de  ce  domicile.  Dans  ce 
cas,  les  frais  doivent  rester  à  la  charge  du  défendeur,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  l'ignorance  du  citant  était  volontaire.  - — 
Chauveau  sur  Carré,  t.  1,  p.  14,  note  1  ;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  5. 

6'î'.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'action  peut  être 
portée  devant  le  juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur,  par 
application  de  l'art.  59,  C.  proc,  lequel  complète  l'art.  2.  — 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.  8  bis;  Bourbeau,  n.  453  ;  Curasson, 
t.  4,n.  9. 

Cependant  la  disposition  de  l'art.  59  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation que  lorsque  les  défendeurs  sont  obligés,  soit  d'une  manière 
égale,  soit  au  même  titre,  et  non  lorsque  les  uns  sont  obligés 
principalement  et  les  autres  éventuellement  et  subsidiairement. 
Dans  ces  derniers  cas,  c'est  le  domicile  de  l'obligé  principal  qui 
détermine  seul  la  compétence.  —  Lyon,  29  avril  1875  {Gaz.  des 
trib.  du  2  sept.);  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  855. 

§  2.  —  Actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier 
ressort  jusqu'à  100  fr.  et  en  premier  ressort  jusqu^à 
1500  fp. 

6§.  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence 
en  dernier  ressort,  des  tribunaux  de  première  instance  (1500  fr.): 
sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs, 
et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtellerie 
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et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel; 

—  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retards, 
frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les  voya- 
geurs; —  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers, 
pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de 
voyage. —  L.,  25  mai  1838,  art.  2. 

G9.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  : 
1°  des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non 
jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  a 
une  indemnité  n'est  pas  contesté;  2°  des  dégradations  et  pertes, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1732  et  1733,  G.  civ.  Néanmoins, 
le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par  incendie  ou 
inondations  que  dans  les  limites  posées  par  l'art,  l*^»'  de  la  pré- 
sente loi. —  L.,  2o  mai  1838,  art.  4. 

Art.  l^*"  —  Contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs^ 
et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépenses  d'hôtellerie, 
perte  ou  avaries  d'effets. 

TO.  Les  logeurs  dont  parle  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mai  1838, 
et  qu'elle  assimile  aux  hôteliers  et  aubergistes,  sont  ceux  qui, 
moyennant  rétribution,  louent  en  garni  des  chambres  ou  des 
appartements.  Cependant  on  admet  assez  généralement  que  cet 
article  ne  vise  que  les  logeurs  de  profession,  recevant  chez  eux 
des  iocatair<?3  qui  n'y  font  qu'un  court  séjour,  mais  qu'il  ne  s'ap- 
plique pas  au  propriétaire  qui  loue  meublé  tout  ou  partie  de  son 
appartement  ou  de  sa  maison.  —  Faustin  Hélie,  Théorie  du  C. 
pén.,  t.  6,  n.  413;  A.  Carré,  Compét.,  t.  \,  n.  178;  Poux-Lagier  et 
Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  n.  208. 

Tf .  On  est  généralement  d'accord  pour  décider  que  l'art.  2  ne 
peut  s'étendre  par  analogie  à  d'autres  professions  que  celles  qui 
y  sont  spécifiées  ;  les  juges  de  paix  ne  sont  donc  compétents  pour 
les  contestations  résultant  du  dépôt  conflé  aux  cafetiers,  restau- 
rateurs, propriétaires  de  bains,  de  lavoirs  etc.,  que  dans  les 
limites  de  l'art,  l^r,  c'est-à-dire  jusqu'à  200  fr.  —  Cass.  26  janv. 
1873  (D.  75.1. 2!9);  A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  180;  Allain  et 
Carré,  t.  2,  n.  1071  ;  Duvergier,  n.  522;  Pont,  n.  327-328.  — 
Contra,  Aix,  20  juin  1867  (D.  67.5.332)  ;  Troplong,  Dépôt,  n.  329; 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  n.  210. 

72.  L'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  compétence 
au  juge  de  paix  pour  les  contestations  entre  les  hôteliers  ou  logeurs 
et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  ne  s'applique  pas  aux 
contestations  entre  l'individu  tenant  une  pension  de  chevaux  et 
l'habitant  qui  a  son  cheval  en  pension  dans  l'établissement.  — 
Aix,  20  mars  1879  (S.  79.2.252).  —  Cor?/'/'à,  Curasson,  t.  l,n.209. 

—  V.  aussi  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  180. 

•73.  Il  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  cesse  de  connaître  de  la 
demande  pour  dépenses  d'hôtellerie,  lorsque  le  voyageur  contre 
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lequel  elle  est  formée  a  fait  ces  dépenses  pour  le  besoin  de  son 
commerce,  ou  qu'il  s'agit  de  dépenses  faites  dans  l'hôtel  ou  l'au- 
berge par  les  ouvriers  ou  serviteurs  d'un  commerçant  ;  en  pareil 
cas,  c'est  devant  la  juridiction  consulaire  que  la  demande  doit 
être  portée.  —  Caen,  25  mars  1846  (S.  46.<2.481.-D.  46.4.80);  Aix, 
26  août  1867,  31  janvier  et  5  août  1868  {Rev.  de  jurisp.  de  Mar- 
seille, t.  46,  p.  33,  98  et  328);  Dutruc,  Dicl.  du  content.,  y'^  Compét. 
comm.,  n.  91  et  104.  —  V.  aussi  Caen,  2  fév.  1858  (S.  59.2.160). 

•74.  Décidé  au  contraire  que  le  juge  de  paix  est  compétent  à 
l'exclusion  du  tribunal  de  commerce,  pour  connaître  de  l'action 
d'un  aubergiste  contre  un  commerçant  en  paiement  des  dépenses 
faites  dans  son  établissement  par  les  ouvriers  ou  les  domestiques  de 
celui-ci,  à  l'occasion  de  travaux  rentrant  dans  son  industrie.  — 
Trib.  de  paix  de  Villefranche,  30  avril  1864  (D.  71. 5. 86). 

.  .  .  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'action  intentée  par  un  aubergiste,  en  paiement  des 
fournitures  par  lui  faites  à  des  ouvriers  contre  le  patron  qui  a 
cautionné  ce  paiement  :  l'appréciation  d'une  telle  demande  rentre 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix.  —  Chambéry,  14  juill. 
1866  (S.  67.2.149. -D.  66.2.207).  —  En  ce  sens  Curasson,  t.  1,  n. 
242,  note  a;  A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  176;  AUain  et  Carré, t. 2, 
n.  1675. 

•7 S.  La  disposition  de  l'art.  2,  |  2  de  la  loi  du  25  mai  1838  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  le  droit  de  prononcer,  jusqu'au  taux 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance,  sur  les  contestations  entre  les  aubergistes  et  les  voya- 
geurs, pour  perte  ou  avarie  de  leurs  etteLs,  est  applicable,  même 
au  cas  où  la  chose  perdue  consiste  dans  de  l'argent.  —  Nîmes,  9 
mars  1865  (S.  66.2.88);  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  191. 

76.  Et  il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  pour  l'application  de  cet 
article,  à  distinguer  entre  le  cas  où  les  effets  apportés  ont  été 
remis  aux  mains  de  l'aubergiste  et  celui  où  ce  dépôt  n'a  pas  été 
effectué.  —  Nîmes,  9  mars  1865  (précité);  Carou,  t.  1,  n.  152  et 
suiv.;  Benech,  p.  58  ;  Bourbeau,  n.  110;  Guilbon,  Compét.  civ. 
des  juges  de  paix,  n.  166  et  175  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n,  1673. 

ni .  Si  le  domicile  du  voyageur  est  inconnu,  ce  voyageur  est 
cité  devant  le  juge  de  paix  de  sa  résidence,  s'il  n'a  pas  de  rési- 
dence devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  il  a  contracté.  On  décide 
de  même  à  l'égard  du  voyageur  étranger.  —  A.  Carré,  Compét. 
n.  175. 

78.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  juge  de  paix  serait  incom- 
pétent si  la  demande  était  indéterminée,  si,  par  exemple,  un  voya- 
geur se  bornait  à  réclamer  à  l'aubergiste  des  effets  perdus  ou 
avariés,  et  n'en  fixait  pas  la  valeur.  —  A.  Carré,  Compét.,  t.  1, 
n.  172  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1609. 

—  Yoir  au  surplus  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  des  hôte- 
liers ou  aubergistes,  v"  Aubergiste  ou  Hôtelier. 
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Art.  2.  —  Contestations  entre  les  voyageurs  ou  bateliers,  pour  re- 
tards, frais  de  route,  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les 
voyageurs. 

79.  Les  voituriers  et  les  bateliers  sont  ceux  qui,  moyennant 
salaire,  font  profession  de  transporter  par  terre  ou  par  eau  les 
personnes  et  les  choses.  Doivent  être  considérés  comme  voituriers 
ou  bateliers:  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  voitures  pu- 
bliques, les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  d'omnibus,  les 
loueurs  de  voitures  dites  de  place,  les  entrepreneurs  de  coche,  de 
bateau  à  vapeur,  les  armateurs  et  capitaines  de  navire,  les  maî- 
tres de  barques,  les  fermiers  des  bacs,  etc.  Quant  aux  commission- 
naires de  roulage  ou  de  déménagements,  en  un  mot,  quant  à 
ceux  qui  ne  transportent  que  des  choses,  ils  sont  bien  évidem- 
ment des  voituriers  ;  mais  les  actions  qu'occasionnent  le  retard 
ou  les  frais  de  route  des  objets  voitures,  ne  sont  pas  régis  par 
l'art,  2  de  la  loi  de  1838,  et  les  juges  de  paix  ne  peuvent  en  con- 
naître que  dans  les  limites  de  l'art,  l^''  de  ladite  loi.  —  Pardes- 
sus, Droit  commerc.,  t.  2,  n.  537  ;  Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  894; 
Alauzet,  Comment,  du  C.  comm.,  t.  2,  n.  889  et  1001  ;Poux-Lagier, 
et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1 ,  p.  349,  note  a;  AUain  et  Carré, 
Compét.,  t.  1,  n.  196. 

80.  Par  ces  mots  eff'els  accompagnant  les  voyageurs,  il  faut 
entendre  non  seulement  leurs  hardes  et  bagages,  mais  aussi  les 
marchandises  ou  échantillons  qu'ils  transportent  avec  eux.  Les 
voitures,  chevaux  que  le  voyageur  peut  avoir  avec  lui  sont 
encore,  dans  le  sens  de  la  loi,  des  effets  qui  l'accompagnent.  — 
A.  CdiVVQ,  Code  annoté,  p.  7,  n.  39. 

81.  La  compétence  du  juge  de  paix  étant  restreinte,  par  l'art. 
2  de  la  loi  de  1838,  aux  effets  accompagnant  les  voyageurs,  ne 
pourrait  s'appliquer  aux  elîets  que  le  voyageur  ferait  transporter 
dans  une  patache  qui  l'accompagnerait  de  conserve,  à  moins  que 
la  patache  n'appartînt  à  l'entrepreneur  qui  transporterait  le 
voyageur.  —  Foucher,  n.  77  ;  Carou,  t.  1,  n.  148;  Curasson,  1. 1, 
n.  231  bis  ;  A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  199.  —  Contra,  Giraudeau, 
Comment,  de  la  loi  de  1838,  p.  67. 

82.  Suivant  un  système,  la  compétence  du  juge  de  paix,  en 
cas  de  contestation  entre  voiturier  et  voyageur,  est  exclusive  de 
celle  des  tribunaux  de  commerce,  alors  même  que  la  contesta- 
tion a  un  caractère  commercial,  par  exemple,  en  cas  d'une  action 
en  responsabilité  formée  par  le  voyageur  contre  le  voiturier  pour 
perte  ou  avarie  d'effets  ;  dès  lors  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  de  cette  action.  —  Limoges,  2  mai 
1862  (S.  62.2. 193. -D.  62.2.137);  Trib.  comm.  de  Nantes,  17  juin 
186:j  (D.  64.3.24);  Paris,  20  juin  1863   (S.  63.2. 163.-D.63. 2.177)  ; 

9  déc.  1864  (S.  63.2.131. -D.  63.2.28);  6  nov.  1866  (S.  67.2.290); 
—  En  ce  sens,  Jay,  Compét.,  n.  131  ;  Bost,  Encycl.  des  juges 
de  paix,  y^  Fntrep.  de  transp.,  n.  2;  Orillard,  Compét.  des  trib. 
de  comm.,  n.  328. 

83.  D'après  un  autre  système,  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mai  1838 

xi.  2 


18  JUGE  DE  PAIX,  Chap.  2,  Sect.  1,  §  2. 

est  inapplicable  aux  matières  commerciales,  la  loi  se  bornant  à 
augmenter,  quant  à  ces  contestations,  le  taux  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  sans  en  changer  la  nature.  —  Angers,  3  mai  1855 
(S.  55.2. 331. -D.  55.2.205);  Cass.  4  nov.  1863  (S.  63.1.132.-D.  63. 
1.473);  Metz,  28  mars  1867  (S.  67.2.238.-D.68.2.30)  ;  Pouget, 
Transports  pur  eau  et  par  terre,  t.  2,  n.  237  et  297;  Duverdy, 
Cont.  de  transp.,  n.  248;  Bourbeau,  n.  118;  Poux-Lagier  et  Pialat 
sur  Curasson,  t.  1,  n.  242,  note  a. 

84.  Enfm,  dans  un  troisième  système,  l'action  dirigée  par  un 
voyageur  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  paiement 
d'une  somme  inférieure  à  1500  fr.,  à  raison  de  la  perte  de  ses 
effets,  est  régulièrement  portée  soit  devant  le  tribunal  de  commerce 
dans  l'arrondissement  duquel  la  livraison  devait  être  faite,  soit 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  social  de  la  compagnie,  au 
choix  du  demandeur.  —  Angers,  3  mai  1855  et  Metz,  28  mars 
1867  (précités)  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  145. 

Et  si  elle  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  la  com- 
pagnie n'est  pas  fondée  à  demander  son  renvoi  devant  le  juge  de 
paix.  —  Poitiers,  12  fév.  1861  (S.  61.2.332.-D.  61.2.59);  Pau,  13 
déc.  1864  (D.  65.2.229). 

85.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
par  un  voyageur  contre  un  voiturier  pour  perte  d'effets,  lorsque 
la  demande  excède  le  taux  du  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance:  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue 
la  compétence  au  juge  de  paix  pour  ces  contestations,  n'est  appli- 
cable qu'autant  que  le  litige  n'est  pas  supérieur  à  ce  taux,  — 
Paris,  13  fév.  1864  (S.  64.2.68.-D.  64.2.224). 

—  V.  au  surplus  Voiturier. 

Art.  3. — Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres 
ouvriers  pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites  aux  voitures 
de  voyage. 

86.  Les  voituriers  ou  bateliers  sont  nécessairement  compris 
dans  l'expression  voyageurs.  Ils  sont,  en  effet,  pour  les  ouvriers 
qui  fournissent  les  choses  ou  donnent  leur  travail  afin  de  remettre 
leurs  voitures  ou  bateaux  en  état  de  continuer  leur  route,  de  véri- 
tables voyageurs,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  une  situation  identi- 
que ;  il  y  a  dès  lors  même  raison  de  décider.— A.  Carré,  Code  annoté, 
p.  9,  n.  56;  Toucher,  n.  79  ;  Poux-Lagier  et  Pialat  sur  Curasson, 
t.  1,  p.  373,  note  a. 

87.  La  loi  n'aj'ant  eu  en  vue  que  les  fournitures  et  salaires 
pour  réparations  en  cours  de  voyage,  on  ne  pourrait  apphquer  la 
même  règle  de  compétence  à  la  fourniture  de  nouveaux  moyens 
de  transport  pour  permettre  la  continuation  du  voyage.  —  Poux- 
Lagier  et  Pialat  sur  Curasson,  lac.  cit. 

88.  Le  juge  de  paix  ne  connaît,  jusqu'à  1,500  fr.  que  des 
actions  pour  fournitures,  salaires  et  réparations  aux  voitures  de 
voyage  et  pendant  le  cours  du  voyage.  Cependant,  malgré  le 
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silence  de  la  loi,  nous  pensons  que  le  juge  de  paix  connaîtrait 
valablement  des  réparations  et  fournitures  faites  à  l'occasion  du 
harnachement  d'un  cheval  de  selle,  du  ferrement  de  ce  cheval. 
Ce  serait  être  trop  rigoureux  que  d'appliquer  la  compétence  aux 
voitures  seules.  —  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  213. 

89.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  de  ces  actions 
est  celui  du  domicile  du  défendeur  (C.  proc,  art.  2).  Cependant 
l'ouvrier  carrossier,  sellier  ou  maréchal  peut  toujours,  en  retenant 
les  voitures  de  voyage  dont  la  réparation  lui  a  été  confiée,  forcer 
le  voyageur  à  porter  sa  réclamation  devant  le  magistrat  du  lieu, 
et  exiger  reconventionnellement  le  paiement  du  prix  de  ses  four- 
nitures et  de  son  salaire.  —  Carré,  Man.  des  juges  de  paix,  t.  2, 
n.  1600  ;  Curasson,  t.  1,  n.  243. 

Toutefois,  l'ouvrier  n'est  autorisé  à  retenir  la  voiture  qu'il  a 
réparée  qu'autant  qu'elle  se  trouve  dans  son  atelier.  —  Carré 
loc.  cit. 

Art.  4.  —  Actions  en  indemnité  de  la  part  du  locataire  ou  fermier 
pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 

90.  La  compétence  accordée,  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1838, 
au  juge  de  paix  n'est  point  limitée,  comme  dans  l'art.  3,  au  cas 
où  il  s'agit  de  baux  n'excédant  pas  400  fr.;  elle  n'est  subordonnée 
qu'à  la  condition  que  la  demande  n'excède  pas  le  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  d'arrondissements. 
(1,500  fr.).  —  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1442;  Curasson,  t.  1,  n.  336." 

91.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  dans  les  termes  de 
l'art.  4,  I  1,  de  la  loi  de  1838,  qu'autant  que  le  droit  à  Tindem- 
nité  n'est  pas  contesté,  ou  qu'il  repose  sur  un  fait  qui  n'est  pas 
contestable,  ou  qui  n'a  besoin  que  d'une  vérification  matérielle 
pour  un  fait  imputable  au  bailleur.  Ainsi,  si  le  bailleur  prétend 
qu'il  n'y  a  pas  eu  bail,  que  le  bail  est  nul,  ou  qu'il  ne  comprend 
pas  tel  ou  tel  objet  que  le  locataire  ou  le  fermier  soutient  y  avoir 
été  compris,  qu'il  n'y  a  pas  de  défaut  de  jouissance  d'après  l'usage 
des  lieux,  ou  conteste  le  principe  de  sa  responsabilité,  soit  parce 
qu'il  aurait  loué  sans  garantie  de  contenance,  de  servitude,  soit 
parce  que  la  non-jouissance  ne  provient  pas  de  son  fait,  etc.,  le 
droit  à  l'indemnité  se  trouve  alors  contesté  et  le  juge  de  paix 
doit,  en  pareil  cas,  se  déclarer  incompétent.  —  V.  Cass.,  13  fév. 
1865  (S.  65.1.114);  Henrion  de  Pansey,  Compét.,  des  juges  de  paix, 
ch.  29,  p.  33T  ;  Garou,  n.  248;  Foucher,  n.  159;  Curasson,  t.  1, 
n.  3a0;  Giraudeau,  Comment.,  p.  74;  Carré,  Compét.,  1. 1,  n,  290; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1448  et  1449. 

92.  Il  n'y  a  pas  contestation  du  droit  à  l'indemnité,  au  cas  oii 
le  propriétaire,  actionné  par  le  fermier  en  paiement  d'une  indem- 
nité pour  cause  de  non-jouissance,  se  borne  à  soutenir  que  le  fer- 
mier ne  justifie  d'aucun  préjudice  :  le  juge  de  paix  est  donc  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  du  fermier  et  ordonner  la 
preuve  du  préjudice  articulé.  —Cass.,  11  avril  1860  (S.  60.1.735.- 
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D.  60.1.166);  Bourbeau,  n.  187  ;  Guilbon,  Comp.,  n.  301  et  302  ; 
Bioclie,  yo  Compét.  des  juges  de  paix,  n.  140  et  141. 

93.  La  défense  du  propriétaire  consistant  à  dire  qu'il  a  rempli 
toutes  ses  obligations  constituerait-elle  une  contestation  de  nature 
à  rendre  le  juge  de  paix  incompétent?  —  V.  pour  l'affirmative, 
Curasson,  t.  1 ,  p.  422  ;  Bioche,  n.  1 70  ;  Guilbon,  n.  303.  — V.  pour 
la  négative,  Augier,  EncrjcL,  \°  Bail,  n.  16.  — V.  aussi  Carou, 
t.  1,  n.  249  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1449. 

94.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  celui  qui  se  prétend 
fermier  en  vertu  d'une  tacite  réconduction,  contre  un  tiers  qui  a 
fait  des  actes  de  jouissance  sur  le  terrain  loué,  alors  que  le  fait 
de  la  tacite  réconduction  est  contesté.  —  Gass.,  16  août  1854 
(S.  54. 1.623. -D.  54.1.274);  A.  Carré,  Cod.  ann.,  p.  13,  n.  13. 

95.  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  propriétaire  vis-à-vis  de 
son  locataire,  elle  serait  également  applicable  au  locataire  vis-à- 
vis  de  son  sous-locataire  et  au  fermier  principal  vis-à-vis  de  son 
sous-fermier.  Assigné  en  vertu  du  sous-bail,  le  fermier  principal 
pourrait  aussi  recourir  contre  son  bailleur,  si  du  fait  de  celui-ci 
provenait  le  défaut  de  jouissance  du  sous-fermier,  et  le  juge  de 
paix  serait  compétent  pour  statuer  tant  sur  la  demande  principale 
que  sur  la  demande  en  garantie. — Foucher,  n.  161  ;  Carou,  n.  522, 
523;  Curasson,  t.  1,  n.  354  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  196. 

96.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  ces  actions  est  celui  du 
canton  dans  lequel  sont  les  lieux  loués  ou  affermés  (C.  proc, 
art.  3,  n.  4).  Si  les  terres  du  domaine  sont  situées  dans  des  com- 
munes appartenant  à  plusieurs  cantons  le  juge  de  paix  compé- 
tent est  celui  du  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  du  chef- 
lieu,  celui  des  lieux  ou  la  partie  des  biens  est  la  plus  importante. 
—  Curasson,  t,  1,  n.  337  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n  1445. 

Toutes  choses  égales,  le  demandeur  aurait  le  choix.  —  Chau- 
veau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  Quest.,  8  sexties. 

Art.  5.  —  Actions  du  propriélaire  contre  le  locataire  ou  fermier 
pour  dégradations  et  peiHes. 

97.  Il  faut  entendre  par  dégradations  tout  ce  qui  est  suscep- 
tible de  ruiner  ou  de  déprécier  la  chose  louée,  et  dont  le  preneur 
est  responsable  jusqu'à  preuve  contraire.  La  dégradation  peut 
consister  non  seulement  dans  l'endommagement  des  murs  et  croi- 
sées, des  lambris,  des  papiers  et  tapisseries,  dans  la  destruction 
des  arbres  d'un  jardin  ou  leur  dépérissement  faute  de  soins,  mais 
aussi  le  changement  de  destination  des  lieux  loués.  —  Allain  et 
Carré,  Man.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  1461  ;  Curasson,  t.  1,  n.  357 
et  suiv. 

98.  En  matière  d'indemnité  pour  non-jouissance,  le  juge  de 
paix  n'est  compétent,  dans  les  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838, 
qu'autant  que  le  droit  à  l'indemnité  n'est  pas  contesté.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  dégradations  et  pertes  :  le 
juge  de  paix  est  compétent  quelle  que  soit  l'exception  proposée 
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par  le  défendeur,  pourvu  que  la  demande  se  renferme  dans  les 
limites  de  l'art.  4.— Cass.,  le^vent.  anvi(S.  chr.);  Benech,  p.  101; 
Bourbeau,  n.  181  ;  Curasson,  t.  1,  n,  3o6;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1460.  —  Conirà,  Carou,  n.  269, 

99.  Si  les  dégradations  surviennent  après  l'expiration  du  bai), 
alors  que  le  locataire  ou  fermier  a  indûment  continué  sa  jouis- 
sance, le  juge  de  paix  demeure  compétent  pour  évaluer  l'indem- 
nité.—  Carou,  n.  161  ;  Rodière,  p.  55  ;  Curasson,  t.  1,  n.  167  ;  Du- 

vergier,  Du  louage,  t.   1,  n.  452;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1465. 

Contra,  Cass.,  15 juin  1819  (S.  chr.);Benech,  p.99  ;  Masson,  n.  165. 

100.  Le  propriétaire  n'est  point  obligé  d'attendre  la  fin  du 
bail  pour  se  plaindre  des  dégradations.  Il  peut  actionner  le  pre- 
neur à  l'instant  même  du  préjudice  causé  par  la  dégradation, 
alors  surtout  que  ces  dégradations  seraient  de  nature  à  en  entraî- 
ner d'autres.  —  Cass.,  20  déc.  1858  (S.  60.1.66.-D.  59.1.136);  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  448;  Troplong,  t.  2,  n.  346;  A.  Carré,  Code, 
p.  14  et  15,  n,  28  et  35  ;  Curasson,  t.  1,  n.  361  ;  Allain  et  Carré, 
t.  2,  n.  1464.  —  Contra,  Nimes,  22  mai  1855  (S.  55.2.772.-D  55 
5.276);  Caen,  6  juin  1857  (S.  58.2.o5.-D.  58.2.87). 

lOt.  En  cas  de  sous-location,  le  propriétaire  peut  agir  contre 
le  fermier  principal,  lors  même  qu'il  aurait  donné  son  consente- 
ment à  la  rétrocession  du  bail,  ce  consentement  n'entraînant  pas 
novation.  —  Cass.,  28  août  1833  (Dalloz,  n.  342);  Carré,  Code, 
p.  14,  n.  27  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1468. 

102.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  qui  attribue  au  juge  de 
paix  la  connaissance  des  actions  pour  dégradations  et  pertes  arri- 
vées à  la  chose  louée  pendant  la  jouissance  du  preneur,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute,  est  applicable 
en  cas  de  louage  de  choses  mobilières.  Ainsi  l'action  en  paiement 
d'une  somme  de  plus  de  200  fr.,  et  de  moins  de  1,500  fr.,  pour 
réparation  de  la  perte  d'un  cheval  de  louage,  mort  entre  les  mains 
du  preneur,  doit  être  porté  par  le  locateur  devant  le  juge  de  paix. 
—  Limoges,  19  juill.  1842  (S.  42.2.544);  Troplong,  Zoim^e,  n.247; 
Bourbeau,  n.  177  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1463  et  1475.  —  Con- 
tra, Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  302;  Rousseau  et  Laisney,  n.  215. 


13.  —  Actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort 
jusqu'à,  100  fr.,  et  en  premier  ressort  à  quelque  valeur 
que  la  demande  s'élève. 

Art.  1'^''. — Actions  pow  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes. — 
Elagage  da  arbres  ou  haies.  —  Curage  des  fossés  ou  canaux. 

103.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  :  des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les  animaux, 
et  de  celles  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  curage, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les  droits  de  pro- 
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priété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés.  —  L.  25  mai  1838, 
art.  5,  |1. 

104.  Le  mot  champs,  employé  par  la  loi,  ne  désigne  pas  seu- 
lement les  terres  labourables,  mais  toutes  les  terres  productives 
de  fruits  naturels,  tels  que  prés,  bois,  vignes,  etc.  —  Curasson, 
t.  i,  n.  280  ;  Allain  et  Carré,  n.  1733. 

Ainsi,  l'action  en  réparation  de  dégâts  commis  dans  les  taillis 
est  de  la  compétence  du  iuge  de  paix.  —  Toulouse,  31  juill.  1818 
(S.  chr.). 

Il  en  est  de  même  des  dommages  causés  à  des  pépinières  éta- 
blies par  suite  de  défricbements  sans  autorisation.  —  Cass.  22 
avriU873(D.  73.1.476). 

105.  Le  mot  récoltes  indique  toutes  les  productions  utiles  de 
la  terre,  qu'elles  soient  ou  non  détachées  du  sol.  Cependant  il 
faut,  pour  l'application  de  l'art.  5,  que  les  récoltes,  même  déta- 
chées, soient  encore  sur  le  sol  et  qu'elles  ne  soient  pas  engran- 
gées.—  Carré,  Compél.,  t.  1,  n.  312;  Rousseau  et  Laisney,  n.232. 

Ainsi  une  meule  de  paille,  située  dans  un  champ,  doit  être  con- 
sidérée comme  une  récolte,  et,  en  conséquence,  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  en  premier  ressort  d'une  demande 
d'indemnité  pour  dégâts  faits  à  cette  meule,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  s'élève.  —  Trib.  de  paix  de  Lauzerte,  5  mars  1872 
[Bull.,  t.  14,  p.  219). 

106.  L'action  pour  dommages  aux  champs,  fruits  ou  récoltes 
peut  être  intentée  parle  fermier  ou  sous-fermier,  aussi  bien  que 
par  le  propriétaire  lui-même,  lorsque  les  dommages  commis  lui 
causent  préjudice  personnel.  —  Carou,  n.  316  ;  Joccoton,  n.  262; 
Curasson,  t.  1,  p.  480  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1746. 

107.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  des  dom- 
mages aux  champs,  encore  que  ces  dommages  puissent  être  per- 
manents et  non  pas  seulement  temporaires.  —  Cass.  27  avril 
1853  (S.  53.1. 523. -D.  53.1.146);  24janv.  1866(S.  66.1.170.-D.66. 
1.276);  Bourbeau,  n.  234. 

i08.  Mais  la  compétence  attribuée  aujuge]de  paix  en  matière 
de  dommages  causés  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  par  Je  fait  de 
l'homme,  cesse  d'exister  lorsque  le  dommage  atteint  non  pas 
seulement  les  récoltes,  mais  le  fonds  lui-même.  En  pareil  cas,  le 
tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  le  tout.  —  Cass. 
24  janv.  1866  (S.  66.1. 170. -D.  66.1.276);  25  août  1869  (S.  69.1. 
473.-D.  69.1.432)  ;  GuUbon,  n.  400. 

109.  Les  dommages  qui  donnent  lieu  à  des  actions  rentrant 
dans  la  compétence  des  juges  de  paix  sont  seulement  les  dom- 
mages faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit 
par  les  animaux,  et  résultant,  soit  d'une  simple  contravention,  soit 
de  délits  ou  quasi-délits,  soit  même  de  crime.  —  Cass.  (motifs), 
29  déc.  1830  (S.  chr.)  ;  17  déc.  1861  (motifs)  (S.  63.1. 264. -D.  62. 
1.486);  11  mars  1868  (motifs)  (S.  68.1.390.-D.  68.1.332);  21 
janv.  1879  (motifs) (S.  79.1.164);  Curasson,  t.  1,  n.  382  et  383  ; 
Allain  et  Carré,  n.  1734. 
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110.  Mais  cette  disposition  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  d'un 
préjudice  résultant  de  l'inexécution  d'une  convention,  ou  de  la 
réparation  d'un  dommage  prévu  dans  jne  stipulation  contrac- 
tuelle. —  Gass.,  17  déc.  1861,  11  mars  J868  et  21  janv.  1879  (pré- 
cités). 

Ainsi,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  intentée  contre  le  locataire  d'un  droii  de  chasse,  par  le 
propriétaire  à  l'efTet  d'obtenir  l'exécution  de  l'engagement  con- 
tracté par  le  locataire  de  payer  tous  les  dégâts  qui  pourraient 
être  causés  par  le  gibier  aux  récoltes  du  propriétaire.  —  Arrêt 
précité  du  21  janv.  1879. 

111.  Le  dommage  causé  aux  champs,  fruits  et  récoltes  par 
des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  rentre 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  telles  qu'elles 
sont  tracées  par  l'art.  5.  Il  importe  peu  que  le  propriétaire  d'un 
tel  établissement  justifie  d'une  autorisation  administrative;  car 
cette  autorisation  n'est  censée  accordée  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  —  Gass.,  11  et  19  juill.  1826  (S.  chr.)  ;3mai  1827 
(S.  Ibid.)  ;  27  nov.  1844  et  17  juill.  1845  ^S.  43.1.825)  ;  28  fév. 
I848et28fév.  1849  (D.  49.1.148);  Senigny,  Droit  public,  t.  2, 
n.  867  et  suiv.;  Dufour,  Droit  admin.,  n.  402  et  403  ;  Gurasson, 
t.  1,  n.  390  ;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n,  314. 

lis.  Les  actions  en  réparations  de  dommages  causés  aux 
champs  par  les  travaux  d'exploitation  des  mines  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  d'arrondissement  :  en  cette  matière 
est  inapplicable  la  règle  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  dommages  aux  champs.  —  Dijon,  28  janv.  1836 
(S.  56. 2.401. -D. 37.2. 6);  21  août  1836  (S.  36.2.715.-i).  37.2.6); 
Gass.,  14  janv.  1857  (S.  37.1.292. -D.  37.  1.134). 

113.  La  loi  de  1838  n'a  pas  eu  seulement  en  vue  Télagage 
des  arbres  plantés  sur  les  propriétés  des  particuliers  ;  elle  s'ap- 
plique également  à  celui  des  arbres  des  bois  et  forêts.  Mais  l'ac- 
tion pour  l'élagage  des  arbres  plantés  au  bord,  soit  des  routes 
départementales  ou  nationales  (L.  12  mai  1825,  art.  1),  soit  des 
chemins  vicinaux  (L.  21  mai  1836,  art.  21),  est  du  ressort  de  l'au- 
torité administrative.  —  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1764. 

114.  L'action  en  élagage  peut  être  exercée  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  justifier  de  l'existence  d'un  préjudice  quelconque. 
—  A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  329  ;  Dutruc,  FormuL,  t.  1,  p.  31, 
note  1,  n.  2. 

Elle  peut  être  exercée  par  l'usufruitier,  le  locataire,  aussi  bien 
que  par  le  propriétaire  lui-même. — A.  Carré,  Compét.,  t.  l,n.  328. 

115.  Lb  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent  dès  qu'il  s'élève 
une  question  de  propriété  ou  de  servitude.  Cependant  l'affaire 
n'est  renvoyée  devant  le  tribunal  civil  qu'autant  que  l'exception 
préjudicielle  ne  repose  pas  sur  une  possession  annale,  ou  qu'il  ne 
suffit  pas  d'un  simple  bornage  pour  décider  la  question,  auquel 
cas  le  juge  de  paix  serait  compétent.  — Gurasson,  t.  1,  n.  401  ; 
AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1763. 

116.  L'action  en  curage  ne  peut  être  portée  devant  le  juge  de 


24  JUGE  DE  PAIX,  Chap.  2,  Sect.  1,  |  3. 

paix,  que  pour  des  fossés  appartenant  à  des  particaliers,  mais 
non  pour  les  fossés  dépendant,  soit  des  routes  nationales  on  dépar- 
tementales (L.  12  mai  1825,  art.  2),  soit  des  chemins  vicinaux 
(L.  21  mai  1836,  art.  21).  —  Curasson,  t.  1,  n.  410  ;  Carré,  Com- 
pét.,  n.  339  ;  AUain  et  Caire,  t.  2,  n.  1766. 

f  17.  La  disposition  de  l'art.  5,  n.  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838 
s'applique  seulement,  en  principe,  aux  fossés  mitoyens  apparte- 
nant aux  deux  parties,  et  non  aux  fossés  qui  sont  la  propriété 
exclusive  de  Tune  des  parties.  La  demande  du  curage  suppose, 
en  effet,  que  le  fossé  doit  être  entretenu  à  frais  communs,  et  cela 
n'a  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de  fossé  mitoyen.  —  Curasson,  t.  1, 
n.  412  et  413;  Bourbeau,  n.  244;  Guilbon,  n.  430  m  (îne\  Leconte 
et  Damotte,  Ty^aité  de  la  Compét.  des  juges  de  paix,  n.  17  ;  Carré, 
Compét.,  n.  342. 

118.  Cependant  suivant  Bourbeau,  n.  245,  et  Carré,  n.  342,  il 
peut  arriver  que  le  propriétaire  d'un  héritage  soit  fondé,  dans 
certaines  circonstances,  à  se  plaindre  du  défaut  de  curage  d'un 
fossé  situé  sur  l'héritage  d'autrui.  Ainsi  un  fossé  creusé  sur  l'héri- 
tage d'autrui  et  destiné  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  prove- 
nant de  l'héritage  supérieur,  ce  qui  constitue,  au  profit  de  cet 
héritage  une  véritable  servitude.  Si  le  fossé  par  défaut  de  curage 
est  engorgé  ou  obstrué,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  aura 
une  action  contre  le  propriétaire  du  fossé,  et  cette  action  sera  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  si  le  droit  de  servitude  n'est  d'ail- 
leurs l'objet  d'aucune  contestation. 

1 1 9.  En  règle  générale,  soit  qu'il  s'agisse  de  curage,  d'élagage 
ou  de  dommages  aux  champs,  le  juge  de  paix  exerce  une  compé 
tence  absolue;  il  a  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  exceptions 
que  peut  opposer  le  défendeur,  sauf  toutefois  l'exception  tirée 
d'un  droit  de  propriété  et  de  servitude.  —  Cass.  18  nov.  1817 
(S.  chr.);  Curasson,  t.  1,  n.  374;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1771. 

120.  Aux  termes  de  l'art.  3,  C.  proc,  c'est  devant  le  juge  de 
paix  de  la  situation  des  lieux  que  doit  être  portée  l'action  pour 
dommages  aux  champs. 

Il  faut  entendre  par  objet  litigieux  celui  qui  a  souffert,  et  non 
celui  qui  a  été  la  cause  du  dommage.  Ainsi,  lorsque  le  dom- 
mage résulte  de  la  rupture  des  digues  d'un  étang,  le  juge  compé- 
tent est  celui  du  fonds  endommagé  et  non  celui  dans  la  juridic- 
tion duquel  l'étang  est  situé.  —  Cass.,  26  janvier  1847  (S.  47.1. 
145. -D.  47.1.148)  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1774. 

121.  Il  en  est  de  même  de  l'action  en  élagage  des  arbres  ou 
haies,  et  en  curage  des  fossés  ou  canaux.  — Carou,  n.  521  ;  Jocco- 
ton,  n.  281  et  288;  Bourbeau,  n.  454;  Curasson,  t.  1,  n.  379; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1775. 

Suivant  d'autres  auteurs,  en  matière  d'élagage  qui  suppose 
deux  fonds  contigus,  et  par  conséquent  deux  objets  litigieux,  le 
demandeur  doit  avoir  le  choix.  —  Chauveau  sur  Carré,  SuppL, 
p.  4;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  539,  note. 


JUGE  DE  PAIX,  Chap.  2,  Sect.  1,  |  3.  25 

Art.  2.  —  Actions  pour  réparations  localives. 

1S2.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  :  des  réparations  des  maisons  ou  fermes, 
mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire.  —  L.  25  mai  1838,  art. 
5,  i  2.  ^  .         ^ 

Ils  ont  compétence  en  cette  matière  quel  que  soit  le  chiffre  du 
loyer  annuel,  qu'il  soit  supérieur  ou  inférieur  à  400  fr.,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  à  distinguer  ici  si  le  droit  à  l'indemnité  ou  à  la  répara- 
tion est  contesté.  —  Carré,  Compct.,  t.  1,  n.  348. 

123.  L'action  en  réparations  locatives  est  intentée  par  le  prin- 
cipal locataire  contre  le  sous-locataire,  aussi  bien  que  par  le  pro- 
priétaire contre  le  locataire.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
ces  diverses  sortes  d'actions. — Carré,  Compét..  t.  1,  n.  354  ;  Carou, 
n.  334;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1489;  Bourbeau,  n.  176. 

124.  Le  juge  de  paix  est  compétent  à  l'égard  des  réparations 
qui  importent  à  la  conservation  de  la  chose,  et  que  le  bailleur 
peut,  durant  le  bail,  contraindre  le  fermier  à  exécuter  à  mesure 
que  les  dégradations  surviennent.  —  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.35G  ; 
Agnel,  Code  manuel,  n.  605;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1485;  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  sur  Gurasson,  t.  1,  p.  602,  note  a.  —  Contra, 
Carou,  t.  1,  n.  333. 

125.  La  disposition  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  réparations  locatives  des  maisons  et  des  fermes  ne 
s'apphque  point  aux  réparations  plus  considérables,  encore  bien 
que  le  locataire  et  le  fermier  en  soit  expressément  chargé  par  son 
bail.  —  Cass.,  13  juill.  1807  (S.  chr.);  Benech,  p.  181;  Carré, 
Compét.,  t.  1,  n.  348;  Bourbeau,  n.  173;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1477. 

12G.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  réparations  dont 
est  tenu  l'usufruitier.  Ces  réparations  ne  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  que  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  200  francs,  con- 
formément à  l'art,  lef  de  la  loi  de  1838.  —  Foucher,  n.  212;  Ca- 
rou, n.  330;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  335;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1483;  Curasson,  t.  1,  n.  421. 

127.  Pour  l'exécution  des  réparations  locatives,  le  proprié- 
taire a  un  privilège  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  et 
il  peut  s'opposer  à  leur  enlèvement  jusqu'à  ce  que  les  réparations 
aient  été  exécutées,  à  moins  que  le  locataire  ne  consigne,  suivant 
l'usage,  la  somme  nécessaire  entre  les  mains  du  propriétaire  ou 
d'un  tiers.  —  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  359. 

128.  C'est  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  sont  situés  les 
biens  loués  ou  affermés  que  doit  être  portée  la  demande  relative 
aux  réparations  locatives.  —  C.  proc,  art.  3,  §  3.  —  Curasson, 
t.  1,  n.  422;  A.  Carré,  Code,  p.  22,  n.  68;  Allain  et  Carré,  L  2, 
n.  1490.  —  V.  cep.  Rouen,  30  juill.  1855  (S.  56.2.565). 


26  JUGE  DE  PAIX,  Chap.  2,  Skct.  1,  §  3. 

Art.  3.  —  Actions  en  paiement  de  loyers  et  fermages,  Congé,  rési- 
liation de  bauXf  expulsion  des  lieux,  validité  de  saisie-gag erie. 

129.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  :  des  actions  en  paiement  de  loyers  ou 
fermages,  des  demandes  en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le 
seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fermages,  des  expulsions 
de  lieu  et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie;  le  tout  lors- 
que les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment 400  francs.  Si  le  prix  du  bail  consiste  en  denrées  ou  presta- 
tions en  nature,  appréciables  d'après  les  mercuriales,  l'évaluation 
sera  faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du 
paiement  des  fermages.  Dans  tous  les  cas,  elle  aura  lieu  suivant 
les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  demande.  Si  le  prix 
principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables  d'après 
les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge 
de  paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant  pour  base  du  re- 
venu de  la  propriété  le  principal  de  la  contribution  foncière  de 
l'année  courante,  multiphé  par  cinq.  —  L.  25  mai  1838,  art.  3. 

130.  Si  la  valeur  du  prix  du  bail  est  contestée  et  qu'elle  ne 
puisse  être  réglée  à  vue  des  mercuriales,  la  demande  reste  indé- 
terminée et  le  juge  doit  se  déclarer  incompétent;  il  ne  pourrait 
faire  établir  le  prix  par  une  expertise.  — Allain  et  Carré,  n.  1380  ; 
Pous-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  385,  note. 

131.  L'art.  3  de  la  loi  de  1838  ne  s'applique  pas  aux  baux  à 
cheptel.  —  Rapport  de  M.  Amilhau,  [Monit.  du  9  avril  1838, 
p.  852);  Curasson,  t.  1,  n.  254;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1388. 

...  Ni  aux  baux  à  convenant,  à  domaine  congéable,  à  locatairie 
perpétuelle,  à  nourriture,  aux  baux  emphytéotiques  perpétuels 
ou  temporaires.  —  Curasson,  n.  260  et  261  ;  Allain  et  Carré,  n. 
1389. 

132.  Mais  les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  aux  baux 
héréditaires  ainsi  qu'aux  baux  à  vie.  —  Curasson,  t.  1,  n.  258; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1390. 

...  Ainsi  qu'aux  baux  ayant  pour  objet  des  choses  incorporelles, 
tel  qu'un  bail  de  pêche  ou  de  chasse,  la  location  d'un  banc 
d'église,  d'une  place  de  spectacle,  d'un  emplacement  dans  un 
marché  ou  dans  une  foire.  —  Curasson,  n.  256  et  257;  Allain  et 
Carré,  n.  1391. 

133.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant  aux  baux  ordinaires,  si 
la  chose  louée  appartient  à  des  particuliers  ou  à  des  communes, 
hospices  ou  autres  établissements  publics.  —  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1391  ;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  409,  n.  263 
et  note. 

...  Cependant,  il  y  a  exception  pour  les  baux  passés  par  la 
Régie  des  domaines;  l'action  en  paiement  appartient  au  tribunal 
civil.  —  Benech,  p.  149;  Curasson,  t.  1,  n.  263;  Allain  et  Carré, 
t.  2,  n.  1392. 
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134.  Paiement  des  loyers  ou  fermages.  —  Juge  de  l'action,  le 
jsge  de  paix  est  par  là  même  juge  de  l'exception  que  le  défen- 
deur peut  opposer  à  la  demande  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
mages {y.svprà,  n.  98).  Ainsi,  il  reste  compétent,  si  le  prix  du  bail 
ou  sa  durée  sont  contestés  ;  mais  si  la  location  elle-même  faite 
verbalement  ou  par  écrit  est  contestée,  il  devient  incompétent.  — 
Gurasson,  t.  1,  n.  2(33  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  342. 

135.  L'incompétence  du  juge  de  paix,  relativement  aux  ac- 
tions en  paiement  de  loyers  dans  le  cas  où  le  prix  annuel  de  la 
location  excède  400  francs,  est  absolue,  en  ce  sens  que  cette  in- 
compétence existe,  alors  même  que  la  demande  n'aurait  pour 
objet  que  le  paiement  d'une  partie  seulement  des  termes  d'une 
année,  dont  la  somme  ne  s'élèverait  pas  à  400  francs.  —  Bor- 
deaux, 12  déc.  1851  (S.  32.2.47);  Carou,  n.  180;  Carré,  Compét., 
t.  1,  n.  222;  Agnel,  Code  des  prop.  et  loc,  n.  979  et  1098.  — 
Conirà,  Gurasson,  t.  1,  n.  276;  Allain,  t.  2,  n.  1393;  Bourbeau, 
n.  43. 

136.  De  même,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  paiement  de  loyeis,  et  en  résiliation  de 
bail,  bien  que  la  somme  demandée  rentre  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  si  d'ailleurs  il  y  a  contestation  sur  les  conditions  et 
le  prix  de  la  location,  et  s'il  est  soutenu  que  ces  conditions  élèvent 
le  prix  du  bail  au  dessus  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  ^ 
Gass.,  26  août  1837  (S.  38.1.131.-D.  57.1.346). 

137.  Congé.  —  Le  juge  de  paix  connaît  de  toutes  les  actions 
relatives  aux  congés,  quel  que  soit  le  motif  de  ce  congé,  et  lors 
même  qu'il  serait  fondé  sur  toute  autre  cause  que  le  défaut  de 
paiement  des  loyers.  On  n'admet  pas  ici  la  restriction  établie  par 
la  loi  en  matière  de  résiliation  de  baux.  —  Golmar,  13  mars 
1856  (S.  57.2.122);  Bourbeau,  n.  167;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1398. 

1 38.  Résiliation  de  baux  pour  défaut  de  paiement.  — Les  juges 
de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever,  des  demandes  en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le  seul 
défaut  de  paiement  de  loyers  ou  fermages,  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement  4C0  francs. 
—  L.  25  mai  1838,  art.  3. 

139.  Le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent,  dès  que  le  bail 
même  ou  les  conditions  du  louage  sont  contestés.  En  dehors  de 
ce  cas,  il  est  à  la  fois  juge  de  l'action  et  de  l'exception.  Ainsi  il 
reste  compétent  pour  apprécier  une  exception  que  soulève  le  dé- 
fendeur et  qui  nécessite  l'interprétation  du  litre.  —  Carou,  n.  194; 
Foucher,  n,  117  ;  Bourbeau,  n.  158  ;  Gurasson,  1. 1,  n.  306  ;  Carré, 
Code,  p.  H,  n.  29  et  30  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  367. 

140.  Lejuge  de  paix,  compétent  pour  connaître  d'une  résilia- 
tion de  bail  fondée  sur  le  défaut  de  paiement,  serait  incompétent 
pour  statuer  sur  la  résiliation  qui  serait  fondée  sur  l'enlèvement 
du  mobilier  garnissant  les  lieux  loues.  —  Foucher,  n.  130  et  131; 
Gurasson,  t.  1,  n.  250;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1393. 
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141 .  Le  bail  à  complant  conférant  un  droit  réel  sur  l'immeu- 
ble, le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  résiliation  d'un  bail  à  complant  fondée  sur  le  défaut  de 
paiement  de  la  redevance,  —  Trib.  de  Fontenay-Ie-Gomte,  20  déc. 
1867  (S.  70.1.196.-D.  70.1.279). 

142.  Expulsion  de  lieux.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  expulsion  des  lieux,  quelles  que 
soient  les  exceptions  que  fasse  valoir  le  locataire  ou  fermier,  et 
quelles  que  soient  les  causes  de  cette  expulsion  alléguées  par  le 
bailleur.  —  Benech,  p.  130;  Carou,  n.  197;  Bourbeau,  n.  162  et 
170;  Carré,  Compéi.,  t.  1,  n.  263.  —V.  cep.  Curasson,  t.  1,  n.308 
et  309. 

143.  Les  citations  en  référé  pour  expulsion  de  lieux  ne  sont 
pas  admises  devant  le  juge  de  paix  :  le  référé  ne  peut  être  intro- 
duit que  devant  le  président  du  tribunal  d'arrondissement,  sui- 
vant la  règle  générale.  —  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1396.  —  Y.  lié- 
féré. 

144.  Saisie-gagerie.  —  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  :  des  demandes  en 
validité  de  saisie-gagerie,  lorsque  les  locations  verbales  ou  par 
écrit  n'excèdent  pas  annuellement  400  francs.  —  L.  25  mai  183'', 
art.  3. 

145.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  des  suites 
de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-gagerie,  et  par  conséquent 
de  toutes  les  exceptions  qui  peuvent  la  faire  tomber,  telle  que  la 
demande  en  mainlevée.  —  Duvergier,  Collect.  des  lois,  année 
1838,  p.  351  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1439  ;  A.  Carré,  Code  ann., 
p.  12,  n.  41. 

146.  Quelqu'important  que  puisse  être  le  mobilier  saisi,  le 
juge  de  paix  n'en  est  pas  moins  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  validité  ;  parce  qu'en  matière  de  saisie,  ce  ne  sont  point 
les  meubles  saisis,  c'est  l'objet  pour  lequel  la  saisie  a  été  faite  qui 
détermine  la  compétence  seulement.  Quand  la  saisie  porte  sur 
des  valeurs  considérables,  le  juge  de  paix  doit  ordonner  que  la 
vente  n'ait  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  ;  l'huissiei' 
qui  adjugerait  tous  les  objets  s'exposerait  même  à  des  dommages- 
intérêts,  en  supposant  que  le  jugement  ait  omis  de  le  déclarer. 
—  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1418;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  275; 
Curasson,  t.  1,  n.  324. 

147.  La  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  d'effet  que  lorsqu'elle  a 
été  validée  par  un  jugement  et  convertie  en  saisie-exécution  (C. 
proc,  art.  824).  C'est  le  juge  de  paix  qui  statue  sur  la  validité  de 
la  saisie-gagerie,  lorsque  le  prix  de  la  location  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  de  400  fr.,  et  il  est  sans  difficulté  que  c'est  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  la  saisie  qui  doit  en  connaître. — Thomine,  t.  2,  n,  391  ; 
Benech,  p.  139;  Foucher,  n.  145  et  391;  Carou,  n.  225;  Curas- 
son, n.  323;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  273  et  274;  Chauveau  et 
Carré,  Quest.,  2811. — V.  cep.  Demiau,  n.  499  ;  Vigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  513. 
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Art.  4.  —  Actions  relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de 
travail,  des  domestiques,  des  ouvriers  ou  apprentis,  et  de  ceux  qui 
les  emploient. 

148.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  :  des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'an- 
née, et  de  ceux  qui  les  emploient,  des  maîtres  et  des  domestiques 
ou  gens  de  service  à  gage,  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  et 
apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes.  —  L.  25  mai 
1838,  art.  5,  |  3. 

149.  Gens  de  travail. —  Il  faut  comprendre  parmi  les  engage- 
ments qui  rentrent  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  suivant 
l'art. o,  I  3  de  la  loi  de  1838,  les  engagements  des  moissonneurs, 
vendangeurs,  faucheurs,  batteurs  en  grange,  terrassiers,  ouvriers 
charpentiers,  menuisiers,  maçons  ou  gypseurs,  tailleurs  de  pierres, 
ouvrières  en  linge,  fdeuses,  etc.,  employés  à  tant  par  jour,  par 
mois  ou  par  an.  Il  faut  même  y  comprendre,  s'il  est  payé  dans 
ces  conditions,  le  piqueur  ou  conducteur  de  travaux,  chargé  de 
surveiller  les  autres  ouvriers.  —  Duranton,  t.  17,  n.  238;  Carou, 
n.  337;  Foucher,  n.  217;  Benech,  p.  186;  Curasson,  t.  1,  n.  437; 
Carré,  Compét.,  t.  i,  n.  364;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1497. 

150.  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les 
litiges  nés  des  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  ou  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient,  lors  même  que 
ceux-ci  sont  commerçants  ou  ont  fait  acte  de  commerce  en  trai- 
tant avec  les  gens  de  travail.  —  Paris,  6  janv.  1841  (S,  41.2.439); 
Bourges,  5  janv.  1842  (S.  43.2.16);  Limoges,  8  juill.  1842  (S.  43. 
2.16);  Riom,  3  janv.  1846  (S.  46.2.264);  Nancy,  2  juill.  1873  (S. 
73.2.181.-D.  74.2.77);  Paris,  17  avril  1880  (S.  80.2.175)  ;  Bour- 
beau,  n.  198;  Guilbon,  n.  486  ;  Carré,  Cow/^t^.,  1. 1,  n,  397;  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  n.  453,  note  b.  — V.  cep.  Poi- 
tiers, 20fév.  1851  (S.  51.2.637). 

151 .  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  homme  de  travail, 
celui  qui  est  occupé,  non  à  la  journée,  mais  à  forfait,  c'est-à-dire 
moyennant  un  prix  convenu  pour  chaque  ouvrage.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  du  moissonneur  engagé  à  tant  par  chaque  hectare 
de  terrain,  du  vigneron  qui  façonne  les  vignes  à  tant  par  hectare, 
de  rou\  rier  qui  fait  un  défrichement  moyennant  un  prix  convenu, 
et  généralement  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrage  à  prix  fait,  de  devis  et 
marché,  et  d'ouvrage  à  tant  le  mèlre  ou  la  pièce.  En  effet,  ce 
n'est  plus  un  louage  de  services,  mais  un  louage  d'industrie.  — 
Bordeaux,  24  nov.  1829  (S.  chr.);  Foucher,  n.  217  ;  Carou,  n.  338; 
Bourbeau,  n.  191  ;  Augier,  v  Marclié  à  forfait;  Giraudeau,  p.  77  ; 
Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  305  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1498  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  450.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  238. 

f  53.  Les  gens  de  travail,  se;  distinguant  particulièrement  par 
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l'exercice  d'un  travail  manuel,  ne  sauraient  comprendre  les  per- 
sonnes adonnées  à  des  professions  libérales,  c'est-à-dire  dont  le 
travail  est  le  fruit  de  1  intelligence,  bien  que  celles-ci  puissent 
être  engagées  au  mois,  au  jour  ou  à  l'année.  Du  reste  l'exercice 
des  professions  libérales  implique  l'idée  d'un  mandat  plutôt  que 
celle  d'un  louage  de  service.  —  Marcadé,  t.  6,  p.  516;  Troplong, 
t.  3,  n.  791  et  suiv.;Duvergier,  t.  2,  n.  267  et  suiv.;  Touiller,  t.  6, 
p.  284-297,  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  366  ;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1499;  Rousseau  etLaisney,  n.  456. — Contra,  Curasson,  1. 1 ,  n.  431 . 

153.  Domestiques  et  gens  de  service  à  gage.  —  Le  juge  de  paix 
n'est  pas  compétent  lorsque  la  contestation  se  rapporte  à  des  en- 
gagements étrangers  à  l'état  de  domesticité,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  action  en  restitution  de  meubles  et  effets  servant 
à  l'usage  personnel  du  domestique,  et  de  titres  qu'il  prétend  lui 
appartenir.  — -  Cass.,  22  frim.  an  ix  (S.  chr.);  Merlin,  Quest., 
yo  Juge  de  paix,  §  1;  Benech,  p.  201;  Carou,  n.  348  et  349; 
A.  Carré,  Code  ann.,  p.  25,  n.  119  et  suiv. 

154.  Mais  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  intentée  par  un  domestique  contre  son  maître,  afin  d'ob- 
tenir paiement  des  avances  faites  pour  l'achat  des  subsistances 
nécessaires  au  ménage.  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (l*^""  arr.),  4  oct. 
1872  [Bull,  t.  14,  p.  281);  A.  Carré,  Code  ann.,  p.  25,  n.  122. 

155.  En  principe,  les  juges  de  paix  ne  connaissent  pas  des 
demandes  formées  à  la  requête  d'étrangers  contre  étrangers  (G. 
civ.,  n.  14).  Cependant,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  gages  entre  le 
maître  et  le  domestique,  cette  nature  de  créance,  par  son  urgence, 
justifie  une  exception  à  la  règle  générale.  —  A.  Carré,  Code 
ann.,  p.  25,  n.  126;  Rousseau  etLaisney,  n.  467. 

156.  Les  actions  relatives  aux  engagements  des  domestiques 
ou  gens  de  service,  comme  ceux  de  gens  de  travail,  sont  portées 
devant  le  juge  de  pa'x  du  domicile  du  défendeur. — Carou,  n.  347; 
Bourbeau,  n.  452  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest. ,^  quater  ;  Boitard, 
t.  2,  n.  82;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  657, 
note  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1508. 

Suivant  quelques  auteurs,  l'action  doit  être  portée  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  le  travail  a  été  fait  et  le  service  pris.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  53;  Foulan,  sur  Levasseur,  p.  157. 

157.  Ouvriers.  —  Les  ouvriers,  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la 
loi  de  1838,  sont  ceux  qui  travaillent  pour  le  compte  d'un  patron, 
movennant  un  salaire  fixé,  soit  d'après  le  nombre  de  jours  ou 
d'heures  employés,  soit  d'après  l'ouvrage  fait  aux  pièces  ou  à  la 
tâche.  En  effet,  la  loi  ne  distingue  pas  ici  comme  elle  le  fait  à 
l'égard  des  hommes  de  journée  (V.  suprà,  n.  151),  les  ouvriers 
employés  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année  de  ceux  qui  travaillent 
aux  pièces.  Il  faut  aussi  comprendre  dans  cette  classe  les  chefs 
d'ateliers  ou  contre-maîtres  et  les  conducteurs  de  travaux.  Les 
uns  et  les  autres  sont  soumis  à  la  même  loi  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction  des  juges  de  paix. — Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  398;  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  n,  454  ;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1595  ;  Rousseau  etLaisney,  n.  474. 
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158.  Le  tâcheron,  c'est-à-dire,  celui  qui  sous-entreprend  ou 
prend  à  son  compte  des  travaux  dont  le  salaire  est  fixe  ou  pro- 
portionnel à  la  quantité  des  marchandises  qu'il  fahrique  lui-même 
ou  fait  fabriquer  par  d'autres  ouvriers  à  sa  solde,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  simple  ouvrier,  et  par  suite  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  l'entrepreneur  et  lui  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Paris,  6  mars  1843  (S.  43.2.322); 
Orléans,  14  mai  1844  (S.  45.2.213);  Carré,  Comnet.,  t.  1  n  398' 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1595. 

159.  Les  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs 
des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis  sont  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  même  en  matière  commerciale...,  lorsque 

d'ailleurs  il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  de  conseil  de  prud'homme  

Paris,  6  janv.  1841  (S.  41.2.439);  Limoges,  8  juill,  184^2  (S.  43,2. 
16);  Bourges,  5  janv.  1842  (S.  Ibid.);  Nancy,  2  juill.  1873  (D.  74. 
2.77);  Bourbeau,  n.  198;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson, 
t.  1,  p.  676  et  677,  note;  Dutruc,  Dict.  du  cont.  commerc.,  v"  Ou- 
vrier, n.  78.  — V.  toutefois,  Poitiers,  20  fév.  1851  (S.  51.2.637  - 
D.  52.2.129). 

160.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la  juridiction  est 
déterminée  par  le  lieu  de  la  situation  des  manufactures  ou  ate- 
liers (L.  22  germ.  an  xi,  art.  21  ;  Arrêté,  9  frim.  an  xii,  art.  6; 
Décret,  11  juin  1802,  art.  11).  — Foucher,  n.  225;  Carou,  n.  361  ;' 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1 ,  n.  460,  et  p.  685,  note  a- 
Carré,  Cojnpét.,  t.  1,  n.  397;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1517.  — 
Contra,  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  8,  quaier. 

161.  Apprentis. —  La  compétence  territoriale  des  juges  de 
paix,  en  matière  d'apprentissage,  est  réglée  par  l'art.  18  de  la 
loi  du  4  mars  1851,  ainsi  conçu  :  «  Toute  demande  afin  d'exécu- 
tion ou  de  résolution  de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des 
prud'hommes  dont  le  maître  est  justiciable,  et  à  défaut,  par  le 
juge  de  paix  du  canton.  Les  réclamations  qui  pourraient  être 
dirigées  contre  des  tiers,  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  présente  loi 
seront  portées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  leur  domicile.  —  V.  à  ce  sujet  Apprentis- 
sage. 

Art.  5.  —  Actions  relatives  au  paiement  des  nourrices. 

IGS.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  paisse  s'élever  :  des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements 
d'administration  pubhque  à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de 
la  ville  de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes.  —  L.  25  mai  1838, 
art.  5,  I  4. 

163.  A  Paris  et  dans  toutes  les  autres  villes  oii  des  bureaux 
de  nourrices  sont  établis  par  l'autorité,  c'est  administrativemeat 
et  non  devant  le  juge  de  paix  que  les  nourrices  doivent  réclamer 
le  paiement  de  leur  salaire  dû  par  les  parents  (V.  L.  25  mars  1806  ; 
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Décr.,  30  juin  1806).  —  Carré,  Compét.j  t.  1,  n.  410;  Curasson, 
t.  1,  n.  466  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1784. 

164.  La  compétence  des  juges  de  paix  est  limitée  aux  contes- 
tations relatives  aux  nourrices.  Cependant  il  faut  ajouter  le  paie- 
ment des  fournitures  de  linge  ou  autres  objets  que  la  nourrice 
aurait  été  dans  l'obligation  de  faire,  de  médicaments  et  frais  de 
médecin  qu'elle  aurait  payés  en  cas  de  maladie  de  l'enfant,  alors 
surtout  que  les  père  et  mère  sont  éloignés.  —  Benech,  p.  203  ; 
Bourbeau,  n.  204;  Curasson,  t.  1,  n.  463;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1782. 

165.  Le  paragraphe  4  de  l'art,  o  de  la  loi  de  1838  s'applique 
à  la  nourrice  qui,  au  lieu  d'avoir  son  nourrisson  chez  elle,  serait 
entrée  elle-même  chez  les  parents  de  l'enfant  pour  y  donner  ses 
soins  à  celui-ci.  —  Garou,  n.  365;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1733; 
A.  Carré,  Code  ann.,  p.  29,  n.  162. 

166.  La  demande  doit  être  formée  contre  le  mari,  lors  même 
que  le  placement  de  l'enfant  aurait  été  fait,  et  le  prix  convenu  par 
la  mère.  La  femme  étant  censée  autorisée,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  provisions  ordinaires  de  la  maison,  les  vêtements  et 
médicaments  de  la  famillle,  engage,  à  plus  forte  raison  son  mari, 
relativement  aux  soins  qu'exige  leur  enfant  ;  ce  n'est  même  qu'une 
dette  de  communauté  dont  la  femme,  pourtant,  serait  responsable 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  mari,  parce  qu'il  s'agit  d'une 
dette  alimentaire.  —  Curasson,  t.  1,  n.  464;  A.  Carré,  Code  ann., 
p.  29,  n.  165. 

167.  A  l'égard  d'un  enfant  naturel,  la  nourrice  pourrait  aussi 
diriger  son  action  contre  le  père  qui  aurait  légalement  reconnu 
l'enfant  ;  la  demande  serait  non  recevable,  à  défaut  de  celte  recon- 
naissance, à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que  le  prétendu  père 
s'était  engagé  au  paiement  des  soins  de  la  nourrice.  —  Curasson, 
/oc.  cit.;  A.  Carré,  loc.  cit.,  n.  166. 

168.  La  loi  du  23  déc.  1874,  relative  à  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  accorde  aux  nourrices  un  privilège  pour 
les  gages  qui  leur  sont  dus.  Les  mois  de  nourrice,  porte  l'art.  iA, 
dus  par  les  parents  ou  par  toute  autre  personne  font  partie  des 
créances  privilégiées  et  prennent  rang  entre  les  n.  3  et  4  de  l'art. 
2201,  C.  civ.  —  V.  Enfants  du  premiei-  âge  et  Privilège. 

Art.  6.  —  Actions  civiles  pour  diffamation  verbale,  pour  injures 
et  pour  rixes  et  voies  de  fait. 

169.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever,  des  actions  civiles  pour  diffamation  ver- 
bale et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par 
écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse,  des  mêmes  actions 
pour  rixes  et  voies  de  fait,  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  seront 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  —  L.  25  mai  1838,  art.  5, 

§3. 
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f  70.  Après  avoir  saisi  la  juridiction  criminelle,  on  peut,  en  se 
désistant,  recourir  à  la  juridiction  civile.  —  Gass,,  21  nov.  1825 
(S.  chr.);  Carou,  n.  373;  Carré,  Compéi.,  t.  i,  n.  41-4. 

Et  il  en  est  de  même  en  sens  inverse,  où  c'est  la  juridiction 
civile  qui  a  d'abord  été  saisie  ;  on  peut  recourir  à  la  juridiction 
criminelle  après  désistement,  —  Carou,  loc.  cit. 

171 .  Si  sur  l'action  criminelle  engagée,  le  tribunal  de  répres- 
sion se  déclarait  incompétent,  le  plaignant  pourrait  renoncer  au 
droit  de  saisir  le  tribunal  compétent,  et  porter  sa  demande  à  fins 
civiles  devant  le  juge  civil.  —  Agen,  4  mars  1874  (D.  75.2.33}  ; 
Carré,  Compét.,t.  1,  n.  416. 

172.  Diffamation.  —  Toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  la  considération  de  la 
personne  et  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  diffama- 
tion. —  L.  17  mai  1819,  art.  13. 

173.  L'action  civile  en  dommages-intérêts  pour  diffamation 
verbale  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  aussi  bien  dans  le 
cas  où  la  diffamation  est  publique  que  lorsqu'elle  n'est  pas  pu- 
blique. —  Cass.,31  mai  1864  (S.  64.1.291);  Curasson,  t.  l,p.609; 
Dutruc,  FormuL,  t.  1,  p.  40,  note  5,  n.  1.  —  Contra,  Carou,  t.  1 , 
n.  386;  Benech,  p.  216;  Chassan,  Bel.  et  contrav.  delà  parole, 
t.  1,  n.  61  et  suiv.,  89,  et  t.  2,  n.  1470. 

174.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  d'une 
action  civile  pour  diffamation  écrite,  lorsque  la  valeur  de  la 
demande  se  renferme  dans  les  limites  de  la  compétence  générale 
attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'art,  l^r  de  la  loi  de  1838  quant 
aux  actions  purement  personnelles.  —  Cass.,  14janv.  1861  (S. 
62.1.57. -D.  61.1.3.372);  Carou,  t.  1,  n.  392.— V.  aussi Bourbeau, 
n.  214. 

175.  Les  juges  de  paix  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
de  l'action  civile  des  tiers  à  raison  des  injures  ou  diffamations 
commises  envers  eux  dans  des  discours  prononcés  devant  des  tri- 
bunaux. —  Cass.,  9  déc.  1863  (S.  64.1.94.-D.  64.1.144). 

Cependant  si  le  délit  est  commis  devant  un  tribunal  de  répres- 
sion à  raison  d'un  mémoire  produit  dans  une  cause  portée  à  son 
audience,  ce  tribunal  est  saisi  à  la  fois  de  l'action  publique  et  de 
l'action  civile,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  la 
juridiction  civile.  —  Cass.,  31  janv.  1873  (D.  73.1.89);  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  sur  Carasson,  t.  1,  p.  728,  note  b. 

176.  Le  juge  de  paixstatuant,  soit  comme  juge  de  police,  soit 
comme  juge  civil,  peut,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  ordon- 
ner rimpres'=ion  et  l'affiche  du  jugement.  Mais  il  ne  doit  pas  pro- 
noncer par  voie  de  dispositions  générales  et  notamment  adresser 
à  la  partie  l'injonction  d'être  «  plus  circonspect  à  l'avenir  »  ou 
toute  autre  semblable.  —  Cass.,  28  mars  1812,  et  25  mars  1813 
(S.  chr.);  Henrion  de  Pansey,  y^  Diffamation,  n.  216  et  suiv.  ; 
Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  431  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1832. 

177.  Injure.  —  Toute  expression  outrageante,  terme  de 
mépris  ou  invective  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  est 
une  injure.  —  L.,  17  mai  1819,  art.  13. 

X'.  3 
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178.  Le  juge  de  paix  connaît,  et  sa  compétence  est  illimitée 
en  premier  ressort,  des  actions  civiles  pour  injures,  que  ces  injures 
soient  verbales  ou  par  écrit,  publiques  ou  non  publiques.  —  Cass., 
29  avril  1846  (S.  46.1.413)  ;3Û  août  1851  (S.  51.1.347)  ;  Curasson, 
t.  1,  n.  483;  Ghassan,  t.  1,  p.  370;  Chauveau  et  Faustin  Helie, 
t.  6,'p.  381;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  434. 

179.  Cependant  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  lorsqu'il 
s'agit  d'injures  commises  par  la  voie  de  la  presse,  impression 
typographique,  gravure,  etc.  Mais  une  injure  manuscrite  n'est 
pas  soumise  à  cette  restriction,  pas  plus  que  celle  faite  au  moyen 
d'un  dessin  ou  d'une  peinture  non  publiés  à  plusieurs  exemplaires. 
Toutefois  le  juge  de  paix  reste  compétent  jusqu'à  200  fr.,  dans 
les  termes  de  lart.  l^^^g  la  loi  de  1838,  pour  connaître  des  injures 
commises  par  la  voie  de  la  presse.  — Carou,  t.  4,  n.  392  ;  Foucher, 
n.  192  ;  Bourbeau,  n.  215  ;  Curasson,  t.  1,  n.  478;  Carré,  Compét., 
t.  l,  n.  433, 

180.  Le  juge  de  paix  est  compétent  bien  que  l'injure  provienne 
d'un  fonctionnaire  pubhc  qui  s'en  est  rendu  coupable  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  L'art.  73  de  la  Constitution  de  l'an  vni,  qui 
exigeait,  avant  toutes  poursuites,  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat, 
a  été  abrogée  par  l'art.  1^'  du  décret  du  19  sept.  1870.  —  Carré, 
Code,  p.  32,  n.  207  ;  Allain  et  Carré,  t.  1,  n.  1821  et  1822. 

181.  Rixes  et  voies  de  fait.  —  Par  rixes,  il  faut  entendre  toutes 
querelles,  tous  débats  suivis  d'excès  ou  de  violences. 

La  voie  de  fait  embrasse  dans  le  sens  le  plus  étendu  toutes  les 
actions  qui  blessent  une  personne  dans  son  corps,  dans  ses  biens, 
dans  son  honneur  ;  qui  sont  accompagnées  de  mauvais  traitements, 
de  destruction,  de  dégradation,  de  spoliation,  de  trouble  à  la  pos- 
session, à  la  liberté,  à  la  sûreté  individuelle,  enfin  tout  ce  que  la 
jurisprudence  comprend  sous  le  nom  d'injures  réelles.  —  A.  Carré, 
Code,^.  33,  n.  213  et  214. 

18S.  On  ne  doit  pas  distinguer,  relativement  à  la  compétence 
des  juges  de  paix,  entre  les  voies  de  fait  qui  sont  exercées  sur  les 
choses  et  celles  qui  sont  exercées  sur  les  personnes;  ainsi,  par 
exemple,  un  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  civile  qui  a  pour  objet  la  réparation  d'une  voie  de  fait 
consistant  dans  le  jet  d'une  pierre  sur  une  maison.  —  Encycl.  des 
huiss.,  y'^Just.  de  paix,  n.  172;  Dutruc,  FormuL,  1. 1,  p.  39,  note  4, 
n.  2. 

183.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion civile  pour  rixes  ou  voies  de  fait  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
voies  de  fait  qui  rentreraient  dans  sa  compétence  comme  juge  de 
police.  Si  les  voies  de  fait  ont  le  caractère  de  délit  correctionnel, 
alors  la  connaissance  de  l'action  civile  intentée  à  raison  de  ces 
mêmes  faits  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil.  —  Nancy, 
6  août  1842  (S.  43.2.68);  Limoges,  26  août  1845  (S.  46.2.263.-D. 
46.2.143);  Nancy,  13  déc.  1845  et  13  juin  1846  (S.  47.2.91);  Trib. 
de  Huy  (Belgique),  16  mars  1853  (D.  53.3.24);  Bourbeau,  n.  217 
et  218  ;  Curasson,  t.  1,  n.  507;  Sourdat,  liespons.,  n.  773  et  774; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1841.  —  Contra,  Carré,  Comp.,  n.  439; 
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Garou,  t.  i,  n.  398;  Rodière,  t.  l,p.  66;  Dutruc,  Code pén.  mod., 
n.  75  ;  A.  Carré,  Code  ann.,  p.  33,  n.  215  et  suiv. 

§  4.  —  Actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  quelle  qu'en  soit 
la  valeur,  mais  en  premiei'  ressort  seulement. 

Art.  1®'.  —  Entreprises  sur  les  cours  d'eau. 

184.  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  la  charge  d'appel,  des 
entreprises  commises,  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins, 
sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  administrative  dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  règlements.  — L.,  23  mai 
1838,  art.  6,  §  1.  —  V.  Action  possessoire,  Cours  d'eau. 

Art.  2.  —  Actions  possessoires. 

185.  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel,  des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réinté- 
grante et  autres  actions  possessoires  fondés  sur  des  faits  commis 
dans  l'année.  —  L.  25  mai  1838,  art.  6,  §  1.  —  V.  Action  posses- 
soi7'e,  Dénonciation  de  nouvel  œuvre ^  Possession,  Réintégrante. 

Art.  3.  —  Actions  en  bornage,  plantation  d'arbres  ou  de  haies. 

186.  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  la  charge  d'appel,  des 
actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance  prescrite 
par  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour 
les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.  —  L.  25  mai  1838, 
art.  6,  §  2. 

187.  Sur  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  bor" 
nage.  —  Y.  ce  mot. 

188.  Les  actions  dont  il  s'agit,  de  même  que  celles  en  dépla- 
cement de  bornes,  ne  constituent  pas  des  actions  possessoires. 
Dès  lors,  elles  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  alors  même 
qu'elles  seraient  basées  sur  un  fait  remontant  à  plus  d'une  année, 
pourvu  que  la  propriété  et  les  titres  qui  l'établissent  ne  soient  pas 
contestés,  —  Foucher,  n.  285  ;  A.  Carré,  Code  ann.,  p.  44,  n.  127. 

189.  Les  juges  de  paix  sont  compétents,  non-seulement  quand 
il  s'agit  de  plantations  faites  de  main  d'homme,  mais  aussi  quand 
il  s'agit  d'arbres  ou  de  bois  qui  sont  un  produit  naturel  du  sol. — 
Cass.,  13  ma-s  1830  (S.  50.1.383);  Carré,  Compét.,t.  1,  n.  512. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  s'il  s'agit  d'héritages  urbains  ou  ru- 
raux, ni  si  l'héritage  dans  lequel  se  trouve  la  plantation  est  ou  non 
enclos  de  murs.  — Masson,  n.  233;  Rousseau  et  Laisney,  n.  563. 

190.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
action  tendant  à  la  suppression  d'arbres  non  plantés  à  la  distance 
légale,  lorsque  le  défendeur  se  prévaut^  pour  faire  maintenir 
l'état  des  choses,  d'une  servitude  résultant  à  la  fois  d'un  titre  et 
de  la  destination  d'un  père  de  famille,  et  que  le  demandeur  con- 
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teste  la  portée  du  titre  et  combat  la  prétendue  destination  du 
pèredefamille.— Cass.,  20juill.  1847(8.47.1.719);  19  août  1878 
(S.  79.1.397);  9  mars  1880  (S.  80.1.448). 

19t.  Il  en  est  de  même  si  le  défendeur,  au  lieu  d'invoquer 
une  servitude  fondée  sur  un  titre  ou  sur  la  distination  du  père  de 
famille,  invoque  la  prescription,  et  si  la  prescription  est  contestée 
par  le  demandeur.  —  Carou,  n.  507  ;  Bélime,  n.  213  ;  Bourbeau, 
n.  259;  Guilbon,  n.  899;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson, 
t.  2,  n.  779,  note  a  etn.  783,  note  a. 

193.  C'est  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
litigieux  que  l'action  doit  être  intentée,  conformément  à  l'art.  3, 
C.  proc.  —  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  521. 

Art.  4.  —  Actions  relatives  aux  constructions  et  travaux 
pouvant  nuire  aux  propriétés  contiguës. 

193.  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel,  des 
actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'art. 
674,  C.  civ.,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne 
sont  pas  contestées.  —  L.,  25  mai  1838,  art.  6,  §  3. 

194.  Le  juge  de  paix  est  compétent,  en  cette  matière,  non- 
seulement  pour  faire  appliquer  aux  constructions  et  travaux  les 
prescriptions  des  règlements  et  usages,  mais  encore  pour  pronon- 
cer sur  les  actions  en  dommages,  à  raison,  par  exemple,  de  l'exé- 
cution défectueuse  des  travaux,  de  la  nature  des  matériaux  em  - 
ployés  ou  du  terrain,  etc.  —  Carou,  t.  1,  n.  529  ;  Masson,  n.  260; 
Curasson,  t.  2,  p.  500;  A.  Carré,  Compét.,  n.  524;  Dutruc,  Formul., 
t.  1,  p.  66,  note  1,  n.  2.  —  Contra,  Foucher,  n.  310  et  311  ;  Bio- 
che,  Dict.,  v"  Compét.,  n.  477. 

195.  Le  juge  de  paix  est  évidemment  compétent  pour  ordon- 
ner les  constructions  à  faire  conformément  à  la  loi,  aux  usages 
particuliers  ou  aux  règlements.  —  Benech,  t.  ],p.  285;  Bioche, 
n.  236  ;  Ailain  et  Carré,  t.  2,  n.  486. 

Il  peut  même  ordonner  la  destruction  des  travaux  faits  con- 
trairement à  la  loi  ou  aux  règlements,  ou  qui  sont  de  nature  à 
porter  préjudice  au  voisin;  en  cas  de  grave  incommodité,  il  peut 
ordonner  d'autres  travaux,  même  alors  que  les  premiers  travaux 
auraient  été  faits  suivant  les  prescriptions  légales  ;  il  statue  en 
même  temps  sur  les  dommages-intérêts.  —  Carou,  Jurid.  civ., 
n.  529;  Masson,  Comment,  de  la  loi  de  1838,  n.  260;  Sirey  et 
Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  1143;  Ailain  et  Carré,  t.  2,  n.  486. — 
Contra,  Benech,  t.  1,  p.  255;  Bioche,  loc.  cit. 

196.  Dès  que  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  sont 
contestées,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  seulement  surseoir,  mais 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  d'arrondissement,  dépens 
réservés.  —  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  490. 
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§  5.  —  Demandes  en  pension  alimentaire. 

197.  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel,  des 
demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  130  fr.  par  an, 
cl  seulement  lorsqu'elles  sont  formées  en  vertu  des  art.  205,  206  et 
207,  G.  civ.  —  L.,  25  mai  1838,  art.  6,  |  4. 

198.  La  loi  de  1838  ne  visant  que  les  art.  205,  206  et  207  du 
Code  civil,  il  est  évident  que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  d'aliments  formées  par  les  conjoints,  les 
frères  et  sœurs  entre  eux,  les  donateurs  aux  donataires,  les  pupil- 
les vis-à-vis  de  leurs  tuteurs  officieux,  etc.  —  Carré,  Compét., 
t.  1,  n.  541  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1862. 

199.  Les  juges  de  paix  n'étant  compétents  que  si  la  demande 
n'excède  pas  150  fr.,  cette  compétence  se  détermine  eu  égard  au 
chiffre  de  la  demande,  et  non  à  la  part  pour  laquelle  chacun  des 
défendeurs  doit  contribuer  à  lapension,  —  Benech,  p.  295  ;  Curas- 
son,  p.  397  ;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  542;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1870,  imi.— Contra,  Trib.  Seine,  3  déc.  1873  {Gaz.  du  19  déc. 
1874). 

200.  Si  la  demande  d'aliments  tend,  non  à  une  prestation  en 
argent,  mais  à  une  prestation  en  nature,  le  taux  est  fixé  suivant 
la  règle  admise  pour  l'évaluation  du  prix  du  bail  consistant  en 
denrées  ou  prestations  en  nature,  appréciables  d'après  les  mercu- 
riales. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  607.  —  V.  supra,  n.  119,  120. 

201 .  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  accorder  un  supplé- 
ment de  pension  alimentaire,  pourvu  que  la  nouvelle  allocation, 
jointe  à  la  première,  n'excède  pas  150  fr.  —  Trib.  de  paix  de 
Trun,  17  fév.  1865  {BulL,  t.  7,  p.  232)  ;  Trib.  de  paix  de  Roubaix, 
12  juin.  1872  {Bull.,  t.  14,  p.  501)  ;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  453. 

802.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit  les  aliments  est 
replacé  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner  ou  que 
l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  la 
réduction  peut  être  demandée,  aux  termes  de  l'art.  209,  G.  civ. 
Dans  ce  cas,  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  parait  pas  douteuse. 
—  Carou,  t.  1,  p.  232;  Carré,  Cornpét.,  t.  1,  n.  546;  Allain  et 
Carré,  t.  2,  n.  1873. 

SOS.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  pension  alimentaire  est  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, car  la  demande  est  purement  personnelle.  —  Carré,  Com- 
pét., t.  1,  n.  548  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1876. 

S04.  L'ascendant  qui  veut  demander  contre  ces  enfants  une 
pension  alimentaire  peut,  quoique  ceux-ci  soient  domiciliés  dans 
des  cantons  différents,  les  citer  tous  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'un  d'eux.  —  Dutruc,  FormuL,  t.  1,  p.  72,  note  2, 
n.  4. 
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§  6.  —  Contestations  attribuées  au  juge  de  paix  par  des  lois 

spéciales. 

S05.  Drainage.  —  Les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  l'établissement  et  l'exercice  du  drainage,  la  fixation  du 
parcours  des  eaux,  l'exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d'assè- 
chement, les  indemnités  et  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en 
premier  ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton  qui,  en  pronon- 
çant, doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  de 
la  propriété,  —  L.,  10  juin  1854,  art.  5. 

206.  D'après  l'art.  19  de  la  loi  du  21  juin  1865,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  l'établissement  de  servitudes,  conformément  aux  lois  au 
profit  des  associations  syndicales,  les  contestations  sont  jugées 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  juin  1854.  —  V. 
le  numéro  précédent. 

207.  Le  juge  compétent  est  celui  de  la  situation  des  fonds 
traversés.  Il  résulte  durapport  de  la  loi  de  1854  que,  lorsque  les 
héritages  traversés  sont  situés  dans  divers  cantons,  les  actions  ne 
peuvent  être  introduites  que  devant  les  divers  juges  de  paix  de  la 
situation  des  lieux.  —  Carré,  Commet.,  t.  1,  n.  SOI. 

208.  L'appel  des  décisions  du  juge  de  paix,  lequel  ne  statue 
qu'en  premier  ressort,  est  porté  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, qui  juge  comme  en  matière  sommaire.  —  Carré,  Compét., 
t.  1,  n.  707.  —  V.  au  surplus  Drainage. 

209.  Contrefaçon.  —  Le  décret  du  5  sept.  1810  contient  cer- 
taines dispositions  tendant  à  réprimer  la  contrefaçon  des  marques 
que  les  fabricants  de  quincaillerie  et  les  couteliers  sont  autorisés 
à  mettre  sur  leurs  produits. 

Aux  termes  de  ce  décret,  toute  contravention  est  déférée  au  tri- 
bunal correctionnel  ;  mais  l'action  civile  peut  être  portée  devant 
le  juge  de  paix.  Toutefois  ce  magistrat  n'est  compétent  qu'à 
défaut  de  conseil  de  prud'hommes  dans  le  canton. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  ces  dispositions  devaient  être 
encore  appliquées,  attendu  qu'elles  n'avaient  pas  été  expressé- 
ment abrogées.  —  Carou,  t.  1,  n.  458;  AUain  et  Carré,  t.  2, 
n.  2046. 

Suivant  d'autres,  le  silence  de  la  lui  du  25  mai  1838  sur  cette 
question  équivaut  à  une  abrogation.  —  Carré,  Cornpét.,  t.  1, 
n.  706;  Rousseau  et  Laisney,  n.  637. 

21 0.  Douanes.  —  En  matière  de  douanes,  les  tribunaux  de 
paix  connaissent,  en  premier  ressort,  des  saisies,  des  contestations 
concernant  le  refus  de  payer  les  droits,  le  non-rapport  des  acquits 
à  caution  et  les  autres  affaires  relatives  aux  douanes. — LL. ,  4  germ. 
an  II,  titre  6,  art.  12  ;  14  fruct.  an  m,  art.  10  ;  17  déc.  1814,  art.  17 
et  suiv.,  et  29  ;  27  mars  1817,  art.  14  et  15.  —  V.  Douanes. 

21  f  .  Octroi.  —  En  matière  d'octroi,  le  juge  de  paix  statue  sur 
les  contestations  relatives  à  l'application  du  tarif  ou  à  la  quotité 
du  droit  réclamé.  —  L.,  2  vend,  et  27  frim.  an  viii;  Ord.,  9  déc. 
1814,  art.  81.  —  V.  Octroi. 
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212.  Ponts,  bacs  et  bateaux.  — Les  contestations  civiles  qui 
peuvent  s'élever  relativement  au  péage  des  ponts,  bacs  et  bateaux 
sont  déférées  aux  juges  de  paix  et,  jugées  comme  celles  sur  la 
perception  de  l'octroi.  — LL.,  6  frim.  an  vu  et  24  vent,  an  ix.  — 
V.  suprà,  n.  203  et  suiv.  et  Bacs  et  bateaux,  Péage,  Pont. 

213.  Télégraphie  aérienne.  —  Le  décret  du  27  déc.  1851  dis- 
pose (lit.  4,  art.  9).  «  Lorsque  sur  une  ligne  de  télégraphie 
aérienne,  la  transmission  des  signaux  est  empêchée  ou  gênée, 
soit  par  des  arbres,  soit  par  l'interposition  d'un  objet  quelconque 
placé  à  demeure,  mais  susceptible  d'être  déplacé,  un  arrêté  du 
préfet  peut  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaî- 
tre l'obstacle  à  la  charge  de  payer  une  indemnité  fixée  par  le  juge 
de  paix.  L'indemnité  est  consignée  préalablement  à  l'exécution 
de  l'arrêté  préfectoral.  Si  l'objet  est  mobile  et  n'est  point  placé  à 
demeure,  un  arrêté  du  maire  suffit  pour  en  ordonner  l'enlève- 
ment. » 

214.  L'indemnité  est  fixée  sur  rapport  d'experts.  On  applique 
ici  la  procédure  réglée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour 
fixer  l'indemnité  due  aux  propriétaires  riverains  dont  les  terrains 
ont  élé,  par  arrêté  préfectoral,  déclarés  ou  reconnus  faire  partie 
d'un  chemin  vicinal.  —  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  '286  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  680.  —  V.  Chemins  vicinaux. 

215.  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  de  la  situation  de 
l'obstacle.  —  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  787;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  2049.  —  V.  Télégraphie, 

216.  Chemins  vicinaux. — D'après  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 

1836,  combiné  avec  les  art.  -44  et  86  de  la  loi  du  10  août  1871, 
lorsqu'une  délibération  du  conseil  général  ou  de  la  commission 
départementale  porte  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal,  le  juge  de  paix  est  chargé  de  régler  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires  riverains  dont  les  terrains  doivent  être 
pris  pour  l'élargissement  du  chemin.  —  V.  Chemins  vicinaux. 

217.  Enregistrement.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
23  août  1871,  toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  ou 
dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage  est  punie  d'une 
amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée  et  payable  soli- 
dairement par  les  parties,  sauf  à  les  répartir  entre  elles  par  égales 
parts. 

La  cause  est  portée,  suivant  l'importance  de  la  réclamation, 
devant  la  justice  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil.  —  Même  loi, 
art.  13.  —  V.  Enregiitixment. 

2\^.  Listes  électorales.  —  La  loi  du  7  juill.  1874  donne  aux 
juges  de  paix  pour  mission*  de  statuer  en  appel  et  en  dernier 
ressort  sur  les  décisions  des  commissions  chargées  d'admettre  et 
de  maintenir  sur  la  liste  électorale,  ou  d'en  supprimer  les  élec- 
teurs. Aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  le  juge  de  paix  doit  sta- 
tuer conformément  aux  dispositions  du  décret  organique  du  2fév. 
1852. 

210.  Doryphora  et  Phylloxéra. —  Aux  termes  de  l'art.   11  de 
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la  loi  du  15  juill.  1878,  les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et  à  charge  d'appel  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  contestations  relatives 
aux  indemnités  pour  pertes  de  récoltes  détruites  à  raison  des  pré- 
cautions à  prendre  contre  le  doryphora  et  le  phylloxéra.  —  V. 
Règlements  de  police. 

330.  Remise  de  litiges.  —  En  admettant  que  le  décret  du  6 
pluv.  an  II,  qui  autorisait  les  juges  de  paix  à  statuer  sur  la 
demande  en  restitution  de  titres,  sentences  ou  procédures,  soit 
encore  en  vigueur,  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  la  de- 
mande en  remise  d'un  titre  lorsque  le  détenteur  prétend  que  la 
pièce  lui  a  été  remise,  soit  à  titre  de  propriété,  soit  après  paie- 
ment de  sa  part,  et  qu'il  en  est  ainsi  le  légitime  possesseur.  — 
Cass.,  15  avril  1874  (S.  75.1.400.-D.  75.1.160). 

221.  Réquisitions  militaires.  —  La  loi  du  3  juill.  1877,  relative 
aux  réquisitions  militaires,  attribue  compétence  aux  juges  de 
paix  pour  statuer  en  dernier  ressort  jusqu'à  200  fr.,  et  en  premier 
ressort  jusqu'à  1500  fr.  inclusivement,  sur  les  indemnités  aux 
personnes  et  aux  communes  qui  ont  fourni  des  prestations,  en  cas 
de  refus  par  celles-ci,  de  l'allocation  qui  leur  est  faite  par  l'auto- 
rité miUtaire.  -■  V.  L.,  3  juill.  1877,  art.  1,  24,  25  et  26.  —  V. 
aussi  Réquisition  militaire. 

Sect.  II.  —  Demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 

222.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature  ou 
leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors  même 
que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1^"^  de  la  loi  de  1838,  ces  de- 
mandes, réunies  à  la  demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus 
de  deux  cents  francs.  —  L.,  25  mai  1838,  art.  7. 

223.  Il  faut  entendre  par  demandes  reconventionnelles  toutes 
celles  formées  par  le  défendeur  incidemment  à  la  demande  prin- 
cipale, et  qui  sont  de  nature  à  exercer  quelque  influence  sur  celle- 
ci.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  contre-prétention  du  défendeur 
dérive  de  la  même  origine  que  la  demande  principale,  pour 
qu'elle  soit  recevable,mais  il  faut  qu'il  y  ait  entre  elles  connexité; 
il  va  de  soi  qu'une  demande  du  défendeur  qui  n'aurait  nul  rapport 
avec  la  demande  principale,  et  serait  sans  influence  sur  elle,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  demande  incidente  reconven- 
tionnelle et  le  défendeur  devrait  être  renvoyé  à  former  une  ins- 
tance séparée.  —  Benech,  p.  325  ;  Carou,  t.  1,  n.  563  ;  Bourbeau, 
n.  64  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1879.  —  V.  Touiller,  t.  7,  n.  360; 
Masson,  n.  294;  Brossard,  p.  523. 

224.  Pour  que  le  juge  de  paix  connaisse  les  demandes  recon- 
ventionnelles, il  faut  que  ces  demandes  rentrent  dans  sa  compé- 
tence, par  leur  nature  ou  par  leur  valeur.  Par  leur  nature,  c'est- 
à-dire  qu'elles  soient  placées  dans  les  attributions  de  ce  magistrat. 
Ainsi,  qu'une  demande  reconventionnelle  ait  le  caractère  d'une 
action  réelle,  immobilière,  commerciale,   le  juge  de  paix  sera 
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virtuellement  incompétent.  Par  leur  valeur,  c'est-à-dire  que  le 
chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  celui  fixé  par  la  loi  de  d838. 
—  Carré,  Compét.,  t.  \,  n.  552. 

2S5.  Décidé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  portant 
que  «  les  poursuites  relatives  au  paiement  des  primes,  qu'elle 
qu'en  soit  l'importance,  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  le 
juge  de  paix  »,  n'autorise  pas  le  juge  de  paix  à  statuer  sur  une 
demande  reconventionnelle  de  l'assuré  mettant  en  question  l'exis- 
tence et  la  portée  de  la  police  d'assurance.  Dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  doit  se  dessaisir  de  la  demande  recouventionnelle,  et  il 
peut,  soit  retenir  le  jugement  de  la  cause  principale,  soit  renvoyer 
les  parties  sur  le  tout  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
Cass.,  9  fév.  1880  (S.  80.1.173). 

SS6.  La  demande  reconventionnelle  peut  être  formée  tant 
que  les  débats  judiciaires  ne  sont  pas  clos,  et  que  les  parties 
peuvent  prendre  des  conclusions  nouvelles;  à  moins  cepen- 
dant, quand  elle  est  intentée  vers  la  fin  du  débat,  qu'elle  ne  soit 
de  nature  à  retarder  le  jugement  de  la  demande  principale, 
auquel  cas  le  juge  peut  statuer  sur  celle-ci,  et  renvoyer  le  défen- 
deur à  se  pourvoir  par  action  principale  sur  sa  demande.  — 
Foucher,  n.  349;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  556;  Allain  et  Carré, 
t.  2,  n.  1881.  —  Contra,  Touiller,  t.  1,  p.  486;  Garou,  n.  572. 

SST.  Le  demandeur  ne  peut  opposer  une  demande  reconven- 
tionnelle à  la  demande  reconventionnelle  du  débiteur  :  reconven- 
tion sur  reconvention  ne  vaut. .. ,  à  moins  qu'elle  ne  se  tire  du 
même  principe  que  celle-ci.  —  Touiller,  t.  7,  n.  ^.15;  Carou, 
n,  571  ;  Carré,  Compét.,  n.  558. 

558.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconven- 
tionnelles ou  en  compensation,  est  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  prononce  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  appel.  Si  Tune  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononce  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort.  Si  la  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  excède  les  limites  de  sa  compétence,  il  peut» 
soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale,  soit  renvoyer» 
sur  le  tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre. 
mière  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation.  —  L.,  25  ma 
1838,  art.  8. 

559.  Le  juge  de  paix  peut  prononcer  la  disjonction,  notam- 
ment quand  il  juge  que  la  demande  reconventionnelle,  fondée  ou 
non,  a  pour  but  de  gagner  du  temps  ou  d'augmenter  les  frais.  Si 
la  disjonction  est  prononcée,  les  dépens  sont  réservés.  —  (larou, 
t.  1,  n.  569;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1882. 

330.  Les  juges  de  paix  appelés  à  connaître  des  demandes 
reconventionnelles  en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
s'élever,  n'en  doivent  cependant  connaître  qu'à  charge  d'appel, 
lorsqu'elles  dépassent  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Le  Havre, 
16  déc.  1842  (S.  47.1.417,  à  la  note.-D.  47.4.9o);  Cass.,  16  juin 
1847  (S.  47.1.417.-D.  47.1.197);  27  juill.  1858  (S.  59.1.141.-0. 
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J58.1.317);  10  mai  1863  (S.  6o.l.327.-D.  63.1.335);  26  mars  1867 
(S.67.1.170.-D.  67.1.102);  26  mai  1873  (D.  74.1.120)  ;  Duvergier, 
Collect.  des  lois,  t.  38,  p.  333,  en  note  sous  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;  Foucher,  n.  336;  Pont,  Revue  de  législ.,  t.  3  de  1847, 
p.  30;  Bost,  Y°  Demand,  reconvent.,  n.  6;  Carré,  Compét.,  1.  1, 
n.  333  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1883.  —  Contra,  Benech,  p.  337  ; 
Carou,  t.  2,  n.  367  ;  Curasson,  t.  2,  p.  405. 

331.  La  décision  rendue  par  un  juge  de  paix,  sur  une  demande 
principale  ne  dépassent  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  et  sur  une 
demande  reconventionnelle  supérieure  à  ce  taux,  est  susceptible 
d'appel,  alors  même  qu"il  serait  déclaré  que  la  demande  recon- 
ventionnelle n'était  pas  sérieuse  et  n'a  été  formée  que  pour  échap 
per  à  la  juridiction  en  dernier  ressort  à  laquelle  eût  été  soumise 
la  demande  principale.  —  Gass.,  6  mai  1872  (D.  72.1.170). 


Section  III.  —  Prorogation  de  juridiction. 

933.  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment devant  un  juge  de  paix,  auquel  cas  il  juge  leur  différend, 
soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit 
à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne  soit  le  juge  naturel  des 
parties,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux.  La  déclaration  des  parties  qui  de- 
mandent jugement  est  signée  par  elles,  ou  mention  est  faite  si 
elles  ne  peuvent  signer.  —  C.  proc,  art.  7. 

333.  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment, c'est-à-dire,  sans  citation  et  même  sans  avertissement  préa- 
lable ;  mais  elles  peuvent  aussi  être  appelées  devant  le  juge  en 
vertu  d'une  citation  en  conciliation.  Elles  peuvent  encore,  au  cours 
d'une  instance  portée  devant  le  tribunal  de  paix ,  proposer  la 
prorogation,  lorsque,  par  exemple,  des  conclusions  additionnelles 
ou  reconventionnelles  rendent  le  juge  incompétent.  —  Carré, 
Compét.,  t.  1,  n.  1030  et  Code  ann.,  p.  67,  n.  2;  Curasson,  t.  1, 
n.  36. 

334.  La  déclaration  des  parties  qui  demandent  jugement  doit 
contenir  la  date  du  jour  oii  elle  est  reçue,  les  noms,  professions 
et  domiciles  des  parties  ;  renonciation  sommaire  de  l'objet  et  des 
moyens  de  la  demande.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p.  26,  n.  7. 

Elle  doit  être  expresse,  et  constatée  par  un  écrit  revêtu  de  la 
signature  des  parties  en  cause,  non-seulement  quand  il  s'agit  de 
soumettre  une  affaire  à  un  juge  de  paix  qui  n'est  pas  celui  du 
domicile  des  parties,  mais  aussi  et  à  plus  forte  raison,  quand  il 
s'agit  de  lui  conférer  une  extension  d'attribution.  —  Curasson, 
p.  44  ;  Allaia  et  Carré,  t.  2,  n.  1893  ;  Dutruc,  FormuL,  p.  73,  note  4, 
n.  2. 

335.  Les  parties  peuvent  se  présenter  par  des  mandataires, 
mais  ceux-ci  ne  peuvent  consentir  de  prorogation  qu'en  vertu  d'un 
mandat  spécial,  qui  énonce  que  la  prorogation  est  ou  non  en  der- 
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niei  ressort.  — Ghauveau  et  Carré,  Quest.,  31;  Carré,  Compét., 
t.  J,n.  10;iO. 

23«.  Pour  proroger  la  compétence,  il  faut  être  capable  d'ester 
en  justice.  Les  tuteurs,  les  administrateurs  ne  peuvent  consentir 
de  prorogation  dans  une  affaire  intéressant  des  mineurs,  des  com- 
munes, des  établissements  publics,  etc.  Il  y  a  plus,  la  convention 
de  prorogation  cesserait  d'être  valable,  si  l'une  des  parties  venait 
à  mourir  en  laissant  un  héritier  mineur;  car  celui-ci  ne  doit  pas 
être  privé  des  garanties  judiciaires  que  lui  assure  la  loi.  —  Bour- 
beau,  n.  24  et  25  ;  Ghauveau  et  Carré,  Quest.,  30;  Poux-Lagier  et 
Pialat,  sur  Curasson,  p.  56,  n.  38  et  note;  Rousseau  et  Laisney, 
II.  748. 

23'7.  Il  est  généralement  admis  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
pas  statuer  si  la  prorogation  soumet  à  son  jugement  des  matières 
en  dehors  de  ses  attributions,  par  exemple,  une  question  de  pro- 
priété immobilière,  une  question  d'Etat,  une  question  commer- 
ciale, toutes  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître,  quel 
que  soit  le  chiffre  de  la  demande.  —  Berriat-Saint-Prix,  p.  37, 
n.  3;  Levasseur,  p.  37  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  10;  Demiau,  p.  17; 
Thomine,  t.  1,  p.  62;  Carré,  Compé(,,  t.  1,  n.  1035;  Ghauveau  et 
Carré,  Quest.,  26;  A.  Carré,  Code  ann.,  p.  67,  n.  4. 

S38.  Mais  il  est  hors  de  doute  qu'elle  peut  être  admise  à 
raison  de  la  matière,  de  quantitate  ad  quantitatem.,  comme  à  raison 
de  la  personne  et  du  lieu.  Ainsi  le  juge  de  paix  est  autorisé  à 
statuer,  par  suite  de  prorogation,  sur  une  valeur  excédant  le  taux 
de  sa  compétence. — Cass.,  3frim.  anixet  lOjanv.  1809  (S.  chr.); 
6  janv.  1845  et  9  mars  1857  (S.  57.1.667.-D.  57.1.125);  5  janv. 
1858  ^S.  O8.1.302.-D.  58.1.36);  15  juin  1869  (S.  70.1. 28. -D.  71.1. 
332);  Carré,  Compét.,  t.  l,n.  1034  ;  Boncenne,  t.  1,  p.  94  ;  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  17  et  18  ;  Thomine,  t.  1,  p.  61  ;  Bioche,  y^Juge 
de  paix.,  n.  34;  Curasson,  t.  1,  n.  35. 

;è39.  Il  a  été  jugé  que  la  prorogation  en  ce  cas  peut  même 
être  tacite.  Ainsi,  il  y  a  prorogation  de  juridiction  lorsque,  sur 
une  demande  d'une  valeur  indéterminée,  mais  d'ailleurs  person- 
nelle et  mobilière,  les  parties  ont  plaidé  au  fonds  sans  proposer 
de  déclinatoire.  —  Cass.,  3  frim.  an  ix  et  12  mars  1829  (S.  chr.); 
Pau,  6  juin.  1837  (J.  P.  40.2.321);  Pigeau,  p.  18;  Ghauveau  sur 
Carré,  Quest.,  26.  —  Contra,  Cass.,  20  mai  1829  (S.  chr.); 
9  mars  1857,  8  janv.  1858  et  15  juin  1869  (précités);  Benech, 
p.  346;  Biret,  n,  433;  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  Quest.,  27  ;  Bour- 
beau,  n.  22  ;  A.  Carré,  Code  ann.,  p.  47,  n.  6. 

S40.  Décidé  que  lorsque  le  demandeur,  ayant  par  erreur  en- 
voyé à  son  adversaire  une  citation  en  conciliation,  y  substitue  à 
l'audience  une  demande  possessoire  relative  au  même  objet,  que 
la  partie  adverse  acquiesce  à  cette  rectification,  et  que  le  juge  de 
paix,  après  avoir  constaté  son  acquiescement,  ordonne  un  inter- 
locutoire qui  a  été  exécuté  par  les  parties,  le  contrat  judiciaire 
est  suffisamment  constaté  par  la  sentence  du  juge  de  paix,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  déclaration  signée  des  parties.  — Cass., 
15  mai  1869  (S.  70.1.28.-D.  71.1.331);  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1896. 
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S41.  En  prorogeant  la  juridiction  du  juge  de  paix  en  pre- 
mière instance,  les  parties  prorogent  nécessairement  celle  des 
tribunaux  civils  pour  les  cas  d'appel.  Ainsi,  lorsque,  par  suite  de 
cette  prorogation,  le  juge  de  paix  a  statué  sur  une  demande  per- 
sonnelle supérieure  à  1,500  fr.,  sur  l'appel  le  tribunal  statuera  en 
dernier  ressort.  —  Bourbeau,  n.  21;  Dutruc,  Formul.,  t.  4,  p.  75, 
note  3,  n,  8. 

242.  Les  parties  peuvent  d'ailleurs  renoncer  à  l'appel,  dans 
le  cas  où  elles  prorogent  la  juridiction  du  juge  de  paix  relative- 
ment à  des  contestations  dont  la  valeur  excède  sa  compétence  en 
premier  ressort.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  26  in  fine  ;  Dutruc, 
p.  76,  note  6. 

243.  La  décision  rendue  par  le  juge  de  paix  sur  prorogation 
de  juridiction  est  un  jugement  et  non  une  simple  sentence  arbi- 
trale; revêtue  du  mandement  d'exécution  que  tout  juge  a  droit 
d'opposer,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'ordonnance  d'exéquafur  du 
président  du  tribunal  comme  en  matière  d'arbitrage.  Enfin  elle 
emporte  l'hvpothèque  générale  attachée  à  tous  les  jugements 
(Toulouse,  30  août  1842  (S.  45.2.545);  Troplong,  Hypoth.,  t.  2, 
n.  445),  et  ne  peut  être  attaquée  que  par  appel  en  requête  civile, 
suivant  qu'elle  a  été  rendue  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  — 
AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1898. 

244.  Le  juge  de  paix  ne  peut  refuser  de  juger  les  parties  qui 
prorogent  sa  compétence  ;  les  termes  de  l'art.  7  sont  impératifs  à 
cet  égard.  —  Carou,  n.  48;  Foucher,  n.  49;  Chauveau  et  Carré, 
Quest.,  33;  Boncenne,  t.  3,  p.  254;  Bourbeau,  n.  28;  Allain  et 
Carré,  t.  2,  n.  1899;  A.  Carré,  Code  ann.,  p.  67,  n.  63.  —  Contra, 
Thomine,  p.  62;  Pigeau,  t.  1,  p.  17  ;  Curasson.t.  1,  n.  39. 

Section  IV.  —  Compétence  du  juge  de  paix  en  matière 

DE    SIMPLE    police. 

245.  Aux  termes  de  l'art.  138,  C.  instruct.  crim.,  la  con- 
naissance des  contraventions  de  police  est  attribuée  exclusive- 
ment au  juge  de  paix  du  canton  dans  l'étendue  duquel  elles  ont 
été  commises. 

Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple,  les 
faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  iv«  livre  du  Code  pénal,  peu- 
vent donner  lieu,  soit  à  15  fr.  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq 
jours  d'emprisonnement  ou  au  dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confis- 
cation des  choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. — C.  instr. 
crim.,  art.  137. 

246.  Le  tribunal  de  police  connaît  de  toutes  les  contraven- 
tions commises  dans  l'étendue  de  son  territoire  (C.  instr.  crim., 
art.  139,  140,  166),  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  ré- 
sidence des  contrevenants  :  la  règle  de  compétence  établie  par  les 
art.  23,  63  et  69,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  contraven- 
tions de  police.  —  Cass.,  14  mai  1859,  18  juill.  1861,  21  août 
1862;  Allain  et  Carré,  t.  3,  n.  52;  Faustin  Helie,  Prat.  crim., 
l^«part  ,  n.  238. 
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247,  Le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  connaître  des 
contraventions  commises  par  toutes  personnes  quelles  qu'elles 
soient  ;  il  n'y  a  d'exception  ni  pour  les  personnes  de  l'ordre  poli- 
tique ou  de  l'ordre  judiciaire,  ni  pour  les  agents  du  gouverne- 
ment, La  seule  exception  résultant  aujourd'hui  de  la  loi  militaire 
concerne  les  militaires  en  activité  de  service  (LL.,  4  août  1857  et 
4  juin  l8o3).  —  Faustin  Helie,  op.  cit.,  n.  239. 

548.  Le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  prononcer 
outre  l'emprisonnement  et  l'amende,  la  peine  accessoire  de  la 
confiscation  des  objets  saisis  (G.  instr.  crim.,  art.  137;  G.  pén., 
art.  1  et  470).  Gette  mesure  est  commune  à  toutes  les  juridictions. 
Mais  elle  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  spécifiés  par  les 
art.  472,  477  et  481,  et  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par 
la  loi.  —  Gass.,  10  fév.  1850;  Faustin  Helie,  op.  cit.,  part.  \, 
n.  240,  et  part.  2,  n,  973. 

549.  Le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  prononcer, 
dans  des  cas  qu'il  importe  de  préciser,  l'impression  et  l'affiche  de 
ses  jugements.  Il  est  vrai  que  l'art.  36,  G.  pén.,  n'a  prescrit  cette 
mesure  qu'à  l'égard  des  arrêts  portant  condamnation  à  une  peine 
afflictive  et  infamante.  Mais  il  a  été  admis  par  la  jurisprudence, 
par  application  de  l'art.  1036,  G.  proc,  que  lorsque  l'impression 
et  l'affiche  sont  demandées  à  titre  de  réparation  civile,  le  juge 
peut  l'ordonner,  non  point  comme  une  peine,  mais  comme  un 
dédommagement  du  préjudice  causé  parla  contravention  (Gass., 
22oct.  1812;  25  mars  1813).  —  Faustin  Helie,  op.  cit.,  part.  1, 
n.  241. 

550.  Enfin  le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  devant  lui  à 
la  suite  de  contraventions  dont  il  est  saisi,  et  quel  que  soit  le 
chiffre  de  ces  dommages-intérêts,  c'est  là  une  condamnation 
accessoire  qui,  comme  la  confiscation,  ne  sert  point  à  régler  la 
mesure  de  la  compétence.  L'art.  139,  en  effet,  consacre  cette  com- 
pétence, lors  même  que  «  la  partie  qui  réclame  conclut  pour  ces 
dommages-intérêts  à  une  somme  indéterminée.  »  Ainsi  la  loi  ne 
limite  ni  les  cas  dans  lesquels  ie  tribunal  de  police  peut  prononcer 
des  dommages-intérêts  prétendus  par  les  plaignants,  ni  la  quotité 
jusqu'à  laquelle  peuvent  être  portés  ces  dommages-intérêts.  — 
Gass.,  26  pluv.  an  vu  ;  Faustin  Helie,  n.  242. 

551.  G'est  sur  le  maximum  de  la  peine  applicable,  suivant  la 
nature  et  le  caractère  du  fait  dénoncé,  que  se  détermine  la  com- 
pétence du  tribunal  de  police,  sans  avoir  égard  à  la  faculté  d'en 
prononcer  une  moindre.  En  effet,  ce  n'est  pas  aux  peines  que  le 
tribunal  a  prononcées  qu'il  faut  avoir  égard  pour  déterminer  la 
compétence,  mais  à  celles  que  la  loi  permettait  ou  prescrivait  de 
prononcer.  Ainsi  le  juge  de  police  ne  peut  se  rendre  compétent 
en  restreignant  la  peine  dans  les  limites  de  sa  compétence.  — 
Merlin,  Bép.,  v°  Trib.  de  police,  sect.  1,  §  3  ;  Garnot,  art.  137; 
Legraverend,  t.  2,  chap.  3,  p.  343  ;  Allain  et  Garré,  t.  3,  n.  37. 

S5S,  Pour  apprécier  la  compétence,  il  faut  ne  prendre  en 
considération  que  le  chilfre  de  l'amende  encourue  par  chaque 
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contravention  isolée;  plusieurs  contraventions  ne  pourraient,  par 
leur  réunion,  changer  le  caractère  de  l'infraction.  —  Berriat- 
Saint  Prix,  t.  1,  p.  28;  Allainet  Carré,  t.  3,  n.  36  ;  Faustin  Helie, 
op.  cit.,  n.  243. 

S  53.  Le  tribunal  est-il  compétent  lorsque  la  contravention 
est  frappée  d'une  peine  indéterminée,  lorsque,  par  exemple,  la 
loi  du  26  sept. -6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  dispose  (tit.  2, 
art.  10,  13,  16,  26,  28,  33),  que  la  peine  est  égale  à  la  valeur  du 
dédommagement?  Non,  car  l'estimation  du  dommage  peut  excé- 
der le  taux  où  s'arrête  son  pouvoir  ;  il  doit  donc  s'abstenir  de 
statuer.  — Faustin  Helie,  loc.  cit.,  n.  244. 

On  peut  consulter  sur  les  règles  relatives  à  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  de  simple  police.  —  A.  Carré,  Compét., 
t.  2;  AUain  et  Carré,  Manuel  ency cl.  des  juges  de  paix,  t,  3,  n.  36 
et  suiv.  ;  Duvergier,  Manuelcrim.  des  juges  de  /?aix;  Faustin  Helie, 
Prat.  cri'm.,  art.  1,  n.  237  et  suiv.  —  V.  aussi  Tribunal  de  police. 

Section  V.  —  Compétence  extra- judiciaire. 

254:.  Les  actes  de  la  juridiction  gracieuse  du  juge  de  paix 
sont  très  nombreux;  nous  ne  pensons  pas  devoir  en  dresser  une 
liste  complète.  Nous  rappellerons  seulement  ceux  qui  se  représen- 
tent le  plus  fréquemment  dans  la  pratique  des  affaires. 

555.  D'après  le  Code  civil,  le  juge  de  paix  délivre  les  actes  de 
notoriété,  en  cas  de  mariage,  pour  suppléer  à  l'acte  de  naissance 
des  futurs  époux  (art.  70),  soit  le  consentement  de  l'ascendatit 
absent  (art.  135).  —  V.  Acte  de  notoriété.  Absence,  Mariage. 

Il  reçoit  les  actes  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  (art. 
334),  d'adoption  (art.  533),  de  tutelle  officieuse  (art.  363),  de  no- 
mination de  conseil  à  la  mère  tutrice  (art.  392),  d'émancipation 
(art.  477).  —  V.  Adoption,  Conseilde  tutelle,  Emancipation,  Enfant 
naturel. 

5 56.  Il  convoque  et  préside  le  conseil  de  famille  dans  les  cas 
des  art.  142,  159,  160,  174,  182,  267,  302,  318,  361,  393,  400  à 
515,  776.  817,  838,  935,  936,  953,  953,  1055,  1056,  1398,  2043, 
2141,  2144.  —  V.  Conseil  de  famille  et  les  renvois. 

Il  assiste  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent 
(art.  Ii26).  —  V.  Absence,  Inventaire. 

Il  reçoit  le  serment  de  l'expert  choisi  par  le  subrogé-tuteur 
(art.  453).  — V.  Tutelle -tuteur. 

357.  Il  procède  à  l'apposition  des  scellés  à  la  requête  de  la 
femme  plaidant  en  séparation  de  corps  (art.  270)  ;  à  la  requête 
du  conjoint  survivant  ou  de  l'administration  des  domaines  (art. 
769).  —  V.  Scellés,  Séparation  de  corps,  Succession. 

Il  peut  recevoir  les  testaments  dans  les  lieux  où  toute  commu- 
nication est  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  con- 
tagieuse. —  V.  Testament. 

11  dresse  procès-verbal  du  refus  d'un  conservateur  des  hypo- 
thèques de  délivrer  les  certificats  requis  (art.  2199).  — V.  Conser- 
vateur des  lujpottièqxies. 
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258.  D'après  le  Code  de  procédure  civile,  le  juge  de  paix  est 
chargé  du  préliminaire  de  conciliation  (art.  48)  C'est  là  l'une  de 
ses  attributions  les  plus  importantes.  —  Y.  à  ce  sujet  Concilia- 
tion. 

259.  Il  peut  être  commis  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
(art.  305,  935,  956;,  971);  des  témoins  (art.  412);  une  caution 
(art.  1035)  ;  pour  procéder  à  un  interrogatoire  surfaits  et  articles. 

—  Art.  326.  —  V.  Serment. 

Il  reçoit  la  déclaration  affirmative  du  tiers-saisi  (art.  571);  du 
débiteur  de  rente.  —  Art.  638.  —  V.  Saisie-arrêt, 

Il  assiste  à  l'ouverture  des  portes  et  appose  les  scellés  dans  le 
cas  de  saisie-exécution.  —  Art.  597,  591.  —  V.  Saisie-exécution. 

Il  autorise  la  saisie-foraine.  —  Art.  822.  —  V.  Saisie  foraine. 

260.  11  convoque  et  préside  le  conseil  de  famille  pour  la  vente 
d'un  immeuble  saisi  (art.  744)  ;  pour  la  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  (art.  855);  pour  la  nomination  d'un  tuteur  spécial 
à  l'occasion  d'un  partage.  —  Art.  968.  —  V.  Acte  de  l'état  civil, 
Partage. 

261.  Il  appose  les  scellés  après  décès  (art.  907  à  927);  il  lève 
les  scellés.  —  Art.  928  à  944. 

Des  lois  spéciales  ordonuent  l'apposition  des  scellés  :  après  la 
mort  d'un  archevêque,  d'un  évêque  ou  d'un  curé  (Décr.,  6  nov. 
1813,  art.  16,  37,  38);  après  la  mort  d'un  notaire  (L.,  25  vent., 
an  XI,  art.  61);  après  la  mort  d'un  militaire  (Dec.  min,,  15  nov. 
1809,  art.  123j;  après  la  mort  d'un  officier  supérieur.  — Arr., 
13  niv.,  an  x,  art.  1.  —  V.  Scellés. 

262.  Il  taxe  les  frais  des  greffiers  et  des  huissiers.  —  Décr., 
16  fév.  1807  ;L.,  21  vent.,  an  vu;  Ord.,  17  juill.  1825;  18-20 sept. 
1833;LL.,2mai  1861;  23  août  1871;  Décr.,  24  nov.  1871  ;L.,  29 
déc.  1873  ;  Décr.,  30  déc.  1873.  —  Y.  Taxe. 

263.  Le  Code  de  commerce  contient  quelques  dispositions 
relatives  aux  juges  de  paix.  Ainsi,  ce  magistrat  convoque  et  pré- 
side le  conseil  de  famille  du  mineur  émancipé  qui  veut  faire  le 
commerce.  —  Art.  2.  —  Y.  Mineur. 

Il  peut  être  délégué  pour  examiner  les  livres  de  commerce.  — 
Art.  16. 

Il  nomme  des  experts  en  cas  de  contestation  ou  du  refus  des 
objets  transportés  (art.  106),  et  en  cas  de  pertes  ou  dommages 
supportés  par  un  navire,  —  Art.  414. 

Il  appose  et  lève  les  scellés  en  cas  de  faillite.  —  Art.  4S5  à  522. 

—  Y.  Fuiliite. 

A  défaut  de  conseils  de  prud'hommes,  il  fait  partie  de  la  com- 
mission chargée  de  dresser  la  liste  des  électeurs  consulaires.  — 
Art.  619. 

Il  autorise  les  emprunts  sur  corps  et  quille  du  vaisseau.  — 
Art.  234. 

264.  Le  Code  d'instruction  criminelle  place  les  magistrats 
cantonaux  au  rang  des  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République,  et  leur  impose  en  cette  qualité  des 
obligations  assez  délicates. 
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Comme  officier  de  police  judiciaire,  le  juge  de  paix  avise  les 
parquets  des  crimes  et  délits  dont  il  a  connaissance. 

Comme  auxiliaire  du  procureur  de  la  République,  il  reçoit  les 
dénonciations  et  les  plaintes  (art.  63  et  suiv.)  ;  il  informe  en  cas 
de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison. 
—  Art.  49. 

365.  Le  juge  de  paix  peut  être  commis  rogatoirement  parles 
magistrats  compétents  pour  recevoir  une  déposition  de  témoins, 
procéder  à  un  interrogatoire,  faire  une  visite  de  lieux,  une  per- 
quisition, une  saisie,  etc.  —  Art.  81,  87  et  suiv. 

Il  assiste  des  gardes  champêtres  lorsqu'ils  s'introduisent  dans 
les  maisons.  —  Art.  16. 

Il  doit  di'esser  procès-verbal  de  toute  détention  arbitraire.  — 
Art.  616. 

Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  en  réhabilitation.  —  Art. 
624.  —  V.  Réhabilitation. 

Il  taxe  certains  frais  en  matière  criminelle.  —  Décr.,  IS  juin 
18H;  7  avril  1813;  Ord.,  10  mars  1825;  28  juin  1832  ;  28  nov. 
1838;  L.,  5  mai  1855. 

366.  D'après  le  Code  pénal,  le  juge  de  paix  convoque  et  pré- 
side le  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé-tuteur  aux  interdits  légalement,  c'est-à-dire  aux  individu.'^ 
condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  (art.  29);  et  pour 
le  maintien  dans  la  tutelle  du  père  condamné  à  la  dégradation 
civique.  —  Art.  34.  —  V.  Interdiction  légale. 

267.  En  dehors  des  Codes,  et  dans  des  lois  spéciales,  sont 
disséminées  des  dispositions  imposant  compétence  aux  juges  de 
paix.  Nous  en  citerons  quelques-unes^ 

L'affirmation  des  procès- verbaux  est  faite  devant  le  juge  de 
paix;  gardes-champêtres.  (L.,  28  sept. -6  oct.  1791);  douanes 
(L.,  4  germ.  an  ii);  octrois  (L.,  27  frim.  an  viii)  ;  navigation  (Arr., 
8  prair.  an  xi)  ;  droits  réunis  (L.,  l*"^  germ.  an  xiii  et  Décr.  18 
août  1810);  mines  (L.,2lavril  1810);  portiers  concierges  dans  les 
places  de  guerre  (Décr.,  16  sept.  1811)  ;  gardes-forestiers  (L.,  21 
mai  1827);  pêche  fluviale  (L.,  25  avril  1829),  chasse;  (L.,  3  mai 
1844);  chemin  de  fer  (L.,  15  juill.  1845)  ;  roulage  (L.,  30  mai  1851); 
télégraphes  (Décr.^  27  déc.  1851);  pèche  cotière  (Décr.,  1^' fév. 
1852)  ;  navigation  maritime  (Décr.,  19  mars  1852);  gardes  du  génie 
(Décr.,  10 août  1853);  eaux  minérales (^L.,  14  juill.  1856);  appareils, 
bateaux  à  vapeur  (L.,  21  juill.  1856)  ;  contributions  indirectes  (L., 
21  juin  1873);  timbres  sur  les  marques  commerciales  (L.,  26  nov. 
1873). 

268.  La  lui  du  30  juin  1838  donne  au  juge  de  paix  la  mission 
de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux  alié- 
nés (art.  4)  ;  de  convoquer  et  présider  le  conseil  de  famille  qui 
doit  statuer,  soit  sur  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
(art.  32),  soit  sur  la  réquisition  de  sortie  d"une  personne  placée 
dans  une  maison  d'aliénés  (art.  14,  §  6).  —  V.  Aliéné. 

En  l'absence  des  père,  mère  ou  tuteur,  le  juge  de  paix  autorise 
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le  mineur  à  signer  un  contrat  d'apprentissage.  —  L.  4  mars  1831, 
art.  3.  —  V.  Apprentissage  (contrat  d'). 

.■SeO.  Le  juge  de  paix  doit,  dans  quelques  cas,  prêter  son  con- 
cours à  ses  agents  inférieurs;  et,  dans  d'autres,  procéder  à  des 
actes  tout  particuliers.  Ainsi,  il  assiste  les  préposés  de  la  Régie 
pour  les  visites  domiciliaires  (L.  22  août  1791,  art.  8  et  36  ;  Décr. 
16  mars  1813,  art.  2;  L.  28  avril  1816,  art.  23"/)  ;  il  fait  perquisi- 
tion pour  la  postulation  (Décr.  19  juill.  1810,  art.  6). 

Il  saisit  les  marchandises  prohibées  et  les  fait  transporter  au 
plus  prochain  bureau  (L.  28  avril  1816,  art.  61  et  62);  il  préside  à 
l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots,  malles,  caisses  ou  paquets 
non  réclamés  dans  les  six  mois  (Décr.  13  août  1810,  art.  3);  il 
dresse  procès-verbal  de  la  prise  de  possession  d'une  cure  dont  les 
titulaires  possèdent  des  biens  fonds  ou  des  rentes  (Décr.  6  nov. 

1813,  art.  1  et  7)  ;  il  interroge  tout  individu  soupçonné  de  fraude 
en  matière  d'octroi  et  autorise  la  visite  de  ses  effets  (Ord.  9  déc. 

1814,  art,  31)  ;  il  accompagne  les  gardes  forestiers  lorsqu'il  en  est 
requis  pour  assister  à  des  perquisitions  (L.  21  mai  1827,  art.  162)  ; 
il  a  le  droit  de  faire,  aux  attroupements,  les  sommations  pour  se 
disperser  (LL.  3  août  1791,  art.  26;  10  avril  1831,  art.  1)  ;  il  reçoit 
la  déclaration  d'un  déménagement  furtif  (L.  21  avril  1832,  art. 
23)  ;  en  matière  de  poids  et  mesures,  il  est  tenu  d'être  présent  aux 
visites  des  vérificateurs  (Ord.  17  avril-ler  ^ad^i  1839,  art.  39  et  40); 
il  peut  exiger  de  tout  patentable  l'exhibition  de  sa  patente  (L.  23 
avril  1844,  art.  27)  ;  il  s'assure  de  l'individualité  des  chasseurs 
délinquants  déguisés  ou  masqués  (L.  3  mai  1844,  art.  23)  ;  il  peut 
être  nommé  commissaire  aune  enquête  (Décr.  17  nov.  1865,  art.  7). 

270.  Le  juge  de  paix  délivre  des  certificats  de  propriété  (L. 
28  flor.  an  vu,  art.  6;  Décr.  18  sept.  1806,  art.  1  ;  Ord.  14  avril 
1819,  art.  7;  LL.  10  mai  1833,  art.  3;  12  juin  1861,  art.  9;  10 
août  1868,  art.  14);  des  certificats  d'individualité  (Décr.  26  fruct. 
an  xni,  art.  2)  ;  des  certificats  d'identité  pour  toucher  les  indem- 
nités aux  départements  envahis  (L.  7  avril  1873  ;  Décr.  26  mars 
1874,  art.  9).  —  V.  Certificat. 

2*71.  Le  juge  de  paix  cote  et  parafe  un  grand  nombre  de  re- 
gistres, répertoires  portatifs  :  ceux  des  préposés  des  douanes  (L. 
22  août  1791,  art.  27  et  28);  ceux  des  greffiers  de  paix  (L.  26frim. 
an  IV,  art.  3;  Ord.  17  juill.  1823,  art.  3  ;  L.  2  mai  1833,  art.  2; 
Ord.  28  juin  1832,  art.  2);  ceux  des  notaires,  huissiers  (L.  22frim. 
an  VII,  art.  33;  Déc.  14  juin  1813,  art.  36;  G.  comm.,  art.  176); 
ceux  des  ventes  pubUques  (L.  22  pluv.  an  vu,  art.  4)  ;  ceux  des 
débitants  de  boissons,  des  brasseurs  (L.  28  avril  1816,  art.  33  et 
241)  :  ceux  des  compagnies,  sociétés  etassjireurs  (L.  3  juin  1830, 
art.  33). 

272.  Le  juge  de  paix  provoque  et  préside  le  conseil  de  famille 
qui  autorise  le  tuteur  à  consentir  à  l'engagement  volontaire  de 
son  pupille.  —  L.  27  juill.  1872,  art.  46.  —  V.  Recrutement. 

11  est  tenu  de  faire  abattre  les  bêtes  atteintes  de  maladies  con- 
tagieuses et  marquées  de  la  lettre  M.  —  Arr.  du  conseil,  19  juill. 
1746;  Arr.  27  mars  an  v. 

XI.  4 
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273.  Il  délivre  des  exécutoires  pour  ;  les  douanes  (L.  6-22 
août  1791,  art.  32);  l'échenillage  (L.  26  vent,  an  iv,  art.  8);  l'en- 
registrement (L.  22  Mm,  an  vu,  art.  64);  les  percepteurs  (L. 
16  therm.  an  \to,  art.  33);  la  Régie  (L.  le^germ.  an  xiii,  art.  44); 
les  octrois  (Décr.  13  nov.  1810,  art.  2);  les  frais  de  justice  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  140);  le  timbre  (L.  28  avril  1816,  art.  76);  les 
poids  et  mesures  (L.  4  juill.  1837,  art.  S);  les  postes  (L.  23  juin 
1836,  art.  8)  ;  les  percepteurs  des  contributions  indirectes  (L. 
29  déc.  1873,  art.  25).  —  Exécutoire. 

274.  Nous  avons  vu  déjà  "le  Code  civil,  le  Code  de  procédure 
et  le  Code  de  commerce  autoriser  la  délégation  du  juge  de  paix 
pour  nommer  les  experts  ou  recevoir  leur  serment.  Semblable 
pouvoir  leur  est  concédé  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  tit.  II,  art.  7 
(estimation  du  dommage)  ;  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  18, 
modifiée  par  celle  du  23  août  1871,  art.  13,  et  par  la  loi  du  13  nov. 
1808,  art.  1"  (prestation  de  serment,  évaluation  des  immeubles); 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.   146  (jaugeage);  par  la  loi  du 

21  mai  1836,  art.  17,  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  déc.  1841 
(chemins  vicinaux);  par  la  loi  du  20  mai  1838,  art.  5  (vices  rédhi- 
bitoires);  par  la  loi  du  17  juill.  1836,  art.  6  (drainage);  par  le 
décret  du  22  janv.  1868,  art.  33  (sociétés  d'assurances). 

275.  Le  juge  de  paix  reçoit  les  actes  de  francisation  de  na- 
vires. —  LL.  21  sept.  1793,  art.  2;  27  vend,  anii,  art.  13  ;  10  déc. 
1874.  —  V.  Francisation  {acte  de),  Navire. 

Il  peut  faire  inscrire  une  hypothèque.  —  L.  10  juin  1853, 
art.  23.  —  V.  Hypothèque. 

Il  préside  la  commission  qui  dresse  la  liste  préparatoire  du  jury 
criminel  (L.  21  nov.  1872,  art.  8)  et  fait  partie  de  la  commission 
qui  arrête  la  liste  définitive  [Ibid.,  art.  11).  — V,  Jury. 

276.  Il  délivre  et  dresse  tous  actes,  convoque  et  préside  tout 
conseil  de  famille  relatifs  au  mariage  des  indigents.  —  L.  40  déc. 
1850,  art.  4.  —  V.  Mariage  des  indigents. 

Il  appose  les  scellés  et  fait  nommer  par  le  conseil  de  famille  un 
curateur  en  cas  d'absence  d'un  citoyen  attaché  aux  armées,  — 
L.  11  vent,  an  ii,  art.  1  et  2.  —  V.  Absence. 

Il  légalise  les  signatures  des  notaires  et  celles  des  officiers  de 
l'état  civil  (L.  2  mai  1861,  art.  1);  il  légalise  la  mention  de  main- 
levée, d'opposition  dont  sont  frappés  les  titres  au  porteur  (L. 
13  juin  1872;  Décr.  18  avril  1873,  art.  6).  —  V.  Légalisation. 

S77.  Le  juge  de  paix  délivre  des  ordonnances  :  saisie  (C.  proc, 
art.  822),  mainlevée,  vente  d'animaux  saisis  et  des  objets  péris- 
sables (Décr.  18  juin  1811,  art.  40;  Ord.  9  déc.  1814,  art.  82;  G. 
forest.,  art,  169)  ;  obtention  des  extraits  des  actes  enregistrés  (L, 

22  frim.  an  vu,  art.  38);  saisie,  vente  de  chevaux,  mulets  servant 
au  transport  frauduleux  des  marchandises  (Décr.  20  nov.  1806, 
art.  1  ;  18  sept.  1811,  art.  1);  vente  d'objets  déposés  dans  les  laza- 
rets (L.  3  mars  1822,  art.  20);  vente  de  poisson  saisi  (L.  13  avril 
1829,  art.  42);  dépôt  au  bureau  de  bienfaisance  de  gibier  saisi 
(L.  3  mai  1844,  art.  4);  délivrance  gratuite  de  certains  actes  et 
expéditions  (L,  30  janv.  1851,  art,  16);  saisie  de  produits  marqués 
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(L.  23  juin  1857,  art.  17);  communications  des  livres  et  registres 
de  la  Régie  des  contributions  indirectes  (L.  2  août  1872,  art.  8). 

278.  Le  juge  de  paix,  chaque  trimestre,  fait  le  relevé  des 
jugements  de  police  prononçant  l'emprisonnement  et  en  envoie 
un  extrait  au  parquet.  —  C.  instr.  crim.,  art.  178. 

Il  vérifie  mensuellement  les  minutes,  répertoires  et  registres  du 
greffe,  le  nombre  des  billets  d'avertissements  et  transmet  au  par- 
quet un  procès- verbal  de  vérification  (Ord.  5  nov.  1823,  art,  3 
et  4;  Cire,  25  avril  1856);  de  mème*pour  la  vérification  trimes- 
trielle du  registre  des  frais  et  émoluments  (Ord.  17  juill.  1825, 
art.  5),  et  pour  la  vérification  annuelle  des  sommes  consignées 
par  les  parties  civiles  (Ord.  28  juin  1832,  art.  S). 

Il  peut  être  délégué  pour  vérifier  les  registres  des  actes  de 
i'état-civil  (Ord.  2(3  nov.  1823,  art.  45). 

279.  Il  reçoit  le  serment  de  certains  fonctionnaires  ou  agents 
de  l'autorité,  spécialement  :  des  greffiers  (L.  16-24  août  1790, 
art.  5),  des  employés  des  postes  (Décr.  26-29  août  1790,  art.  2); 
des  gardes  champêtres  (L.  28  sept. -6  oct.  1791,  art.  5);  des  em- 
ployés des  octrois  (L.  27  frim.  an  viii,  art.  7);  des  peseurs,  mesu- 
reurs (Arr.  7  brum.  an  ix,  art.  2);  des  employés  de  la  Régie  (Décr. 
l^r  germ.  an  xiii,  art.  20);  des  syndics  de  la  pêche  (Ord.  14  août 
1816,  art.  30);  des  débitants  de  tabac  (Cire.  16  avril  1817);  des 
gardes-vente  (G.  forest.,  art.  31),  etc. 

280.  Le  juge  de  paix  appose  son  visa  sur  certains  actes  ou 
pièces,  entre  autres  :  rapports  dispensés  d'enregistrement,  rap- 
ports argués  de  faux  (L.  9  flor.  an  vu,  art.  9  et  12);  attestations 
des  rentiers  malades  (Décr.  23  sept.  1806,  art.  1);  commissions 
des  employés  de  l'octroi  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  59);  originaux  des 
exploits  (G.  proc,  art.  69  et  1039);  mandats  d'amener  (C.  instr. 
crim.,  art.  98  et  109);  états  des  greffiers  (Ord.  17  juill.  1825, 
art.  1);  registres  des  établissements  d'aliénés  (L.  6  juill.  1838, 
art.  12);  certificats  d'indigents  (L.  10  déc.  1850,  art.  6). 

^CHAPITRE  m. 

PROCÉDURE. 

§  1.  —  Avertissement. 

281.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  qui  requièrent 
célérité,  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  il  est  interdit 
aux  huissier.:  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au 
préalable  le  juge  de  paix  ait  appelé  les  parties  devant  lui,  au 
moyen  d'un  avertissement  sur  papier  non  timbré,  rédigé  et  dé- 
livré par  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge  de 
paix,  et  expédié  par  la  poste,  sous  bande  simple,  scellée  du  sceau 
de  la  justice  de  paix,  avec  affranchissement.  —  L.  25  mai  1838, 
art.  17,  §  1. 

Dans  tous  les  cas  qui  requièrent  célérité,  il  ne  peut  être  remis 
de  citation  non  précédée  d'avertissement  qu'en  vertu  d'une  per- 
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mission  donnée,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  sur  l'original  de 
l'exploit.  —  Ibid.,  |  4. 

28S.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  ci-dessus  de  la  part 
de  l'huissier,  il  doit  supporter,  sans  répétition,  les  frais  de  l'exploit 
(L.,  23  mai  1838,  art.  17,  |  5).  Le  juge  de  paix  peut  aussi,  dans 
ce  cas,  défendre  à  l'huissier  de  citer  devant  lui,  pendant  un  délai 
de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion disciplinaire  des  tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  par- 
ties s'il  y  a  lieu.  —  Ibid.,  art.  19. 

283.  En  devenant  obligatoire,  au  lieu  de  simplement  facul- 
tatif qu'il  était,  l'avertissement  n'a  pas  changé  de  caractère.  C'est 
toujours  une  formalité  qui  n'a  rien  de  judiciaire.  En  conséquence 
on  ne  peut  le  considérer  com.me  un  trouble  de  droit  à  une  pos- 
session annale.  —  Justice  de  paix  de  Toulouse,  19  juill.  1853 
(y.  huiss.^  t.  33,  p.  99);  Encycl.  des  huiss.,  \°  Just.  depaix,  n.  236  ; 
Dutruc,  Formul.  des  huiss.,  t.  1,  p.  31,  n.  11. 

Par  la  même  raison  on  ne  saurait  appliquer  par  analogie,  à 
l'avertissement,  la  disposition  des  art.  2245,  G.  civ,,  et  37,  G.  proc, 
et  le  considérer  comme  interruptif  de  la  prescription.  — Encycl., 
des  huiss.,  loc.  cit.,  n.  257;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  12. 

284.  La  défense  de  citer  sans  avertissement  préalable  s'ap- 
plique uniquement  aux  causes  soumises  à  la  décision  du  juge  de 
paix,  aux  actes  introductifs  d'instance:  elle  ne  concerne  point  les 
citations  en  conciliation  prescrites  par  les  art.  48  et  suiv.  G.  proc. 
La  raison  de  cette  distinction,  c'est  qu'on  ne  peut  établir,  pour 
les  instances  devant  les  tribunaux  civils,  deux  tentatives  de  con- 
ciliation :  l'une  sur  lettre  directement,  l'autre  sur  citation.  En 
effet,  ce  serait  occasionner,  outre  les  retards,  des  déplacements 
dispendieux  et  faire  dégénérer  en  formalité  vexatoire,  une  pres- 
cription qui  ne  doit  s'inspirer  que  de  l'esprit  de  conciliation.  — 
Encycl.  des  huiss.,  n.  239;  Dutruc,  t.  1,  p.  3,  n.  13  ;  Carré,  Com- 
pél.,  t.  1,  n.  630. 

285.  L'avertissement  préalable  n'est  pas  exigé  lorsqu'il  est 
exercé  des  poursuites  qui,  par  elles-mêmes,  ne  sont  pas  introduc- 
lives  d'instance.  Ainsi,  le  commandement  signifié  par  le  proprié- 
taire à  un  locataire  dont  le  loyer  annuel  n'excède  pas  400  fr.,  et 
la  saisie-gagerie  pratiquée  après  le  commandement,  sont  dis- 
pensés du  préliminaire  de  l'avertissement.  —  Encycl.  des  huiss., 
loc.  cit.,  n.  268;  Dutruc,  op.  et  loc.  cit.,  n.  14. 

286.  La  circonstance  que  le  demandeur  est  domicilié  hors 
du  canton  n'empêche  point  que  le  préliminaire  de  l'avertissement 
ne  doive  être  observé;  la  seule  condition  exigée  par  la  loi,  c'est 
que  le  défendeur  ait  son  domicile  dans  le  canton  du  juge  de 
paix  compétent.  —  Rapport  sur  la  loi  du  2  mai  1835;  Dutruc, 
t.  1,  p.  4,  n.  22. 

287.  Les  audiences  tenues  par  les  juges  de  paix  sur  billets 
d'avertissement  ne  doivent  pas  être  publiques  ;  le  huis  clos  est 
une  garantie  du  succès  de  la  tentative  de  conciliation.  —  Encycl. 
des  huiss,  n.  282;  Allain  et  Carré,  Manuel  des  Juges  de  paix,  t.  2, 
n.  2420. 
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Toutefois  la  publicité  des  audiences  ne  serait  pas  une  cause  de 
nullité.  —  Encycl.  des  huiss.,  loc.  cit.;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  25. 

288.  Les  parties,  d'après  le  vœu  delà  loi,  doivent  comparaître 
en  personne  devant  le  juge  de  paix.  Cependant,  à  défaut  de  prohi- 
bition formelle,  on  leur  reconnaît  la  faculté  de  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoir;  mais  le  jug^e  de  paix  conserve  tou- 
jours le  droit  d'exiger  leur  comparution  personnelle  quand  il 
l'estime  nécessaire.  — Encycl.  des  huiss.,  n.  286;  Dutruc,  p.  5, 
n.  29. 

289.  S'il  y  a  conciliation,  le  juge  de  paix,  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties,  peut  dresser  procès-verbal  des  conditions  de 
l'an-angement,  ce  procès-verbal  a  force  d'obligation  privée.  — 
L.  25  mai  1838,  art.  17,  §  3. 

S'il  n'a  été  dressé  aucun  procès-verbal,  la  preuve  de  l'existence 
et  des  conditions  de  l'arrangement  peut  être  puisée  dans  le  registre 
sur  lequel  le  greffier  doit  mentionner  le  résultat  des  avertisse- 
ments. Le  juge  de  paix  peut  aussi,  dans  ce  cas,  lorsqu'il  est  appelé 
à  connaître  du  différend  comme  juge,  rappeler  à  celle  dss  parties 
qui  méconnaîtrait  l'arrangement  intervenu,  les  faits  qui  se  sont 
passés  à  l'audience  d'avertissement,  et  l'amener  ainsi  à  faire  à 
l'audience  publique  des  aveux  qui  pourront  servir  de  base  à  son 
jugement.  —  Encycl.  des  huiss.,  n.  299  et  302  ;  Dutruc,  p.  5  et  6, 
n.  37. 

290.  Quand  il  n'y  a  pas  eu  conciliation,  soit  que  les  parties 
aient  refusé  de  s'arranger,  soit  que  l'une  d'elles  ou  toutes  deux 
aient  fait  défaut,  l'huissier  ne  peut  donner  citation  au  défendeur 
devant  le  juge  de  paix  qu'après  que  le  demandeur  a  obtenu  de  ce 
magistrat  un  permis  de  citer,  qui  constate  seul  que  la  tentative 
de  conciliation  est  épuisée.  Le  juge  de  paix  a  incontestablement 
le  droit  de  refuser  ce  permis,  s'il  espère  pouvoir  concilier  les  par- 
ties sur  un  nouvel  avertissement.  — Encycl.  des  huiss.,  n.  308; 
Dutruc,  p.  6,  n.  38. 

291.  Lorsque  le  juge  de  paix,  à  l'audience  sur  avertissement, 
a  accordé  au  défendeur  un  délai  pour  se  libérer,  la  seule  expira- 
tion de  ce  délai,  sans  paiement  de  la  part  du  défendeur,  ne  con- 
fère point  au  demandeur  le  droit  de  faire  donner  citation  à  ce 
dernier  ;  il  est  encore  tenu  de  se  pourvoir  d'un  permis  de  citer. 
—  Encycl.  des  huiss.,  n.  309;  Dutruc,  p.  6,  n.  41. 

A  plus  forte  raison,  le  demandeur  ne  peut-il  employer  la  voie 
de  la  citation  avant  l'expiration  du  délai  :  les  frais  en  resteraient 
à  sa  charge  s'il  avait  assumé  la  responsabilité  de  cette  citation, 
autrement  ils  seraient  supportés  par  l'huissier.  —  Just.  de  paix 
de  Saint-Symphorien,  21  juill.  1862  (J.  huiss.,  t.  45,  p.  176). 

I  2.  —  Citation. 

292.  Aux  termes  de  l'art.  1",  C.  proc,  toute  citation  devant 
les  juges  de  paix  doit  contenir  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les 
noms,  profession  et  domicile  du  demandeur;  les  noms,  demeure 
et  immatricule  de  l'huissier;  les  noms  et  demeure  du  défendeur; 
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elle  doit  énoncer  sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la 
demande,  indiquer  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  de- 
mande, et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

293.  Le  juge  de  paix  peut-il  prononcer  la  nullité  d'une  cita- 
tion lorsque  quelques-unes  des  formalités  prescrites  par  l'art.  i^\ 
C.  proc,  n'ont  pas  été  observées?  Il  est  d'abord  certain  que  s'il 
s'agit  d'une  formalité  qui  n'est  pas  de  nature  à  empêcher  la  cita- 
tion de  produire  effet,  telle  que  l'omission  des  prénoms  du  deman- 
deur, l'immatricule  de  l'huissier,  etc.,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer la  nullité.  Mais  certains  auteurs  soutiennent  que  s'il  s'agit  au 
contraire  de  l'omission  d'une  formalité  qui  est  indispensable  pour 
que  la  citation  remphsse  son  but,  le  juge  de  paix  doit  annuler 
celle-ci;  tel  est  le  cas  où  elle  ne  contient  pas  l'indication  du 
demandeur,  du  juge  de  paix,  de  l'huissier.  —  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  3;  Boitard,  Lee.  de  proc,  t.  2,  p.  368  et  suiv.;  Encycl. 
des  huiss.,  v»  Citation,  n.  22. 

D'autres  enseignent  qu'en  pareil  cas,  le  juge  de  paix  a  seule- 
ment la  faculté  d'ordonner  une  nouvelle  citation,  si  la  nulhté 
porte  préjudice  au  défendeur.  —  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la 
proc.,  Quest.  5  ;  Bonnier,  Elém.  de  -proc.,  t.  2,  n.  331  ;  A.  Carré, 
Code,  p.  63,  n.  9  et  11  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2429. 

394.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  la  cita- 
tion doit  être  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur; 
s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  résidence  (C.  proc, 
art.  2).  Elle  doit  l'être  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  lorsqu'il  s'agit  :  1°  des  actions  pour  dommages  aux 
champs,  fruits  et  récoltes;  2°  des  déplacements  de  bornes,  des 
usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
commis  dans  l'année;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  commis 
pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires: 
30  des  réparations  locatives;  4°  des  indemnités  prétendues  par  le 
fermier  ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  n'est 
pas  contesté;  et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. — 
Ibid.,  art.  4.  —  V.  supra  passim. 

295.  La  citation  est  signifiée  par  un  huissier  exerçant  dans 
le  canton  où  est  domicilié  le  défendeur  ou  la  partie  citée.  Les 
villes  divisées  en  plusieurs  cantons  sont  considérées  comme  ne 
formant  qu'un  même  canton.  —  L.  25  mai  1838,  art.  16. 

Ce  n'est  pas  le  juge  de  paix  compétent  pour  prononcer  défini- 
tivement sur  la  contestation,  mais  celui  dans  le  ressort  duquel  la 
citation  sera  donnée,  qui  doit  commettre  un  huissier  en  rempla- 
cement de  l'huissier  empêché.  —  Encycl.  des  huiss.,  v»  Citation, 
n.  43;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  12;  Dutruc,  p.  12,  note  6,  n.  6. 

296.  L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  peut  instrumenter 
pour  ses  parents  en  ligne  directe,  ni  pour  ses  frères,  sœurs  et  alliés 
au  même  degré  (C.  proc,  art.  4);  mais  il  peut  instrumenter  contre 
ceux-ci,  aucun  texte,  eu  effet,  ne  le  lui  interdit.  —  Thomine, 
p.  166;  Boitard,  t.  1,  n.  263;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2430. 

29*7.  Le  délai  de  la  citation  est  ordinaire  ou  extraordinaire. 
Le  délai  ordinaire  est  celui  qui  s'observe  dans  la^presque  totalité 
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des  affaires.  11  est  d'an  jour  franc  (G.  proc,  art.  1033);  c'est-à- 
dire  qu'il  doit  y  avoir  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation 
et  celui  indiqué  pour  la  comparution  si  la  partie  citée  est  domi- 
ciliée dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  du  lieu  de  la  justice 
de  paix.  —  G.  proc,  art.  5,  §  1. 

Mais  il  y  a  augmentation  de  délai,  si  la  partie  citée  est  domici- 
liée au  delà  de  cinq  myriamètres  do  distance  du  lieu  de  la  com- 
parution (G.  proc,  art.  5,  |  2,  1033),  quand  même  l'huissier  re- 
mettrait la  copie  à  la  personne  elle-même,  qu'il  rencontrerait,  soit 
au  lieu  oii  elle  doit  comparaître,  soit  dans  un  rayon  de  cinq  my- 
riamètres. —  Chauveau  et  Garré,  Quest,  19;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  2444. 

S98.  Le  délai  extraordinaire  a  lieu  dans  les  cas  urgents.  Le 
juge  de  paix  donne  alors  une  cédule  pour  abréger  les  délais,  et 
peut  permettre  de  citer  même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiquée 
(G.  proc,  art  6);  encore  bien  que  ce  jour  soit  férié  et  que  la  cita- 
tion doive  se  faire  à  une  heure  de  nuit  (G.  proc,  art.  8,  1037).  — 
Chauveau,  sur  Carré,  1. 1,  p.  24,  note2  ;  Dutruc,  1. 1,  p.  16,  note  3; 
Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  849. 

299.  C'est  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation,  et  non  celui  dans  le  ressort  duquel  la  citation  est 
donnée  qui  doit  délivrer  la  cédule  pour  abréger  les  délais.  — 
Encycl.  des  huiss.,  v»  Cédule,  n.  11  ;  Chauveau  et  Garré,  Quest.  22; 
Dutruc,  FormuL,  t.  4,  p.  15,  note  1,  n.  1. 

300.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé  d'écrire  lui-même  la 
cédule  pour  abréviation  de  délai  ;  il  n'est  astreint  qu'à  la  signer. 
—  Encycl.  des  huiss.,  loc.  cit.,  n.  12;  Chauveau  et  Carré,  Quest. 
23. 

Un  permis  verbal  de  citer  serait  insuffisant — Encycl.  des  huiss., 
loc.  cit.  ;  Dutruc,  p.  16,  note  1,  n.  3. 

301.  La  cédule  délivrée  par  un  juge  de  paix  pour  appeler  à 
bref  délai  un  individu  existant  au  moment  où  elle  est  obtenue, 
ou  dont  le  décès  n'est  pas  encore  connu,  peut  être  utilisée  contre 
ses  héritiers.  —  Encycl.  des  huiss.,  loc.  cit.,  n.  22;  Chauveau  et 
Carré,  Quest.  24  ;  Dutruc,  p.  17,  n.  1. 

I  3.  —  Comparution  volontaire. 

30S.  En  justice  de  paix,  un  exploit  n'est  pas  indispensable, 
comme  devant  les  tribunaux  civils,  pour  l'introductiou  de  l'ins- 
tance. La  comparution  volontaire  des  parties  suffit  pour  saisir  le 
juge  de  leir  différend,  et  cela,  encore  bien  qu'il  ne  serait  leur 
juge  naturel  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  —  G.  proc,  art.  7.  —  V.  à  ce 
sujet  suprà,  n.  232  et  suiv. 

303.  Les  auteurs  de  V Encyclopédie  des  huissia^s  enseignent, 
v°  Just.  de  paix,  n.  323,  que  la  comparution  volontaire  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'affranchir  les  parties  du  ])réliminaire  de  l'aver- 
tissement, et  que  le  juge  de  paix  peut  refuser  de  recevoir  leur 
déclaration  de  se  soumettre  à  son  jugement,  tant  que  cette  for- 
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malité  n'a  pas  été  remplie.  Mais  cette  interprétation  ne  paraît 
pas  pouvoir  être  admise  en  présence  de  ces  expressions  de  l'art.  7 
C.  proc.  :  «  les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment. »  —  Dutruc,  1. 1,  p.  74,  note  2,  n.  2  ;  A.  Carré,Com;3^f.,  1. 1, 
n.  1030. 

§  4.  —  Audiences. 

304.  Aux  termes  de  l'art.  8,  C.  proc,  les  juges  de  paix 
peuvent  siéger  tous  lesjours,  même  ceux  de  dimanches  et  de  fêtes, 
le  matin  et  l'après-midi;  ils  doivent  donner  leurs  audiences  au 
chef-lieu  du  canton  dans  le  local  à  ce  destiné  (L.  27  vent,  an  ix, 
art.  9)  ;  cependant  ils  peuvent  donner  audience  chez  eux  en  tenant 
les  portes  ouvertes  (C.  proc,  art.  8,  |  2).  Le  jugement  doit  cons- 
tater l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Bourbeau,  n.  463  ; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2455.  —  V.  cep.  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  20;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  38. 

305.  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  indiquer  sa  demeure  pour 
lieu  de  ses  audiences  ordinaires,  lorsqu'elle  n'est  pas  située  au 
chef-lieu  du  canton.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.  'SI  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  297;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2456;  Dutruc,  FormuL,  t.  1, 
p.  77,  note  4,  n.  o. 

306.  Les  audiences  doivent  être  publiques,  à  peine  de  nullité 
(C.  proc,  art.  8  et  87);  néanmoins  les  juges  de  paix  peuvent, 
comme  les  tribunaux  ordinaires,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  87 
précité,  ordonner  le  huis  clos;  mais  ils  doivent  en  rendre  compte 
au  procureur  de  la  République,  qui  est  dans  ce  cas,  par  report 
au  juge  de  paix,  ce  qu'est  le  procureur  général  par  rapport  aux 
juges  ordinaires.  —  Bourbeau,  n.  463;  Chauveau  sur  Carré,  Quest. 
41  bis;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n,  2457. 

Et  le  jugement  serait  nul,  s'il  était  rendu  en  audience  secrète, 
hors  les  cas  spécifiés  en  l'article  précité.  —  Chauveau  et  Carré, 
Quest.  41  ;  Dutruc,  Formul.  des  huiss.,  t.  1,  p.  78,  note  7. 

307.  C'est  le  juge  de  paix  titulaire  qui  doit  tenir  les  audiences. 
En  cas  d  absence  ou  de  maladie,  il  est  remplacé  par  le  premier 
suppléant,  ou  par  le  second,  à  défaut  du  premier  (L.  21  vent., 
an  IX,  art.  4).  Le  jugement  rendu  par  le  suppléant  est  d'ailleurs 
valable,  quoiqu'il  ne  mentionne  pas  la  cause  de  l'empêchement 
du  juge  de  paix.  —  Cass.,  6  avril  1819  (S.  chr.);  Bourges,  17juill. 
1823  (S.  Jbid.);  Encycl.  des  liuiss.,  \°  Just.  de  paix,  n.  9;  Dutruc, 
p.  78,  n.  9. 

308.  Les  parties  ne  peuvent  pas  valablement  s'adresser  à  un 
suppléant  de  la  justice  de  paix,  pour  en  obtenir  la  décision  de 
leur  contestation,  lorsque  le  juge  titulaire  n'est  pas  empêché.  — 
Chauveau  et  Çi^vvé,  Quest.  29  ;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  10. 

309.  Lorsqu'un  huissier  du  canton  refuse,  sans  motifs  légiti- 
mes, de  faire  le  service  des  audiences,  ou  d'assister  le  juge  de 
paix,  ce  magistrat  peut  lui  défendre  de  citer  devant  lui  pendant 
un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois;  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix 
prononce  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire  du 
tribunal.  —  L.  25  mai  1838,  art.  19. 
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A  défaut  d'huissier  dans  un  canton,  le  juge  de  paix  de  ce  can- 
ton peut  requérir  un  huissier  d'un  canton  voisin  de  faire  le  service 
de  ses  audiences,  pourvu  que  le  canton  fasse  partie  de  l'arrondis- 
sement auquel  appartient  l'huissier  appelé.  —  A.  Carré,  Compéi., 
t.  1,  n.  620;  Dutruc,  p.  78,  n.  14. 

31 0.  Les  parties  sont  tenues  de  's'expliquer  avec  modération 
devant  le  juge,  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la 
justice,  si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rappelle  d'abord  par  un 
avertissement  ;  en  cas  de  récidive,  elles  peuvent  être  condamnées 
à  une  amende  qui  ne  doit  pas  excéder  la  somme  de  10  francs,  avec 
affiches  du  jugement,  dont  le  nombre  ne  peut  excéder  celui  des 
communes  du  canton.  —  C.  proc,  art.  10. 

Mais  de  ce  que  le  juge  de  paix  peut,  d'après  l'art.  10,  ordonner 
l'affiche  de  son  jugement  à  un  nombre  d'exemplaires  qui  n'excède 
pas  celui  des  communes  de  son  canton,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive  nécessairement  apposer  une  affiche  dans  chaque  commune; 
il  appartient  au  juge  de  paix  de  déterminer  les  lieux  où  doit  se 
se  faire  l'apposition. —  Chauveau  et  Carré,  Quest.  47;  Dutruc, 
p.  79,  note  12. 

311.  La  loi  devient  plus  sévère  dans  les  cas  d'insulte  ou  irré- 
vérence grave  envers  le  juge:  elle  l'autorise  à  en  dresser  procès- 
verbal  et  à  prononcer  contre  le  coupable  un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus.  —  C.  proc,  art.  11. 

Et  si  le  fait  prend  les  caractères  de  l'outrage,  il  est  alors  passi- 
ble des  peines  portées  par  l'art.  222,  C,  pén.  —  Cass.,  25  juin  1855 
(S.  55.1. 853. -D.  55.1.429)  ;  Pigeau,  p.  22;  Toussaint,  sur  Levas- 
seur,  n.  126;  Chauveau,  sur  Carré,  sur  l'art.  10,  et  Suppl.,  Ibid.\ 
Chassan,  Délits  de  la  parole,  t.  1,  n.  576,  et  t.  2,  n.  2065;  Bour- 
beau,  n.  464;  Carré,  Compét.  t.  1,  n.  887. 

31  S.  Remarquons  que  les  art.  10  et  11,  C.  proc,  qui  accor- 
dent aux  juges  de  paix  les  moyens  de  répression  nécessaires  pour 
assurer  le  respect  de  leur  autorité,  ne  s'appliquent  qu'aux  infrac- 
tions commises  par  les  parties  en  cause.  Quant  aux  faits  de  trou- 
ble et  de  tumulte  imputables  aux  simples  assistants,  ils  tombent 
exclusivement  sous  l'application  des  dispositions  générales  de 
l'art.  504,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  24  mai  1862  (S.  62.1. i079); 
Faustin  HeUe,  Inst7\  crim.,  t.  7,  p.  265;  Dutruc,  FormuL,  p.  80, 
note  i,  n.  3. 

g  5.  —  Comparution  des  parties. 

313.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  les  parties, 
elles  sont  t  nues  de  comparaître  en  personne  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoir,  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  défense. 
—  C.  proc,  art.  9. 

314.  De  ce  que  l'art.  9,  C.  proc, porte  que  les  parties  compa- 
raîtront par  elles-mêmes  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  on  ne  doit 
pas  en  conclure  qu'elles  ne  peuvent  être  assistées  d'un  conseil, ni, 
à  plus  forte  raison,  que  le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  lui-môme 
employer  le  ministère  d'un  défenseur.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
Ouest.  42  bk\  Bourbeau,  n.  465  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  3073. 
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Et  lorsqu'one  partie  comparaît  assistée  d'un  conseil,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  celui-ci  soit  muni  d'un  pouvoir.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.  42  ter. 

315.  Si,  d'après  l'art.  9,  il  ne  peut  être  signifié,  devant  le  juge 
de  paix,  aucune  défense,  rien  du  moins  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
parties  ou  leurs  mandataires  lisent  une  défense  écrite.  Au  reste, 
la  seule  peine  encourue  pour  avoir  contrevenu  à  la  prohibition 
de  l'art.  9,  consiste  dans  le  rejet  de  la  taxe.  —  Chauveau  et  Carré 
Quest.  45  ;  Bourbeau,  n.  466;  Carré,  Compét.,  n.  900. 

316.  On  peut  signifier  soit  un  acte  conservatoire,  soit  un 
acte  de  protestation,  pourvu  que  son  utilité  soit  bien  démontrée; 
comme  si,  par  exemple,  depuis  la  citation,  le  défendeur  aggrave 
par  sa  conduite  le  préjudice  dont  le  demandeur  lui  réclame  la 
réparation.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.  46;  Dutruc,  p.  81, 
note  1,  n.  6. 

Il  est  également  permis  aux  parties  de  remettre  au  juge  des 
notes,  des  lettres,  des  mémoires,  et  même  des  conclusions  écrites. 

—  A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  901. 

317.  La  partie  qui  veut  se  faire  assister  ou  représenter  peut 
choisir  qui  bon  lui  semble  pour  son  conseil  ou  son  mandataire. 
Toutefois,  aucun  huissier  ne  peut,  dans  les  causes  portées  devant 
la  justice  de  paix,  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les 
parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de 
25  à  50  fr.,  qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix,  à 
moins  que  l'huissier  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  86,  C.  proc.  —  L.  25  mai  1838,  art.  18. 

318.  Mais  un  pouvoir  serait-il  valablement  donné  à  un  clerc 
d'huissier?  L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  si  le  clerc  n'est 
pas  attaché  à  l'étude  d'un  huissier  du  canton  ou  des  cantons  de 
la  même  ville;  mais,  dans  le  cas  contraire,  cet  individu  doit 
être  repoussé  comme  personne  interposée.  L'esprit  de  la  loi 
commande  cette  solution,  sans  quoi  l'art.  18  de  la  loi  de  1838 
serait  illusoire,  surtout  dans  les  campagnes.  —  Allain  et  Carré, 
t.  2,  n.  2473.  —  V.  Dutruc,  Form.  des  huiss.  t.  1,  p.  82,  note  5. 

319.  Un  mineur  même  non  émancipé  peut  recevoir  le  mandat 
de  représenter  des  parties  devant  le  juge  de  paix.  —  Rouen,  27 
fév.  1855  (D.  56.2.275)  ;  A.  Carré,  Compét.,  t.l,  n.  894. 

11  en  est  de  même  des  étrangers.  —  A.  Carré,  n.  895. 

330.  Le  pouvoir  doit  être  spécial,  c'est-à-dire  exprimer  d'une 
manière  claire  et  précise  la  volonté  du  mandant  de  se  faire  repré- 
senter dans  la  contestation.  Un  mandat  général  serait  insuffisant. 

—  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  21  ;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  43; 
Rodière,  p.  298  ;  Carré,  Compét.,  n.  896  ;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  2467. 

321.  Le  pouvoir  peut  être  donné  indifféremment  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  mais  il  doit  être  enregistré  avant 
qu'il  en  soit  fait  usage.  Il  peut  même  suffire  d'une  procuration 
donnée  par  lettre  missive,  pourvu  que  cette  lettre  soit  timbrée  et 
enregistrée.  Rien  ne  s'opposerait  non  plus  à  ce  que  le  pouvoir 
soit  donné  au  bas  de  l'original  ou   de  la  copie  de  la  citation, 
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comme  en  matière  commerciale.  —  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  897. 

322.  La  preuve  de  l'existence  du  pouvoir  ne  résulterait  pas 
du  seul  fait  de  la  remise  de  la  citation.  —  Chauveau  et  Carré, 
Quest.  44;  Rodière,  p.  298  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  2468.  —  V. 
cep.  Carré,  Compét.,  n.  898,  qui  soutient  que  le  mandat  même 
verbal  est  autorisé.  —  En  sens  contraire  ;  Allain  loc.  cit.;  Girar- 
dat,  Annales  des  just.  de  paix,  1872,  p.  118;  Dict.  gén.  des  just.  de 
paix,  v°  Mandat,  n.  20  et  21  ;  Dutruc,  p.  83.  n.  3. 

323.  Le  dépôt  du  pouvoir  doit  être  opéré  entre  les  mains  du 
greffier,  au  moment  de  la  comparution.  Si  le  pouvoir  n'est  pas 
écrit  en  entier  de  la  main  du  mandant,  il  est  convenable  que 
celui-ci  écrive  en  toutes  lettres,  avant  sa  signature,  ces  mots  : 
Bon  pour  pouvoir,  et  que  s'il  demeure  dans  un  canton  autre  que 
celui  où  est  située  la  justice  de  paix, sa  signature  soit  légalisée  par 
le  maire  ou  l'adjoint  de  son  domicile.  —  Dutruc,  t.  1,  p.  82. 

§  6.  —  Comparution  personnelle  et  interrogatoire  sur  faits 

et  articles. 

324.  La  faculté  qu'ont  les  parties  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  ne  fait  pas  obstable  au  droit  qu'a  le  juge  de  paix 
d'ordonner  leur  comparution  en  personne,  s'il  croit  ce  moyen 
utile  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Et,  dans  le  cas  où 
une  partie  refuse  de  se  présenter,  il  peut  tirer  de  ce  refus  telle 
indication  qu'il  croit  convenable.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
44  bis  et  ter;  Bourbeau,  n.  465. 

Il  y  a  lieu  particulièrement  pour  le  juge  de  paix  d'ordonner  la 
comparution  des  parties  en  personne,  soit  quand  la  cause  exige 
des  explications  que  les  parties  elles-mêmes  peuvent  donner,  soit 
quand  les  mandataires,  tels  que  certains  agents  d'affaire,  parais- 
sent indignes  de  remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée.  —  A. 
Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  900;  Dutruc,  FormuL,  p.  83,  note  1,  n.2. 

325.  Lorsque  le  juge  de  paix  ayant  ordonné  la  comparution 
personnelle  d'une  partie  représentée  par  un  fondé  de  pouvoir, 
celle-ci  ne  se  présente  pas,  le  jugement  rendu  en  présence  du 
mandataire  est  contradictoire.  —  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  44 
ter  ;  Bourbeau  et  A.  Carré,  loc.  cit. 

326.  Le  juge  de  paix  peut  aussi  ordonner  que  le  demandeur, 
spécialement,  qui  s'est  fait  représenter  par  un  mandataire,  com- 
paraisse en  personne  devant  un  tiers  qu'il  désigne  pour  l'examen 
du  compte  qui  fait  l'objet  de  la  demande,  et,  en  cas  de  non-com- 
parution, i'  peut  le  déclarer  non  recevable,  par  le  motif  que  la 
demande  n'est  pas  justifiée.  —  Encycl.  deshuiss.,  v»  Just.  de  paix, 
n.  337  bis;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  4. 

327.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  peut  auto- 
riser un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  Voy.  pour  l'affirma- 
tive, Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  44  quater  ;  Bioche,  v»  Inlerrog. 
sur  faits  et  art.,  n.  lo  ;  Jay,  eod.  verb.,  n.  1  ;  A.  Carré,  Code,  art. 
324,  325,  n.  4;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  3070.  —  Co7itrà,  Biret, 
vo  Jnterrog. 
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Bourbeau,  n.  519,  tout  en  pensant  que  le  moyen  d'instruction 
dont  il  s'agit  n'est  pas  proscrit  parle  Gode,  conseille  de  s'en  abs- 
tenir pour  se  borner  à  la  comparution  personnelle  des  parties. — 
V.  Inle?Togatoire  sur  faits  et  articles. 

I  7.  —  Jugement.  — Exécution  provisoire.  — Réception  de  caution. 

338,  La  loi  ne  prescrit  pas  pour  la  rédaction  des  jugements 
de  justice  de  paix,  toutes  les  énonciations  qu'elle  exige  à  l'égard 
des  jugements  des  tribunaux  civils.  Néanmoins  on  s'accorde  à 
reconnaître  qu'il  faut  observer  ici  les  prescriptions  de  l'art.  141, 
G.  proc,  et  que  les  jugements  doivent  contenir  spécialement  les 
noms  du  juge  et  du  greffier,  les  noms,  prénoms,  profession  et 
demeure  des  parties,  l'énoncé  de  leurs  prétentions  respectives, 
les  motifs  et  le  dispositif  de  la  décision.  —  Encycl.  des  huiss.,  V 
Just.  de  paix,  n.  339  ;  Bourbeau,  n.  481  ;  A.  Carré,  Code,  art.  18, 
n.  1,  et  Compét.,  n.  946  et  suiv.  —  V.  aussi  Cass.,  23  déc.  1874 
(S.  73.1.81). 

339.  La  publicité  étant,  dans  notre  droit,  de  l'essence  des 
jugements,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  les 
jugements  des  justices  de  paix  doivent,  comme  ceux  des  autres 
tribunaux,  être  prononcés  publiquement,  alors  même  que  l'ins- 
truction et  les  plaidoiries  auraient  eu  lieu  à  huit  clos,  et  énoncer 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  à  peine  de  nullité. —  Cass., 
9  juin.  1823  (S.  chr.);  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2486. 

330.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  contestation  de  sa  compé- 
tence, soit  par  une  citation,  soit  par  la  comparution  volontaire 
des  parties,  ne  peut  la  terminer  que  par  un  jugement  rendu  en 
la  forme  ordinaire. 

Ainsi  l'acte  par  lequel,  en  pareil  cas,  il  constate  une  promesse 
de  vente  entre  les  parties,  n'est  valable  ni  comme  jugement,  ni 
comme  acte  sous-seing  privé.  —  Bourges,  22  fév.  1843  (7.  Huiss., 
t.  23,  p.  143). 

Et  il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  juge  de  paix  constate  une  transaction.  — Limoges,  l^rjuin 
1847  (y.  Huiss.,  t.  28,  p.  36i);  Dutruc,  FormuL,  t.  1,  p.  84, 
note  2,  n.  4. 

33i.  Décidé  cependant  que  le  juge  de  paix  saisi  comme  juge 
d'une  affaire  de  sa  compétence,  peut  dresser  procès-verbal  d'un 
compromis  arrêté  entre  les  parties  (Bordeaux,  3  fév.  1830  (S.  chr.); 
G  juin.  1838  (S.  38.2.234);  Poitiers,  7  août  1861  (S.  62.2.367); 
Agen,  28  fév.  1867  (S.  67.2.193).  Et  que  ce  compromis  est  valable, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  signé  par  les  parties,  alors  surtout  qu'elles 
l'ont  exécuté  devant  l'arbitre.  —  Arrêt  d'Agen,  précité.  —  En  ce 
sens  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v»  Arbitrage  volant.,  n.  23;  Jay, 
Compét.  des  juges  de  paix,  n.  1232,  p.  407  ;  Guilbon,  Id.,  n.  22; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2863.  —  V.  Compromis,  n.  54  et  56. 

332.  Les  jugements  des  juges  de  paix  produisent  les  mêmes 
effets  que  ceux  qui  émanent  des  tribunaux  civils.  Ainsi,  par 
exemple,  ils  confèrent  à  ceux  qui  les  ont  obtenus  une  hypothèque 
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sur  les  biens  de  la  partie  condamnée;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer, à  cet  ég.ird,  entre  les  jugements  rendus  par  suite  d'une 
citation  régulière  et  ceux  qui  sont  rendus  sans  citation  préalable, 
sur  la  comparution  volontaire  des  parties.  Les  jugements  ont, 
dans  les  deux  cas,  la  même  force,  et,  par  conséquent,  doivent 
recevoir  la  même  exécution.  —  Encycl.  des  kuiss.,  n.  364  ;  Dutruc, 
FormuL,  p.  85,  n.  6. 

333.  Eu  principe,  le  juge  de  paix  doit  statuer  sur-le-champ 
ou  à  la  première  audience.  Mais  il  peut  aussi,  s'il  le  croit  néces- 
saire, se  faire  remettre  les  pièces,  c'est-à-dire  ordonner  un  délibéré 
(G.  proc,  art.  13).  Lorsqu'il  use  de  cette  faculté,  il  n'est  pas  tenu 
de  se  livrer,  audience  tenante,  à  l'examen  des  pièces,  et  il  peut 
prononcer  le  jugement  hors  de  la  présence  des  parties. — Chauveau 
et  Carré,  Quesf.  Si;  Dutruc,  p.  85,  note  3,  n.  1. 

334.  Lorsqu'une  partie  a  comparu  à  la  première  audience, 
mais  qu'elle  a  fait  défaut  lors  de  la  prononciation  du  jugement, 
ce  jugement  est  néanmoins  contradictoire. — Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.  54  bis. 

Ainsi,  décidé  qu'un  juge  de  paix  peut,  sans  qu'il  y  ait  incom- 
pétence ni  excès  de  pouvoir,  statuer  sur  le  fonds  sans  citation 
nouvelle  donnée  au  défendeur  après  l'expiration  d'un  sursis  pro- 
noncé contradictoirement  entre  les  parties. — Cass.,  20juill.  1837. 

33o.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas  ni  personne  pour  elle,  la  cause  doit  être  jugée  par 
défaut,  à  moins  que  les  délais  déterminés  par  l'art.  5,  G.  proc, 
n'aient  point  été  observés,  auquel  cas,  le  juge  ordonne  la  réassi- 
gnation du  défendeur.  —  C.  proc,  art.  19. 

336.  Le  défaut  se  prend  à  l'audience  après  l'appel  de  la  cause 
par  l'huissier,  et  les  conclusions  du  demandeur  qui  le  requiert  sont 
adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  vérifiées.  —  Pigeau,  Com- 
ment, t.  1,  p.  39;  Thomine,  t.  1,  p.  79;  Chauveau  et  Carré,  (^Mes^. 
89;  A.  Carié,  Compét.,  n.  904. 

Cependant  le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé  de  statuer  par  défaut 
à  la  première  audience,  il  peut  prononcer  une  remise  de  la  cause 
à  une  audience  ultérieure.  —  Encycl.  des  huiss.,  n.  356;  Dutruc, 
p.  88,  note  1,  n.  3. 

337.  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  aucune  partie  ne  compa- 
raît devant  le  juge  de  paix,  le  demandeur  ne  peut  pas  à  une  au- 
dience ultérieure,  obtenir  défaut  contre  le  défendeur,  sur  le  motif 
que  la  citation  contenait  indication  de  tel  jour  et  des  audiences 
suivantes.  Le  défaut  proposé  par  le  demandeur,  ne  saurait  non 
plus  être  prononcé,  lorsqu'il  n'est  requis  qu'après  le  jour  ou  les 
parties  ont,  d'un  commun  accord,  fait  renvo3'er  la  cause.  — 
Encycl.  des  huiss.,  n.  356  bis;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  5. 

338.  Si  le  défendeur,  étant  présent,  refuse  de  se  défendre,  ou 
se  borne  à  dire  qu'il  n'entend  ni  avouer,  ni  contester,  le  juge- 
ment rendu  est  contradictoire.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.  88  ; 
A.  Carré,  Compét.,  n.  906. 

339.  Quand  la  partie  contre  laquelle  un  jugement  par  défaut 
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a  été  rendu  se  présente  avant  la  fin  de  l'audience  à  laquelle  ce 
jugement  a  été  prononcé,  le  juge  de^paix  peut  rabattre  le  défaut, 
entendre  les  parties,  et  statuer  alors  contradictoirement  sur  le 
différend.  —  Encycl.  des  huiss.,  n.  356;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  7.  — 
V.  toutefois  circulaire  du  parquet  de  la  Seine  rappelée  par  M. 
Carré,  Compét.,  n.  9H. 

340.  La  péremption  établie  par  l'art.  156,  C.  proc,,  pour 
inexécution  dans  les  six  mois  des  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  civils,  n'est  pas  applicable  aux  jugements  par 
défaut  des  justices  de  paix.  —  Orléans,  14  avril  1809;  Cass.,  13 
sept.  1809  et  18  janv.  1820  (S.  chr.)  ;  Thomine,  t.  1,  p.  81  ;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  73;  Boitard,  t.  2,  p.  412;  Chauveau  et  Carré, 
Quest.  93  et  642  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2496. 

341 .  Si,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  les  uns  compa- 
raissent et  les  autres  font  défaut,  nous  pensons  que,  bien  que  le 
Code  de  procédure,  au  titre  de  la  justice  de  paix,  ni  la  loi  du  25 
mai  1838.  ne  contiennent  aucune  disposition  semblable  à  celle  de 
l'art.  153  C.  proc,  le  juge  de  paix  peut,  suivant.les  circonstances, 
joindre  le  profit  du  défaut,  et  ordonner  la  signification  à  la  partie 
défaillante  dujugement  de  jonction  avec  réassignation.  — Encycl. 
des  huiss.,  v»  just.  de  paix,  n.  354;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  86; 
A.  Carré,  Compét.,  n.  910;  Dutruc,  p.  89,  note  1.  —  Contra, 
Bourbeau,  n.  493. 

343.  Lorsque  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas  à 
l'audience  indiquée  par  sa  citation,  le  juge  de  paix  est  obligé  de 
donner  congé  à  la  première  audience.  —  Chauveau  et  Qarré, 
Quest.  89.  —  Contra,  Encycl.  des  huiss.,  v"  Just.  de  paix,  n.  357. 

Dans  la  pratique,  la  non-comparution  du  demandeur  a  simple- 
ment pour  effet  de  faire  rayer  la  cause  du  rôle  et  il  n'est  donné 
défaut-congé  qu'autant  que  le  défendeur  le  requiert  formellement. 
—  A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  212. 

343.  Aux  termes  de  l'art.  11,  §  1  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y 
a  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  précé- 
dente dont  il  n'y  a  pas  eu  appel. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  l'exécution  ne  peut  être  refusée  par 
le  juge,  lorsqu'elle  est  demandée,  mais  elle  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée d'office.  —  Bourbeau,  n.  482;  A.  Carré,  Compét.,  n.  583. 

Hors  de  ces  trois  cas,  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée 
nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agit  de  pension  ali- 
mentaire, ou  lorsque  la  somme  n'excède  pas  300  fr.,  et  avec  cau- 
tion au-dessus  de  cette  somme.  —  L.,  25  mai  1838,  art.  1,  |  2. 

344.  Si  cependant  le  titre  authentique  sur  lequel  est  basée  la 
décision  donnait  lieu  à  des  doutes  raisonnables,  la  maxime  que 
l'exécution  est  due  au  titre,  cesserait  d'être  applicable;  car  alors  le 
demandeur  ne  serait  plus  protégé  par  la  présomption  que  ces  pré- 
tentions sont  légitimes.  —  Pigeau,  t.  j,  p.  321  ;  A.  Carré,  Compét., 
n.  584. 

345.  Par  promesse  reconnue,  on  entend,  non  seulement  une 
promesse  écrite,  antérieure  à  l'instance,  mais  encore  une  promesse 


JUGE  DE  PAIX,  Chap.  3,  §  8.  63 

verbale  ou  un  acquiescement  tacite.  —  A.  Carré,  Code,  art.  11, 
n.  3  et  Compét.,  n.  585. 

Spécialement,  il  y  a  promesse  reconnue  de  la  dette,  lorsqu'elle 
a  été  reconnue  devant  le  bureau  de  paix  en  conciliation.  — 
Bioche,  Dict.  de  proc.,  v^  Fxécut.  prov.,  n.  3  et  4;A.  Carré,  Code, 
ut  supra. 

346.  La  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas  eu  appel,  est 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Par  exemple,  si  le 
juge  de  paix  a,  par  un  premier  jugement  non  frappé  d'appel, 
décidé  que  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  condamné  le 
défendeur,  seraient  ultéi^ieurement  liquidés,  le  second  jugement 
qui  liquide  les  dommages-intérêts  comporte  l'exécution  provi- 
soire. —  A,  Carré,  Compét.,  n.  586.  —  V.  au  surplus  v"  Exécution 
provisoire,  |  3. 

347.  La  caution  exigée  par  un  jugement  du  juge  de  paix, 
doit  être  reçue  à  l'audience  par  ce  magistrat.  Les  formalités 
tracées  par  les  art.  517  et  suiv.  du  Code  de  procédure  pour  les 
réceptions  de  cautions  devant  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas 
applicables.  Devant  le  tribunal  de  paix,  point  de  formalités,  point 
d'écritures,  point  de  dépôt  préalable  au  greffe  des  titres  consta- 
tant la  solvabilité.  Au  jour  indiqué,  la  caution  vient  à  l'audience, 
apportant  les  titres;  le  juge  les  examine  séance  tenante,  il  écoute 
les  réclamations  de  la  partie  adverse  et  prononce.  —  Chauveau 
et  Carré,  Quest.  82;  A,  Carré,  Compét.,  n.  594;  Dutruc,  p.  93, 
n.  2,  —  V.  aussi  Exécution  provisoire. 

18.  —  Feuille  d'audience. 

348.  Les  minutes  de  tout  jugement  doivent  être  portées  par 
le  greffier  sur  la  feuille  d'audience  et  signées  par  le  juge  qui  a 
tenu  l'audience  et  par  le  greffier.  —  C.  proc,  art.  18. 

Si  le  juge  suppléant  a  rendu  un  jugement,  c'est  lui  et  non  le 
juge  de  paix  qui  doit  signer  le  jugement.  —  Delaporte,  t.  1,  p.  17; 
Chauveau  et  Carré,  Quest.  83. 

349.  Si  le  juge  de  paix  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  signer 
la  minute,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  doit  s'adresser  au 
tribunal  de  première  instance  qui,  après  avoir  entendu  la  partie 
adverse  et  le  greffier,  et  avoir  vérifié  la  feuille  d'audience,  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu  que  le  jugement  sera  expédié  sur  la  signature 
qu'y  apposera  le  suppléant  au  juge  de  paix,  ou  le  juge  de  paix  du 
canton  le  plus  voisin.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  85  fer;  Vente, 
Rev.  crit.,  t.  3,  p.  595;  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  1386. 

350.  Lorsque  c'est  du  greffier  que  provient  l'impossibilité  de 
signer,  le  commis-greffier,  s'il  y  en  a  un,  y  supplée;  et,  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  commis,  il  suffit  que  le  juge  de  paix,  en 
signant  lui-même  la  feuille  d'audience,  mentionne  la  cause  du 
défaut  de  signature  du  greffier.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  83 
quater;  Ségéral,  Code  prat.  de  la  just.  de  paix,  n.  243. 
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I  9.  —  Demande  en  garantie. 

351.  Si,  au  jour  de  la  première  comparution,  le  défendeur 
demande  à  mettre  un  garant  en  cause,  le  juge  doit  accorder  un 
délai  suffisant  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  garant  :  la 
citation  donnée  au  garant  doit  être  libellée  sans  qu'il  soit  besoin 
de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause.  —  C. 
proc,  art.  32. 

351  bis.  Le  droit  de  mettre  un  garant  en  cause  appartient 
aussi  bien  au  demandeur  qu'au  défendeur.  —  Carou,  n.  615; 
Bourbeau,  n.  473;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  163  bis;  Allain, 
et  Carré,  t.  2,  n.  2321  ;  Dutruc,  Foi^m.  des  huiss.,  t.  1,  p.  103  ; 
note  3,  n.  3. 

353.  La  demande  en  garantie  peut  être  formée  par  le  défen- 
deur, même  avant  sa  première  comparution  devant  le  juge  de 
paix.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest. ,  n.  1 43  ;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  2328. 

Si  le  garant  avait  été  cité  pour  un  jour  trop  éloigné,  le  juge 
de  paix  pourrait,  lors  de  la  comparution,  fixer  un  délai  plus  rap- 
proché pour  lequel  une  nouvelle  citation  lui  serait  délivrée.  Seu- 
lement, le  garant  ne  peut  être  tenu  des  frais  faits  avant  l'appel 
en  garantie.  —  Thomine,  t.  1,  p.  103;  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  90;  Allain  et  Carré,  loc.  cit. 

353.  Le  délai  pour  mettre  un  garant  en  cause  doit  nécessai- 
rement être  fixé  par  le  jugement.  Et  le  juge  de  paix  ne  peut  pas 
refuser  de  fixer  ce  délai.  — Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  1*43  te)'; 
Dutruc,  loc.  cit.,  noie  4,  n.  1. —  Contra,  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  90. 

Mais  la  loi  n'a  pas  entendu  en  laisser  absolument  la  fixation  à 
l'arbitraire  du  juge.  Il  doit  être  de  trois  jours  au  moins,  avec 
augmentation  à  raison  des  distances,  conformément  à  l'art.  5, 
C.  proc.  ;  il  court  du  jour  du  jugement.  —  Chauveau.  sur  Carré, 
Quest.,  143,  quat.et  quinq.;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  2. 

354.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  au  garant  qui  veut 
en  appeler  un  autre  en  sous-garantie.  —  Chauveau  et  Carré, 
Quest.,  144;  Bourbeau,  n.  473;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  3. 

355.  Si  la  citation  en  garantie  a  été  ordonnée  au  jour  fixé 
par  le  jugement,  et  que  le  garant  ne  comparaisse  pas,  il  y  a  lieu 
de  statuer  sur  l'action  originaire,  et  de  donner  défaut  contre  le 
garant.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.  146;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  2329. 

356.  La  demande  devant  être  libellée,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  notifier  au  garant  copie  de  la  demande  originaire  et  des  pièces 
justificatives  de  l'action  en  garantie.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  1, 
p.  158,  n.  26;  Allain,  t.  2,  n.  23^5. 

Cette  notification  serait  une  formalité  fruslratoire  dont  les  frais 
n'entreraient  point  en  taxe,  —  Dutruc,  op.  cit.,  p.  105,  note  3. 

357.  Lorsque  la  demande  pour  appeler  un  garant  n'a  pas  été 
formée,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  citation  en  temps  utile, 


JUGE  DE  PAIX,  Chap.  3,  §  10.  65 

l'action  en  garantie  peut  néanmoins  être  encore  soumise  au  juge 
de  paix  saisi  de  la  demande  originaire,  sans  retarder  le  jugement 
de  cette  demande  (G.  proc,  art.  33).  Ce  juge  ne  devient  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  garantie  qu'autant  qu'elle  est 
formée  après  le  jugement  de  l'instance  originaire,  et  que  le  dé- 
fendeur en  garantie  est  domicilié  dans  un  autre  canton.— Ghau- 
veau  et  Carré,  Quest.,  145;  Dutruc,  p.  194,  note  1,  n.  1. 

358.  La  demande  en  garantie,  bien  que  formée  tardivement, 
peut  être  jugée  avec  la  demande  principale,  lorsque,  la  citation 
en  garantie  n'ayant  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé  pour  la  com- 
parution sur  la  première  citation,  le  défendeur  originaii-e  laisse 
rendre  un  jugement  par  défaut,  contre  lequel  il  se  pourvoit  par 
opposition  ;  les  deux  instances  se  trouvant  ainsi  pendantes,  le 
juge  peut  remettre  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  les  délais  sur  les 
deux  soient  expirés,  et  alors  il  statue  sur  le  tout  conjointement. 

—  Ghauveau  et  Carré,  loc.  cit.  ;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  2. 

359.  Quand  c'est  le  demandeur  qui  veut  mettre  un  garant  en 
cause,  l'art.  33  est  applicable  comme  dans  le  cas  oii  l'action  en 
garantie  émane  du  défendeur.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest. 
145  bis  ;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  3. 

§  10.  —  Enquête. 

360.  Aux  termes  de  l'art.  34,  G.  proc,  le  juge  de  paix  peut 
ordonner  la  preuve  des  faits  pertinents  et  admissibles  sur  lesquels 
les  parties  sont  contraires.  Il  peut,  conformément  au  droit  com- 
mun, l'ordonner  d'office,  même  sans  que  la  contradiction  des  par- 
ties se  soit  manifestée.  — Pigeau,  t.  1,  p.  9  5;  Ghauveau  et  Carré, 
Quest.,  150;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  984;  AUain  et  Carré,  t.  2, 
n.  2268;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Enquête,  n.  502. 

—  Contra,  Biret,  n.  500. 

361.  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  entraîne  de  plein 
droit,  pour  le  défendeur,  autorisation  de  procéder  à  la  contre- 
enquête.  —  Biret,  n.  50i;  Ghauveau  et  Carré,  Quest.,  151;  Bour- 
beau,  n.  506  ;  A,  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  994;  AUain  et  Carré, 
t.  2,  n.  2268. 

363.  Le  juge  de  paix  peut,  aux  termes  de  l'art.  38,  G.  proc, 
ordonner,  s'il  le  juge  utile,  que  les  témoins  seront  entendus  par 
lui  sur  les  lieux  litigieux.  Il  devra  alors,  d'après  l'art.  30  du  même 
Code,  être  accompagné  de  son  greffier  qui  portera  la  minute  du 
jugement. 

363.  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  témoins  soient  cités  par 
exploit  d'huissier.  Le  juge  de  paix  peut  entendre  ceux  qui  sont 
produits  par  les  parties,  sans  même  avoir  été  cités,  soit  qu'ils 
comparaissent  en  vertu  d'un  avertissement,  soient  qu'ils  se  pré- 
sentent sur  une  simple  invitation  des  parties  elles-mêmes.  — 
Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.,  152  ter  ;  Bourbeau  ,  n,  507;  Dutruc, 
p.  108,  note  4. 

364.  Si  les  parties  ne  se  présentent  pas  aux  jour  et  lieu  dits, 
le  juge  peut  néanmoins  procéder  à  l'audition  des  témoins.  —  Bi- 
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ret,  n,  fiOo;  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  155;  A.  Carré,  Compét., 
987;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  2278. 

365.  Le  témoin  qui  refuse  de  comparaître  encourt  les  peines 
portées  par  les  art.  263  et  suiv.,  C.  proc.  —  Cependant  il  en  se- 
rait autrement,  s'il  n'avait  été  adressé  au  témoin  qu'une  simple 
invitation  de  la  part  du  juge  ou  de  la  partie.  — A.  Carré,  Compét. , 
n.  987  ;  Dutruc,  p.  110,  note  2,  n.  1  et  2. 

366.  Les  témoins,  après  avoir  dit  leur  nom,  profession,  âge 
et  demeure,  font  serment  de  dire  la  vérité.  Mais  il  est  admis 
que  l'enquête  ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul  qu'au  lieu  de  prêter 
serment,  les  témoins  auraient  promis  de  dire  la  vérité.  —  Cass., 
19  avril  1810  (S.  chr.)  ;  Berriat,  p.  375;  Toussaint,  n.  134;  Fa- 
yard, t.  2,  p.  372;  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  156.  — Contra,  Ni- 
cias-GaiHard,  Rev.  crit.,  t.  7,  p.  492. 

367.  Ils  doivent  aussi  déclarer  s'ils  sont  parents  ou  allés  des 
parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  do- 
mestiques (G.  proc,  art.  35).  Les  parents  désignés  par  l'art.  268 
ne  peuvent  êlre  entendus.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  153. 

368.  Les  causes  de  reproche  sont  d'autre  part  les  mêmes 
qu'en  matière  ordinaire  (G.  proc,  art.  28:{). — Biret,  n.  510; 
Pigeau,  t.  1,  p.  97  ;  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  160. — 'S .Enquête. 

Et  le  témoin  reproché  ne  doit  pas  être  entendu  si  le  reproche 
est  admis.  —  Cass.,  2  juill.  1835  (S.  35.1.611);  30  déc  1874  (S. 
75.1.225)  ;  Levasseur,  t.  1,  p.  57;  Bost,  v°  Enquête,  n.  13;  Jay, 
eod.  verb.,  n.  616.  —  En  sens  contraire,  au  moins  pour  les  causes 
sujettes  à  appel  :  Augier,  t.  3;,  p.  70;  Favard,  t.  2,  p.  376;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  34. 

369.  Si  l'audition  des  témoins  n'est  pas  terminée  au  jour  fixé, 
le  juge  de  paix  peut  accorder  une  prorogation  à  la  partie  qui  n'a 
pas  fini  son  enquête.  —  Biret,  n.  516;  Chauveau  et  Carré,  Quest., 
169  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  525. 

3*70.  Dans  les  causes  sujettes  à  appel,  le  greffier  doit  dresser 
procès-verbal  des  dépositions  des  témoins  (G,  pioc,  art.  39). 
Toutefois  l'omission  de  ce  procès-verbal  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité.  Seulement,  si  le  juge  d'appel  regardait  la  vérification 
comme  indispensable,  il  pourrait  ordonner  l'audition  des  mêmes 
témoins,  en  laissant  les  frais  de  la  nouvelle  enquête  à  la  charge 
du  greffier  qui  aurait  négligé  de  dresser  le  procès  veibal.  — Cass., 
27  avril  1840  (S.  40.1.509)  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  \mter; 
Dutruc,  p.  112,  noie  4,  n.  2.  —  V.  cependant,  Cass.,  3  juin  1843 
(S.  40.1.411.-D.  45.1.245). 

371.  Lorsque  la  cause  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier 
ressort,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  contienne  le  résul- 
tat de  chacune  des  dépositions  des  témoins  :  il  suffit  qu'il  con- 
tienne le  résultat  général  de  toutes  les  dépositions. — Pigeau,  p.  104; 
Thomine,  p.  112;  Delaporte,  t.l,  p.  35;  Chauveau  et  Carré,  Quest., 
171.  —  V.  Enquête 
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I  11.  —  Visite  de  lieux  et  expertise. 

372.  Aux  termes  de  l'art.  41,  C.  proc,  lorsqu'il  s'agit,  soit 
de  constater  l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  dédom- 
magements demandés,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  que  le  lieu 
contentieax  sera  visité  par  lui  en  présence  des  parties. 

372  bis.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  l'appréciation  exige  des  con- 
naissances qui  soient  étrangères  au  juge,  il  peut  ordonner  que 
les  gens  de  l'art  qu'il  nommera  pour  le  même  jugement  feront 
la  visite  avec  lui  et  donneront  leur  avis.  —  G.  -proc,  art.  42. 

373.  De  ce  que  l'art.  42  porte  que  le  juge  de  paix  nommera 
par  le  même  jugement  qui  ordonnera  la  visite,  des  gens  de  l'art 
qui  la  feront  avec  lui,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette  nomi- 
nation doive  nécessairement  être  faite  d'office.  Le  juge  de  paix 
peut  agréer  les  experts  nommés  par  les  parties,  mais  rien  ne  l'y 
oblige.  —  Encycl.  des  huiss.,  v^  Expertise,  n.  123  ;  Chauveau  et 
Carré,  Quest.,  174  ;  Dutruc,  p.  114,  note  2,  n.  1  et2. 

374.  La  loi  n'indique  pas  le  nombre  des  experts  ;  on  admet 
généralement  que  leur  nombre  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  de 
paix,  qui  peut  même  ne  désigner  qu'un  seul  expert.  —  Chauveau 
et  Carré,  Quest.,  175;  Rousseau  et  Laisney,  V  Expertise,  n.  131. 

375.  On  peut  récuser  les  experts.  —  Encycl.  des  huiss. , 
x°  Expertise,  n.  125;  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  176;  Dutruc, 
p.  114,  note  2,  n.  5. 

Mais  aucune  procédure  ne  doit  être  faite  pour  leur  récusation. 
—  Encycl.  des  huiss.  et  Dutruc,  loc.  cit. 

376.  Les  parties  doivent  être  appelées  aux  opérations  des 
experts  par  une  citation  signifiée  à  personne  ou  à  domicile,  alors 
surtout  qu'elles  n'étaient  pas  présentes  à  leur  nomination,  —  En- 
cycl. des  huiss.,  n.  127. 

Et  cela  à  peine  de  nullité.— Cass.,  1"  juill.  1874  (S.  74.1.432); 
Carré,  Compét.,  n.  999;  Dutruc,  p.  115,  note  3. 

377.  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  refuser  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal des  déclarations  ou  observations  que  les  parties  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir  font  sur  les  opérations  des  experts.  — 
Chauveau  et  Carré,  ()M(?s^,  178;  Dutruc,  p.  117,  note  3. 

378.  L'absence  du  juge  de  paixàl'une  des  séances  de  l'exper- 
tise par  lui  ordonnée  avec  son  transport  sur  les  lieux,  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  jugement  qui  statue  au  fond,  s'il  est  constaté 
par  ce  jugement  que  celles  des  visites  auxquelles  il  a  assisté  lui 
ont  paru  suffisantes  pour  motiver  sa  décision.  — Cass.,  13  mai 
1868  (S.  68.1.340);  Bourbeau,  n.  517;  Bioche,  v°  Expertise, 
n.  19;  Dutruc,  p.  117,  note  2,  n.  2. 

379.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  suivre  l'avis  des  ex- 
perts. —  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  ill'.,  A.  Carré,  Compét., 
n.  999;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2303. 

S'il  trouve  le  rapport  des  experts  insuffisant,  il  peut,  conformé- 
ment à  l'art.  322,  G.  proc,  ordonner  une  nouvelle  expertise.  — 
Chauveau  et  Carré;  Quest.,  173;  Dutruc,  p.  118,  note  l,n.  2. 
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380.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnant  une  expertise 
est  sujet  à  appel,  l'omission  du  procès-verbal  de  la  visite  des 
lieux  serait  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  M  juin  1856;  A.  Carré, 
Compét.,  n.  997;  Dutruc,  p.  116,  note  2.  —  V.  Expert- Expertise. 

I  12.  —  Inscription  de  faux  et  dénégation  d'écriture. 

381.  Lorsqu'une  partie  déclare  vouloir  s'inscrire  en  faux,  dé- 
nie l'écriture  ou  déclare  ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  doit  lui  en 
donner  acte,  parafer  la  pièce  et  renvoyer  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître.  —  G.  proc,  art.  14. 

38S.  La  forme  suivant  laquelle  la  partie  doit  faire,  en  justice 
de  paix,  sa  déclaration  de  s'inscrire  en  faux,  est  celle  prescrite  par 
l'art,  215,  G.  proc.  (V.  Faux  incident  civil);  seulement  la  somma- 
tion à  la  partie  adverse  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir 
de  la  pièce,  est  notifiée  par  acte  extrajudiciaire.  Toutefois,  si  les 
parties  sont  présentes,  la  sommation  et  la  déclaration  peuvent 
être  faites  de  vive  voix,  à  l'audience.  La  déclaration  est  alors 
signée  par  la  partie  sur  la  feuille  d'audience  et  le  tout  est  relaté 
dans  le  jugement  de  renvoi.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  26; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  66  bis. 

383.  Si  le  porteur  de  la  pièce  arguée  de  faux,  ou  dont  la  vé-  - 
rification  est  demandée,  refuse  de  la  présenter,  pour  que  le  juge 
y  oppose  son  parafe,  le  juge  de  paix  constate  ce  refus,  et  il  dé- 
cerne une  cédule  en  vertu  de  laquelle  la  partie  est  sommée  de 
produire  la  pièce  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués;  si  elle  satisfait 
à  cette  sommation,  le  juge  parafe  et  dresse  procès-verbal  de 
l'état  de  la  pièce;  sinon,  la  partie  est  assignée  pour  voir  dire  que 
son  refus  sera  considéré  comme  renonciation  à  se  servir  de  la 
pièce,  et  le  juge  passe  outre  à  la  décision  du  fond.  —  Pigeau,  t.  d, 
p.  27;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  56  ter;  Dutruc,  p.  119, 
note  2. 

384.  Lorsque  le  juge  de  paix  renvoie  la  cause  au  tribunal 
civil  pour  vérification  d'écriture  ou  inscription  de  faux,  ce  tribu- 
nal n'est  saisi  que  de  l'incident,  et  non  de  la  connaissance  du 
fond. — Carou,  n.  544;  Bourbeau,  n.  57;  Chauveau  et  Carré, 
Quest.,   55  ;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  480. 

385.  Si  le  juge  de  paix  croit  que  la  pièce  arguée  de  faux, 
n'est  pas  nécessaire  à  la  décision  de  la  cause,  il  peut  ne  pas  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  14.  —  Chauveau  et  Carré, 
n.  56;  Bourbeau,  n.  467.  —  V.  Faux. 

I  13.  —  Péremption. 

386.  S'il  a  été  rendu  un  jugement  interlocutoire,  la  cause 
doit  être  jugée  définitivement,  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire  :  après  ce  délai, 
l'instance  est  périmée  de  droit.  Le  jugement  qui  est  rendu  sur  le 
fond  est  sujet  à  appel,  même  dans  les  matières  dont  le  juge  de 
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paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  est  annulé  sur  la  réquisition 
de  la  partie  intéressée.  —  G,  proc.,  art.  15,  §  1. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge  de  paix,  celui-ci 
est  passible  de  dommages-intérêts.  —  Ibid.,  §  2. 

387.  La  péremption  court  du  jour  de  la  prononciation  de 
l'interlocutoire,  sans  distinction  entre  les  jugements  contradic- 
toires et  les  jugements  par  défaut  qui  le  prononcent.  —  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  Quest.,  61  bis;  AUain,  t.  2,  n.  2479;  Dutruc,  1. 1, 
p.  121,  note  1,  n.  4. 

Et  lorsque  le  juge  de  paix  ordonne  successivement  plusieurs 
interlocutoires,  les  quatre  mois  courent  du  jour  du  premier  de  ces 
jugements.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  63  ;  Curasson,  p.  199; 
AUain,  t.  2,  n.  2480.  —  Contra,  Augier,  n.  11  ;  Levasseur,  n.  95. 

388.  L'appel  du  jugement  interlocutoire  a  pour  effet  d'inter- 
rompre le  cours  de  la  péremption  :  elle  recommence  à  courir  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  d'appel  et  non  de  plein  droit 
du  jour  de  ce  jugement. —  Gass.,  11  juin  1834  (S.  34.1.309); 
Thomine,  p.  73;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  65  bis;  Bourbeau, 
n.  478. 

389.  Le  décès  d'une  partie  suspend  le  cours  de  la  péremption. 
Mais  le  délaide  la  péremption  recommence  à  courir  du  jour  de 
la  reprise  d'instance,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  reprise  d'instance, 
du  jour  de  l'expiration  des  six  mois  qui  suivent  le  décès,  comme 
s'il  s'agissait  de  la  péremption  ordinaire. — Thomine,  t.  1,  p.  73; 
Chauveau  et  Carré,  Quest.,  Qi;  Bourbeau,  n.  478  ;  AUain  et  Carré, 
t.  2,  n.  2482;  Dutruc,  Form.  des  huiss.,  t.  1,  p.  121,  n.  7. 

390.  Les  parties  peuvent  valablement  consentir  à  ce  que  le 
jugement  définitif  soit  renvoyé  après  le  délai  de  quatre  mois,  à 
partir  d'un  interlocutoire.  En  un  tel  cas,  la  péremption  qui,  sans 
ce  consentement,  aurait  lieu  de  plein  droit,  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée par  les  juges.  —  Gass.,  7  janv.  1835  (S.  35.1.264)  ;  AUain 
et  Carré,  t.  2,  n.  2482. 

391.  Décidé  même  que  la  partie  qui,  après  l'expiration  du 
délai  de  quatre  mois,  prend  ses  conclusions  sans  opposer  la  pé- 
remption qui  lui  est  acquise  de  plein  droit  par  l'expiration  de  ce 
délai,  doit  être  réputée  avoir,  parla  même,  renoncé  au  bénéfice  de 
cette  péremption;  elle  ne  peut  plus  l'invoquer  plus  tard  :  vaine- 
ment elle  dirait  que  la  péremption  dans  ce  cas  est  d'ordre  public. 
—  Gass.,  22  mars  1837  (S.  37.1.298);  23  fév.  1848  (S.  48.1.186); 
Pigeau,t,  1,  p.  31  ;Boitard,  t.  2,  p.  405;  Chauveau  et  Carré,  Çues^, 
68;  Raynaud,  Péremption,  p.  137;  AUain  et  Carré,  n.  2485. 

39S.  Au  surplus,  la  péremption  prononcée  par  l'art.  15 
n'opère  pas  l'extinction  de  l'action  :  sous  ce  rapport,  cet  article 
déroge  à  l'art.  7  de  la  loi  du  18  oct.  1790. 

Ainsi  une  nouvelle  instance  peut  être  introduite,  si  la  prescrip- 
tion n'est  pas  encourue.  — Pigeau,  t.  1,  p.  32  ;  Levasseur,  n.  97; 
Chauveau  et  Carré,  Quest.  67;  Raynaud,  n.  129;  Rodière,  t.  2, 
p.  317;  Bourbeau,  n.  477;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  2478. 
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§  14.  Récusation. 


393.  D'après  l'art.  44,  C.  proc,  les  juges  de  paix  peuvent  être 
récusés  dans  cinq  cas  :  1°  quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la 
contestation  ;  2"  quand  ils  sont  parents  ou  alliés  d'une  des  parties, 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement;  3°  si,  dans 
l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel 
entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et 
alliés  en  ligne  directe  ;  4°  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et 
l'une  des  parties,  ou  son  conjoint;  o°  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit 
dans  l'aflaire. 

394.  Le  n.  1  de  l'art.  44,  C.  proc,  en  déclarant  les  juges  de 
paix  récusables  quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la  contes- 
tation, a  entendu,  non  pas  seulement  qu'il  s'agisse  de  la  propre 
cause  du  juge  de  paix,  car  alors  le  jugement  rendu  serait  nul, 
mais  que  le  litige  touche  le  juge  d'assez  près  pour  que  la  décision 
puisse  lui  procurer  un  avantage  ou  lui  causer  un  préjudice  im- 
médiat et  certain.  C'est  du  reste  une  question  d'appréciation.  — 
Encycl.  des  huiss.,  y°  Récusation,  n.  66;  Cliauveau,  sur  Carré, 
Quest.  183  bis;  Carré,  Compét.  n.  866. 

395.  Le  juge  de  paix  est  récusable  aussi  bien  lorsqu'il  estparent 
et  allié  des  deux  parties,  que  dans  le  cas,  seul  mentionné  par  le 
n.  2  de  l'art.  44,  où  il  n'est  parent  ou  allié  que  de  l'une  des  par- 
ties. —  A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  867;  Dutruc,  FormuL,  t.  \, 
p.  122,  note  2,  n.  7. 

Du  reste,  la  parenté  naturelle  donne  lieu  à  la  récusation  aussi 
bien  que  la  parenté  légitime.  —  A.  Carré,  loc.  cit. 

396.  Par  ces  mots  :  procès  criminel,  employés  dans  le  n.  3  de 
l'art.  44,  on  doit  entendre  les  procès  soumis  tant  aux  tribunaux 
de  police  simple  ou  correctionnelle  qu'aux  cours  d'assises.  — 
Chauveau  et  Carré,  Quest.,  186  ;  A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  868  ; 
Dutruc,  op.  cit.,  p.  123,  n.  10. 

Cependant,  d'après  certains  auteurs,  Tart.  44  ne  serait  appli- 
cable qu'aux  procès  pour  crimes.  —  V.  Encycl.  des  huiss.,  n.  68; 
Bourbeau,  n.  523;  Bonnier,  t.  2,  n.  1233. 

39*7.  Les  mots  :  un  avis  écrit,  dans  l'art.  44,  n.  3,  doivent 
être  entendus  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  serait  récusable 
toutes  les  fois  qu'il  aurait  donné  son  avis,  soit  par  lettres  missi- 
ves, soit  autrement,  encore  qu'il  ne  l'eût  pas  écrit  en  forme  de 
consultation. — Chauveau  et  Carré,  Quest.,  188;  A.  Carré,  Compét., 
n.  870;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  13. 

On  peut  d  ailleurs,  pour  récuser  un  juge  de  paix,  prouver  par 
témoins  l'existence  d'un  écrit  dans  lequel  il  a  donné  son  avis.  — 
Chauveau  et  Carré,  Quest.,  189;  A.  Carré,  loc.  cit. 

398.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  récusable,  parce  que  l'une  des 
parties  est  son  serviteur  à  gages.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest. 
190;  A.  Carré,  Compét.,  n.  867. 

399.  Les  dispositions  de  l'art.  44  étant  limitatives,  l'on  ne 
peut  admettre  pour  causes  de  récusation  d'un  juge  de  paix,  celles 
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qui  sont  énoncées  dans  l'art.  378,  C.  proc,  et  qu'il  n'a  pas  repro- 
duites. —  Gliauveau,  sur  Carré,  Quest.,  18-i  bis;  Carré,  Compél., 
n.  864;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2308. 

400.  La  récusation  des  juges  de  paix  doit,  comme  celle  des 
juges  ordinaires,  être  présentée  avant  toute  défense  au  fond,  à 
moins  qu'une  cause  de  récusation  ne  soit  survenue  postérieure- 
ment à  la  défense.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.  Iy7;  Bourbeau, 
n.  330;  Carré,  Compét.,  t.  l,  n.  872. 

401.  La  partie  qui  veut  récuser  un  juge  de  paix  est  tenue  de 
former  la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle 
fait  signifier,  par  le  premier  huissier  requis,  au  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  qui  vise  l'original.  L'exploit  doit  être  signé  sur  l'ori- 
ginal et  sur  la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial. La  copie  doit  être  déposée  au  greffe,  et  communiquée  immé- 
diatement au  juge  par  le  greffier.  —  C.  proc,  art.  45. 

La  forme  de  l'acte  de  récusation  et  le  mode  de  signification  de 
cet  acte  doivent  être  observés  à  preuve  de  nullité.  —  Chauveau 
et  Carré,  Quest.,  196. 

402.  Aucune  récusation  ne  peut  être  formée  à  l'audience.  — 
Chauveau  et  Carré,  Quest.,  196. 

Cependant,  il  peut  arriver  que  la  partie,  en  comparaissant  à 
l'audience,  se  trouve  en  présence  d'un  juge  dont  elle  devait  sup- 
poser l'abstention,  et  qu'elle  a,  par  ce  motif,  négligé  de  i-écuser 
dans  la  forme  légale  ;  elle  doit  alors  demander  le  renvoi  de  l'af- 
faire pour  proposer  sa  récusation  dans  les  formes  prescrites,  et 
faire  signifier  avant  l'audience  suivante  sa  récusation  par  exploit. 
—  Bourbeau,  n.  330. 

403.  Le  juge  de  paix  récusé  doit  surseoir  à  tout  jugement 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  ait  statué  sur  la 
récusation,  alors  même  que  le  procureur  de  la  République,  au- 
quel le  juge  de  paix  a  transmis  la  récusation,  la  lui  ait  ren- 
voyée en  lui  déclarant  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  égard. — Cass., 
13  fév,  1811  (S.  chr.  );  Thomine,  n.  63;  Chauveau  et  Carré, 
Quest.,  193  et  194;  Allain  et  Carré, n.  2516. 

404.  Le  récusant  qui  succombe  ne  doit  pas  être  condamné  à 
l'amende  prononcée  par  l'art.  390,  C.  proc,  les  peines  ne  s'éten- 
dent pas  par  analogie,  mais  il  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages intérêts  envers  le  juge. —  Pigeaa,p.  122;  Thomine,  p.  118 
et  123  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  203  bis;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  2317. 

405.  La  loi  ne  parle  pas  des  juges  suppléants  du  juge  de  paix, 
mais  ils  soiit  évidemment  soumis  aux  mêmes  causes  de  récusation 
que  ce  magistrat.  Le  juge  suppléant  devient  juge,  en  effet,  dès 
que  le  juge  de  paix  est  légitimement  empêché,  quelle  que  soit  la 
cause  de  l'empêchement,  la  loi  ne  distingue  pas.  Aussi,  est-ce  à 
lui  à  connaître  de  l'affaire,  dans  le  cas  d'admission  de  la  récusa- 
tion du  juge  de  paix,  et  non  au  juge  de  paix  le  plus  voisin.  — 
Thomine,  p.  123  ;  Chauveau,  Quest.,  i^'^bis;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  2318.  —  Conlrà,  Pigeau,  p.  121.  —  Y.  Récusation. 
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§  15.  —  Signification  des  jugements. 

406.  La  signification  d'un  jugement  rendu  contradictoirement, 
est  faite  valablement  par  un  huissier  quelconque  du  canton  qu'ha- 
bite la  partie  à  laquelle  ce  jugement  est  signifié.  —  Encycl.  des 
huiss.,  \°  Just.  de  paix,  n.  366;  Dutruc,  FormuL,  t.  1,  p.  i27, 
note  3,  n.  1. 

407.  Mais  peut-elle  être  également  faite  par  un  huissier  de 
l'arrondissement,  résidant  dans  un  canton  autre  que  celui  de  la 
partie  à  laquelle  doit  être  signifié  le  jugement?  Il  ne  paraît  guère 
possible,  en  l'absence  de  prohibition  formelle,  soit  dans  le  Gode 
de  procédure,  soit  dans  la  loi  du  25  mai  1838,  que  la  significa- 
tion ainsi  faite  puisse  pour  cela  seul  être  déclarée  nulle.  —  Sic, 
Encycl.  des  huiss.,  n.  367  ;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  2. —  Contra,  Chau- 
veau  et  Carré,  Quest.,  70. 

Toutefois  il  semble  juste  de  décider  que  l'huissier  du  canton 
voisin  qui  signifie  un  jugement  de  justice  de  paix  ne  peut  perce- 
voir, pour  cette  signification,  que  les  mêmes  émoluments  qui 
auraient  été  dus  à  un  huissier  du  canton  du  domicile  de  la  partie 
à  laquelle  la  signification  est  faite.  —  Encycl.  des  huiss.,  n.  369 
Dutruc,  n.  4. 

408.  Les  jugements  par  défaut  rendus  en  justice  de  paix 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signifiés  par  un  huissier  commis 
—  Foucher,  n.  431,  m  fine;  Encycl.  des  huiss.,  v"  Huissier  com- 
mis, n.  9  et  10  ;  Dutruc,  FormuL,  p.  128,  note  1,  n.  1,  et  Suppl 
aux  lois  de  lapi'oc,  \°  Just.  de  paix,  n.  182  et  suiv.  —  V.  Cepend 
A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  914. 

409.  Lorsque  le  jugement  par  défaut  de  justice  de  paix, 
signifier  à  la  partie  défaillante  qui,  depuis  ce  jugement,  a  cessé  de 
résider  dans  le  canton  du  juge  de  paix  duquel  il  émane,  et  a  trans- 
féré son  domicile  dans  un  autre  département,  ne  contient  pas 
commission  d'huissier  pour  la  signification,  cette  signification  ne 
peut  néanmoins  être  valablement  faite  par  l'huissier  du  canton  du 
nouveau  domicile  du  défaillant  qu'en  vertu  d'une  commission 
spéciale.  —  Encycl.  des  huiss.,  loc.  cit.  n.,  il;  Dutruc,  FormuL, 
loc.  cit.,  n.  3. 

41 0.  Pour  obtenir  cette  commission,  s'il  n'y  a  pas  nécessité 
absolue,  urgence  extrême  à  ce  que  le  jugement  soit  immédiate- 
ment signifié  et  mis  à  exécution,  il  convient  de  recourir  non  au 
juge  de  paix  du  nouveau  domicile,  mais  au  juge  de  paix  quia 
rendu  le  jugement.  Il  est,  à  cet  efTet,  présenté  une  requête  à  ce 
magistrat,  qui,  au  mojen  d'une  cédule,  commet  tel  huissier  du 
nouveau  domicile  du  défaillant.  Dans  le  cas  contraire,  ce  n'est 
point  encore  au  juge  de  paix  du  nouveau  domicile  du  défaillant, 
mais  au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  le  défaillant  est  venu  établir  son  domicile  que  la  par- 
tie en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  doit  s'adresser 
pour  obtenir  la  commission  d'un  huissier.  —  Encycl.  des  huiss., 
n.  12;  Dutruc,  n.  4. 
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§  16.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements. 

41  f  ,  Opposition.  —  La  partie  condamnée  par  défaut  peut  for- 
mer opposition,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par 
l'huissier  que  le  juge  de  paix  a  commis,  —  C.  proc.,  art.  20,  §  1. 

Elle  peut  même  se  pourvoir  par  opposition  avant  cette  notifi- 
cation (Chauveau  et  Carré,  Quest.,  94;  Carré,  Compét.,  n.  915; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2.492).  Et  la  signification  du  jugement 
qui  serait  faite  après  l'opposition  serait  frustratoire,  —  Chau- 
veau et  Carré,  lac.  cit. 

412.  Le  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  du  défaillant  et  celui  de 
l'autre  partie. — Chauveau  et  Carré,  Quest. ^  91  ;  Bourbeau,  n.  495; 
Carré,  Compét.,  n.  915;  Allain  et  Carré,  loc.  cit. 

413.  Toutefois  les  trois  jours  donnés  pour  former  opposition 
ne  sont  pas  francs;  en  sorte  qu'une  opposition  formée  le  cinq  à 
un  jugement  signifié  le  premier  n'est  pas  valable,  comme  n'ayant 
pas  été  faite  en  temps  utile.  —  Cass.,  25  nov.  1824  et  26  mai  1830 
(S.  chr.);  Chauveau  et  Carré,  Quest. ,^0\  Allain  et  Carré,  n.  2492. 

Mais  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  de  fête  légale, 
l'opposition  est  valablement  faite  le  lendemain. —  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.,  651  bis;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  915  ;  Dutruc,  Fo?'- 
mM/.,p.l29,  note  3.  —  Con^rà,  Cass.,  26  mai  1830  (précité);  Allain 
et  Carré,  loc.  cit. 

414.  L'opposition  doit,  aux  termes  de  l'art.  20,  C.  proc, 
contenir  sommairement  les  moyens  de  la  partie  et  assignation  au 
prochain  jour  d'audience.  Si  cette  disposition  n'est  pas  observée, 
l'opposition  n'arrête  pas  l'exécution  du  jugement.  —  Pigeau, 
p.  40  ;  Thomine,  p.  85  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  93  ter  ;  Allain 
et  Carré,  n.  2495. 

415.  Lorsque  l'assignation  est  donnée  à  un  délai  éloigné,  le 
défendeur  à  l'opposition  peut  anticiper  ce  délai  en  assignant  lui- 
même  l'opposant  au  plus  prochain  jour.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.,  93  sex.  ;  Bourîjeau,  n.  496;  Carré,  Compét.,  n.  916. 

416.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par  les  repré- 
sentations qui  lui  seraient  faites  à  l'audience  par  les  proches 
voisins  ou  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de 
la  procédure,  il  peut,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer  pour  le  délai 
de  l'opposition  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et,  dans  le 
cas  où  la  prorogation  n'a  été  ni  accordée  d'office,  ni  demandée, 
le  défaillant  peut  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  admis  à 
opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence,  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure.  —  C,  proc,  art.  21. 

417.  La  partie  opposante  qui  se  laisse  juger  une  seconde  fois 
par  défaut  ne  peut  plus  être  reçue  à  former  une  nouvelle  oppo- 
sition, —  C.  proc,  art.  22. 

Mais  l'opposition  est  recevable  dans  le  cas  où  c'est  la  partie  qui 
avait  obtenu  le  premier  jugement  par  défaut,  qui  ne  comparaît 
pas  lors  du  second,  et  ce  second  jugement,  au  surplus,  s'il  est  en 
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premier  ressort,  peut  être  frappé  d'appel.  —  Ghauveau  et  Carré, 
Quest.,  100;  Garou,  n.  655  et  656  ;  Allain  etGarré,  t.  2,  n.  2499. 

418.  La  disposition  de  l'art.  158,  G.  proc.,  suivant  laquelle 
l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  ne  s'applique  pas 
en  justice  de  paix.  —  Thomine,  p.  8i;  Ghauveau,  sur  Carré, 
Quest.,  95  bis;  Allain  et  Garré,  n.  2494.  —  V.  Opposition. 

419.  Appel.  —  En  règle  générale,  les  jugements  de  justice  de 
paix  n'échappent  à  l'appel,  que  lorsqu'ils  sont  rendus  sur  des 
demandes  persoimelles  et  mobilières  dont  le  chiffre  n'excède  pas 
100  francs. 

Les  jugements  rendus  en  matière  d'actions  possessoires,  de 
bornage,  de  plantations  de  haies,  d'élagage  sont  toujours  suscep- 
tibles d'appel. 

4SO.  Les  jugements  par  défaut  émanés  des  juges  de  paix  sont 
sujets  à  appel,  aussi  bien  que  les  jugements  contradictoires.  — 
Encycl.  des  huiss.,  \°  Appel  en  mat.  civ.,  n.  49  ;  Ghauveau  et  Carré, 
Quest.,  76  ;  Boitard,  t.  2,  p.  405  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Appel, 
n.  44. 

Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  ces  jugements  sont  rendus  sur 
une  première  ou  une  seconde  opposition  à  un  précédent  jugement 
par  défaut.  —  Ghauveau  et  Carré,  Quest.,  ItO;  Dulruc,  p.  132, 
n.  7. 

421.  Relativement  au  point  de  départ  de  l'exercice  du  droit 
d'appel,  il  y  a  à  faire  des  distinctions. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements  définitifs,  l'appel  ne  peut 
être  formé  avant  les  trois  jours  qui  suivent  leur  prononciation, 
àmoins  qu'ils  ne  soientexécutoires par  provision  (L.,  25  marl838, 
art.  13).  Ce  délai  de  trois  jours  est  franc,  mais  non  susceptible 
d'augmentation.  —  A.  Carré,  Compét.,  n.  609. 

A  l'égard  des  jugements  préparatoires,  il  n'y  a  lieu  à  l'appel 
qu'après  le  jugement  définitif  et  en  même  temps  que  l'appel  de  ce 
jugement.  —  G.  proc,  art.  31,  |  1. 

Quant  aux  jugements  interlocutoires,  ils  peuvent,  au  contraire, 
être  frappés  d'appel  avant  que  le  jugement  définitif  n'ait  été  rendu 
[Ibid.,  §  2j.  Mais  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est  aussi 
recevable  après  le  jugement  définitif,  quoiqu'il  ait  été  exécuté 
sous  réserve,  et  que  plus  de  trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  sa 
signification.  — .Ghauveau,  sur  Garré,  Quest.,  440 ^er. 

42S.  N'est  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à  propos 
qualifiés  eu  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort, 
n'ont  point  été  qualifiés.  Sont  sujets  à  appel  les  jugements  quali- 
fiés en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  questions  de 
compétence,  soit  sur  des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
connaître  qu'en  premier  ressort.  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix 
s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif.  —  L.,  25  mai  1838,  art.  14. 

423.  L'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  déclarant  l'appel 
non  recevable  après  trente  jours,  ne  permet  pas  l'appel  le  trente 
et  unième  jour;  ici  ne  s'applique  pas  la  règle  générale  de  l'art. 
1033,  G.  proc,  suivant  laquelle  le  jour  de  l'échéance  n'est  pas 
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compté  dans  le  délai.  —  Gass.,  3  fév.  1879  (S.  79.1.321);  Bros- 
sard,  p.  539;  Masson,  n.  318  ;  Foucher,  u.  433  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  SuppL,  Quest.,^ï\0;  Carré,  Compéf.,  t.  i,  n,  606. — V. 
cep.  Tribunal  de  Pont-l'Evèque  3  août  1879,  sous  Cass.,  4  ianv. 
1881  (S.  81.1.263). 

Et  l'appel  émis  le  trente  et  unième  jour  serait  tardif,  lors  même 
que  le  trentième  jour  serait  un  jour  férié.  —  Trib.  d'Autun,  14 
mai  1878,  sous  Gass.,  5  fév.  1879  (S.,  loc.  cit.).  — V.  Appel. 

4S4.  Tierce  opposition.  —  Les  jugements  de  la  justice  de  paix 
sont  susceptibles  de  tierce  opposition.  —  Gass.,  23  juin  1806 
(S.  chr.)  ;  Henrion  de  Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix,  ch.  58, 
§  2  ;  Favard,  Rép.,  yo  Tieixe  opposition,  §  1,  n.  1  ;  Bérriat,  p.  443  ; 
Benech,  p.  103;  Ghauveau  et  Carré,  Quest.,  77;  AUain  et  Carré, 
n.  2571  etsuiv. 

425.  La  tierce  opposition  est  principale  ou  incidente  :  princi- 
pale, lorsqu'elle  n'est  précédée  d'aucune  contestation  entre  le 
tiers  opposant  et  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué;  inci- 
dente, quand  elle  est  formée  contre  un  jugement  produit  dans 
une  contestation  par  une  partie  qui  l'invoque.  La  tierce  opposi- 
tion principale  se  forme  devant  les  tribunaux  de  paix  par  exploit 
de  citation  ;  et  la  tierce  opposition  incidente  par  conclusions  ver- 
bales et  à  l'audience.  —  A.  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  790;  Dutruc, 
t.  1,  p.  134,  note  1,  n.  3.  —  V.  Tierce  opposition. 

4S6.  Cassation.  —  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recqurs  en  cassation 
que  pour  excès  de  pouvoir.  —  L.,  23  mai  1838,  art.  13. 

427.  L'excès  de  pouvoir  qui  seul  peut  donner  ouverture  à 
cassation  contre  les  jugements  des  juges  de  paix,  ne  doit  s'enten- 
dre que  de  l'infraction  par  suite  de  laquelle  le  juge  sortant  de  ses 
attributions  troublerait,  par  sa  décision  illégale,  l'ordre  des  juri- 
dictions, et  porterait  atteinte  à  des  principes  d'ordre  public.  — 
Gass.,  14  août  1863  (S.  66.1. 443. -D.  67.1.177)  ;  10  fév.  1868  (S. 
68.4.223.-D.  68.1.422). 

Ainsi,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  de  paix,  et 
conséquemment  sa  sentence  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, lorsqu'il  fonde  la  condamnation  prononcée  par  lui  sur  un 
arrêté  pris  par  un  maire  en  dehors  de  ses  attributions,  l'autorité 
judiciaire  ne  devant  appliquer  les  actes  émanés  de  l'autorité  ad- 
ministrative qu'après  en  avoir  vérifié  et  reconnu  la  légalité.  — 
Cass.,  3  mars  1860  (S.  00. 1.977). 

428.  Mais  la  fausse  interprétation  qui  serait  donnée  par  le 
juge  de  paix  à  une  loi  ou  à  un  règlement  qu'il  est  chargé  d'appli- 
quer, ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir  et  ne  peut,  dès  lors, 
ouvrir  le  recours  contre  le  jugement  qui  la  renfermerait.  —  Cass., 
14  août  LS63  (S.  66.1.443);  29  juill.  1869  (S.  69.1.402)  ;  31  janv. 
1870  (S.  70.1.203);  5  juill.  1873  (S.  76.1.103). 

429.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  deux  mois, 
à  compter  du  jour  où  la  signification  de  la  décision,  objet  du 
pourvoi,  aura  été  faite  à  personne  ou  à  domicile.  —  L.,  2  juin 
1862,  art.  1-  —  V.  Cassation. 
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430.  Requête  civile.  — La  question  de  savoir  si  les  décisions 
rendues  par  les  juges  de  paix  peuvent  donner  ouverture  à  requête 
civile  est  controversée.  —  V.  pour  l'affirmative,  Cass.,  10  fév. 
4868  (S.  68. 1.223);  Favard,  Rép.,  v^Req.  civ.,%\,n.  2;  Thomine, 
t.  1,  n.  534  ;  Carré,  Lois  de  la  proc,  Quesf.,  1736;  Rodière,  Co7n- 
pét.  et  proc.,  t.  2,  p.  H4.  —  V.  en  sens  contraire,  Pigeau,  t.  1, 
p.  133;  r.arou,  t.  1,  n.  688;  Poncet,  Traité  desjug.,  t.  2,  n.  441; 
Boitard,  t.  2,  n.  731  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  ;  Carré,  Com- 
péi.,  t.  \,  n.  971  ;  Allain  et  Carré,  n.  2584.  —  V.  Requête  civile. 

CHAPITRE  IV. 
ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

431.  V.  Acte  judiciaire,  n.  16  et  suiv.,  et  Jugement,  |  8. 

JUGE  D'INSTRUCTION.  —  f .  Magistrat  chargé,  en  matière 
criminelle,  de  la  direction  de  l'instruction  écrite  (C.  inst.  crim., 
art.  55). 

2.  En  principe,  et  aux  termes  de  l'art.  55  du  C.  inst.  crim.,  il 
y  a  nécessairement  un  juge  d'instruction  dans  chaque  arrondis- 
sement communal.  Co  juge  est  nommé  par  le  chef  de  l'Etat  pour 
3  ans,  parmi  les  juges  du  tribunal  civil;  il  peut  être  continué 
plus  longtemps  et  il  conserve  séance  au  jugement  des  affaires 
civiles  suivant  le  rang  de  sa  réception. 

3.  Pour  certains  tribunaux  le  nombre  des  juges  d'instruction 
est  plus  élevé,  suivant  les  besoins  du  service.  Pour  Paris  il  a  été 
successivement  élevé  selon  l'accroissement  des  affaires  et  de  la 
population. 

4.  Les  fonctions  de  juge  d'instruction  sont  très  importantes, 
leur  nature  est  tracée  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  liv.  1, 
ch.  6,  et  par  la  loi  du  18  juin  1856. 

JUGEMENT. — 1.  On  entend  par  jugement,  dans  un  sens  absolu, 
toute  décision  rendue  par  une  juridiction  quelconque,  sur  un 
point  soumis  à  son  appréciation.  Néanmoins,  dans  l'usage,  le 
mot  jugement  désigne  ])\u5  spécialement  les  décisions  qui  éma- 
nent des  tribunaux  inférieurs,  la  dénomination  d'arrêts  était 
réservée  aux  décisions  des  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  celle  d'ordomiance  aux  décisions  rendues  par  un  président 
du  tribunal  ou  un  juge-commissaire. 
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Délibéré,  18. 
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G.-effier,  23,  2i,  20. 

—  de  remise,  10. 

Grosse,  27,  28. 

—  d'expédient,   10. 

Hypothèque,  40. 

—  étranger,  40. 

Interprétation,   47  et  suiv. 

—  interlocutoire,  4,  8,  31. 

Jugement    contradictoire,   3, 

—  par  défaut,  3,  11. 

4,  5,  i  1,    40   et   passim. 

—  préparatoire,  4,  7,  1 J ,  31 

— d'avant  faire  droit,  i,  7,1 1 . 

—  provisoire,  4,  9,  11,  40 
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—  sur  requête,  10.  11. 
Minute,  -23,  m. 
ModiflcalioD,  43,  46. 
Motifs,  21,  2-2, 
Nombre  des  juges,  11. 


Offres  réelles,  23. 
Partage  d'opinioD?,  1-2. 
Prescripiioa,  il  et  suir. 
Publicité,  16. 
Qualités,  25. 
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Rectification,    15,  47. 
Rédaction,  l'J  et  suIt. 
Signification,  30  et  suiv. 
Timbre,   61  et  suiv. 
Voies  de  recours,  5"  et  îui». 


I  1,  —  Diverses  espèces  de  jugements  (n.  2). 

12.  —  Formation  et  prononciation  des  jugements  (a.  H). 

13.  —  Rédaction  des  jugements  (n.  19). 
§4.  —  Signification  des  jugements  (n.30). 

î  5.  —  Effets,  Rectification  et  Interprétation  des  jugements  (n.  38). 
I  6.  —  Exécution  des  jugements  (n.  50.) 
17.  —  Voies  de  recours  ouvertes  contre  les  jugements  (n.  57). 
I  8.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  61). 

§  1.  —  Diverses  espèces  de  jugements. 

2.  En  ce  qui  touche  les  qualifications  qu'ils  reçoivent,  les  juge- 
ments doivent  d'abord  être  envisagés  à  deux  points  de  vue  géné- 
raux: celui  des  voies  de  recours  dont  ils  sont  susceptibles,  et 
celui  de  leur  influence  sur  l'issue  du  procès. 

3.  Sous  le  rapport  des  voies  de  recours  ouvertes  contre  eux, 
les  jugements  sont  contradictoires  ou  par  défaut.  Susceptibles 
seulement  d'opposition  dans  ce  dernier  cas,  ils  sont,  dans  les 
deux  hypothèses,  sujets  ou  non  à  appel,  suivant  qu'ils  ont  été 
rendus  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

4.  Au  point  de  vue  de  l'influence  qu'ils  ont  sur  le  fond  du 
litige,  lesjugements  se  distinguent  en  jugements  définitifs  et  juge- 
ments d'avant  faire  droit.  Ces  derniers  se  subdivisent  eux-mêmes 
en  jugements  préparatoires,  jugements  interlocutoires  et  juge- 
ments provisoires. 

5.  Les  jugements  contradictoires  sont  ceux  qui  interviennent 
alors  que  chaque  partie,  représentée  par  un  avoué,  a  posé  des 
conclusions.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut,  voy.  ce 
mot. 

G.  Les  jugements  définitifs  sont  non-seulement  ceux  qui  sta- 
tuent directement  sur  le  fond  de  la  contestation,  et  la  terminent, 
mais  encore  ceux  qui  prononcent  sur  des  incidents,  tels  que  des 
exceptions,  des  fins  de  non  recevoir,  des  nullités. 

7.  On  désigne  sous  la  qualification  de  jugements  avant  faire 
droit,  ceux  qui,  avant  de  statuer  définitivement,  ordonnent  une 
mesure  quelconque  à  exécuter,  soit  par  les  parties  elles-mêmes, 
soit  par  des  experts,  par  un  juge,  etc.  Ils  prennent  le  nom  de 
jugements  préparatoires  lorsque  la  mesure  qu'ils  prescrivent  a 
pour  objet  d'accélérer  l'instruction  et  la  solution  de  l'aff^aire,  sans 
préjuger  en  rien  le  résultat  de  la  décision,  lorsqu'elle  lend  uni- 
quement à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif. 
—  G.  proc,  452. 
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8.  Les  jugements  d'avant  faire  droit  qu'on  appelle  interlocu- 
toires sont  ceux  qui  ordonnent  une  preuve,  une  vérification  ou 
autre 'mesure  d'instruction  préjugeant,  au  contraire,  le  fonds  du 
procès,  c'est-à-dire  faisant  pressentir  la  solution  définitive  que 
recevra  la  contestation. 

9.  Enfin,  les  jugements  d'avant  faire  droit  qui  présentent  le 
caractère  de  jugements  provisoires,  sont  ceux  qui,  sans  préjudi- 
cier  aux  droits  des  parties  sur  le  fond,  accordent  à  l'une  d'elles 
une  somme  d'argent,  dite  provision,  soit  pour  sa  subsistance,  soit 
pour  les  frais  du  procès,  en  prescrivant  certaines  dispositions  pour 
la  conservation  de  la  chose  litigieuse. 

10.  Il  existe  encore  des  jugements  ^'expédient,  lesquels  sont 
convenus  entre  les  parties  et  prononcés  par  le  tribunal  tels  que 
celles-ci  les  ont  elles-mêmes  rédigés,  —  des  jugements  de  remise, 
c'est-à-dire  prononçant  le  renvoi  de  la  cause  d'une  audience  à  une 
autre,  —  et  des  jugements  sur  requête,  c'est-à-dire  rendus  sur  la 
demande  d'une  partie  sans  contradicteur. 

I  2.  —  Formation   et  prononciation  des  jugements. 

dll.  Les  juges  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  s'ils  ne  sont 
au  nombre  de  trois  au  moins.  —  L.  20  avril  1810,  art.  40. 

Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  jugements  d'avant  faire 
droit  qu'aux  jugements  définitifs,  aux  jugements  contradictoires 
qu'aux  jugements  par  défaut,  etc.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict. 
de  proc,  v"  Jugement,  n.  56. 

IS.  Les  jugements  sont  rendus  à  la  pluralité  des  voix(C.  proc, 
116).  En  cas  de  partage,  on  appelle,  pour  le  vider,  un  juge;  à  dé- 
faut déjuge,  un  suppléant;  à  défaut  de  celui-ci,  un  avocat  attaché 
au  barreau,  et  à  défaut  d'avocat,  un  avoué,  en  suivant,  à  l'égard 
des  uns  et  des  autres,  l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  est  de  nouveau 
plaidée.  —  Ibid.,  art.  118. 

13.  Il  y  a  partage,  lorsque  la  majorité  des  juges  ne  peut  se 
rallier  à  un  seul  et  même  avis  (Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  proc., 
Quest.j  493),  ou,  en  d'autres  termes,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  éga- 
lité de  voix  dans  chacune  des  opinions  différentes  émises  par  les 
membres  du  tribunal,  quel  que  soit  également  le  nombre  des  juges 
composantle  tribunal,  pair  ou  impair. —  Buirnc,  Form.  deshuiss., 
t.  1,  p.  187,    n.  11. 

14.  Lorsque  lejugementdé  partage  est  prononcé,  aucunede- 
mande  de  la  part  des  parties,  aucune  instruction  ne  peut  avoir 
lieu  entre  ce  jugement  et  celui  qui  doit  vider  le  partage. — Nimes, 
22fév.  1812  (S.  chr.);  Angers,  24  août  -1839  (S.  4o!2.4l3);  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  1,  p.  281  ;  Cbauveau  et  Carré,  Quest.,  493;  Du- 
truc,  loc.  cit.,  n.  12.  —  Contra,  Paris,  23  juill.  1848  (S.  49.2. 
119)  ;  Bourbeau,  Théorie  de  la  proc,  t,  3,  p.  36. 

15.  Si  l'on  ne  suit  pas  l'ordre  prescrit  par  l'art.  118  pour  ap- 
peler un  juge,  à  son  défaut  un  suppléant,  etc.,  le  jugement  qui 
intervient  est  nul.  Il  l'est  aussi,  s'il  ne  constate  pas  les  causes 
d'empêchement  des  personnes  qui  auraient  dû  être  appelées  de 
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préférence  à  celles  qui  ont  Darticipé  au  jugement. — Cass.,  4  juin 
1822  (S.  chr.)  ;  2  avril  1838  (S.  38.1.i32  et  434);  Deîaporte,  Pan- 
dectes  franc,  p.  126;  Favard,  Répert.,  t.  3,  p.  153;  Chauveau  et 
Carré,  Quest.,  494. 

16.  Les  jugements  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  prononcés 
en  audience  publique,  et  faire  mention  de  celte  publicité. — Chau- 
veau, sur  Carré,  Quest.,  487  bis  et  autorités  citées,  Ihid. 

Gela  s'entend  d'ailleurs  aussi  bien  des  motifs  que  du  dispositif. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  595  bis. 

IT.  Le  jugement  qui  est  prononcé  à  l'audience  est  nul,  si  les 
juges  qui  l'ont  délibéré  en  chambre  du  conseil  n'assistent  pas  tous 
à  sa  prononciation.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  380  ;  Boitard,  Leçons  de 
proc.  civ.,  t.  1,  n.  250;  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  487. 

18.  Les  jugements  doivent  être  prononcés  sur-le-champ. 
Néanmoins,  les  juges  peuvent  se  retirer  en  chambre  du  conseil 
pour  y  recueillir  les  avis,  ils  peuvent  aussi  continuer  la  cause  à 
une  des  prochaines  audiences  pour  prononcer  le  jugement.  —  C. 
proc,  116. 

g  3.  —  Rédaction  des  jugements. 

19.  La  rédaction  des  jugements  doit  contenir  les  noms  des 
juges,  du  procureur  de  la  République,  s'il  a  été  entendu,  ainsi 
que  des  avoués;  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements.  —  C.  proc,  art. 
441. 

20.  L'omission,  dans  la  rédaction  des  jugements,  des  noms  des 
juges  et  du  procureur  de  laRépublique  emporte  nullité;  rofficier 
du  parquet  doit  être  désigné,  au  moins  dans  les  affaires  oii  le  mi- 
nistère public  doit  être  entendu,  d'une  manière  qui  ne  puisse  pas 
donner  lieu  à  l'équivoque.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  593 
ter  et  autorités  citées.  —  V.  aussi,  v°  Instance  relative  aux  droits 
d'enregislrement. 

51.  Quant  aux  motifs  des  jugements,  ils  sont  indispensaljles 
et  leur  omission  constitue  une  nullité  d'ordre  public.  —  Orléans, 
9mai  18i9  (S.  chr.);  Cass.,  26  juill.  1837  (S.  37.1.755);  4  fév. 
1856  (D.  56.1.85);  9  juill.  1862  (S.  62.1. 1024.-D.62. 1.353). 

52.  Ils  doivent  porter  sur  chaque  chef  de  demande  et  sur 
chaque  exception  formulée  dans  les  conclusions. — Cass.,  25  nov 
1828  (S.  chr.);  3  janv.  1838  (J.  P.  38.1.58);  27  juill.  1864  (S.  64 
1.452);  11  mars  1867  (S.  68. 1.77. -D. 67. 1.429)  ;  2  avril  1873  (S, 
73. 1. 147. -D. 73. 1.188);  14  juill.  1874  (S.  75.1 .11. -D.75. 1.87) 
le' juin  1875  (S.  76.1.29.-0.75.1.417)  ;  3  mai  1876  (S.  76.1.307  ; 
8  janv.  1878  (S.  78.1.199). 

53.  L'art.  138,  G.  proc,  veut  que  la  minute  soit  signée  par  le 
président  et  le  greffier  aussitôt  que  le  jugement  a  été  rendu.  Mais 
le  décret  du  30  mars  1808  accorde  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 
— Chauveau  et  Carré,  Quest.,  589. 

Le  défaut  de  signature  rend  le  jugement  nul.  —  Chauveau  et 
Carré,  loc.  cit.,  et  autorités  citées,  ibid. 
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f '24.  Un  greffier  ne  peut  délivrer  une  expédition  d'un  jugement 
avant  que  la  minute  ait  été  signée,  sous  peine  d'être  considéré 
comme  faussaire  et  poursuivi  comme  loi.  —  G.  proc,  art.  139. 

S5.  La  rédaction  du  jugement  doit,  aux  termes  de  l'art  142 
C.  proc,  être  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties.  On 
appelle  qualités  une  sorte  de  préambule  renfermant  les  noms, 
prénoms,  professions,  domiciles  des  parties,  les  noms  des  avoués, 
les  conclusions  et  l'exposé  analytique  des  points  défait  et  de  droit. 
C'est  l'œuvre  de  l'avoué. 

26.  Après  la  signification  des  qualités,  et  la  mainlevée  de 
l'opposition  qui  y  aurait  été  formée,  l'original  en  est  remis  au 
greffier,  qui  le  joint  à  la  minute  dont  la  rédaction  se  trouve  ainsi 
complétée.  L'expédition  ou  copie  du  jugement,  lorsqu'elle  est 
réclamée  par  les  parties,  reproduit  tout  à  la  fois  les  qualités  et  la 
minute. 

27.  La  grosse  se  distingue  de  la  simple  expédition  du  juge- 
ment, en  ce  qu'elle  est  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  et  n'est 
délivrée  qu'à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ;  tandis  que  l'ex- 
pédition ne  porte  pas  cette  formule  et  doit  être  délivrée  à  tout 
requérant,  —  V.  Chauveau  et  Carré,  Quesi.  606. 

28.  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  le  greffier  et  la  partie  qui 
demande  la  délivrance  d'une  grosse,  on  peut  s'adresser  au  prési- 
dent de  la  Chambre  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'arrêt,  dont 
l'intervention  officieuse  suffira  dans  la  plupart  des  cas;  mais  si  le 
greffier  persiste,  il  faut  suivre  la  procédure  indiquée  par  l'art.  839 
G.  proc.  —  V.  Grosse. 

29.  Indépendamment  des  énonciations  et  des  formalités  pré- 
cédemment indiquées,  la  grosse  doit,  en  outre,  contenir  la  for- 
mule exécutoire.  —  V.  ce  mot. 

I  4.  —  Signification  des  jugements. 

30.  Il  y  a  nécessité  de  signifier  un  jugement  :  1°  pour  faire 
courir  les  délais  du  recours  auquel  il  est  soumis;  2"  pour  pouvoir 
en  poursuivre  l'exécuLion, 

31.  Les  jugements  doivent  être  signifiés. —  C.  proc,  art.  147. 
Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  jugements  préparatoires 

ou  interlocutoires,  et  spécialement  au  jugement  ordonnant  la 
comparution  des  parties,  qu'aux  jugements  définitifs  (Cass.,  8  déc. 
1857  (S.  58.1. 605. -D.  58.1.88);  Chauveau,  sur  Carré,  Qucsl.,  502 
et  607  ;  Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du  droit,  v»  Comparution  des 
parties,  n.  9;  Boncenne,  t.  2,  p.  471).  Suivant  Carré,  loc.  cit.,  et 
Rodière,  t.  2,  p.  213),  le  jugement  ordonnant  la  comparution 
d'une  partie  doit  être  signifié,  mais  à  la  partie  seulement  et  non 
à  l'avoué.  Enfin,  Pigeau,  t.  1,  p.  283;  Thomine,  t.  l,p.  235,  pen- 
sent que  le  jugement  ne  doit  être  signifié  qu'autant  qu'il  est  par 
défaut. 

32.  La  partie  qui  a  gagné  son  procès  a  toujours  le  droit  de 
lever  et  de  signifier  à  la  partie  adverse  le  jugement,  nonobstant 
l'acquiescement  que  celle-ci  aurait  donné  à  sa  condamnation.  — 
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Nancy,  25  mai  1848  (S.  50.2.471. -D.  50.2.48);  Orléans,   l^r  juin 
1850  (S.  50.2.527. -D.  50.5.5);  Paris,  25  juin  1859  (S.  59.2.560). 

33.  Il  en  serait  autrement  si  l'acquiescement  avait  été  accom- 
pagné ou  suivi  immédiatement  d'offres  réelles  du  montant  des 
condamnations.  —  Orléans,  18  mai  1850  (S.  50.2.471);  Riom 
15fév.  1854  (S.  54.2.361);  Paris,  3  fév.  1854  (S.  54.2.149);  Bourges, 
20  janv.  1855  (S.  55.2.541);  Trib.  de  Mont-de-Marsan,  9  déc. 
1864  (S.  65.2.17);  Boucher-d'Argis;  Dict.  de  la  taxe,  \o  Offres 
réelles,  p.  236;  Dutruc,  p.  189,  n.  33. 

34.  Toutefois ,  l'acquiescement  régulièrement  donné  et  les 
offres  verbalement  faites  de  payer  les  frais  et  d'exécuter  les  con- 
damnations, n'empêchent  pas  la  levée  et  la  signification  du  juge- 
ment, dans  le  cas  où  les  fonds  destinés  à  acquitter  le  montant  de 
la  condamnation  ont  été  déposés  dans  la  caisse  d'un  comptable 
de  deniers  publics,  ce  dernier  ne  pouvant  s'en  dessaisir  que  sur  la 
justification  du  jugement  et  de  sa  signification.  — Riom,  13  août 
1853  {J.  Huiss.,  35,  p.  151  et  suiv.);  Dutruc,  p.   189,  n.   35. 

35.  La  disposition  d'un  jugement  ordonnant  que,  dans  un 
certain  délai  à  partir  de  sa  prononciation,  le  défendeur  sera  tenu 
d'exécuter  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  sinon  contraint, 
n'emporte  pas  dispense,  pour  le  cas  d'inexécution  forcée,  de  la  si- 
gnification préalable  exigée  par  l'art.  147,  C.  proc.  —  Cass., 
6  avril  1859  (S.  59.1. 670. -D. 59. 1.223). 

36.  Décidé  encore  qu'un  jugement  ne  saurait  être  considéré 
comme  autorisant,  sans  signification  préalable,  l'exécution  des 
condamnations  qu'il  prononce,  par  cela  seul  qu'il  porte  que  ces 
condamnations  seront  exécutées  dans  les  huit  jours  à  partir  de  sa 
prononciation  :  cela  ne  doit  s'entendre  que  sauf  l'application  de  la 
règle  relative  à  la  nécessité  d'une  signification  préalable.  —  Cass., 
16  fév.  1859  (S.  59.1.592.-D.59.1.53). 

37.  La  signification  d'un  jugement  s'entend  du  jugement  tout 
entier  et  non  d'un  simple  extrait.  —  Bastia,  2  avril  1835  (S.  55. 
2. 317. -D. 55.2. 323). 

Mais  si  le  jugement  contient  deux  chefs  distincts,  ces  deux 
chefs  peuvent  être  l'objet  d'une  exécution  séparée.  En  consé- 
quence, la  signification  peut  avoir  pour  objet  l'un  d'eux  seule- 
ment, avec  réserve  quant  à  l'autre.  —  Paris,  22  juill.  1852  (D.53. 
2.8). 

§  5.  —  Effet,  Rectification  et  Interprétation  des  jugements. 

38.  Les  jagements  font  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  inscription 
de  faux  en  leur  qualité  d'actes  authentiques;  par  suite,  le  juge- 
ment, dans  son  entier,  conserve  toute  sa  force  tant  qu'il  n'a  pas 
été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  V.  Chose  jugée. 

39.  Le  jugement,  s'il  est  définitif,  termine  la  contestation,  à 
moins  que  la  condamnation  soit  restée  indéterminée,  comme  si, 
par  exemple,  elle  portait  qu'une  partie  paiera  à  l'autre  tout  ce 
qu'elle  doit  avec  les  intérêts,  car  il  est  évident  que  si,  dans  ce 

XI.  6 
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cas,  la  quotité  de  la  dette  était  contestée,  il  faudi^ait  qu'un  nou- 
veau jugement  la  fixât.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Jugement,  |  1. 

40.  Le  jugement  contradictoire  ou  par  défaut,  définitif  ou  pro- 
visoire, confère  hypothèque  judiciaire  sur  tous  les  biens  de  la 
partie  condamnée.  Cette  hypothèque  résulte  de  plein  droit  du 
jugement,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  sentences  arbitrales  et  de  ju- 
gements rendus  en  pays  étranger,  lesquels  ne  produisent  hypo- 
thèque qu'après  avoir'été  revêtus  d'une  formalité  ultérieure.  — 
V.  Hypothèque.  — V.  aussi  Arbitrage,  Jugement  étranger. 

4:1.  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  fait  considérer 
comme  non  avenue  l'interruption  de  la  prescription  opérée  par  la 
citation.  —  C.  civ.,  art.  2247.  —  V.  Prescription. 

4:S.  Tout  jugement  qui  prononce  une  condamnation  engendre 
une  action  spéciale  ayant  pour  objet  l'exécution  de  la  condamna- 
tion. Cette  action,  appelée  actio  judtcati,  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  à  dater  du  jugement,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  con- 
damnation prononcée  en  vertu  d'une  créance  soumise  à  une  pres- 
cription plus  courte.  —  Gass.,  6  déc.  1852  (S.  33.1.253)  ;  Aubrj'^ 
et  Rau,  t.  8,  |  769,  p.  401,  texte  et  note  116. 

43.  Mais  la  prescription  trentenaire,  une  fois  accomplie,  a 
pour  effet  d'anéantir  le  jugement  dans  son  entier,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  dispositions  susceptibles  d'exécution  et 
celles  qui  n'en  exigeaient  aucune.  —  Cass.,  17  août  1864  (S.  64. 
1.499);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

44.  Les  jugements  ne  sont  que  déclaratifs  et  nullement  cons- 
titutifs des  droits  qu'ils  reconnaissent.  —  Cass.,  23  août  1868  (D. 
68.1.397). 

Par  suite,  ils  ont  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande, 
excepté  pour  les  cas  où  il  s'agit  d'aliments,  et  lorsqu'il  n'est  pas 
démontré  que  la  pension  alimentaire  fût  nécessaire  à  l'époque  où 
la  demande  a  été  introduite.  —  Bordeaux,  14  déc.  1841  (Dali., 
V  Jugement,  n.  316). 

45.  Après  qu'il  a  été  statué  définitivement  par  les  juges  sur 
un  litige  dont  ils  étaient  saisis,  et  le  jugement  ou  l'arrêt  une  fois 
revêtus  des  signatures  exigées  par  la  loi,  la  juridiction  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  se  trouvent  épuisées,  il  n'est  plus  en  son  pouvoir 
de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  par  un  nouvel  arrêt  ou  jugement, 
même  sous  prétexte  d'omission  dans  ses  motifs,  les  dispositions 
de  celui  précédemment  rendu,  telles  qu'elles  ont  été  transcrites 
sur  la  minute.  —Cass.,  8  janv.  1844  (S.  44.1.263).  —  V.  aussi 
Cass.,  6  germ.  an  x  (S.  chr.);  Agen,  14  mars  1833  (S.  33.2.376). 

46.  Décide  toutefois  qu'une  erreur  matérielle  commise  dans 
un  jugement  est  réparable  par  les  juges  qui  ont  concouru  à  cet 
acte,  tant  que  les  choses  sont  encore  entières,  c'est-à-dire,  tant 
que  les  juges  n'ont  pas  été  dépouillés  par  un  appel.  — Cass., 
30  juin.  1828  (S.  chr.);  Lyon,  30  août  1831  (S.  32.2.173);  Cass., 
21  janv.  1837  (S.  58.1.133).— V.  aussi  Cass.,  Il  mars  1S36(S.57. 
1.571). 

47.  Lorsque  les  termes  d'un  jugement  sont  obscurs  ou  am- 
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bigus,  et  laissent  les  parties  en  suspens  sur  l'étendue  des  consé- 
quences qu'il  comporte,  les  juges  peuvent  interpréter  le  jugement 
qu'ils  ont  rendu.  Mais  une  condition  absolue  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  interprétation,  c'est  que  les  termes  des  jugements  soientobscurs 
et  ambigus.  —Douai,  28  nnv.  1873  (D.  75.2  31)  ;  Cass.,  14  fév. 
1876  (S.  76.1.447.-D.  76.J  .79)  ;  30  janv.  1877  (S.  77.1.120)  ;  26  fév. 
1879  (S.  80.1.147)  ;  16  déc.  1879  (S.  81.1.174). 

48.  Si  les  tribunaux  ont  le  droit  d'interpréter  leurs  jugements, 
c'est  à  la  condition  encore  qu'ils  ne  modifieront  pas  ou  ne  rétrac- 
teront pas,  sous  prétexte  d'interprétation,  le  jugement  qu'ils  ont 
rendu.  —  V.  à  ce  sujet,  Cass.,  31  janv.  1865  (S.  65.1. 123. -D.  65. 
1.390);  26  janv.  1870  (S.  70.1.159);  10  avril  1872  (S.  72.1.245.- 
D.  73.5.93);  28  janv.  1873  (D.  73.1.10). 

49.  Le  droit  d'interpréter  un  jugement  n'appartient  qu'au 
tribunal  qui  l'a  rendu.  —  Cass.,  22  janv.  1842  (S.  43.1.230); 
21  août  1860  (S.  61.1. 525. -D.  61.1.108). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soient  les  mêïnes  juges,  il 
suffît  que  ce  soit  la  même  chambre.  —  Cass.,  17  fév.  1863  (S.  64. 
1.222. -D,  03.1.449). 

I  6.  —  Exécution  des  jugements^ 

50.  Les  tribunaux  peuvent,  en  rendant  leurs  jugements,  pren- 
dre en  considération  la  position  de  la  partie  condamnée,  et  lui 
accorder  des  délais  pour  satisfaire  à  la  condamnation,  mais  ils 
doivent  le  faire  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contes- 
tation et  qui  doit  énoncer  les  motifs  du  délai.  —  C.  proc,  art.  122. 

Mais  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  le  faire  par  un  juge- 
ment postérieur.  —  Colmar,  30  août  1809  (S.  chr.);  Bourges, 
9  mai  1812  (S.  Ibid.);  Cass.,  25  fév.  1824  (S.  Ibid.)-,  Bordeaux, 
29  juin  1827  (S.  IbicL);  Pigeau,  t.  1,  p.  294;  Boncenne,  t.  2, 
p.  517  ;  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  525;  Boitard,  t.  1,  n.  256. 

51.  Le  débiteur  ne  peut  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  délai 
qui  lui  a  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'au- 
tres créanciers,  s'il  est  en  état  de  faillite,  de  contumace,  ni  lorsque 
par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat à  son  créancier.  —  C.  proc,  art.  124. 

53.  Le  délai  court  du  jour  du  jugement  s'il  est  contradictoire  ; 
et  de  celui  de  la  signification  s'il  est  par  défaut.  —  G.  proc,  123. 

Dans  le  délai  accordé,  le  jour  a  quo  doit  être  excepté  du  terme, 
mais  le  jour  ad  quem  doit  être  compté.  —  Lyon,  7  fév.  1834  (S. 
34.2.357). 

53.  Mais  dans  le  cas  où  un  jugement  ordonnant  une  mesure 
commune  aux  parties  en  cause,  spécialement  le  partage  d'une 
succession,  a  fixé  le  délai  dans  lequel  cette  mesure  doit  être 
accomplie,  ce  délai  court,  non  pas  du  jour  du  jugement,  quand 
même  ce  jugement  serait  contradictoire,  mais  seulement  du  jour 
de  sa  signification  par  la  partie  la  plus  diligente  ou  la  plus  inté- 
ressée à  l'exécution  de  la  mesure  ordonnée  :  il  n'en  est  pas  du 
délai  dont  il  s'agit  comme  du  délai  de  grâce  que  les  tribunaux 
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peuvent  accorder  en  certains  cas  à  la  partie  condamnée,  pour 
l'exécution  du  jugement.  —  Bastia,  14  mars  1854  (S.  34.2.266.- 
D.  54.2.220);  Chauveau,  surCarré,  Quest.,  526  bis,  eiSuppL,  Ibid. 

54.  Au  surplus,  la  commission  d'un  délai,  faite  par  jugement, 
n'empêche  pas  le  créancier  de  faire  des  actes  conservatoires.  — 
C.  proc,  art.  123.  —  V.  Acte  conservatoire. 

55.  S'il  est  permis  aux  tribunaux  de  suspendre,  pendant  un 
certain  temps,  l'exécution  de  leurs  décisions,  ils  sont  autorisés  à 
ordonner  certaines  mesures  qui  ont  pour  objet  d'assurer  cette 
exécution.  Ainsi,  ils  pourront  prononcer  des  dommages-intérêts. 
—  V.  Dommages-intérêts . 

56.  L'exécution  d'un  jugement  est,  en  général,  suspendue  par 
l'opposition  ou  l'appel  dont  il  est  l'objet.  Mais  les  tribunaux  doi- 
vent, dans  certains  cas  et  peuvent ,  dans  d'autres,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  opposition 
ou  appel.  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  règles  et  les 
formalités  relatives  à  l'exécution  des  jugements,  v°  Exécution  des 

actes  et  jugements  et  Exécution  provisoire. 

I  7.  —  Voies  de  recours  ouvertes  contre  les  jugements. 

5'7.  Les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  jugements  se 
divisent  en  voies  ordinaires  et  en  voies  extraordinaires. 

58.  Les  voies  ordinaires  ?,oni,V  oppositioii  contre  les  jugements 
par  défaut,  et  V appel  contre  les  jugements  contradictoires  en 
premier  ressort,  et  contre  les  jugements  par  défaut  également  en 
premier  ressort,  après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition.  — 
V.  Appel,  Jugement  par  défaut. 

59.  Les  voies  extraordinaires  sont  :  la  cassation,  [a  prise  à  par- 
tie, la  requête  civile,  et  la  tietxe  opposition.  —  V.  ces  mots. 

60.  L'action  principale  en  nullité  n'est  pas  autorisée  contre 
les  jugements.  Le  jugement  non  revêtu  des  formalités  essentielles 
qui  sont  exigées  pour  son  efficacité,  par  exemple,  de  la  signature 
du  président  ou  du  greffier,  sur  la  minute,  est  considéré  comme 
n'existant  pas.  Les  parties  peuvent  se  présenter  de  nouveau  de- 
vant le  tribunal  pour  y  soutenir  leurs  prétentions.  —  Encycl.  des 
huiss.,  v"  Jugement,  n.  148. 

I  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

1'"  Partie.  —  Juridiction  civile  el  commerciale  (n.  61). 
Titre  \ .  —  Droit  fixes  (n.  63). 
Titre  2.  —  Droits  proportionnels  (n.  89). 
Chap.  1.  —  Principes  généraux  (n.  89). 
CnAP.  2.  —  Droit  de  condamnation  (n.  103). 
Chap.  3.  —  Droit  de  collocation  (n.  115). 
Chap.  4.  —  Droit  de  liquidation  (n.  117). 
Chap.  5.  —  Droit  de  libération  (n.  122). 
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Chap.  6.  —  Droit  de  titre  (n.  124). 
Chap.  7.  —  Jugements  établissant  une  mutation  (n.  126). 
Titre.  3.  —  Procédures  particulières  (n.  138). 
2^   Partie.  —  Actes  de  la  juridiction  répressive  (n.  157). 

I"  PARTIE.  —  JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

61.  La  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les  jugements  et 
autres  décisions  judiciaires  est  dominée  par  la  distinction  formulée  dans 
les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

63.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  jugements  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation_,  ni  libération,  ni  condamnation,  collocation  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  ou  immeubles  (art.  3  précité).  A  l'inverse,  le  droit 
proportionnel  est  dû,  selon  l'art.  4,  lorsqu'il  y  a  obligation,  libération,  con- 
damnation, collocation,  liquidation  ou  mutation. 

Titre  I<=^  —  Droits  fixes. 

63.  Les  droits  fixes  sur  les  jugements,  déterminés  d'abord  par  diverses 
dispositions  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ont  été  élevés  par  la 
loi  du  28  avril  1816  (art.  44  et  suiv.),  puis  augmentés  de  moitié  en  sus  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  1872.  En  voici  la  nomenclature  dans  l'ordre  des 
juridictions. 

64.  Justices  dejxiix. —  1°  Un  franc  cinquante  centimes.  Les  jugements 
préparatoires,  interlocutoires  ou  d'instruction  des  juges  de  paix,  et  leurs 
jugements  définitifs  portant  condamnation  de  sommes  dont  le  droit  pro- 
portionnel ne  s'élèverait  pas  à  1  fr.  50  c.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
I  1,  n.  46,  et  28  fév.  1872,  art.  4. 

2°  Trois  francs.  —  Les  jugements  des  juges  de  paix  portant  renvoi  ou 
décharge  de  demande,  débouté  d'opposition,  validité  de  congé  expulsion, 
condamnation  à  réparation  d'injures  personnelles,  et  généralement  tous 
ceux  qui,  contenant  des  dispositions  définitives,  ne  donnent  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel.  — LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  n.  5,  et  28  fév. 
1872,  art.  4. 

3°  Quatre  francs  cinquante  centimes.  —  Les  jugements  définitifs  des 
juges  de  paix  rendus  en  dernier  ressort,  d'après  la  volonté  expresse  des 
parties,  au  delà  des  limites  de  la  compétence  ordinaire,  lorsqu'ils  ne  con- 
tiennent pas  des  dispositions  donnant  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
supérieur.  —  LL.  28  avril  1816,  art.  44,  n.  9,  et  28  fév.  1872,  art.  4. 

65.  Tribunaux  civils  et  de  commerce.  —  1°  Quatre  francs  cinquante 
centimes.  —  Les  ordonnances  des  tribunaux  civils,  rendus  sur  requêtes  ou 
mémoires;  celles  de  référé,  de  compulsoire  et  d'injonction;  celles  portant 
permission  de  saisir-gager,  revendiquer  ou  vendre,  et  celles  des  procu- 
reurs de  la  République,  dans  le  cas  où  la  loi  les  autorise  à  en  rendre.  — 
LL.  2-2  trim.  ;n  vu,  art.  68,  §  2,  n.  6;  28  avril  1816,  art.  44,  n.  10; 
28  fév.  1872,  art.  4. 

2°  Les  actes  et  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou  d'instruction 
de  ces  tribunaux  et  des  arbitres.  —  Mêmes  lois. 

3°  Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de  réassigné  et 
tous  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruction  des  tribunaux  de 
commerce.  — LL?  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  n.  7  ;  28  avril  1816,  art.  44, 
n.  10;  28  fév.  1872,  art.  4. 

4°  Les  jugements  des  tribunaux  civils  de  première  instance  et  de  com- 
merce, rendus  en  dernier  ressort,  portant  acquiescement,  acte  d'affirmation ^ 
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d'appel,  de  conversion  d'opposition  en  saisie,  débouté  d'opposition,  dé- 
charge et  renvoi  de  demande,  d'échéance  d'appel,  péremption  d'instance, 
déclinatoire,  entérinement  de  procès-verbaux  et  rapports,  homologation 
d'actes  d'union  et  atermoiement,  injonction  de  procéder  à  inventaire,  lici- 
tation,  partage  ou  vente;  mainlevée  d'opposition  ou  de  saisie,  nullité  de 
procédure,  maintenue  en  possession,  résolution  de  contrat  ou  de  clause  de 
contrat  pour  cause  de  nullité  radicale,  reconnaissance  d'écriture,  nomina- 
tion de  commissaire,  directeurs  et  séquestres;  publication  judiciaire  de 
donation,  bénéfice  d'inventaire,  rescision,  soumission  et  exécution  de  ju- 
gement, et  généralement  tous  jugements  de  ces  tribunaux,  ceux  de  com- 
merce et  d'arbitrage,  contenant  des  dispositions  définitives  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne 
s'élèverait  pas  à  4  fr.  oO  c,  et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  autres 
paragraphes  du  présent  article.  —  LL.  22  frira,  an  vu,  art.  68,  §  3,  n.  7  ; 
28  fév.  -1872,  art.  4. 

5°  Sept  francs  cinquante  centimes.  —  Les  jugements  des  tribunaux  civils 
prononçant  sur  l'appel  des  juges  de  paix;  ceux  de  ces  tribunaifc  et  des 
tribunaux  de  commerce  et  d'arbitres,  rendus  en  premier  ressort,  contenant 
des  dispositions  définitives  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un  droit  plus  élevé. 
—  LL.  28  avril  1816,  art.  4o,  n.  o;  28  fév.  4872,  art.  4. 

6"  Quinze  francs.  —  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ou  les  arbitres,  d'après  le  consentement  des 
parties,  lorsque  la  matière  ne  comporte  pas  ce  dernier  ressort,  sauf  la  per- 
ception du  droit  proportionnel,  s'il  s'élève  au  delà  de  lo  fr.  — LL.  28  avril 
1816,  art.  46  ;  28  fév.  1872,  art.  4. 

7"  Vingt-deux  francs  cinquante  centimes.  —  Les  jugements  des  tribunaux 
civils  portant  interdiction,  et  ceux  de  séparation  de  biens  ou  de  corps  et  de 
biens  entre  mari  et  femme,  lorsqu'ils  ne  portent  point  condamnation  de 
sommes  et  de  valeurs,  ou  lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à 
22  fr.  50  c.  —  Sol.  13  mars  1838;  Journ.  Enreg.,  9642;  Rev.  Not.,  3015; 
LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  6,  n.  2;  28  fév.  1872,  art.  4. 

L'art.  68,  |  6,  n.  2,  ne  tarife  au  droit  fixe  de  15  fr.  (22  fr.  50  c.)  que  les 
jugements  de  séparation  de  biens.  L'administration  a  pensé  que  la  même 
disposition  s'appliquait  aux  jugements  prononçant  la  séparation  de  corps 
et  de  biens.  C'est  cette  perception  qui  a  été  faite  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  14  fév.  1854.  —  Journ.  Enreg.,  15945-3°;  Rev.,  9109;  Journ:  Not., 
15170;  Contr.,  10181  ;  10199  ;  iîéj).  j^ér.,  83;  Inst.,  2015,  |  1",  1°  (S.  54. 
1.270.-P.  54.4.523.-D.  54.1.78). 

8"  Soixante- quinze  francs.  — Les  jugements  de  première  instance  admet- 
tant une  adoption  ou  prononçant  un  divorce.  —  LL.  28  avril  1816,  art.  48, 
n.  2;  23  fév.  1872,  art.  4. 

On  remarquera  que  la  disposition  concernant  le  divorce  peut  encore  être 
appliquée  aux  jugements  des  tribunaux  étrangers  qui  seraient  enregistrés 
en  France. 

66.  Cours  d'appel.  —  1°  Sept  francs  cinquante  centimes.  —  Les 
arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus  par  les  cours  d'appel,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  susceptibles  d'un  droit  plus  élevé,  ainsi  que  les  ordon- 
nances et  autres  actes  devant  les  mêmes  cours  désignés  au  §  2,  n.  6  et  7, 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  (LL.  28  avril  1816,  art.  45,  n.  6, 
et  28  fév.  1872,  art.  4),  c'est-à-dire  les  ordonnances  et  actes  qui,  passés  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance,  ne  sont  sujets  qu'au  droit  de  4  fr. 
50  c.  —  V.  le  numéro  précédent,  1",  2",  3°  et  4°. 

2°  Quinze  francs.  —  Les  arrêts  définitifs  des  cours  d'appel  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élève  pas  à  lo  fr.  (LL.  28  avril  1816,  art.  46,  n.  2; 
28  lév.  1872,  art.  4).  Les  arrêts  des  cours  d'appel  ne  sont  tarifés  à  25  fr. 
(37  fr.  50  c.)  que  pour  les  séparations  de  corps.  11  en  résulte  que  les  arrêts 
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qui  prononcent  sur  l'appel  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  ne  sont 
passibles  que  du  droit  fixe  de  10  fr.  (15  fr.).  —  Dict.  (2<=  édit.),  v"  Séparât, 
de  corps,  n.  20;  Dict.,  n.  3380;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2245. 

3°  Trente-sept  francs  cinquante  centimes.  —  Les  arrêts  des  cours  d'appel 
portant  interdiction  ou  prononçant  séparation  de  corps  entre  mari  et  femme. 
—  LL.  28  avril  1816,  art.  47,  n.  2,  et  28  fév.  1872,  art.  4. 

4»  Cent  cinquante  francs.  —  Les  arrêts  confirmant  une  adoption.  —  LL. 
28  avril  1816,  art.  49,  n.  1,  et  28  fév.  1872,  art.  4. 

6 T.  Cour  de  cassation.  —  i"  Quinze  francs.  —  Les  arrêts  interlocu- 
toires ou  préparatoires  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat.  — 
LL.  28  avril  1816,  art.  46,  n.  3,  et  28  fév.  1872,  art.  4. 

2°  Trente-sept  francs  cinquante  centimes.  —  Les  arrêts  définitifs  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  |  7; 
28  avril  1816,  art.  47,  n.  3,  et  28  fév.  1872,  art.  4. 

68.  Lorsqu'un  jugement  renferme  quelqu'une  des  dispositions  tarifées 
par  l'art.  1*"'  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  il  donne  ouverture  au  droit  gradué 
établi  par  cet  arlicle.  —  V.  Droit  gradué. 

69.  Le  tarif  qui  précède,  indépendamment  de  quelques  taxations  spé- 
ciales, est  fondé  sur  la  classification  suivante  : 

1°  Le  tarif  s'élève  selon  l'ordre  des  juridictions. 

2°  Les  jugements  d'avant  faire  droit  sont  nommément  tarifés  ;  mais  la  loi 
fiscale  comprend  dans  une  seule  et  même  catégorie  les  jugements  prépara- 
toires et  les  jugements  interlocutoires.  Peu  importe  aussi  qu'ils  soient  ren- 
dus en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

3»  Les  jugements  définitifs,  visés  spécialement  dans  les  textes,  forment 
deux  catégories  distinctes,  selon  qu'ils  sont  rendus  en  dernier  ou  en  pre- 
mier ressort. 

4'^  Les  jugements  d'avant  faire  droit  et  les  jugements  définitifs  en  der- 
nier ressort' sont  soumis  à  un  droit  identique  pour  les  uns  et  pour  les  autres 
dans  chaque  juridiction,  et  moins  élevé  que  le  droit  établi  pour  les  juge- 
ments définitifs  en  premier  ressort, 

5°  Ces  règles  comportent  quelques  exceptions  en  ce  qui  concerne  les 
justices  de  paix.  —  V.  infrà,  n.  79. 

^O.  Il  suit  de  là  que,  pour  établir  la  perception  des  droits  fixes,  il  est 
essentiel  de  discerner  si  la  sentence  présentée  à  la  formalité  est  un  juge- 
ment préparatoire  ou  interlocutoire,  ou  un  jugement  définitif. 

m.  Les  règles  à  suivre  pour  cet  objet  ont  été  indiquées  plus  haut,  n.4. 

T2.  Un  jugement  de  première  instance  rendu  par  défaut,  dans  le  cas 
de  défaut-profit-joint,  conformément  à  l'art.  152,  C.  proc,  n'est  que  pré- 
paratoire et  sujet  au  droit  de  4  fr.  50  c.  —  Journ.  Enreg.,  2718;  Inst., 
1097,  §  10. 

TS.  Lorsque  la  sentence,  à  la  suite  d'un  premier  examen,  a  été  recon- 
nue pour  définitive,  il  reste  à  voir  si  elle  a  été  rendue  en  dernier  ou  en 
premier  ressort,  puisque,  si  elle  est  en  dernier  ressort,  elle  est  soumise  au 
même  droit  .nodéré  que  les  avant  faire  droit,  tandis  qu'elle  subit  un  droit 
plus  élevé,  si  elle  est  en  premier  ressort.  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  v"  Juge- 
ment, n.  453. 

H4:.  Le  jugement  qui  valide  pour  le  tout  un  marché  commercial  dont 
la  nullité  était  demandée,  et  qui  n'avait  été  provisoirement  enregistré  qu'au 
droit  fixe  de  2  fr.,  par  application  de  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859, 
rend  le  droit  proportionnel  exigible  sur  la  lolalilé  du  prix.  —  Cass., 
25  mars  1867  ;  Reo.  Not.,  n.  1977. 

13.  Le  jugement  qui  admet  une  inscription  en  faux  est  sujet  au  droit 
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de  4  fr.  SO  c.  en  matière  civile,  et  de  1  fr.  50  c,  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle ou  criminelle.  —  Journ.  Enreg.,  2800. 

76.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  première  instance  qui  prononce  sur 
la  récusation  d'un  juge  de  paix,  étant  rendu  en  dernier  ressort,  d'après 
l'art.  47,  C.  proc,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  4  fr.  50  c.  —  Inst., 
436,  n.  8. 

77.  Les  jugements  qui  prorogent  le  délai  pour  faire  inventaire  doivent, 
d'après  l'art.  174,  C.  proc,  être  rendus  sommairement;  ils  sont  en  dernier 
ressort  et  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  de  4  fr.  50  c.  —  Joum.  Enreg., 
2736. 

78.  Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  ou  de  clauses  de  con- 
trats pour  cause  de  nullité  radicale  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe  (L. 
22  frim.  an  vu,  art.  68,  §2,  n.  7).  Il  en  est  de  même  des  jugements  portant 
résolution  de  contrats  de  vente  pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le 
prix  de  l'acquisition,  lorsque  l'acquéreur  n'est  point  entré  en  jouissance. 
(L.  27  vent,  an  ix,  art.  12).  Le  droit  est  de  4  tr.  50  c.  ou  de  7  fr.  50  c, 
suivant  le  ressort.  —  Dkt.  Réd.,  n.  461. 

79.  Pour  les  jugements  définitifs  des  juges  de  paix,  le  tarif  présente 
une  singularité  inexplicable.  S'ils  sont  susceptibles  de  donner  lieu  au  droit 
proportionnel,  le  minimum  de  ce  droit  est  de  1  fr.  50  c.  seulement,  tandis 
que,  s'il  est  dû  le  droit  fixe,  ce  droit  est  de  3  fr. 

80.  Quant  aux  jugements  préparatoires,  le  droit  est  uniformément  de 
1  fr.  50  c.  —  Did.  Réel.,  n.  470. 

81.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  en  dernier  ressort  au 
delà  des  bornes  de  la  compétence  ordinaire,  d'après  la  volonté  expresse  des 
parties,  sont  tarifés  à  4  fr.  50  c.  — Siiprà,  n.  64. 

8S.  Si  la  volonté  des  parties  d'étendre  la  compétence  du  juge  de  paix 
est  constatée  par  le  jugement  même  et  dans  son  contexte,  il  n'y  a  pas  lieu, 
d'après  l'art.  44  de  la  loi  du  28  avril  1816,  de  percevoir  sur  ce  seul  acte, 
outre  le  droit  du  jugement,  élevé  à  3  fr.  (4  fr.  50  c),  à  raison  même  de 
cette  prorogation,  un  autre  droit  semblable  pour  le  compromis  qui  fait 
partie  intégrante  du  jugement.  L'art.  H  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  n'au- 
torise en  effet  deux  perceptions  sur  un  seul  acte  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
deux  dispositions  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et,  dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle, le  jugement  dérive  du  consentement  y  exprimé  par  les  parties,  sans 
lequel  le  juge  n'aurait  point  prononcé.  —  Dict.  Réel.,  n.  471. 

83.  Mais,  si,  conformément  à  l'art.  7,  G.  proc,  la  déclaration  était 
signée  des  parties  et  rédigée  par  un  acte  séparé  et  distinct  du  jugement, 
soit  que  les  parties  et  la  cause  fussent  justiciables  du  juge  de  paix,  soit 
qu'il  s'agit  de  proroger  la  juridiction  ou  la  compétence  de  ce  magistrat; 
dans  ce  cas,  l'acte  signé  devrait  être  soumis  à  la  formalité.  Le  droit  sera 
de  1  fr.  (1  fr.  50  c.)  si  les  parties  et  la  cause  sont  justiciables  du  juge  de 
paix,  parce  qu'alors  il  n'y  a  point  de  compromis,  mais  une  simple  compa- 
rution volontaire  pour  tenir  lieu  de  citation.  Il  sera  de  3  fr.  (4  fr.  50  c), 
comme  compromis,  si  les  parties  ajoutent  par  leur  consentement,  à  la 
compétence  ou  à  la  juridiction  du  juge  de  paix.  —  Ibiel. 

84.  D'après  ces  motifs,  le  ministre  des  finances  a  décidé,  après  avoir 
consulté  le  garde  des  sceaux,  «  1°  que,  dans  le  cas  où  la  volonté  des  par- 
ties de  proroger  la  compétence  du  juge  de  paix  est  constatée  par  le  juge- 
ment même  et  dans  son  contexte,  il  n'y  a  pas  lieu  do  percevoir,  indépen- 
damment du  droit  de  3  fr.  (4  fr.  50  c)  sur  le  jugement,  a  raison  de  cette 
prorogation,  un  semblable  droit  pour  le  compromis  qu'il  relate,  attendu 
que  ces  deux  dispositions  peuvent  être  considérées  comme  n'étant  point 
indépendantes  l'une  de  l'autre;  2°  que  la  déclaration  voulue  par  l'art.  7, 
G.  proc,  étant  faite  dans  un  acte  particulier  et  distinct  du  jugement,  le 
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droit  d'enregistrement  doit  être  de  1  fr.  (1  fr.  50  c.)  si  les  parties  et  la 
cause  sont  justiciables  du  juge  de  paix,  parce  que,  dans  cette  hypothèse, 
il  n'y  a  point  de  compromis,  mais  une  simple  déclaration  volontaire  pour 
tenir  lieu  de  citation,  et  que  le  droit  de  3  fr.  (4  fr.  50  c.)  est  dû  sur  l'acte, 
comme  compromis,  si  ces  parties  prorogent  la  com.pétence  ou  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix.  »  —  Inst.,  1132,  |  4;  Ibid. 

85.  Décidé,  par  application  de  cette  instruction,  que  le  jugement  qui 
constate  la  prorogation  de  compétence  et  ordonne  une  mesure  d'instruction 
n'est  assujetti  qu'au  droit  de  1  fr.  50  c,  comme  jugement  préparatoire, 
sans  aucun  droit  particulier  pour  le  compromis.  —  Dict.  Réd.,  n.  472. 

86.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  la  disposition  exceptionnelle  du 
tarif  concernant  les  jugements  définitifs  rendus  sur  prorogation  de  compé- 
tence ne  peut  être  étendue,  sous  prétexte  d'analogie,  aux  jugements  pré- 
paratoires, qui,  à  défaut  de  taxation  particulière,  restent  soumis  au  tarif 
ordinaire  de  1  fr.  50  c,  bien  que  la  compétence  ait  été  prorogée.  —  Ibid. 

S'7.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  après  avoir  rendu  un  jugement  interlocu- 
toire, rédige  une  transaction  acceptée  et  signée  par  les  parties,  il  y  a  lieu 
de  percevoir,  outre  le  droit  fixe  de  1  fr.  oO  c.  pour  le  jugement,  le  droit 
fixe  de  4  fr.  50  c.  pour  la  transaction,  lorsqu'elle  ne  contient  aucune  dis- 
position donnant  lieu  au  droit  proportionnel.  Il  existe  deux  dispositions 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  pour  ainsi  dire  deux  actes  distincts  :  un 
jugement  interlocutoire  et  une  transaction  mettant  fin  au  procès.  Chacune 
de  ces  dispositions  doit  donc  supporter  le  droit  qui  lui  est  propre.  S'il  est 
de  l'essence  des  procès-verbaux  de  conciliation  de  constater  les  conven- 
tions des  parties,  et  si  les  transactions  qui  en  résultent  ne  sont  passibles 
d'aucun  droit  particulier  (Inst.,  1104-2°;  Dél.,  ISjuill.  1817;  Journ.  En- 
reg.,  14250.1);  ces  règles  sont  sans  application  lorsqu'il  s'agit  non  d'un 
procès-verbal  de  conciliation,  mais  d'un  jugement  de  justice  de  paix.  — 
Journ.  Enreg.,  17385;  Dict.  Réd.,  n.  473. 

88.  Le  jugement  de  juge  de  paix  qui  déclare  qu'une  instance  au  posses- 
soire  introduite  devant  lui  est  une  action  aupctitoire,  et  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  doit  être  assujetti  au  droit  fixe 
de  3  fr.,  parce  qu'il  est  définitif  en  ce  qui  concerne  le  juge  depaix.— /omî^k. 
Enreg. ^  S±51  ]  Dict.  Réd.,  n.  475. 

Titre  ir.  —  Droits  proportionnels. 
Chap.  1".  —  Principes  généraux. 

89.  La  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  jugements  est  gou- 
vernée par  les  principes  généraux  établis  dans  le  titre  1"  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  et  réglés  par  des  dispositions  spéciales  de  cette  même  loi, 
à  laquelle  les  lois  postérieures  n'ont  dérogé  que  sur  quelques  points  de 
détail. 

90.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libérations, 
condamnations,  coUocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  im.iieubles.  11  est  assis  sur  les  valeurs.  —  L.,  22  frim.  an  vu, 
art.  4. 

91.  La  valeur  est  déterminée  par  le  capital  des  sommes,  et  les  iniéréls 
et  dépens  liquidés.  —  Art.  14,  n.  10,  de  la  même  loi. 

93.  Les  jugements  contradictoires,  ou  par  défaut,  des  juges  de  paix, 
des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire, 
de  la  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels,  portant  condamna- 
tion, collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts 
et   dépens,   entre  particuliers   (excepté  les  dommages-intérêts  tarifés    à 
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2  p.  100),  sont  sujets  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  Dans  aucun  cas,  et  pour 
aucun  de  ces  jugements,  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  au-dessous  du 
droit  fixe,  tel  qu'il  est  réglé  pour  les  jugements  des  divers  tribunaux.  — 
L.,  22  frim.  an  vu  7,  art.  60,  §  2,  n.  9. 

93.  Si  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté  sur  un  jugement  rendu  par 
défaut,  la  perception  sur  le  jugement  contradictoire  qui  peut  intervenir  n'a 
lieu  que  sur  le  supplément  des  condamnations  ;  il  en  est  de  même  des  ju- 
gements sur  appel  et  des  exécutoires.  S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  con- 
damnation, le  jugement  est  enregistré  pour  le  droit  fixe,  qui  est  toujours  le 
moindre  droit  à  percevoir.  —  Même  article. 

94.  Lorsqu'une  condamnation  est  rendue  sur  une  demande  non  établie 
par  titre  enregistré,  et  susceptible  de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet  de  la 
demande  aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public,  est 
perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation.  —  Même  article. 

95.  Les  dommages-intérêts  prononcés  par  les  tribunaux  criminels, 
correctionnels  et  de  police  (L.,  22  frim.  art.  69,  §  5,  n.  8),  et  ceux  pronon- 
cés en  matière  civile  sont  assujettis  au  droit  de  2  p.  100.  —  L.,  27  vent, 
an  IX,  art.  11.  —  V.  Dommages- intérêts. 

96.  Le  droit  proportionnel  exigible  sur  les  jugements  est  double,  et  il 
atteint  simultanément  deux  objets  différents. 

.9'7.  L'un,  celui  de  bO  c.  (ou  de  2  p.  100  pour  les  dommages-intérêts), 
frappe  l'acte  du  juge,  condamnation,  collocation  ou  liquidation,  considéré 
en  lui-même. 

98.  L'autre,  connu  sous  la  dénomination  exacte  et  précise  de  »  droit  de 
titre,  »  frappe  le  contrat  sanctionné  par  le  juge  lorsque  ce  contrat,  n'ayant 
pas  encore  fait  l'objet  d'un  acte  enregistré,  obtient,  par  l'effet  de  la  sen- 
tence rendue,  non  seulement  la  consécration  de  l'autorité  compétente,  mais 
encore  une  existence  publique  qu'il  n'avait  pas  auparavant. 

99.  Mais  ces  deux  droits  sont  indépendants  l'un  de  l'autre.  Parfois  ils 
sont  dus  simultanément;  parfois  aussi  le  droit  proportionnel  de  jugement 
(.oO  c.  ou  2  p.  100)  est  dû  sans  que  le  droit  de  litre  soit  exigible,  ou  bien 
au  contraire  le  droit  de  litre  est  dû  quand  bien  même  le  jugement  en  lui- 
même  ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  fixe.  —  Dict.Réd.,  n.  S62. 

100.  Ainsi,  le  droit  proportionnel  de  oO  c.  p.  100  est  exigible,  lors 
môme  que  la  condamnation  est  prononcée  en  vertu  d'un  titre  préalablement 
enregistré,  qui  a  subi  le  droit  proportionnel  suivant  sa  nature.  —  Cass., 
1"  vent,  an  vm  ;  Journ.  Enreg.,  398.  Cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire 
de  la  loi  du  9  vend,  an  vi,  qui  contenait  des  dispositions  presque  identiques 
à  celles  de  l'art.  69,  §  2,  n.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  Dict.  Réd., 
n.  563. 

101.  Le  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  n'est  établi  que  pour  les 
jugements.  Il  ne  doit  donc  jamais  être  perçu  sur  les  actes  judiciaires  qui 
ne  sont  pas  des  jugements,  notamment  siyr  les  procès-verbaux  de  concilia- 
tion. —  Journ.  Enreg.,  1060,  43i7. 

lO^.  De  ce  principe  constamment  appliqué,  que  l'exigibilité  de  l'im- 
pôt n'est  pas  subordonnée  à  la  validité  des  actes,  il  suit  que  l'incompé- 
tence du  juge  qui  a  statué  ne  peut  faire  obstacle  à  la  perception  du  droit 
de  50  c.  p.  100.  —  Cass.,  30  nov.  1807;  Dict.  Réd.,  n.  570. 

Chap.  II.  —  Droit  de  condamnation. 

103.  La  loi  tarife  au  droit  proportionnel  toute  condamnation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens.  —  Art.  69,  §  2,  n.  9, 
transcrit  suprà,  n.  92. 
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104.  La  quotité  du  droit  est,  en  général,  de  50  c.  p.  400.  Exception- 
nellement, elle  est  portée  à  2  p.  100  pour  les  dommages-intérêts  {suprà, 
n.  95).  Nous  nous  sommes  occupés  de  ce  dernier  objet,  v'^  Dommages- 
intérêts  et  indemnité.  Nous  n'avons  donc  à  traiter  ici  que  des  condamna- 
tions ordinaires,  passibles  du  droit  de  50  c.  p.  100. 

lOo.  D'après  les  termes  de  deux  arrêts,  l'un  de  la  cliambre  des  re- 
quêtes du  4  juin  1851,  l'autre  de  la  chambre  civile  du  10  août  1853, 
on  doit  entendre  par  condamnation  toute  décision  judiciaire,  quelles  qu'en 
puissent  être  les  conséquences  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  dénomination 
de  coUocation  ou  de  liquidation,  qui  forme  titre  en  faveur  de  l'une  des 
parties  contre  l'autre. 

106.  Cette  définition  est  d'une  telle  étendue  qu'elle  embrasse  certai- 
nement toute  sentence  définitive,  tout  jugement  contenant  la  consécration 
d'une  convention  verbale  déférée  à  la  justice.  Aussi  a-t-elle  été  donnée 
par  la  Cour  au  sujet  du  mot  »  condamnation  »  employé  absolument  dans 
la  disposition  de  l'art.  69,  |  2,  n.  9,  relative  à  la  perception  du  droit  de 
titre.  A  ce  point  de  vue,  elle  est  exacte.  —  Dict.  Rèd.,  n.  572. 

lOT.  Mais  il  ne  faut  évidemment  pas  considérer  cette  définition  comme 
formulant  ce  qu'est  «  la  condamnation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  » 
qui  est  une  simple  variété  de  la  «  condamnation  »  lato  sensu,  et  qui  seule 
donne  ouverture  au  droit  de  50  c.  p.  100  ou  2  p.  100  pour  les  dommages- 
intérêts. 

108.  Il  est  donc  indispensable  de  préciser  davantage.  Il  faut  distin- 
guer entre  la  condamnation  de  sommes  et  la  condamnation  de  valeurs  mo- 
bilières. 

109.  La  condamnation  de  sommes  est  un  ordre  de  payer  une  somme 
d'argent,  donné  par  le  juge,  sanctionné  par  les  lois,  et  exécutoire  au  be- 
soin par  les  voies  de  contrainte. 

110.  Cette  définition  implique  les  conditions  suivantes  : 

111.  Il  faut  qu'il  y  ait  en  cause  un  créancier  de  sommes  d'argent  et 
un  débiteur; 

lis.  Que  le  créancier  réclame  son  paiement  et  que  le  débiteur,  soit 
mauvais  vouloir,  soit  impuissance,  se  trouve  dans  le  cas  d'être  contraint 
par  l'autorité  publique. 

113.  Que  le  juge,  prononçant  dans  ces  conditions,  reconnaisse  le 
bien  fondé  de  la  poursuite  du  créancier  et  lui  délivre  un  titre  exécutoire 
contre  le  débiteur. 

114.  La  condamnation  de  valeurs  mobilières  a  les  mêmes  caractères, 
à  cette  seule  différence  près  que  le  débiteur,  au  lieu  de  sommes  d'argent, 
est  tenu  de  délivrer  à  son  créancier  des  valeurs  mobilières,  telles  que  des 
denrées,  des  marchandises,  des  titres  négociables,  etc. 

Chap.  III.  —  Droit  de  coUocation 

115.  L'art.  GO,  1 2,  n.  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil,  soumet  au  droit  pro- 
portionnel les  jugements  portant  coUocation  de  sommes.  A  l'époque  oîi  cette 
loi  a  été  rendue, 'et  conformément  à  l'art.  34  de  la  loi  du  11  brum.  an  vu, 
les  ordres  entre  créanciers  étaient  homologués,  c'est-à-dire  arrêtés  par  les 
tribunaux  en  audience  publique,  et  notre  texte  recevait  ainsi  une  fréquente 
application. 

116.  Mais,  d'après  les  art.  749  et  suiv.,  C.  proc.  do  1806  (modifiés 
depuis,  mais  pas  sur  ce  point,  par  la  loi  du  21  mai  1858),  le  règlement 
de  l'ordre  est  confié  à  un  juge-commissaire  qui  en  dresse  procès-verbal, 
sauf  le  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  (art.  773,  nouveau 
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C.  proc.)  dont  le  rang  est  réglé  à  l'audience.  Il  en  esta  peu  près  de  même 
en  matière  de  distribution  par  contribution. 

Il  en  résulte  que  les  questions  relatives  à  la  perception  du  droit  de  collo- 
cation  se  rattachent  presque  toutes  à  l'élude  de  l'ordre,  même  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  rendus  à  l'audience.  —  V.  à  ce  sujet  le  mot  Ordre. 

Chap.  IV.  —  Droit  de  liquidation. 

117.  La  liquidation  est  l'action  par  laquelle  on  débrouille,  on  règle, 
on  fixe,  ce  qui  était  embarrassé,  incertain,  en  matière  d'affaires. — Guyot, 
Rép.,  \°  Liquidation,  p.  S81). 

«  Liquider,  »  dit  un  ancien  commentateur  du  décret  du  5  déc.  1790, 
dont  la  loi  du  22  t'rim.  an  vu  a  reproduit  la  disposition,  «  liquider,  c'est  dé- 
terminer la  quotité  d'une  somme  ou  d'un  droit  quelconque.  *—Dict.  Réd., 
n.  729. 

118.  Ces  définitions,  sans  être  inexactes,  pèchent  par  défaut  de  pré- 
cision, surtout  au  point  de  vue  spécial  où  nous  sommes  placés.  L'Adminis- 
tration paraît  disposée,  il  est  vrai,  à  en  accepter  toute  l'étendue.  Mais  nous 
nous  déterminerons  à  adopter  une  doctrine  moins  favorable  à  la  percep- 
tion. 

119.  11  faut  remarquer  d'abord  que  ce  qui  est  tarifé  au  droit  propor- 
tionnel de  50  c.  p.  100,  ce  n'est  pas  toute  liquidation,  mais  la  liquidation 
des  sommes  et  valcuis  mobilières. — Y.  à  cet  égard  l'observation  faite  suprà, 
n.  107,  à  propos  de  la  condamnation,  —  Ibid. 

1 20.  En  second  lieu,  il  ne  semble  pas  possible  d'entendre  le  mot  «  liqui- 
dation »  dans  le  sens  vulgaire,  ce  qui  lui  donnerait  une  acception  infi- 
niment plus  étendue  qu'aux  termes  de  <•  condamnation  >  et  de  «  coliocation,  » 
qui  l'accompagnent  dans  la  loi. 

11  semble,  au  contraire,  que  les  trois  opérations  judiciaires  prévues  par 
le  législateur  ont  enlre  elles  une  étroite  analogie,  et  que  la  portée  fort 
claire  des  deux  premières  doit  servir  à  déterminer  la  définition  beaucoup 
plus  douteuse  de  la  troisième.  —  Ibid. 

ISl.  Ainsi,  de  même  que  la  condamnation  consacre  le  droit  de  créance 
d'un  individu  contre  un  autre,  de  même  que  la  coliocation  précise  le  droit 
de  gage  des  créanciers  sur  les  biens  de  leur  débiteur  commun,  de  même 
la  liquidation  est  l'acte  du  juge  qui  fixe  entre  les  parties,  sur  leurs  préten- 
tions contradictoires  et  d'une  manière  définitive,  la  quotité  d'une  valeur 
incertaine,  détermine  cette  valeur  jusqu'alors  inconnue,  et  assoit  sur  cette 
valeur  les  droits  respectifs  des  parties.  —  Ibid. 

Chap.  v.  —  Droit  de  libération. 

12S.  Le  jugement  qui  constate  expressément  un  paiement,  une  libé- 
ration, donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  quittance  à  50  c.  p.  100. 
L.22frim.  an  vu,  art.  4,  n.  69,  §  2,  n.  11. 

1 23.  Lorsqu'un  créancier  poursuit  son  créancier  en  payement  du  solde 
d'une  dette  partiellement  acquittée,  et  en  vue  de  faire  ressortir  clairement 
la  somme  restant  duc,  rappelle  les  acomptes  reçus,  si  le  tribunal  reproduit 
les  mêmes  indications,  le  droit  de  libération  n'est  pas  exigible  sur  le  mon- 
tant des  acomptes,  payés.  —  Seine,  22  mai  1863,  Journ.  Enreg.,  17727. 

Chap.  yi.  —  Droit  de  titre. 

124.  L'exigibilité  du  droit  de  titre  est  prononcée  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  69,  §  2,  n.  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qu'il  est  indispen- 
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sable  de  transcrire  de  nouveau.  «  Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue 
sur  une  demande  non  établie  par  un  litre  enregistré  et  susceptible  de  l'être, 
le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  con- 
venu par  acte  public  sera  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte 
ou  le  jugement  qui  aura  prononcé  ia  condamnation.  » 

±25.  Ce  texte,  dont  chaque  mol,  pour  ainsi  dire,  porte  et  mérite  un 
commentaire,  renferme  plusieurs  principes  qui  peuvent  se  formuler  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Il  faut  qu'il  y  ait  une  condamnation  ; 

2°  Il  faut  que  la  demande  sur  laquelle  la  condamnation  est  rendue,  soit 
susceptible  d'être  établie  par  un  litre  enregistré,  et  que  ce  titre  n'existe  pas, 
au  moins  ostensiblement  ; 

3°  Ces  deux  conditions  étant  remplies,  le  droit  exigible  est  celui  auquel 
l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte 
public  ; 

i°  Ce  droit  est  dû,  indépendamment  de  celui  qui  s'applique  au  jugement 
qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Chap.  yii.  —  Jugements  Hablissant  une  mutation. 

1S6.  Le  droit  de  mutation  est  incontestablement  exigible  sur  les  juge- 
ments translatifs  de  propriété.  Ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'art.  69,  |  2,  n.  9, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  relatif  au  droit  de  titre,  mais  en  vertu  de  l'art 
2,  suivant  lequel  les  droits  fixes  et  proportionnels  sonr,  dus  suivant  la 
nature  des  actes  et  mutations,  et  de  l'art.  4,  qui  assujettit  au  droit  propor- 
tionnel toute  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance. 

1  ST.  Ce  principe  général  est  incontestable  et  incontesté.  Sans  parler 
des  jugements  d'adjudication,  qui  sont  de  véritables  ventes  sous  forme 
judiciaire,  et  des  jugements  de  résolution  non  exemptés  du  droit  propor- 
tionnel par  une  disposition  expresse  (V.  Résolution),  il  est  indénialile  que, 
lorsqu'un  jugement  consacre  une  transmission  antérieurement  convenue 
entre  les  parties,  et  qu'il  en  ordonne  l'exécution,  la  sentence  forme  le  titre 
de  cette  transmission  et  donne  ouverture  au  droit,  tout  comme  si  le  contrat 
amiable  était  présenté  à  l'enregistrement.  —  Dict.  Réd.,  n.  914. 

Voici  quelques  décisions  relatives  à  cet  objet. 

128.  Lorsque,  dans  le  bail  d'un  immeuble,  le  bailleur  a  promis  de 
vendre  au  preneur  cet  immeuble  moyennant  un  prix  déterminé,  à  condi- 
tion qu'avant  une  époque  fixée,  ce  dernier  lui  notifierait  son  intention 
d'acheter,  cette  notification,  faite  dans  le  délai  convenu,  a  pour  effet  de 
convertir  la  promesse  de  vente  en  un  contrat  régulier,  complet  et  définitif, 
et  rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  vente  d'immeubles. 

139.  En  conséquence,  ce  droit,  perçu  sur  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  la  promesse  de  vente,  n'est  point  restituable,  quoique  l'ac- 
quéreur se  soit  désisté  du  bénéfice  de  cette  décision,  la  mutation  s'étant 
opérée,  non  en  vertu  du  jugement  qui  n'était  que  déclaratif  de  propriété, 
mais  en  vertu  de  l'acceptation  de  la  promesse  de  vente  par  l'acquéreur. 
Cass.,  22  août  ISfio  ;  Journ  Enreg.,  18087;  Insl.,  2326,  §  7.  —  Dict.  Réd., 
n.  91a. 

130.  Le  jugement  qui  ordonne  au  vendeur  d'un  immeuble  de  passer 
acte  public  de  vente  de  cet  immeuble  est  passible  du  droit  de  vente  immo- 
bilière, si  la  passation  de  l'acte  public  n'est  pas  imposée  comme  condi- 
tion suspensive,  et  ce  droit  est  immédiatement  acquis  au  Trésor,  indépen- 
damment des  résultats  éventuels  de  l'appel  du  vendeur.  —  Cass.,  23  mars 
1872  ;  Journ.  Enreg.,  19103  ;  Inst.  2449,  i^'^^  (S. 72. 1.19.3};  Conf.,  Seine, 
22  juill.  1876  ;  Journ.  Enreg.,  20212;  Dict.  Réd.,  n.  916. 

131.  Lorsqu'une  promesse  de  vente  faite  par  le  vendeur  a  été  acceptée 
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ultérieurement  par  l'acquéreur,  et  que,  sur  le  refus  du  vendeur  d'exéculer 
le  contrat,  un  jugement,  confirmé  sur  appel,  lui  enjoint  de  passer  acte 
dans  les  trois  jours,  faute  de  quoi  le  jugement  en  tiendrait  lieu,  la  trans- 
mission de  propriété  s'est  opérée  non  à  la  date  de  l'acte  notarié,  mais  au 
moins  à  la  date  du  jugement,  et  doit  même  être  considérée  comme  remon- 
tant au  jour  de  l'acceptation  de  l'acheteur. 

13 S.  Dès  lors,  la  mutation  étant  antérieure  à  l'acte,  le  droit  de  50  c. 
pour  libération  doit  être  perçu  sur  la  quittance  du  prix  qui  y  est  insérée. 

—  Douai,  4  déc.  1862;  Jonrn.  Enreg.,  17o90;  Rev.  Not.,  623;  Dict.  Red., 
n.  917. 

133.  Le  jugement  qui,  en  prescrivant  un  partage  avec  licitation 
donne  acte  à  l'un  des  copartageants  donataire  d'un  droit  d'habitation,  de 
ce  qu'il  consent  à  recevoir  cn'argent,  l'estimation  de  ce  droit,  ne  contient 
pas,  dans  le  silence  dos  autres  parties,  un  contrat  judiciaire  interdisant  à 
celles-ci  de  contester  l'existence  du  droit  prétendu.  —  Cass.,  23  mai  1869; 
(S.  69.1.464);  Dict.  Réd.,  n.  918. 

1  34.  Le  jugement  portant  que  l'acquéreur  désigné  dans  un  procès- 
verbal  d'adjudication  n'était  que  le  prête-nom  d'une  autre  personne,  et 
qu'ainsi  la  propriété  des  biens  adjugés  appartient  à  celle-ci,  ne  peut  avoir 
pour  effet,  hors  des  conditions  de  la  déclaration  de  command,  de  substituer 
le  nom  d'un  tiers  à  celui  de  l'adjudicataire;  il  opère,  au  regard  du  Trésor, 
une  seconde  transmission,  passible  de  droits  proportionnels  indépendants 
de  ceux  qui  ont  été  perçus  sur  le  procès-verbal  d'adjudication  et  qui  ne  sont 
pas  restituables.  —  Cass.,  28  janv.  1811;  Joiirn.  Enreg.,  3860;  Seine, 
11  fév.  186N  ;  Journ.  Enreg.,  17979  (S.  65.2.311  );  22  fév.  1869, /ourn. 
Enreg.,  18756  ;  Rev.  Not.,  2408  ;  Inst.   2385,  |  5  (S.  69.1.184). 

135.  Lorsqu'un  jugement  déclare  qu'une  acquisition  immobilière  faite 
par  un  fils,  et  sur  laquelle  le  droit  de  vente  a  été  perçu,  a  eu  Ijeu  en  réalité 
des  deniers  et  pour  le  compte  de  son  père  et  que  l'immeuble  acquis  doit 
être  compris  dans  l'actif  de  la  succession  de  celui-ci,  pour  le  partage  entre 
cohéritiers,  ce  jugement  donne  ouverture  à  un  nouveau  droit  de  mutation. 

—  Cass.,  9  avril  1866;  Rev.  Not.,  n.  1733. 

136.  Le  jugement  qui  constate  l'existence  d'une  vente  d'immeubles 
non  enregistrée  donne  lieu  au  droit  de  mutation  ;  ce  droit  n'est  pas  resti- 
tuable lors  même  que,  par  un  jugement  postérieur,  la  vente  est  annulée 
du  consentement  des  parties.  —  Cass.,  14  janv.  1824  ;  Journ.  Enreg.  7673; 
Inst.  1132,  I  8  ;  Dict.  Réd.,  n.  921. 

13'7.  Un  jugement  qui  porte  condamnation  à  payer  une  somme  fixée 
pour  droits  de  mitoyenneté  donne  ouverture  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100 
sur  cette  somme.  —  Seine,  6  déc.  1849;  23  nov.  1833;  Journ.  Enreg., 
15822-5;  Dict.  Réd.,  n.  927. 

Titre.  III.  —  Procédures  particulières 

138.  Ordonnances.  —  Les  présidents  des  tribunaux,  les  juges  d'ins- 
truction, les  juges-commissaires,  les  juges  de  paix,  rendent  des  ordonnances 
dans  des  cas  particuliers  prévus  par  la  loi. 

139.  Le  droit  d'enregistrement  des  ordonnances  est  gradué  en  raison 
des  juges  ou  tribunaux,  savoir  : 

1°  ffr.  50  pour  les  ordonnances  des  juges  de  paix  et  des  juges  en  ma- 
tière correctionnelle. 

2°  4  fr.  50  pour  celles  des  présidents  ou  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  de  commerce  et  d'arbitrage,  et  des  procureurs  de  la  Répu- 
blique. 

3"  7  fr.  50  pour  celles  des  présidents  ou  conseillers  des  Cours  d'appel. 

—  V.  le  tarif,  suprà,  n.  64  et  suiv.  —  V.  Référé. 
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140.  Séparations  de  biens.  —  L'art.  68,  §  6,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  a  tarifé  à  lo  fr.  (aujourd'hui  22  fr.  oU  c.')  les  jugements  do  sépara- 
tion de  biens  entre  mari  et  femme,  lorsqu'ils  ne  portent  point  condamna- 
tion de  sommes  et  valeurs,  ou  lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'élèvera 
pas  à  IS  fr.  (22  fr.  50  c). 

1 41 .  Dans  ce  texte  très  explicite,  la  loi  prévoit  que,  parmi  les  jugements 
de  séparation  de  biens,  les  uns  n'engendrent  que  le  d-oit  tixc,  tandis  que 
les  autres  peuvent  donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  conformément 
à  l'art.  69,  |  2,  n.  9  du  tarif.  —  V.  Séparation  de  biens. 

148.  Saisies-arrêts.  —  Les  règles  de  perception,  en  matière  de  saisie- 
arrêt,  ont  été  tracées  par  une  décision  du  ministre  des  finances  du  6  août 
1823  et  par  l'Inst.  1097.  Ces  règles  subsistent  encore.  Nous  allons  les  indi- 
quer sommairement. 

143.  L'ordonnance  sur  requête  pour  saisir-arrêter,  quand  on  n'a  pas 
de  titre,  est  soumise  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  c.  —  LL.  28  avril  1816,  art  44, 
et28fév.  1872,  art.  4. 

144.  L'ordonnance  autorisant  un  seul  créancier  à  former  opposition, 
sur  un  seul  débiteur  saisi,  entre  les  mains  de  plusieurs  tiers  saisis,  n'opère 
qu'un  seul  droit,  attendu  que  c'est  seulement  pour  les  exploits  que  la  plu- 
ralité dérive  du  nombre  des  personnes  et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  dans  l'or- 
donnance qu'une  seule  disposition.  —  Journ.  Enreq.,  16330-4;  Dict.  Réd., 
n.  982. 

14S».  La  déclaration  du  tiers  saisi  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr., 
qu'elle  soit  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  au  greffe.  Elle  supporte  de  plus, 
dans  ce  dernier  cas,  le  droit  fixe  de  rédaction  de  1  fr.  25  c.  —  Ibid., 
n.  983. 

146.  Le  certificat  délivré  par  les  fonctionnaires  publics  pour  rempla- 
cer cette  déclaration  est  sujet  au  droit  fixe  de  3  fr. 

14T.  Le  dépôt  au  greffe  de  ce  certificat,  ou  d'une  expédition  de  la  dé- 
claration faite  devant  le  juge  de  paix,  est  assujetti  au  droit  de  4  fr.  50  c, 
indépendamment  du  droit  fixe  de  rédaction  de  1  fr.  25  c.  —  V.  au  surplus 
Saisie- arrêt. 

148.  Jugements  rendus  au  profit  de  VEtat.  —  L'art.  69,  §  2,  n.  9,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  instituant  le  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100 
pour  les  jugements  rendus  «  entre  particuliers  »,  avait  exclu  les  jugements 
rendus  contradictoirement  avec  l'Etat  et  les  administrations  publiques.  De 
plus,  l'art.  68,  |  1",  n.  49,  avait  expressément  tarifé  au  droit  fixe  Tes  ju- 
gements rendus  pour  toutes  sommes  dues  h  la  nation. 

149.  Mais  ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  l'art.  39  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  portant  :  «  Les  jugements  des  tribunaux  en  matière  de  con- 
tributions publiques  ou  locales,  et  autres  sommes  dues  à  l'Etat  et  aux  éta- 
blissements locaux,  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  d'enregistrement 
que  ceux  rendus  entre  particuliers.  » 

150.  Les  restitutions  accordées  à  l'Etat  opèrent  le  droit  de  50c.  p.  100; 
les  dommages-intérêts  sont  passibles  du  droit  de  2  p.  JOO. 

151.  Jugements  d'homologation.  — L'homologation  est  l'approbation, 
la  confirmatioii,  par  l'autorité  judiciaire  ou  par  l'autorité  administrative, 
d'un  acte,  d'une  délibération,  etc.  L'homologation  n'est  pas  la  même  chose 
que  l'exécutoire  ou  Vexequalur  nécessaire  pour  donner  la  force  d'exécution 
à  une  sentence  arbitrale  :  l'homologation  entraîne  le  droit  de  modifier,  de 
désapprouver;  Vexequatur  n'est  qu'une  simple  formalité. 

1  5S.  On  doit  particulièrement  faire  homologuer  par  les  tribunaux  : 
1°  Les  avis  de  parents  ou  délibérations  des  conseilsde famille  gui  pronon- 
cent l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  (G.   civ.,  448),  autorisent  des 
emprunts,  des  hypothèques,  des  aliénations  de  biens  de'  mineur  (458  et 
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■483  id-),  des  transactions  (467  id.],  le  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit 
(oll  id.),  des  actes  de  commerce.  —  C.  comm.,  2. 

2°  Les  concordats  passés  entre  les  faillis  et  leurs  créanciers  — C.  comm., 
524. 

3"  Les  rapports  d'experts  et  les  partages  dressés  par  les  notaires,  lors- 
que ces  partages  doivent  être  faits  en  justice.  —  G.  civ.,  823,  838;  C. 
proc,  97o,  981. 

•  153.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  n'a  nommément  tarifé,  parmi  les  juge- 
ments d'homologation,  que  ceux  portant  homologation  des  actes  d'union 
ou  d'atermoiement,  et,  par  conséquent,  des  concordats.  Le  droit,  qui  était 
de  3  fr.  (art.  68,  |  3,  n.  7),  a  été  porté  à  5  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  45  (Inst.,  714).  11  est  actuellement  de  7  fr.  50  c.  (L.  28  fév.  ;1872, 
art.  4).  Il  a  été  reconnu  que  le  même  droit  d'enregistrement  était  exigible 
dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  jugement  d'homologation  {Joiirn.  Enreg., 
4428;  Dél.,  3  juill.  1822;  Joiirn.  Enreg.,  7245),  parce  que  ces  jugements 
contiennent  des  dispositions  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel.  [Joiirn.  Enreg.,  8066).  Mais  le  droit  ne  serait  que  de  4  fr. 
50  c.  si  le  jugement  était  rendu  en  dernier  ressort.  —  Dkt.  Réd.,  n.  1034. 

4  54.  Les  jugements  ordonnant  un  partage  sont  de  simples  interlocu- 
toires, tarifés  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  c,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale. Les  seules  difficultés  qui  se  présentent  à  ce  sujet  sont  relatives  à  la 
pluralité  des  droits  fixes. 

15».  Le  jugement  qui  homologue  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille,  nomme  les  experts,  commet  un  juge  ou  un  notaire,etc., n'est  passible 
que  d'un  seul  droit.  11  en  est  do  même  toutes  le  fois  que  la  nomination 
d'experts  est  une  suite  nécessaire  de  la  disposition  principale  et  se  trouve 
contenue  dans  le  m.ême  jugement  ;  de  même  encore,  par  conséquent,  du 
jugement  qui  renvoie  devant  un  nolaire  pour  dresser  une -liquidation,  et 
nomme  des  experts  pour  les  estimations.  —  Joiirn.  Enreg.,  7888  ;  Sol.,  28 
mai  1831  ;  Journ.  Enreg.,  10067;  Dkt.  Réd.,  n.  1045. 

156.  Toutefois,  si,  après  avoir  ordonné  le  partage  et  le  renvoi  devant 
un  notaire,  le  tribunal  donne  acte  aux  parties,  selon  le  vœu  de  l'art.  304 
G.  proc,  de  la  nomination  qu'elles  font  des  experts,  deux  droits  fixes  sont 
exigibles,  l'un  de  7  fr.  50  c.  et  l'autre  de  4fr.50c. — Inst.  436,  n.  24;  Dé!. 
21  août  1824;  Journ.  Enreg.,  7888,  8054;  Dkt.  Réd.,  Ibid. 

II«  PARTIE.  —  ACTES  DE  LA  JURIDICTION  RÉPRESSIVE. 

157.  L'art.  68,  |  1'',  n.  48,  de  la  loi  du  22  frim.  an  -vu,  a  tarifé  au 
droit  fixe  de  1  fr.  les  actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire  et  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  criminels,  soit  entre  parties,  soit  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  avec  partie  civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas  con- 
damnation de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élè- 
verait pas  à  1  fr.,  et  les  dépôts  et  décharges  aux  gretfes  desdits  tribunaux, 
dans  les  mêmes  cas  où  il  y  a  partie  civile. 

158.  Les  arrêts  des  cours  d'appel  rendus  en  matière  de  police  ou  de 
police  correctionnelle  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  50  c. 
lorsqu'ils  ne  portent  pas  condamnation  de  sommes  ou  que  la  condamna- 
tion n'est  pas  susceptible  de  produire  un  droit  proportionnel  supérieur  à 
1  fr.  50  c.  La  raison  est  que  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  point  modifié  l'art. 
€8,  §  1",  n.  48,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  a  tarifé  au  droit  fixe  de 
1  fr.  les  actes  judiciaires  des  cours  d'appel  en  cette  matière,  comme  ceux 
des  tribunaux  inférieurs.  —  Dél.  2.o  oct.  1817  ;  Journ.  Enreg.  5948. 

Le  droit  a  été  porté  à  1  fr.  50  c,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  1872  : 
Dkt.  Réd.,  n.  1131. 

159.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  passibles  des  droits  fi.xes, 
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savoir,  de  10  fr.  pour  les  arrcls  interlocutoires  ou  préparatoires,  et  de 
25  fr.  pour  les  arrêts  définitifs,  en  vertu  des  art.  46  et  47  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  sont  conçus  en  termes  généraux  et  qui  régissent  les  arrêts 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police',  aussi  bien  que 
les  arrêts  rendus  en  matière  civile. 

Le  droit  de  10  fr.  a  été  porté  à  15  fr.  et  celui  de  25  fr.  à  37  fr.  50  c.  — 
L.  28  fév.  1872,  art.  4  ;  Dict.  Réel,  n.  li:^6. 

160.  Les  arrêts  que  la  Cour  de  cassation  peut  rendre  dans  le  cas  prévu 
par  l'art  442  C.  inst.  crim.,  doivent  recevoir  la  formalité  gratis,  comme 
n'étant  rendus  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  et  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  l'exécution  du  premier  arrêt. 

161..  Les  jugements  de  la  juridiction  répressive  sont  enregistrés  eu 
di'bet  ou  gratis,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause;  s^il  y  a  une 
part'e  civile,  celle-ci  est  tenue  de  les  soumettre  à  la  formalité  dans  le  délai 
ordinaire  de  vingt  jours  et  de  payer  comptant  les  droits  exigibles.  Tout  ce 
qui  se  rapporte  à  cet  ordre  de  questions  a  été  exposé  v"  Débet  ;  nous  y  ren- 
voyons le  lecteur. 

16S.  Nous  ajouterons  seulement  ici  les  indications  relatives  aux  juge- 
ments et  arrêts,  contenus  dans  le  tableau  annexé  à  l'Inst.  2572,  qui  résume 
les  règles  établies  pour  le  timbre  et  l'enregistrement  des  actes  de  îa  juri- 
diction répressive. 

163.  Les  jugements  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  sont 
enregistrés  en  débet.  Cette  règle  reçoit  exception  lorsqu'il  y  a  une  partie 
civile.  Les  actes  spéciaux  notifiés  à  sa  requête  et  les  arrêts  criminels  pro- 
nonçant des  condamnations  civiles  sont  assujettis  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement au  comptant. —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68;  §  1",  n.  48; 
Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  2  ;  L.  23  mars  1817,  art.  74;  Inst.  1102; 
Dict.  Réd.,  n.  1152. 

164.  Les  arrêts  de  cours  d'assises,  rendus  sans  partie  civile  en  cause, 
alors  même  qu'ils  ne  prononcent  que  des  peines  correctionnelles,  sont 
enregistrés  gratis.  —  Dec.  min.  just.  et  fin.  7  mai  et  7  juill.  1869  ;  Inst. 
2400,  §  4. 

JUGEMENT  CONVENU  OU  D'EXPÉDIENT.  —  1 .  On  nomme 
ainsi  la  décision  par  laquelle  un  tribunal  donne  la  forme  d'un 
jugement  aux  transactions  intervenues  entre  les  parties  elles- 
mêmes  ou  qu'elles  font  présenter  par  le  ministère  de  leurs  avoués. 

2.  Ces  jugements  produisent  les  mêmes  effets  que  les  jugements 
rendus  sur  des  prétentions  contestées  entre  les  parties.  Ils  ne 
peuvent  donc  être  attaqués  par  action  principale  en  nullité,  mais 
seulement  par  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  jugements 
en  général,  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  l'exercice  de 
ces  recours,  —  Rauter,  Cours  de  proc.  civ.,  §  161  ;  Troplong,  Des 
transactions,  n.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  4i9,  p.  658.  —  En  sens 
contraire,  Merlin,  Rép.,  v°  Conventions  matrimoniales,  §2,  QiQuest., 
y^  Appel,  I  1,  n.  6. 

3.  D'un  autre  côté,  les  jugements  convenus  étant  censés  ac- 
quiesces d'avance,  ont  cela  de  particulier  qu'ils  ne  sont  suscep- 
tibles d'être  attaqués  au  fond,  qu'autant  que  la  transaction  qu'ils 
ont  pour  objet  de  consacrer,  est  elle-même  entachée  d'une  cause 
de  nullité.  —  Merlin,  Quest.,  v»  Appel,  §  1,  n.  5  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

4.  Enfin,  ils  ne  peuvent,  en  général,  être  reformés  en  partie, 

XI.  7 
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et  maintenus  pour  le  surplus.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  659  et 
note  4. 

5.  Un  créancier  ne  peut  se  prévaloir  d'un  jugement  d'expé- 
dient rendu  entre  son  débiteur  et  un  tiers  acquéreur  de  celui-ci 
qu'en  acceptant  les  conditions  de  ce  jugement.  —  Cass.,  12  fév. 
1835  (D.  53.2.101). 

6.  Les  jugements  d'expédient  emportent-ils  hypothèque  comme 
ceux  rendus  sur  les  contestations  des  parties.  —  V.  Hypothèques, 
n.  699. 

T.  Enregîstpenient  et  timbre.  —  Les  jugements  d'expé- 
dient ne  sont,  au  fond,  que  la  consécration  dans  la  forme'judiciaire,  d'une 
transaction  convenue  enlrc  les  parties.  Lorsque  l'accord  des  plaideurs  n'a 
pas  été  mentionné  dans  la  sentence,  ainsi  qu'il  arrive  le  plus  souvent,  soit 
que  cet  accord  y  ail  été  constaté,  cette  sentence  a  toujours  le  caractère 
d'une  décision  judiciaire  proprement  dite  ;  elle  est  dès  lors,  assujettie  à  la 
formalité  dans  le  délai  ordinaire,  et  les  droits  en  sont  dus  suivant  les  règles 
que  nous  avons  tracées  au  mot  Jugement,  %  8. 

JUGEMENT  CONTRADICTOIRE.— V.  Jugc7nent,n.3, 5  etpassim. 

JUGEMENT  D'ADJUDICATION.  —  C'est  celui  rendu  par  le  juge 
tenant  l'audience  des  criées,  et  par  lequel  il  déclare  que  l'immeu- 
ble mis  en  vente  est  adjugé  au  dernier  enchérisseur,  c'est-à-dire 
devient  sa  propriété,  sous  la  condition  qu'il  acquittera  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges  de  l'enchère.  —  V.  Vente  judiciaire. 

JUGEMENT  D'AVANT  FAIRE  DROIT.— V.^w^^men^n.4,7,H. 

JUGEMENT  DE  DONNER  ACTE.  —  C'est  celui  par  lequel  le 
juge  constate,  sur  la  demande  d'une  partie,  un  aveu  ou  une  décla- 
ration de  son  adversaire,  ou  assure  judiciairement  aune  partie  le 
bénéfice  d'une  réserve  qu'elle  croit  devoir  faire  dans  son  intérêt. 

Enregistrement  et  Timbre.  —  V.  Jugement,  n.  8. 

JUGEMENT  DÉNITIF.  —  V.  Jugement,  n.  4,  6,  31,  40. 

JUGEMENT  DE  REMISE.  —  V.  Jugement,  n.  10. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  1 .  Décision  rendue  hors  du  terri- 
tohe  français. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Alsace-Lorraine,  24. 
Arbitrage,  li,  13. 
Compétence,  32. 
Enregistrement  et  timbre,  33. 
Exécution  volontaire,  13. 
Grand-duché  de  Bade,   23. 


Hypothèque,  4.  I   Sentences  arbitrales,  14,  13. 

Italie,  21,  22.  Séparation  de  territoire,  29. 

Matières  commerciales,  7,  32,  |   Statut  personnel,  12. 

Procédure,  30  et  suiv.  1    Suisse,  17  et  suiv. 

Réunion  de  territoire,   29.  Traités,  16  et  suiv. 
Russie,  23. 


2.  Le  pouvoir  de  juger,  au  nom  de  la  société,  les  affaires  liti- 
gieuses, et  le  droit  de  déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus 
sur  de  pareilles  affaires,  sont  une  dépendance  ou  une  émanation 
du  pouvoir  exécutif,  dont  la  plénitude  réside  dans  le  chef  de  l'Etat. 
Ces  deux  attributs  ne  peuvent  appartenir,  en  France,  qu'aux  tri- 
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bunaux  français  auxquels  ils  sont  dévolus  en  vertu  d'une  déléga- 
tion attachée  au  titre  de  leurs  fonctions.  Il  en  résulte  que  les  juge- 
ments émanés  des  tribunaux  étrangers  ne  produisent  point,  en 
France,  les  effets  que  la  loi  française  attache  aux  jugements  rendus 
par  les  juges  français,  comme  conséquence,  soit  de  la  juridiction, 
soit  du  droit  de  commandement  dont  ces  juges  sont  investis.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  769  ter,  p.  413. 

3.  Par  suite  :  l^  les  jugements  émanés  de  tribunaux  étrangers 
ne  peuvent  être  mis  à  exécution  en  France,  qu'en  vertu  d'un 
ordre  d'exécution  donné  par  un  tribunal  français.    —  G.  proc 
art.  546. 

4.  2°  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'emportent 
hypothèque  judiciah'e  sur  des  immeubles  situés  en  France  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français. 
—  G.  civ.,  art.  2123.  — V.  Hypothèques. 

5.  3°  Les  jugements  rendus,  en  matière  contentieuse,  par  des 
tribunaux  étrangers  ne  jouissent  point  en  France,  en  principe  et 
par  eux-mêmes,  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  ils  ne 
peuvent  être  invoqués  en  France,  ni  à  l'appui  et  comme  titre 
légal  d'une  demande  nouvelle,  ni  pour  repousser  sur  le  fondement 
de  la  chose  jugée,  une  demande  ou  une  exception  tendant  à 
remettre  en  question  l'existence  ou  la  non-existence  des  faits  ou 
des  droits  sur  lesquels  ces  jugements  ont  prononcé,  —  Aix,  8  fév. 
1839  (S.  39.2.307);  Cass.,  27  déc.  1832  (S.  53.1.94.-D.  52.1.313); 
Chambéry,  12  fév.  1869  (S.  70.2.9. -D.  71.2.118);  Paris,  11  mai 
1869  (S.  70.2.10.-D.  71.2.119);  Pau,  17  janv.  1872  (S.  72.2.233.- 
D.  73.2.193);  Merlin,  Rép.,  v»  Jugement,  %  14;  Touiller,  t.  10, 
n.  76  et  suiv.,  Nouguier,  t.  2,  p.  432;  Fœlix,  Droit  infern.  privé, 
t.  2,  n.  351;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  414.  —  Contra,  Massé,  t.  2. 
n.  800. 

6.  En  ce  qui  touche  l'office  du  juge  français  saisi  d'une  de- 
mande tendant  à  faire  déclarer  exécutoire  en  France  un  jugement 
étranger,  il  faut  distinguer  entre  l'hypothèse  oùcejugementaété 
rendu  contre  un  Français,  et  celle  ou  il  a  été  prononcé  contre  un 
étranger.  Lorsque  le  juge  français  est  appelé  à  déclarer  exécutoire 
un  jugement,  rendu  à  l'étranger,  contre  un  Français,  au  profit, 
soit  d'un  étranger,  soit  même  d'un  Français,  et  que  la  partie  con- 


ispositii,  sous  le  doutjle  rapport  de  1  ap- 
préciation des  faits  et  de  l'application  des  règles  du  droit  et  de  le 
réformer  le  cas  échéant.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  le  Fran- 
çais qui  a  succombé  devant  un  tribunal  étranger,  y  ait  procédé 
comme  demandeur  ou  défendeur.  —  Cass.,  26  vent,  an  xii  (S. 
chr.);  27  août  1812  (S.  Ibid.);  Paris,  7  janv.  1833  (S.  33.2.143); 
Rouen,  9  fév.  1859  (S.  60.2.25);  Gass.,  11  déc.  1860  (S.  61.1.536); 
Paris,  22  avril  1864  [Revue,  n.  942)  ;  Grenier,  Des  hypothèques,  1. 1, 
n.  208  ;  Duranton,  1. 19,  n.  342;  Fœlix,  t.  2,  348  et  361  ;  Démangeât, 
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sur  Fœlix,  p.  102,  note  a;  Valette,  Rev.  de  Droit  franc,  et  étrang., 
1849,  t.  6,  p.  597,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  p.  416  et  suiv. 

7.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de  matières  civiles  proprement 
dites,  ou  de  matières  commerciales.  —  Gass.  26  vent,  an  xii  (S. 
chr.);  Merlin,  Quest.,  \o  Jugement,  |  U;  Grenier,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  209  ;  Fœlix,  t.  2,  n.  366  ;  Massé,  JDroù  commercial,  t.  2,  n.  805; 
Aubry  et  Rau,  p.  418. 

8.  Au  contraire,  lorsque  le  juge  français  est  appelé  à  déclarer 
exécutoire  un  jugement  rendu  contre  un  étranger,  au  profit  d'un 
Français  ou  d'un  autre  étranger,  il  peut  et  doit  en  général,  se 
borner  à  examiner  si  l'acte  qu'on  lui  présente  constitue,  d'après 
la  loi  étrangère,  un  véritable  jugement,  au  double  point  de  vue 
des  pouvoirs  de  l'autorité  dont  il  émane  et  des  solennités  requises 
pour  l'administration  de  la  justice,  et  si,  d'un  autre  côté,  cet  acte 
ne  renferme  pas  de  dispositions  contraires  au  Droit  public  fran- 
çais et  aux  principes  d'ordre  public  ou  d'intérêt  général  reçus  en 
France.  —  Paris,  23  fév.  1866  ;  Angers,  4  juill.  1866  ;  Trib.  civ. 
Seine,  26  nov.  1867  {Revue,  n.  2085);  Fœlix,  t.  2,  n.  321  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  infrà  n.  27. 

9.  Cette  distinction  que  nous  avons  faite  entre  l'hypothèse  ou  le 
jugement  a  été  rendu  contre  un  Français,  et  celle  où  il  a  été  pro- 
noncé contre  un  étranger,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (p.  414,  note  4), 
ressort  nettement  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  121  de  l'or- 
donnance de  1629,  aux  termes  de  laquelle  les  Français  seuls,  à  la 
différence  des  étrangers,  sont  admis  à  remettre  eiî  question  devant 
les  tribunaux  français  ce  qui  a  été  décidé  par  les  tribunaux  étran- 
gers. —  V.  dans  les  sens  de  cette  distinction.  Cass.,  7  janv.  1806 
(S.  chr.);  27  août  I8i3  {S.  Ibid.);  Toulouse,  27  déc.1819  (S.  Ibid.); 
Grenoble,  3  janv.  1829  (S.  Ibid.);  Angers,  4juill.  i^QQ  {Revue, 
n.  2085.-  S.  66.2.300);  Malleville,  sur  les  art.  14  et  2123;  Foucher, 
sur  Carré,  Des  lois  d'organ.  Judic,  t.  3,  p.  230  et  suiv.;  Déman- 
geât, Z?e  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  n.  88,  et  sur 
Fœlix,  t.  2,  p.  82,  note  a;  Fœlix,  t.  2,  n.  350  à  357;  Golmet- 
Daage,  Leçons  de  proc.  civ.,i.  2,  p.  180,  notel;  (jTÏolei.,  Chose  jugée, 
p.  96  et  suiv. 

lO.  Il  s'est  produit  sur  cette  grave  question  deux  autres  opinions 
qui,  repoussant  également  la  distinction  ci-dessus,  se  prononcent 
d'une  manière  absolue,  soit  pour  la  révision  intégrale,  soit  pour 
l'examen  restreint  de  tout  jugement  étranger,  quelle  que  soit  la 
nationalité  de  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu. 

Dans  le  premier  système,  on  se  fonde  principalement  sur  cette 
considération,  qu'il  est  contraire,  à  l'indépendance  nationale  et 
au  principe  de  la  souveraineté,  qu'un  jugement  émané  d'un  tri- 
bunal étranger  puisse,  alors  même  qu'il  a  été  rendu  contre  un 
étranger,  être  déclaré  exécutoire  en  France,  avant  d'avoir  été 
complètement  revisé  par  un  tribunal  français.  On  ajoute  que  c'est 
précisément  en  vue  d'une  révision  devant  porter  sur  le  fond 
même  du  l'afïaire,  que  le  pouvoir  de  rendre  exécutoires  en  France 
les  jugements  des  tribunaux  étrangers  a  été  conféré,  non  pas  à 
un  juge  unique,  comme  au  cas  d'une  simple  ordonnance  d'eare^-wa- 
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tur,  mais  bien  au  tribunal  entier.  Enfin  on  argumente  de  la  non- 
reproduction,  dans  les  art.  2123,  C.  civ.,  et  546,  C.  proc,  de  la 
seconde  disposition  de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629.  —  En 
ce  sens,  Gass.,  19  avril  1819  (S.  chr.);  Il  janv.  1843  (S.  42.1.671); 
Paris,  22  juin  1843  (S.  43.2.345);  Douai,  3  janv.  1845  (S.  45.2.513); 
Bordeaux,  6  août  1847  (S.  48.2.153);  Douai,  22  déc.  1863  (S.  65. 
2.60);  Colmar,  10  fév.  1864  (S.  64.2.122);  Paris,  22  avril  1864  (S. 
65.2.60);  Pau,  6janv.  1868  (S.  68.2.100);  Chambéry,  12  fév.  1869 
(S.  70.2.9);  Toulouse,  29  janv.  1872  (S.  73.2.18.-D.  72.2.236) 
Gass.  20  août  1872  (S.  72.1.327. -D.  72.1.342);  16  juin  1875(8.76. 
1.213);  Nancy,  3  août  1877  (S.  78.2.17);  Merlin,  Quest.  v»  Juge- 
ment, I  14,  n.  2;  Touiller,  t.  10,  n.  81,  82  et  85;  Grenier,  t.  1, 
n.  114  et  222;  Troplong,  Hypoth.  t. 2,  n.  451  ;  Chauveau  et  Carré, 
()»esf.,1899;  Légat,  Code  des  étrangers,  p.  380  à  383;  Larombière, 
Obligat.,  t.  5,  art.  1351,  n.  6. 

11.  Dans  le  dernier  système,  on  soutient  que  l'art.  121  de 
l'ordonnance  de  1629  a  été  abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent, 
an  XII,  et  que  la  matière  se  trouve  ainsi  régie  par  les  ai-t.  2123, 
G.  civ.  et  546,  G.  proc;  que  si  ces  articles  refusent  aux  jugements 
des  tribunaux  étrangers  toute  force  exécutoire  en  France,  ils  ne 
leur  dénient  cependant  pas  l'autorité  qui  s'attache  à  la  chose 
jugée;  que  cette  autorité  n'emprunte  rien  à  celle  du  souverain 
dans  le  territoire  duquel  le  jugement  a  été  rendu,  qu'elle  procède 
du  contrat  judiciaire,  par  l'effet  duquel  le  jugement,  bien  que 
non-exécutoire  de  plein  droit  hors  du  territoire  du  juge  dont  il 
émane,  n'en  constitue  pas  moins,  en  faveur  de  la  partie  qui  l'a 
obtenu,  un  titre  opposable  en  tout  lieu,  titre  dont  l'autre  partie, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  ne  peut  pas  plus  demander  la  révision, 
qu'elle  pourrait  le  faire  s'il  s'agissait  d'une  convention  ordinaire. 

—  En  ce  sens,  Paris,  23  fév.  1866  (S.  66.2.300)  ;  Massé,  Droit 
commerc,  t.  2,  n.  800  à  802;  Soloman^^ssûz  sur  la  condii.  jurid. 
des  étrang.,  p.  408  et  suiv.;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  3;  Boi- 
tard,  Leçons  dej)roc.  civ.,  t.  2,  n.  801  ;  Pont,  Hypoth.,  t.  1,  n.585 
et  586;  ÎBournat,  Rev.  prat.,  t.  5,  p.  335;  Bonfils,  p.  228  à  240. 

12.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  ne  s'appliquent 
point  aux  jugements  étrangers  déclarant  ou  modifiant  l'état  ou 
la  capacité  des  personnes,  en  ce  sens  que,  abstraction  faite  de 
leur  exécution  forcée  et  de  leur  application  au  détriment  de  tiers, 
ces  jugements  jouissent  en  France  de  la  même  efficacité  que 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
faire  au  préalable  déclarer  exécutoires  par  un  tribunal  français. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  96  et  note  25,  t.  8,  p.  418;  Fœlix, 
n.6o  et  333  ;  Démangeât,  sur  Fœlix,  n.  82,  p.  374;  Demolombe, 
t.  l,n.  103. 

13.  Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  aux  décisions  étran- 
gères, qui  n'ont  eu  pour  objet  que  l'exécution  de  jugements 
rendus  par  un  tribunal  français,  ou  qui  ont  été  volontairement 
exécutées  par  les  parties,  —  Gass.,  14  fév.  et  30  juill.  1810  (S. 
chr.);  Paris,  14  juill.  1809  (S.  Ihid.);  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  418. 

14.  Enfin  elles  sont  également  inapplicables  aux  sentences 
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rendues  par  des  arbitres  que  les  parties  ont  elles-mêmes  et  volon- 
tairement constitués,  en  ce  sens  du  moins  que  de  pareilles  sen- 
tences ne  sont  point  soumises  à  révision  quant  au  fond,  et  qu'elles 
deviennent  exécutoires  en  France,  en  vertu  d'une  simple  ordon- 
nance à'exéquatur,  délivrée  par  un  juge  français,  conformément  à 
l'art.  1020,  C.  proc.  —  Paris,  16  déc.  1809  (S.  chr.);  7  janv.  1833 
(S.  33.2.145);  Merlin,  Quesi.,  v»  Jugement,  §  14,  n.  3;  Grenier, 
Des  hypothèques,  t.  1,  n.  213;  Troplong,  fbid.,  t.  2,  n.  453;  Pont, 
Ibid.,  n.  387;  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  1900;  Valette,  n.  11; 
Fœlix,  t.  2,  n.  424  et  suiv.;  Larombière,  t.  5,  art.  1331,  n.  7; 
Demolombe,  t.  1,  n.  262  ;  Bonfils,  n.  281. 

15.  Mais,  au  contraire,  ces  règles  s'étendent  aux  sentences 
rendues  à  l'étranger  par  des  arbitres  qui  ont  procédé  en  vertu 
d'une  délégation  émanée  d'un  tribunal  étranger,  ou  qui,  bien  que 
nommés  par  les  parties  elles-mêmes,  l'ont  été  en  conformité  d'une 
loi  étrangère  qui  leur  en  imposait  l'obligation.  —  Cass.,  16  juin 
1840  (S.  40.1.383);  Paris,  22  juin  1843  (S.  43.2.346). 

16.  Les  règles  que  nous  avons  développées  du  n.  11  au  n.  2 
sont  susceptibles  d'être  modifiées  par  les  lois  politiques  ou  des 
traités.  —  C.  civ.,  art.  2123. 

Des  modifications  de  cette  nature  se  rencontrent  dans  les  traités 
conclus  avec  la  Suisse,  la  Sardaigne,  le  grand-duché  de  Bade, 
l'Allemagne  et  la  Russie. 

17.  Suisse.  —  En  vei^tu  d'un  traité  du  28  raai-4778,  reproduit 
par  le  traité  du  18  juill.  1828,  qui  a  été  interprété  par  une  con- 
vention du  13  juin  1869,  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  France 
et  en  Suisse  sont  exécutoires  dans  les  deux  Etats. 

Et  l'exécution  réciproque  s'applique  non  seulement  aux  juge- 
ments et  arrêts  définitifs  en  matière  civile  et  commerciale,  mais 
encore  aux  sentences  des  arbitres  lorsqu'elles  ont  acquis  force  de 
chose  jugée.  —  Couvent.,  15  juin  1869,  art.  1d. 

18.  La  partie  qui  poursuit  en  France  l'exécution  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  rendu  par  une  juridiction  suisse  doit  produire  : 
1°  l'expédition  du  jugement  ou  arrêt  légalisé  par  l'envoyé  ou  par 
l'autorité  du  pays  ;  2°  l'original  de  l'exploit  de  signification  dudit 
jugement  ou  arrêt,  ou  tout  autre  acte  qui  en  tient  lieu  en  Suisse  ; 
3°  un  certificat  délivré  par  le  greffier,  constatant  qu'il  n'existe  ni 
opposition,  ni  appel,  ni  aucun  autre  recours.  Sur  la  représenta- 
tion de  ces  pièces,  il  est  statué  sur  la  demande  d'exécution,  en 
France,  par  le  tribunal  réuni  en  chambre  du  conseil,  sur  le  rap- 
port d'un  juge  commis  par  le  président  et  les  conclusions  du 
ministère  public  ;  mais  il  est  adressé  auparavant  à  la  partie  con- 
tre laquelle  l'exécution  est  poursuivie  une  notification  indiquant 
le  jour  et  l'heure  où  il  sera  prononcé  sur  la  demande. —  Couvent., 
du  13  déc.  1869,  art.  16. 

19.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exécution  d'un  juge- 
ment suisse  ne  doit  point  entrer  dans  la  discussion  de  l'atfaire. 
Il  ne  peut  refuser  l'exécution  que  dans  les  cas  suivants  :  1»  Si  la 
décision  émane  d'une  juridiction  incompétente;  2°  si  elle  a  été 
rendue  sans  que  les  parties  aient  été  dûment  citées  et  légalement 
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représentées  aux  défaillantes  ;  3°  si  les  règles  du  droit  public  ou 
les  intérêts  de  l'ordre  public  de  la  France  s'opposent  à  ce  que  la 
décision}' reçoive  son  exécution. — Convent.,  15  déc.1869,  art.  17. 

SO.  La  décision  qui  accorde  l'exécution  et  celle  qui  la  refuse 
ne  sont  point  susceptibles  d'opposition,  mais  elles  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  devant  l'autorité  compétente,  dans  les  délais 
et  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  française.  —  Ibid., 
art.  17. 

21.  Italie.  —  D'après  le  traité  du  24  mars  1760,  expliqué  par 
la  déclaration  officielle  du  11  sept.  1860,  lesjugements  rendus  par 
les  tribunaux  sardes  sont  exécutoires  et  par  suite  ont  force  de 
chose  jugée  en  France,  à  la  condition  que  le  tribunal  français  ait 
examiné  :  1°  si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente; 
2°  si  elle  a  été  rendue,  les  parties  dûment  citées  et  légalement 
représentées  ou  défaillantes  ;  3°  si  les  règles  du  di'oit  public  ou 
les  intérêts  de  l'ordre  public  en  France  ne  s'opposent  pas  à  ce  que 
cette  décision  ait  son  exécution. 

22.  Les  traités  des  24  mars  1760  et  11  sept.  1860  conclu  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  s'appliquent  aux  décisions  de  tous  les 
tribunaux  du  royaume  d'Italie.  Par  suite,  l'arrêt  de  la  cour  de 
Naples,  rendu  contre  un  Italien  et  un  Français,  doit  être  déclaré 
exécutoire  en  France,  sans  avoir  été  soumis  à  une  révision  com- 
plète de  fonds  par  une  cour  d'appel  française.  —  Montpellier, 
10  juin.  1872  (D.  72.2.240);  Bonfils,  n.  268. 

23.  Grand-duché  de  Bade.  —  Aux  termes  de  la  convention  du 
16  avril  1846  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade,  lesjuge- 
ments ou  arrêts  rendus  en  matière  civile  et  commerciale,  par  les 
tribunaux  compétents  de  l'un  de  ces  deux  Etats,  sont  exécutoires 
dans  l'autre  lorsqu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
aux  conditions  suivantes  :  la  partie  qui  voudra  se  servir  du  juge- 
ment ou  arrêt  dans  l'autre  Etat,  soit  pour  opérer  la  saisie  des 
biens  du  débiteur  qui  sont  dans  ces  Etats,  soit  pour  faire  preuve 
de  chose  jugée  ;  est  tenue  de  produire  à  cet  efTet  une  expédition 
dûment  légalisée  du  jugement  avec  la  preuve  de  la  signification 
et  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel.  S'il  ne  s'agit  que  de  l'inscription 
d'une  hypothèque  judiciaire,  il  suffît  d'une  expédition  légalisée  du 
jugement  et  d'un  acte  constatant  la  signification  du  jugement; 
sur  la  production  de  ces  pièces  le  jugement  est  déclaré  exécutoire, 
soit  par  la  cour  d'appel,  soit  par  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  du  domicile  du  débiteur  ou  de  la  situation  des  biens, 
suivant  que  la  décision  émane  du  premier  ou  du  second  degré  de 
juridiction. 

24.  Alsace-Lorraine.  — D'après  le  traité  franco-badois  du  16 
avril  1846,  rendu  applicable  à  l'Alsace-Lorraine,  par  le  traité 
franco-allemand  du  11  déc.  1871,  9  janv.  1872,  les  jugements 
rendus  dans  ce  dernier  pays  ne  peuvent  être  déclarés  exécutoires 
en  France,  qu'à  la  condition  d'avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Par  suite  un  jugement  de  défaut  faute  de  comparaître  ne 
peut  être  déclaré  exécutoire  tant  que  l'opposition  est  recevable 
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conformément  aux  art.  158  et  159,  C.  proc,  restés  en  vigueur  en 
Alsace-Lorraine.  —  Trib.  de  Gray,  H  juin  1878  (S.  79.2.271). 

S5.  Russie.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  traité  des  31  déc. 
1786-11  janv.  1796  est  encore  en  vigueur.  —  V.  Cass.,  15  juill. 
4811  (S.  chr.);  Rouen,  25  mail813  (S., /éif/.);  Fœlix,  t.  2,  n.  37o  ; 
Bonfiîs,  n.  270. 

36.  Dans  tous  les  cas,  la  simple  réciprocité  de  fait,  sans  traité 
formel,  ne  suffirait  pas  pour  écarter  l'application  des  règles  dont 
il  s'agit.  —  Merlin,  Quest.^  \°  Jugement,  |  15  ;  Grenier,  Des  hypo- 
thèques, t.  1,  n.  216;  Fœlix,  t.  2,  n.  376;  Larombière,  t.  5,  art. 
1351,  n.  9  ;  Bonfils,  n.  273;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  422. 

ST.  Dans  le  cas  même  où  en  vertu  de  traités,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  révision  quant  au  fond  de  jugements  rendus  à  l'étranger, 
les  tribunaux  français,  appelés  à  déclarer  exécutoires  de  pareils 
jugements,  pourraient  et  devraient  cependant  leur  refuser  Yexe- 
quatur,  s'ils  renfermaient  des  dispositions  contraires  au  Droit 
public  français  et  aux  principes  d'ordre  public  ou  d'intérêt  général 
reçus  en  France.  —  Cass.,  14  juill.  1825  (S.  chr.);  Paris,  20  nov. 
1848  (S.  49.2.11. -D.  49.2.239);  Aix,25  nov.  et  8  déc.  1858  (S.  59. 
2.603);  Paris,  Il  mai  1869  (S.  70.2.10.-D.  71.2.119);  Pardessus, 
n.  1388;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  434;  Fœlix  et  Déman- 
geât, t.  2,  n.  372  et  note  a;  Bonfils,  n.  272  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  422. 

28.  Il  en  serait  de  même  slls  émanaient  de  juges  destitués  de 
juridiction,  sous  le  rapport  de  la  nature  de  la  contestation  ou  de 
la  nationalité  des  parties.  —  Grenoble,  9  janv.  1826  et  3.  janv. 
1829  (S.  chr.);  Cass.,  17  mars  1830 (S.  30.1.95). 

S9.  Un  jugement  rendu  à  l'étranger  ne  deviendrait  pas  exécu- 
toire de  plein  droit  en  France,  par  cela  seul  que  le  pays  où  il 
aurait  été  r^ndu  se  trouverait  réuni  au  territoire  français. — Cass., 
7  juill.  1862  (S.  62. 1.831. -D. '62.1.335);  Chambér}^  5  juin  1867 
(D.  68.2.135);  27  août  1869  (D.  71.2.160);  Grenier,  Hypoth.  t.  1, 
n.  218;  Troplong,  Id.,  t.  2,  n.  457;  Fœlix  et  Démangeât,  t.  2, 
n.  363  ;  Bonfils,  n.  274. 

Et  réciproquement  une  sentence  émanée  d'un  tribunal  français 
continuerait  à  produire  tous  ses  effets  en  France,  bien  que  la  ville 
où  elle  aurait  été  prononcée  eût  été  séparée  de  la  France.  —  Gre- 
nier, n.  220;  Troplong,  n.  438;  Touiller,  t.  10,  n.  93;  Fœlix  et 
Démangeât,  loc.  cit. 

30.  La  demande  tendant  à  faire  déclarer  exécutoire  en  France 
un  jugement  rendu  en  pays  étranger  contre  un  Français,  doit 
être  intentée  dans  la  forme  ordinaire  par  assignation  à  la  partie 
adverse,  et  portée  à  l'audience  publique;  elle  ne  peut  être  formée 
par  simple  requête  non  signifiée,  et  soumise  aux  juges  en  la 
chambre  du  conseil,  sans  débat  public.  —  Douai,  17  juin  1863 
(S.  63.2  255);  Cass.,  30  janv.  1867  (S.  67.1. 117. -D.  67.1.80); 
Nancy,  17  déc.  1872  (D.  73.2.27);  Favard,  Répert.,  v»  Exécut.  des 
jug.,  I  1,  n.  4;  Fœlix  (édit.  Démangeât),  t.  2,  n.  351.  —  V.  aussi 
Berlin,  Ch.  du  cons.,  t.  2,  n.  1381.  — Contra,  Nouguier,  Trib.  de 
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comm.,t.  2,  p. 453;  Valette,  ^gf.  ^edr. /ranç.,  t.  6,  p.  612;  De- 
belleyme,  Ordonn.  sur  requête  et  référés,  t.  1,  p.  514. 

31.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  à  l'étran- 
ger sur  requête,  et  qui  eût  pu  être  obtenu  en  France  par  la  même 
voie,  la  demande  d'exegua/iwest  valablement  formée  par  requête. 
—  Douai,  14  août  1845  (S.  46.2.203)  ;  Colmar,  10  fév.  1864  (S.  64. 
2.122);  Bonfils,  n.  278  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  419. 

32.  Les  tribunaux  civils  sont,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de 
commerce,  seuls  compétents  pour  déclarer  exécutoires  les  juge- 
ments émanés  des  tribunaux  étrangers,  alors  même  que  ces  juge- 
ments statuent  sur  des  contestations  commerciales.  —  Bordeaux, 
2o  mai  1836  et  6  août  1847  (S.  48.2.153);  Paris,  16  avril  1855  (S. 
55. 2. 336. -D.  56.2.109);  Metz,  11  nov.  1856  (S.  57.2.7);  Colmar, 
19  fév.  1864  (S.  64.2.122):  Bordeaux,  16  déc.  1867  (S.  68.2.147.- 
D.  68.5.194);  Chambéry,  12  fév.  1869  (S.  70.2.9.-D.  71.  2.118)  ; 
Massé,  Droit  commerc,  t.  2,  n.  805;  Bonfils,  n.  251;  Demolombe, 
t.  1,  n.  263;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  419;  Durier,  Rev.  prat., 
t.  1,  1856,  p.  545;  Dubois,  sur  Carie,  p.  86,  note. —  Co/z/rà,  Mont- 
pellier, 8  mars  1822  (S.  chr.);  Colmar,  17  juin  1847  (S.  48.2.270); 
Nouguier,  Trib.  comm.,  t.  2,  p.  452;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
1900  bis. 

33.  Enregistrement  et  Timbre. —  y.  Acte  passé  à  l'étranger, 
§  3,  n.  96  et  suiv,,  et  Etranger.  |  5. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  V.  Jugement,  n.  4,  8,  31. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — 1.  Un  jugement  est  par  défaut, 
lorsqu'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  ne  comparaît  pas  devant 
le  juge,  soit  en  personne,  soit  par  un  représentant,  ou  pour 
laquelle  il  n'est  pas  pris  de  conclusion  à  l'audience. 
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DIVISION. 

§  1.  —  Différentes  espèces  de  jugement  par  défaut. 
§  2.  —  Signification  des  jugements  par  défaut. 
I  3.  —  Exécution  des  jugements  par  défaut. 

Art.  1".  —  Délai  pendant  lequel  les  jugements  par  défaut  ne 
peuvent  ètie  exécutés. 

Art.  2.  —  Délai  dans  lequel  les  jugements  par  défaut  doivent 
être  exécutés  à  peine  de  déchéance.  —  Péremption. 
§4.   —  Oppositions  aux  jugements  par  défaut. 

Art.  l^'^.  —  Jugements  susceptibles  d'opposition. 

Art.  2.  —  Délai  dans  lequel  l'opposition  doit  être  formée. 

Art.  3.  —  Formes  de  ropposition. 

Art.  4.  —  Effets  de  ropposition. 

Art.  5.  —  Tribunal  compétent. 
I  5.  —  Exécution  des  jugements  par  défaut  à  F  égard  des  tiers. 
§  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

§  1.  —  Différentes  espèces  de  jugements  par  défaut. 

2,  Un  jugement  peut  être  rendu  par  défaut,  ou  contre  le  dé- 
fendeur, ou  contre  le  demandeur  :  dans  le  premier  cas,  c'est  le 
défaut  simple  ;  dans  le  second  cas,  c'est  le  défaut-congé. 

3,  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dont  les  uns  comparais- 
sent et  les  autres  font  défaut,  ce  défaut,  ou,  suivant  l'expression 
consacrée,  le  profit  du  défaut  est  joint  à  la  cause  par  un  juge- 
ment qui  ordonne  la  réassignation  des  défaillants  :  c'est  alors  le 
défaut  profit-joint. 

4,  Défaut  simple.  —  Les  jugements  rendus  par  défaut  contre 
le  défendeur  se  divisent  en  jugements  par  défaut  contre  partie  ou 
faute  de  comparaître,  et  jugements  par  défaut  contre  avoue  ou 
faute  de  conclure  (ou  de  plaider).  La  première  espèce  de  juge- 
ments intervient  quand  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué  à 
l'expiration  du  délai  de  l'ajournement  (G.  proc,  art.  149);  la 
seconde,  lorsque  l'avoué  constitué  par  le  défendeur  ne  s'est  pas 
présenté,  sur  la  sommation  de  l'avoué  du  demandeur,  pour  pren- 
dre des  conclusions  à  l'audience  [fbid.). 

S».  Le  ministère  des  avoués  étant  obligatoire  devant  les  tribu- 
naux civils,  le  défendeur  qui  se  présenterait  lui-même  à  l'audience, 
ou  qui  se  ferait  représenter  par  toute  autre  personne  que  par  un 
avoué,  serait  censée  n'avoir  pas  comparu,  et  le  jugement  n'en 
serait  pas  moins  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître. — Encycl. 
des  huiss.,  \°  Jug.  par  défaut,  n.  5;  Dutruc,  Formai,  des  huiss., 
t.  1,  p.  198,  n.  8. 

6.  Lorsque  le  défendeur  ne  comparaît  pas  les  juges  ne  sont  pas 
obligés  d'adjuger  immédiatement  les  conclusions  de  la  demande. 
Ils  peuvent  pour  les  vérifier,  suivant  la  prescription  de  F'art.  150, 
G.  proc,  ordonner  toutes  les  mesures  d'instruction  qui  leur  pa- 
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raissent  uliles. —  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  laproc,  Quest.,  G19, 
texte  et  note;  Colmet-Daage  sur  Boitard,  Leçons  de  proc.  civ., 
t.  1,  p.  284,  note  2. 

Décidé  que  les  juges  peuvent  donner  défaut  à  une  première 
audience  et  renvoyer  à  un  autre  jour  le  prononcé  du  jugement, 
alors  même  que  l'assignation  a  été  ordonnée  à  jour  fixe  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal.  —  Gass.,  4  mars 
1873  (D.  73.1.105). 

7.  Les  jugements  par  défaut  sont  nuls,  lorsqu'ils  sont  obtenus 
en  contravention  des  art.  151  et  152,  G.  proc,  portant,  l'un  qu'en 
cas  d'assignation  donnée  à  plusieurs  parties,  pour  le  même  objet, 
à  différents  délais,  il  ne  doit  être  pris  défaut  contre  aucune  d'elles 
qu'après  l'échéance  du  délai  le  plus  long,  et  l'autre  que  toutes  les 
parties  appelées  et  défaillantes  doivent  être  comprises  dans  le 
même  défaut.  —  Chauveau,  sur  Carré.  Quest.  621  ter  ;  Boncenne, 
t.  3,  p.  136  ;  Rodière,  t.  2,  p.  29;  Boitard,  t.  1,  n.  314. 

8.  Défaut  profit-joint.  —  Lorsque  de  deux  ou  plusieurs  par- 
ties assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  la  jonction 
du  défaut  prescrite  par  l'art.  153,  G.  proc,  doit  être  ordonnée  à 
peine  de  nullité  :  on  ne  saurait  appliquer  ici  l'art.  1030  du  même 
Code,  qui  défend  de  déclarer  nul  un  acte  de  procédure  dont  la 
nullité  n'est  pas  formellement  prononcée,  cet  article  ne  concer- 
nant que  les  actes  des  officiers  ministériels.  —  Gass.,  13  janv. 
1821  (S.  chr.);  3  mai  1859  (S.  .59.1.74I.-D.  59.1.180)  ;  Thomine, 
n.  181;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  622;  Boncenne,  t.  3,  p.  34; 
Dutruc,  p.  199,  n.  13. 

9.  L'art.  153,  n'est  pas  applicable,  sous  peine  de  nullité,  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  mais  il  est  facultatif:  ces  tribu- 
naux peuvent  dès  lors,  soit  statuer  immédiatement  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  comparantes  ou  non  comparantes,  soit  ordonner 
la  réassignation  des  défaillants.  —  Cass.,  26  mai  1829  (S.  chr.); 
Rouen,  18  janv.  1855  (S.  5o.2.621.-D.  56.2.68)  ;  Aix,  21  juin  1858 
(S.59.2.373);  Paris,  20  juin  1851  (S.  62.2.217.-D.  61.2.193);  Be- 
sançon. 8  août  1868  (S.  68.2.318. -D.  68.2.187);  Cass.,  7  août  1872 
(S. 72. 1.429.-D.  74.5.304);  Merlin,  Quest.,  \o  Défaut  ;  Bédavvide, 
Jurid.  comm.,  n.  489;  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  droit 
commerc.,  t.  6,  p.  479. 

10.  Le  jugement  de  défaut  profit-joint  est  préparatoire,  et  il 
ne  peut  ordonner  que  des  mesures  conservatoires  et  d'urgence. — 
Chauveau  et  Carré,  Quest.  6i3  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  44  ;  Dutruc, 
p.  199,  n.  16. 

11.  Défaut-congé.  —  Lorsque  le  défendeur  a  constitué  avoué, 
il  peut,  sans  avoir  formé  de  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul 
acte  signifié  à  l'avoué  du  demandeur  et  prendre  défaut  contre 
celui-ci,  dont  l'avoué  ne  se  présente  pas.  —  C.  proc,  art.  154. 

Le  seul  acte  dont  il  est  ici  question  est  un  simple  avenir  à 
l'avoué  constitué  pour  le  demandeur  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment. 

12.  Quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  cause,  l'un  d'eux 
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peut  obtenir  défaut  contre  le  demandeur,  sans  appeler  à  l'au- 
dience les  autres  défendeurs,  s'il  ignore  que  ceux-ci  ont  constitué 
avoué. — Favard,  t.  3,  p.  168;  Carré,  Quest.,  633;  Ghauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.  à  la  note. 

13.  En  donnant  défaut-congé  contre  le  demandeur,  le  tribu- 
nal peut  le  déclarer  non  recevable  en  sa  demande,  sans  vérifica- 
tion ni  motifs.  —  Cass.,  17  juin  1856  (S.  57.1.504);  Chauveau  et 
Carré,  Quest.  6J7;  Boncenne,  t.  3,  p.  14;  Berriat-Saint-Prix, 
p.  257,  note  13;  Boitard,  t.  1,  n.  318  et  659. 

Mais  lorsque  le  défendeur  ne  fait  défaut  qu'après  avoir  pris  des 
conclusions  au  fond,  ce  jugement  perd  le  caractère  de  défaut- 
congé,  pour  prendre  celui  de  défaut  faute  de  plaider  et  il  doit 
être  motivé.  —  Cass.,  24  fév.  1857  (S.  57.1.504). 

14.  Quand  le  tribunal  se  borne  à  rejeter  la  demande  sans 
l'apprécier  au  fond,  le  demandeur  peut,  sans  attaquer  le  juge- 
ment, intenter  de  nouveau  la  même  action  si  d'ailleurs  elle  n'est 
pas  prescrite.  —  Paris,  30  déc.  1816;  Besançon,  31  janv.  1844; 
Dijon,  8  mai  1844;  Boncenne,  t.  3,  p.  17. 

Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  le  tribunal  statue  après  avoir 
examiné  au  fond  le  mérite  des  conclusions  de  la  demande  et 
celles  prises  parle  défendeur.  —  Dutruc,  p.  200,  n.  23. 

§  2.  —  Signification  des  jugements  par  défaut. 

15.  Aux  termes  de  l'art.  156,  C.  proc,  le  jugement  rendu  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  doit  lui  être 
signifié  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le 
juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné. 

Il  faut  remarquer  que  cette  disposition  n'est  applicable  que 
dans  les  seuls  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué.  Elle  ne 
s'applique  pas  aux  jugements  de  débouté  d'opposition.  —  Bourges, 
21  fév.  1829  (S.  chr.)  ;  Bordeaux,  6  juill.  1853  (S.  54.2.728.-D. 
56.2.83);  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  641  ter\  Boncenne,  t.  3, 
p.  72;  Dutruc,  FormuL,  p.  201,  n.  3. 

16.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  a  omis  de  commettre  l'huissier 
chargé  de  la  signification  d'un  jugement  de  défaut,  la  partie  qui 
a  obtenu  ce  jugement  peut  faire  réparer  l'omission,  soit  par  le 
tribunal  lui-même,  au  moyen  d'un  second  jugement,  rendu  sans 
nouvelle  assignation,  soit  par  le  président  au  moyen  d'une  simple 
ordonnance.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  faire  remplacer 
un  huissier  commis  qui  est  décédé  ou  s'est  démis  de  ses  fonctions. 
—  Cass.,  31  mai  1858  (S.  58.1. 821. -D.  58.1.407);  Encycl.  des 
huiss.,  \°  Huissier  commis,  n.  17;  Chauveau,  sur  CidSTé,  Suppl. 
Quest.  643  bis;  Dutruc,  p.  202,  n.  5. 

IT.  La  signification  d'un  jugement  par  défaut  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y 
est  domicilié  (C.  proc,  art.  435).  A  moins  cependant  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  jugement  de  défaut  profit-joint.  —  Cass.,  29  juin 
1819  (S.  chr.). 


JUGEiMENT  PAR  DÉFAUT,  §  3.  109 

I  3.  —  Exécution  des  jugements  par  défaut. 

Art.  l^r.  —  Délai  pendant  lequel  les  jugements  par  défaut 
ne  peuvent  être  exécutés. 

18.  Les  jugements  par  défaut  ne  peuvent  être  exécutés  avant 
l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu 
constitution  d'avoué,  et  de  la  signification  à  personne  ou  doiiaicile, 
s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué.  —  C.  proc,  art.  155,  |  1. 

19.  Les  actes  purement  conservatoires  peuvent  incontestable- 
ment être  faits  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  huitaine.  Et  il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  de  l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu 
d  un  jugement  par  défaut.  —  Rouen,  7  déc.  1812  (S.  chr.)  ;  27 
mai  1834  (S.  34.2.579)  ;  Paris,  23  juill.  1840  (S.  40.2.420)  ;  Favard, 
t.  5,  n.  917;  Chauveau,  sur  (krré,  Quest.  803;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  254.  —  V.  Hypothèques. 

20.  De  même  le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  même  par  défaut,  peut  être  signifié  au  tiers  saisi  le  jour 
même  de  la  signification  au  débiteur  ;  cette  signification  au  tiers 
saisi  n'est  pas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  155,  qui 
défend  de  faire  de  tels  actes  avant  l'expiration  de  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  à  avoué  ou  à 
partie.  —  Paris,  3  mars  1855  (S.  57.1.170). 

SI.  Ce  délai  de  huitaine  est  franc,  en  sorte  qu'on  ne  peut  pro- 
céder à  l'exécution  depuis  et  y  compris  celui  de  la  signification. 

—  Delaporte,  t.  1,  p.  85;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  636;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  47. 

Il  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  en  raison  des  distances. 

—  Pigeau,  t.  1,  p.  472;  Çhauveau  et  Carré,  Quest.  637;  Dutruc, 
p.  206,  n.  5.  —  Conirà  Boncenne,  loc.  cit. 

22.  Cependant  certains  jugements  peuvent,  par  exception  au 
principe  de  l'art.  155,  C.  proc,  être  exécutés  avant  la  huitaine  de 
la  signification.  Tel  est  le  jugement  qui  prononce  une  séparation 
de  biens.  —  Toulouse,  23  août  1827  (S.  chr.);  Ghauveau  et  Carré, 
Quest.  2944. 

Il  en  est  de  même  du  jugement  d'adjudication  rendu  par  défaut 
en  matière  de  saisie  immobilière.  —  Bordeaux,  27  avril  1827  (S. 
chr.);  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  2397  his  ;  Dutruc,  p.  206,  n.  9, 

23.  Le  principe  d'après  lequel  les  jugements  par  défaut  ne 
peuvent  être  exécutés  avant  l'échéance  de  Ja  huitaine  de  leur  si- 
gnification, reçoit  encore  exception,  soit  lorsque,  en  cas  d'urgence, 
l'exécution  en  a  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans 
les  hypothvjses  prévues  par  l'art.  135,  C.  proc.  (V.  Exécution  pro- 
visoire), soit  lorsque  les  juges,  à  raison  du  péril  en  la  demeure, 
ordonnent  l'exécution  nonobstant  l'opposition  avec  ou  sans  cau- 
tion, ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  que  par  le  même  jugement.  —  C. 
proc,  art.  155,  |  2. 

24.  L'autorisation  accordée  par  les  juges,  en  prononçant  un 
jugement  par  défaut,  d'exécuter  provisoirement  ce  jugement 
nonobstant  opposition,  n'emporte  pas  de  plein  droit  la  faculté  de 
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l'exécuter  dans  la  huitaine  à  partir  de  la  signification,  pendant 
laquelle  la  loi  interdit  formellement  l'exécution  de  tout  jugement 
par  défaut  :  l'exécution  provisoire  ne  pourrait  avoir  lieu  dans 
cette  huitaine  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  motivée 
expressément  sur  l'urgence.  —  Orléans,  31  août  1858  (S.  59.2.52); 
Pigeau,  t.  1,  p.  567;  Merville,  Rev.  prat.,  t.  6,  p.  191.  —  Contra, 
Thomine,  t.  1,  p.  294;  Rodière,  t.  2,  p.  9. 

25.  L'autorisation  d'exécuter  un  jugement  par  défaut  pendant 
la  huitaine  de  la  signification,  n'emporte  pas  non  plus  la  faculté 
d'exécuter  le  jugement  par  défaut  nonobstant  l'opposition  qui 
serait  formée  pendant  le  délai  de  huitaine  ou  ultérieurement.  — 
Boitard,  t.  1,  n.  322  ;  Rodière,  p.  8  ;  Merville,  ut  supra. 

S6.  Lorsqu'on  déclarant  un  jugement  par  défaut  exécutoire 
par  provision,  les  juges  n'ont  pas  ajouté  si  c'était  avec  ou  sans 
caution,  le  poursuivant  est  dispensé  de  plein  droit  de  la  fournir. 

—  Cass.,  3  avril  1872  (D.  72.1.25);  Rousseau  et  Laisnez,  n.  130. 

—  Contra  Douai,  14  fév.  1852  (D.  52.2.232);  Chauveau  et  Carré, 
Quest.,  639. 

Art.  2.  —  Délai  dans  lequel  les  jugements  par  défaut  doivent 
être  exécutés  à  peine  de  déchéance.  —  Péremption. 

27.  Les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  doivent 
être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  cous  peine  d'être 
périmés,  c'est-à-dire  réputés  non  avenus.  —  G.  proc,  art.  156. 

(iette  disposition  s'applique  même  au  cas  où  le  défendeur  qui 
n'a  pas  constitué  avoué  s'est  présenté  en  personne  à  l'audience. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  641  bis',  Dutruc,  p.  207,  n.  14. 

28.  La  péremption  ne  s'applique  pas  aux  jugements  de  défaut 
profit- joint,  ces  jugements  n'étant  pas  susceptibles  d'opposition. 

—  Cass.,  18  avril  1826  (S.  chr.)  ;  Agen,  l^r  juill.  1830  (S.  33.2. 
-108);  Cass.,  12  mai  1847  (D.  47.1.233);  Thomine,  p.  296;  Bon- 
cenne,  p.  72;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  641  ter;  Reynaud, 
Péremption,  p.  218.  —  Contra,  Pigeau,  Comment.,  p.  253. 

29.  La  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  ne 
s'applique  pas  au  jugement  rendu  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, contre  un  étranger  qui  n'a  en  France  ni  domicile,  ni  rési- 
dence, ni  biens  saisissables.  —  Golmar,  8  avril  1S57(S.  57.2.701); 
Pigeau,  t.  1,  p.  357;  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  Ç>\Q;  Bioche, 
Dict.,  \°  Jugement  par  défaut,  n.  353  ;  Dutruc,  p.  207,  n.  15. 

Mais  elle  peut  être  opposée  par  un  étranger  non  domicilié  en 
France,  lorsqu'il  possède  des  propriétés  mobilières  saisissables. — 
Aix,  27  fév.  1858  (S.  58.2.701. -D.  58.2.205). 

30.  Les  jugements  par  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois, 
sont  frappés  d'une  nullité  radicale  et  absolue.  L'acquiescement 
donné  par  la  partie  condamnée  à  un  jugement  par  défaut  ne  peut 
lui  conserver  la  vie  et  l'autorité  judiciaire  qu'autant  qu'il  est  in- 
tervenu dans  les  six  mois.  —  Cass.,  6  avril  1840  (S.  40.1.843); 
18  juin  1845  (S.  45.1.832.-D.  45.1.335);  Bourges,  31  janv.  1873 
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(S.  73.2. 86. -D.  74.2.67).— V.  cep,  Toulouse,  28  janv.  1831  (S.  31. 
2.326);  Nancy,  10  fév.  1831  (S.  31.2.179)  ;  Thomine,  n.  187. 

31.  Dans  tous  les  cas,  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un 
débiteur  reconnaît  pour  exécuté  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  ou  y  acquiesce,  encore  qu'il  ne  puisse  être  suspecté  de 
fraude,  n'est  pas  opposable  aux  tiers,  s'il  n'a  acquis  date  certaine 
avant  l'expiration  des  six  mois.  —  Cass.,  10  nov.  1817  (S.  chr.); 
2  août  1828  (S.,  Ibid.)  ;  18  juin  1845  (S.  45.1.8S2.-D.  45.1.335)  ; 
Bastia,  25  janv.  1862  (S.  62.2.433). 

32.  L'acquiescement  donné  par  l'un  des  débiteurs  solidaires 
au  jugement  par  défaut  prononcé  contre  eux,  empêche  la  pé- 
remption à  l'égard  des  autres,  —  Cass.,  14  avril  1840  (S.  40.1. 
491)  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  158.  —  Contra,  Caen,  14  déc.  1827 
(S.  chr.);  Paris,  2  mars  1829  (S.,  Ibid.);  Amiens,  7  juin  1836 
(S.  36.2.499). 

33.  Le  jugement  par  défaut  portant  dation  d'an  conseil  judi- 
ciaire doit  être  réputé  suffisamment  exécuté,  et,  par  suite,  est  à 
l'abri  de  la  péremption,  dès  qu'il  a  été  signifié,  publié  et  affiché, 
encore  bien  qu'aucunes  poursuites  n'aient  été  exercées  pour  le 
paiement  des  frais  de  l'instance.  —  Rennes,  12  mai  1851  (S.  52. 
2.131. -D.  52.2.262);  Riom,  10  janv.  1857  (S.57.2.494.-D.  58.2.6). 

34.  Il  en  est  de  même  d'un  jugement  portant  reconnaissance 
d'écriture,  sans  prononcer  aucune  condamnation,  même  de  dé- 
pens, lorsqu'une  inscription  hypothécaire  a  été  prise  dans  les  six 
mois  sur  les  biens  du  défaillant  ;  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ce  dernier  ait  eu  connaissance  de  l'inscription.  —  Nîmes, 
21  mai  1833  (S.  55.2.383.-D.  56.2.104). 

35.  Le  jugement  par  défaut  qui  prononce  une  destitution  de 
tutelle  est  suffisamment  exécuté  par  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur  :  dès  lors,  cette  nomination  empêche  la  péremption  du 
jugement  si  elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  six  mois.  —  Caen, 
4  déc.  1867  (S.  68.2.228). 

36.  De  même  encore  est  suffisamment  exécuté  le  jugement  en 
vertu  duquel  im  procès-verbal  de  carence  a  été  dressé  au  domi- 
cile du  défaillant  et  laissé  à  une  femme  à  son  service,  alors  même 
que  le  défaillant  n'en  aurait  pas  eu  connaissance.  —  Toulouse, 
16  fév.  1850  (D.  51.2.39);  Cass.,  12  mars  1861  (S.  61.1.529.-D.  61. 
1.156)  ;  30  mars  1868  (D.  68.1.425);  Lyon,  29  mai  1874  (D.  76.2. 
126);  Boncenne,  t.  3,  p.  81;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  663; 
Boitard,  t.  1,  p.  404.  —  Contra,  Carré,  loc.  cit. 

37.  Un  procès-verbal  de  récolement  peut  produire  le  même 
effet  qu'un  procès-verbal  de  carence  ;  ainsi,  un  jugement  par  dé- 
faut doit  être  réputé  exécuté,  et  par  suite  ne  tombe  pas  en  pé- 
remption, lorsque,  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  l'huissier 
s'étant  rendu  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  trouvant 
ses  meubles  déjà  saisis  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  a  dressé- 
un  procès-verbal  de  récolement  et  en  a  laissé  copie  au  débiteur 
lui-même.  —  Agen,  17  juin  1831  (Dalloz,  v»  Jugement  par  défaut, 
n.  412). 
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38.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires,  l'exécution  à  l'égard  de  l'un  d'eux  a 
pour  effet  d'empêcher  la  péremption  à  l'égard  des  autres. —  Cass., 
7  déc.  1825  (S.  chr.);  Pau,  16  août  1837  (S.  38.2.  343);  Cass., 
2  février  1841  (S.  41.1.417);  Bourges,  7  juill.  1842  (S.  44.2.9); 
Caen,  14  mai  1849  (S.  49.2.696);  Cass.,  4  fév.  1832  (S.  32.1.320.- 
D.  52.1.73);  Bordeaux,  23  janv.  1838  (S.  38.2.545)  ;  Cass.,  3  déc. 
1861  (S.  62.1. 153. -D.  62.1.41);  Bourges,  31  janv.  1873  (S.  73.2. 
86. -D.  74.2.667);  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  645;  Boncenne, 
t.  3,  p.  69;  Rodière,  t.  2,  p.  21  ;  Reynaud,  Péremption,  n.  138; 
Bioche,  v^  Jugement  par  défaut,  n.  382;  Larombière,  t.  2,  art. 
1208,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  p.  28.  —  Contra,  Limo- 
ges, 14  fév.  1822  (S.  chr.);  Amiens,  7  juin  1836  (S.  36.2.499); 
Paris,  8  mai  1837  et  3  mai  1838  (S.  38.2.343);  Agen,  19  janv. 
1849  (S.  49.2.137)  ;  Yazeille,  Prescription,  t.  1,  n.  238  ;  Troplong, 
Id.,  t.  2,  n.  630. 

39.  Et  il  en  est  ainsi  même  vis-à-vis  de  ceux  qui  soutiendraient 
avoir  été  condamnés  à  tort  comme  débiteurs  solidaires,  sauf  à 
eux  à  attaquer  le  jugement  par  les  voies  légales,  et  notamment 
par  la  voie  de  l'opposition,  voie  qui  demeure  ouverte  à  leur  pro- 
fit, tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  contre  eux  person- 
nellement. —  Cass.,  3  déc.  1861  (S.  62.1.133.-D.  62.1.41). 

40.  Mais  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  un  débiteur 
solidaire,  et  contradictoirement  contre  un  autre  débiteur,  n'en  est 
pas  moins  susceptible  de  tomber  en  péremption'à  l'égard  du  dé- 
faillant, bien  qu'il  continue  de  subsister  vis-à-vis  du  débiteur 
condamné  contradictoirement;  il  n'est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  ou  un  jugement  par  défaut  est  rendu  contre  plusieurs  débi- 
teurs solidaires.  —Cass.,  2  mars  1833  (S.  53.1.326.-D.  53.1.82); 
Paris,  13  déc.  1862  {Revue,  n.  301). 

41.  La  péremption  ne  peut  être  opposée  que  par  le  défaillant 
qui  a  succombé  ;  elle  ne  saurait  être  opposée  par  le  comparant 
contrairement  aux  prétentions  duquel  le  jugement  a  été  rendu. 
Cass.,  12  mars  1860  (S.  60.1.793. -D.  60.1.132). 

4S.  Les  créanciers  peuvent  opposer  du  chef  de  leur  débiteur 
la  péremption  des  jugements  par  défaut  contre  partie  non  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  obtention.  —  Cass.,  29  mai  1872 
(D.  72.1.239). 

43.  La  péremption  du  jugement  par  défaut  ne  touche  point  à 
l'ordre  public  ;  elle  se  rapporte  uniquement  à  l'intérêt  privé  du 
débiteur  condamné.  Par  suite,  celui-ci  peut  y  renoncer  en  acquies- 
çant au  jugement  après  l'expiration  des  six  mois.  —  Nîmes, 
16  juin  1829  (S.  chr.);  Toulouse,  28  janv.  1831  (S.  31.2.326); 
Nancy,  16  fév.  1831  (S.  31.2.179);  Thomine,  n.  187.  —  Contra, 
Metz,  26  mai  1819  (S.  chr.)  ;  Bourges,  31  janv.  1873  (D.  74.2.67); 
Dutruc,  p.  209,  n.  32. 

44.  La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  n'emporte  pas 
celle  de  la  procédure  qui  l'a  précédé  ;  l'ajournement  sur  lequel  ce 
jugement  a  été  rendu  n'en  subsiste  pas  moins,  et  peut  servir  de 
base  à  un  jugement  nouveau.  —  Limoges,  10  mai  1819  (S.  chr.); 
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Paris,  25  fév.  1828  (S.  Jbid.);  1^^  mars  1832  fS.  32.2.317);  Bor- 
deaux, 20  fév.  1833  (S.  35.2.263);  Toulouse,  19  fév.  1840  (S.  42. 
2.132)  ;  Dijon,  27  mai  1869  (7. //^wm.,  t.  52,  p.  66);  Rennes,  6  juin 
1872  {J.Éuiss.,i.  34,  p.  218);  Rennes,  28  fév.  1879  (S.  80.2.110); 
Merlin,  Bép.,  v»  Péremption,  sect.  2,  §  1,  n.  18  ;  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  336  ;  Ghauveau  et  Carré,  Quest.,  648  et  1414;  Boncenne, 
t.  3,  p.  53;  Reynaud,  Péremption,  n.  160;  Dutruc,  p.  209,  n.  34. 

45.  Décidé  également  que  la  péremption  faute  d'exécution 
dans  le  délai  légal  d'un  jugement  par  défaut  obtenu  par  un  créan- 
cier, ainsi  que  de  tous  les  actes  auxquels  il  a  été  procédé  en  vertu 
de  ce  jugement,  s'étend  seulement  aux  actes  qui  ont  leur  raison 
d'être  dans  le  jugement  périmé,  tels  que  les  significations,  com- 
mandements, inscriptions  hypothécaires,  etc.,  et  ne  peut  atteindre 
une  action  en  licitation  exercée  par  le  créancier  au  nom  de  son 
débiteur  postérieurement  au  jugement  par  défaut,  action  qui  lui 
appartenait  avant  comme  depuis  ce  jugement.  —  Dijon,  26  janv. 
1870  (D.  71.2.46). 

46.  Les  tribunaux  de  commerce  n'étant  pas  compétents  pour 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  ne  peuvent  juger  la 
question  de  savoir  si  une  sentence  émanée  d'eux  est  ou  n'est  pas 
périmée  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  Une  pareille  diffi- 
culté doit  nécessairement  être  portée  devant  les  tribunaux  civils. 
—  Nîmes,  24  mars  1830  (S.  chr.)  ;  Orléans,  6  juilî.  1841  (J.  P.  41. 
2.219);  E.  Cadrés,  Proc.  comm,  p.  109  et  110;  Chauveau,  sur 
Carré,  Quesi.,  1551  bis;  Orillard,  Compét.  des  irib.  de  comm., 
n.  65;  Ruben  de  Couderc,  Dict.  du  cont.  commerc.,  y^  Jugement 
par  défaut,  n.  37  ;  —  Contra,  Rouen,  26  août  1836  (S.  41.1.417)  ; 
Cass.,  27  nov.  1848  (S.  49.1.253.-D.  49.1.25)  ;  4  mai  1869  (D.  69. 
1.518);  Bourges,  31  janv.  1873  (S.  73.2.86);  Lyon,  29  mai  1874 
(D.  76.2.126J. 

1  4.  —  Opposition. 
Art.  1^"^.  —  Jugements  susceptibles  d'opposition. 

4kll .  L'opposition  est,  en  général,  recevable  contre  tous  juge- 
ments par  défaut,  soit  préparatoires,  soit  interlocutoires,  soit 
définitifs.  —  Chauveau  et  Carré,  Çmês/.  ,659. 

Et  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  aussi  bien  dans  le  cas  oii 
c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut  que  dans  celui  où  le  défaillant 
est  le  demandeur.— Poitiers,  6  avril  1837  (S.  37.2.417);  Orléans, 
22  mai  1847  (S.  47.2.647)  ;  Cass.,  30  nov.  1852  (S.  54.1.21.-D.  53. 
1.270);  Bordeaux,  11  fév.  1833  (S.  53.2.656.-D.  53.5.280);  Mer- 
lin, Quest.,  \°  Défaut,  §  1  bis;  Pigeau,  t.  1,  p.  350;  Chauveau  et 
Carré,  Quest.,  617  et  1566;  Joccoton,  Rev.  prat.,  t.  9,  p.  22. 

48.  Les  jugements  sur  requête  sont  par  défaut  à  l'égard  des 
parties  intéressées  qui  n'y  ont  pas  été  appelées,  alors  même 
qu'elles  n'ont  pas  dû  l'être.  Par  suite  ces  parties  sont  recevables 
à  y  former  opposition.  —  Douai,  11  mars  1864  (S.  64.2.147); 
Paris,  19  juin  1873  (D.  76.2.42);  Caen,  30  janv.  1873  (D.  76.2. 
42-44)  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Opposition  àjug.,  |  1,  n.  1  ;  Carré,  Quest., 
660;  Dutruc,  p.  210,  n.  11,  —   Contra,  Ghauveau,  Quest. ^  678.  — 
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V.  aussi  Poncet,  Desjugemeiiis,  t.  1 ,  p.  288,  n.  161  ;  Bioche,  \°.Jv(j. 
par  défaut,  n.  277, 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  jugement  qui,  en  matière  d'in- 
terdiction, ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  l'in- 
terrogatoire de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  — 
Arrêts  précités. 

49.  L'opposition  cesse  d'être  recevable  :  1"  à  l'égard  du  juge- 
ment qui  déboute  d'uns  première  opposition. —  C.  proc,  art.  165. 

Mais  cette  disposition  concerne  uniquement  la  partie  qui  se 
laisse  condamner  une  seconde  fois  par  défaut.  Elle  n'est  pas  oppo- 
sable à  celui  qui  a  obtenu  le  premier  jugement  par  défaut  et  qui 
n'a  pas  comparu  lors  du  second.  —  Metz,  7  août  1823;  Poitiers, 
9  mars  1827  (S.  chr.)  ;  Cass.,  3  août  1840  fS.  40.1.775);  Toulouse, 
28  fév.  1844  (D.  45.4.333);  4  avril  1859  (S.  59.1. 602. -D.  59.1. 
163);  Orléans,  18  déc.  1871  (D.  72.5.284);  Thomine,  n.  187; 
Gliauveau  et  Carré,  Quest.,  694  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  298;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  156. 

50.  2°  Après  un  premier  jugement  par  défaut  profit-joint.  — 
C.  proc,  art.  153. 

Peu  importe  même  que  laparlie  défaillante,  lors  du  jugement 
sur  le  fond,  ait  comparu  dans  l'origine  et  que  le  jugement  de  jonc- 
tion n'ait  pas  été  rendu  contre  elle. — Cass.,  13  nov.  1823  (S.  chr.); 
13  mars  1828  (S.,  lbid.)\  Grenoble,  5  juin  1830  (S.  31.2.104); 
Cass.,  17  déc.  1834  (S.  35.1.544);  Paris,  2*  août  1847  (S.  47.2. 
522);Cass.,7  juin  1848  (S.  48.1. 567.-D.  48.1.112)  ;  Aix,  5  mail870 
(S.  72.2.229. -D.  72.2.139)  ;  Poncet,  t.  1,  n.  69;Lepage,  Quest., 
p.  146;  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  632;  Boncenne,  t.  2,  p.  41; 
Boitard,  t.  1,  n.  586. 

51.  3°  Dans  le  cas  où  le  jugement  par  défaut  ne  prononce 
aucune  condamnation.  Par  exemple,  lorsqu'il  se  borne  à  joindre 
le  défaut  à  l'instance  pendante  entre  le  demandeur  et  d'autres 
défendeurs  qui  ont  comparu  sur  l'assignation.  — Aix,  5  mai  1870 
(D.  72.2.139). 

Ou  quand  il  donne  acte  d'un  serment  prêté.  En  pareille  circons- 
tance, il  ne  constitue,  à  proprement  parler,  qu'un  procès-verbal 
constatant  un  fait  matériel  qui  n'est  pas  susceptible  de  dénéga- 
tion. —  Aix,  24  août  1829  (S.  chr.).  —  V.  toutefois  Paris,  26  juill. 
1877  (S.  79.2.13). 

Art.  2.  —  Délai  dans  lequel  ropposition  doit  être  formée. 

52.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué,  l'opposition  n'est  recevable  que  pendant  huitaine,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signification  à  avoué.  —  C.  proc,  art.  157. 

S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'oppo- 
sition est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  —  Ibid., 
art.  158. 

53.  Aux  termes  de  l'art.  159,  C.  proc,  le  jugement  est  réputé 
exécuté,  et  par  suite  l'opposition  n'est  plus  recevable,  lorsque  les 
meubles  du  débiteur  ont  été  vendus,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de 
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plusieurs  de  ces  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais 
ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante. 

54.  1"  Lorsque  les  meubles  ont  été  saisis  et  vendus.  —  Il  faut  ces 
deux  conditions  à  la  fois.  Ainsi,  l'opposition  pourrait  être  vala- 
blement faite  après  la  notification  de  la  saisie,  tant  que  les  meu- 
bles n'ont  pas  été  vendus.  Ce  n'est  qu'après  la  consommation  de 
cet  acte  qu'elle  n'est  plus  recevable.  —  Limoges,  22  juill.  1839 
(S.  40.2.16)  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  222. 

A  moins  que  la  vente  n'ait  pas  eu  lieu  à  la  sollicitation  du  débi- 
teur lui-même.  —  Paris,  23  juin  1810  (S.  chr.). 

...  Ou  qu'elle  ait  été  empêchée  par  sa  résistance. — Montpellier, 
20  août  1810  (S.,  Ibid.). 

55.  Un  jugement  par  défaut  n'est  pas  réputé  exécuté  par  cela 
seul  que  la  saisie  d'une  rente  a  été  notifiée  conformément  à 
l'art.  641,  C.  proc.  Les  rentes  ayant  un  caractère  mobilier,  leur 
vente  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  lo9,  pour  constituer  un 
acte  d'exécution  du  jugement. — Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  p.  109, 
note  ;  Dutruc,  p.  212,  n.  32. 

56.  2°  Lorsque  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur  lui  a  été 
notifiée.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ici  que  les  immeubles  soient 
vendus.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  229. 

Doivent  être  réputés  acte  d'exécution  :  l'apposition  de  placards 
en  vertu  d'un  jugement  qui  a  ordonné  la  continuation  des  pour- 
suites en  expropriation  forcée,  et  la  notification  de  ces  placards 
au  saisi.  ■ —  Grenoble,  Il  déc.  1827  (S.  chr.). 

57.  3°  Lo)'sque  les  frais  ont  été  payés.  —  Celui  qui  a  payé, 
même  avec  réserves  et  sur  commandement,  les  frais  d'un  juge- 
ment par  défaut,  n'est  plus  recevable  à  former  opposition  à  ce 
jugement.  —  Rennes,  7  janv.  181 2 (S.  chr.);  Cass.,  31  août  1852 
(S.  o2.L803.-D.  52.1.228);  Orléans,  11  avrJl  (ou  août)  1853  (S.  54. 
2.2d1.-D.  54.2.236);  Cass.,  24  janv.  1854  (S.  54.1.648.-D.  54.1.- 
197). 

Mais  l'offre  simple  de  payer  les  frais  n'équivaut  pas  au  paie- 
ment, et  dès  lors  n'emporterait  pas  déchéance  de  l'opposition.  — 
Colmar,  25  nov.  1809. 

58.  4°  Lorsqu'il  y  a  des  actes  desquels  ?'ésulte  la  connaissance  de 
lexécution.  —  L'application  de  cette  règle  est  laissée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux. —  V.  Cass.,  l^^"  mai  1823  (S.  chr.)  ;  23  mars 
1825  (S.  Ibid.)  ;  11  juin  1860  (S.  60.1.883.-D.  61.1.125);  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  364,  365  ;  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  663. 

59.  Décidé  que  des  saisies-arrêts  contenant  renonciation 
expresse  d'un  jugement  par  défaut  qui  leur  a  servi  de  base,  signi- 
fiées au  débiteur  saisi,  avec  assignation  en  validité  et  suivies  de 
constitution  d'avoué  de  sa  part  sur  cette  assignation,  sont  preuves 
d'exécution  du  jugement  et  de  connaissance  de  cette  exécution. — 
Cass.,  22  mai  1827  (S.  chr.);  Douai,  2  mai  1868  (D.  68.2.124); 
Boncenne,  t.  3,  p.  82;  Rodière,  t.  1,  p.  287. 
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60.  L'autorisation  que  le  mari  donne  à  sa  femme  de  revendi- 
quer les  meubles  saisis  sur  lui  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
et  qui  se  trouvaient  au  domicile  commun,  atteste  la  connaissance 
qu'il  a  eue  de  l'exécution  dudit  jugement,  et  le  rend,  dès  lors, 
non  recevable  à  y  former  opposition.  —  Cass.,  12  août  1868  (S. 
68.1.425. -D.  71.5.232). 

61.  Le  procès-verbal  de  récolement  de  meubles  est  une  exé- 
cution suffisante  dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.  proc. ,  du  jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  femme  mariée,  alors  qu'il  est  fait  en 
parlant  à  sa  personne,  et  qu'elle  est  maintenue  dans  la  garde  des 
meubles  que  lui  avait  déjà  confiée  le  premier  saisissant.  Peu  im- 
porte que  les  meubles  saisis  dépendent  de  la  communauté,  la 
femme  ayant  sur  ces  meubles  un  droit  éventuel.  —  Cass.,  29  fév. 
1864  (S.  64.1.271.-D,  64.1.420). 

62.  Le  jugement  qui,  statuant  par  défaut  à  Tégard  de  l'un  des 
successibles,  ordonne  le  partage  d'une  succession  et  la  vente  par 
licitation  des  immeubles  héréditaires,  doit  être  réputé  exécuté 
vis-à-vis  du  défaillant,  et  déclaré  par  suite  non  susceptible  d'op- 
position de  sa  paît,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  vente  du  mobi- 
lier de  la  succession,  le  défaillant  dûment  appelé,  que  l'adjudica- 
tion des  immeubles  a  eu  lieu  après  sommation  d'y  assister  faite  à 
celui-ci  et  remise  à  sa  personne,  et  qu'il  lui  a  été  donné  avis  de 
cette  adjudication  dans  la  sommation,  également  remise  à  sa 
personne,  d'assister  à  la  liquidation.  —  Dutruc,  Journ.  Huiss., 
t.  56,  p.  213;  FormuL,  p.  213,  n.  38. 

63.  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  à  un  maire  de  célé- 
brer un  mariage,  n'est  pas  réputé  exécuté  par  la  signification 
qui  en  est  faite  au  maire,  avec  sommation  de  célébrer  le  mariage. 
—  Cass.,  2  déc.  1851  (S.  52.1.56.-D.  52.1.81). 

64.  La  sommation  faite  au  créancier  inscrit  au  domicile  élu 
de  se  trouver  au  jour  indiqué  au  bureau  des  hypothèques  pour 
donner  mainlevée  de  son  inscription  et  en  voir  opérer  la  radia- 
tion, n'est  pas  une  exécution  suffisante  du  jugement  ordonnant  la 
radiation...,  et  cela,  quand  même  l'inscription  aurait  été,  en  effet, 
radiée.  —  Trêves,  10  août  1810  (S.  chr.);  Angers,  30  mars  1854 
(S.  55.2.418).  —  Coutrà.,  Pau,  21  janv.  1834  (S.  34.2.553). 

65.  Le  procès- verbal  de  carence  ne  peut,  par  lui-même  et 
indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  être  réputé  un  acte 
d'exécution  du  jugement  par  défaut  de  nature  à  entraîner  la  dé- 
chéance du  droit  d'opposition.  Un  tel  procès-verbal  n'aurait  ce 
caractère  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  la  partie  condamnée 
en  a  eu  connaissance.  —  Cass.,  12  mars  1861  (S.  61.1.529); 
19  fév.  1873  (S.  74.1.313.-D.  73.1.368);  7  déc.  1875  (S.  76.1.101.- 
D.  76.1.272). 

66.  L'aveu  du  défaillant  qu'il  a  eu  connaissance  du  jugement 
ne  le  rendrait  pas  non  recevable  à  former  opposition  ;  il  faut,  en 
effet,  qu'il  ait  eu  connaissance  de  l'exécution  et  non  pas  seule- 
ment de  l'existence  de  la  sentence.  Un  acte  quelconque  de  pour- 
suite, un  commencement  d'exécution  est  donc  indispensable.  — 
Cass.,  24  juin  1834  (S.  34.1.595). 
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GTi.  Le  jugement  par  défaut  obtenu  contre  une  commune 
par  un  demandeur  au  mémoire  expositif  duquel  il  n'a  pas  été 
répondu  dans  le  délai  légal,  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas 
autorisée  à  plaider,  ne  peut  valablement  être  exécuté  contre  elle, 
de  manière  à  lui  faire  perdre  le  droit  d'opposition,  qu'autant  que 
l'autorisation  est  intervenue  avant  cette  exécution.  —  Cass. , 
M  avril  1855  (S.  55.1. 8i9.-D.  55.1.181);  Grenoble,  10  fév.  1858, 
joint  à  Cass.,  M  juin  1860  (S.  60.1. 883. -D.  61.1.125). 

68.  Il  ne  suffît  pas,  pour  pouvoir  considérer  le  jugement  rendu 
par  défaut  contre  une  commune  comme  exécuté,  que  le  maire  ait 
répondu  au  commandement  qui  lui  est  fait  de  payer  les  frais,  qu'il 
n'a  pas  d'argent  en  caisse,  mais  qu'il  tient  le  jugement  pour  exé- 
cuté. —  Riom,  15  fév.  1848  (S.  48.2.458.-D.  48.2.158);  Dutruc, 
p.  212,  n.  33. 

Mais  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  commune  est 
valablement  exécuté,  et  cesse  par  suite  d'être  susceptible  d'oppo- 
sition, lorsque,  après  signification  de  ce  jugement  et  commande- 
ment fait  au  maire  de  cette  commune  et  visé  par  lui,  il  a  été 
dressé  un  procès-verbal  de  carence  auquel  le  maire  a  également 
concouru.  Vainement  prétendrait-on  qu'un  jugement  par  défaut 
ne  peut  être  exécuté  contre  une  commune  que  par  des  diligences 
faites  auprès  de  l'autorité  administrative  à  l'effet  d'obtenir  l'ins- 
cription au  budget  communal  de  la  condamnation  prononcée 
parmi  les  dépenses  obligatoires.  —  Nancy,  26  avril  1873  (S.  74.2. 
153);  Dutruc,  p.  213,  n.  34. 

69.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  rendus  par 
défaut  contre  une  partie  qui  a  comparu  ou  qui  a  été  représentée 
par  un  fondé  de  pouvoirs  ne  peuvent  être  frappés  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  la  signification.  —  Lyon,  9  janv.  1831 
(J.  P.  chr.)  ;  Paris,  17  août  1836  (J.  V.Jbid.)  ;  16  déc.  1837  (J.  P. 
38.1.73);29juinl839(J.  P.  39.2.99);  Cass.,  ]^nè\.  1841  (S.  41. 
1.329);  Aix,  13  mars  1844  (S.  45.2.164);  Montpellier,  19  nov. 
1852  (S.  53.2.217.-D.  55.5.272);  Cass.,  26  avril  1859  (S.  59.1. 
454. -D.  59.1.181);  19  fév.  1868(S.  68.1.263.-D.  69.1.231)  ;  Nancy, 
7  mars  1868  (S.  Ibid.,  ad  notam.-î).  68.2.114)  ;  Cass,,  8  avril  1868 
(S.68.1.305.-D.  68.1.297);  11  août  1868  (S.69.1.19.-D.  68.1.448); 
9  mai  1870  (S.  70.1. 388. -D.  71.1.58);  Bordeaux,  15  mars  1871 
(S.  71. 2.62. -D.  72.5.287);  Amiens,  22  mai  1872  (D.  72.2.196); 
Favard,  Rép.,  V  Opposit.  aux  jug-,  §  3;  Poncet,  Jugements,  t.  1, 
p.  340  en  note;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  1546;  Rivière,  Rép. 
écrit.,  p.  768  ;  Bourbeau,  Procéd.,  t.  6,  p.  333  ;  Bédarride,  Jurid. 
commerc.,n.  481  etsuiv.;  Rodière,  Compét.  etproc.  civ.,  t.  2,  p.  17; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  commerc.,  V  Jug.  par  défaut, 
n.  52 .—  Contra,  Lvon,  30  avril  1833  (S.  33.2.576)  ;  Paris,  14  juill. 
1835  (S.  35.2.369)  ;"'26  fév.  1836(8.36.2.150);  Carré,  Quest. ,IUQ; 
Bonnier,  Cours  de  proc.,  n.  959  et  G60  ;  Orillard,  Compét.  des  trib. 
de  coimn.,  n.  887  ;  Boitard  et  Colmet-d'Aage,  1. 1,  n.  663  ;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  6,  p.  483  et  suiv. 

70.  Le  jugement  de  défaut-congé,  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce,  n'est  également  susceptible  d'opposition  que  dans  la 
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huitaine  de  la  signification  de  ce  jugement.  — Bordeaux,  15  mars 
1871  (D.  72.5.286). 

Art.  3.  —  Formes  de  V opposition, 

Tl .  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d'avoué,  l'opposition  peut  être  formée,  soit  par  acte  extra- 
judiciaire, soit  par  la  déclaration  sur  les  commandements  procès- 
verbaux  de  saisie  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge  par 
l'opposant  de  ia  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête^ 
dans  la  huitaine,  passé  lequel  temps  elle  n'est  plus  recevable,  et 
l'exécution  peut  être  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner.  —  C.  proc,  art.  162,  §  1. 

TS.  Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  est  décédé 
ou  ne  peut  plus  postuler,  elle  doit  faire  notifier  une  nouvelle 
constitution  d'avoué  ou  défaillant,  lequel  est  tenu,  dans  les  délais 
ci-dessus,  à  compter  de  la  signification,  de  réitérer  son  opposition 
par  requête  avec  constitution  d'avoué.  —  Ibid.,  |  2. 

73.  La  déclaration  d'opposition  sur  les  actes  d'exécution  dont 
il  est  parlé  dans  l'art.  162,  peut  être  faite  par  les  proches  parents 
et  les  serviteurs.  —  Thomine,  n.  193;  Demiau,  p.  134;  Chau- 
veau  et  Carré,  QveM.,  677;  Rousseau  et  Laisney,  n.  266. —  Contra^ 
Favard,  t.  4,  p.  48. 

14.  La  réitération  de  l'opposition  n'est  pas  exigée  dans  le  cas 
où  l'opposition  a  été  faite  directement  par  voie  d'ajournement 
avec  constitution  d'avoué.  —  Paris,  4  mars  1830  (S.  30.2.124)  ; 
9  mai  1831  (S.  31.2.196)  ;  21  avril  1849  (S.  49.2.639);  Besançon, 
23  fév.  1854  (S.  54. 2. 523. -D.  55.2.28);  Bastia,  19  mai  18.^7  (D.  57. 
2.357)  ;  Limoges,  13  fév.  1869  (D.  74.3.303)  ;  Demiau  sur  l'art.  162  ; 
Chauveau  et  Carré,  Quest.,  684.  —  Contra,  Bordeaux,  30  déc. 
1829  (S.  chr.);  Pau,  21  août  d834  (S.  35.2.108);  Agen,  14  août 
1850  (S.  51. 2.14. -D.  51.2.15);  Thomine,  n.  194;  Boncenne,  p.  124. 

"75.  La  partie  condamnée  par  défaut  faute  de  comparaître,  qui 
se  trouve  déchue,  pour  ne  l'avoir  point  réitérée  dans  la  huitaine, 
d'une  opposition  qu'elle  avait  faite  au  jugement,  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  former  une  nouvelle  opposition  jusqu'à 
l'exécution.  —  Cass.,  18  avril  1811  (S.  chr.);  Riom,  4  juill.  1815 
(S.,  Ibid.)\  Colmar,  10  janv.  1816  (S.,  'lbid.)\  Rennes,  10  janv. 
1816  (S.,  Ibid.)  ;  Metz,  12  fév.  1818  fS.,  Ihid.)  ;  Bourges,  15  fév. 
1823  (S.,  Ibid.);  l^'  fév.  1832  (S.  32.2.478);  Douai,  27  août  1842 
(S.  42.2.60);  Cass.,  3  fév.  1864  (S.  64.1. 10. -D.  6i.Ln8);  Merlin, 
Réf.,  V  Oppos.  àjug.  ;  Nouguier,  t.  3,  p.  107.  —  Contra,  Trêves, 
19  avril  18U9  et  14  nov.  1810  (S.  chr.)  ;  Pigeau,  Comment.,  p.  363, 
n.  194. 

76.  Le  délai  de  huitaine  dans  lequel  l'opposition  doit  être 
réitérée  par  requête,  s'il  y  a  lieu,  n'est  pas  franc;  le  jour  ad  quem 
doit  compter.  Ainsi,  une  opposition  formée  extrajudiciairement  le 
29  octobre  et  réitérée  seulement  le  7  novembre,  est  nulle  comme 
n'ayant  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine.  —  Cass.,  18  avril  18M 
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(S.  chr.);  Orléans,  15  déc.  1830  (S.  31.2.49)  ;  Ghauveau  et  Carré, 
Quest.,  678  et  3410. 

Mais  le  délai  de  huitaine  doit  être  augmenté  à  raison  de  la  dis- 
tance, si  l'opposant  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  l'opposition.  — Gass.,  16  mars  1813 
(S.  chr.);  Douai,  27  août  1842  (S.  43.2.60);  Bordeaux,  29  août 
1831  (/.  Huiss.,  t.  33,  p.  53)  ;  Ghauveau  et  Garré,  Quest.,  679; 
Boncenne,  t.  3,  p.  128;  Dutruc,  p.  216,  n,  14. 

77.  Les  moyens  d'opposition  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  énoncés  dans  la  requête  d'opposition,  quoique  l'art.  162  ne 
l'ordonne  pas  comme  le  fait  expressément  l'art.  161.  —  Favard, 
\°  0pp.  aux  jyg.,  §  2,  n.  9  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  549  ;  Ghauveau  et 
Garré,  Quest.,  688;  Rodière,  p.  28.  —  Contra,  Demiau,  p.  135; 
Delaporte,  p.  167. 

'78.  L'opposition  peut  être  considérée  comme  contenant  suffi- 
samment les  moyens  de  l'opposant,  lorsque,  s'agissant  d'un  juge- 
ment qui  condamne  simplement  celui-ci  à  payer  une  somme 
déterminée,  sans  discuter  d'ailleurs  les  éléments  de  la  créance, 
l'opposant  déclare,  par  exploit  d'opposition,  qu'il  ne  doit  rien  au 
demandeur,  ainsi  qu'il  en  justifiera.  —  Rouen,  11  sept.  1857  (S. 
58.2.486. -D.  58.5.223)^  Ghauveau,  SuppL,  Quest.,  &1^. 

19.  Si  un  huissier  se  refuse  à  insérer  l'opposition  sur  un  com- 
mandement, sur  un  procès-verbal  de  saisie,  ou  sur  tout  autre 
acte  de  saisie  qu'il  est  chargé  de  faire,  le  défaillant  doit  faire 
signifier  son  opposition  extra-judiciairement,  sauf  à  se  pourvoir 
en  même  temps  en  référé  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exécution.  — 
Ghauveau  et  Carré,  Quest.,  676  ;  Bonnier,  t.  2,  n.  840. 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'huissier,  en  faisant  un  tel  refus, 
soit  que  la  déclaration  d'opposition  émane  de  la  partie  con- 
damnée, ou  que,  dans  le  cas  d'absence  de  celle-ci,  elle  soit  faite 
par  son  conjoint,  ou  ses  parents,  s'expose  à  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  défaillant  et  même  à  une  peine 
disciplinaire.  —  Dutruc,  p.  215,  note  1,  n.  2. 

Art.  4.  —  Effets  de  l'opposition. 

80.  L'opposition  produit  deux  effets  principaux  : 

1°  Elle  suspend  l'exécution,  à  moins  que  l'exécution  provisoire 
n'ait  été  prononcée  par  le  jugement  attaqué  ; 

2°  Elle  remet  en  question  les  divers  points  décidés  par  le  juge- 
ment de  défaut,  et  autorise  les  parties  à  prendre  respectivement 
les  conclusions  qu'elles  jugent  convenables. 

81.  Pour  que  l'opposition  suspende  l'exécution,  il  faut  qu'elle 
soit  régulière.  Et  l'opposition  annulée,  notamment  comme  faite 
par  une  personne  sans  qualité,  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  et  ne  saurait  avoir  pour  effet,  tant  qu'elle  a  été  pendante, 
d'invalider  les  actes  d'exécution  auxquels  il  a  été  procédé  nonob- 
stant cette  opposition.  —  Gass.,  29  août  1871  (D.  71.1.285);  Du- 
truc, p.  214,  n.  50. 

82.  L'opposition  ne   remet  les  choses  dans   l'état   où  elles 
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étaient  avant  le  jugement  qu'au  profit  du  défaillant,  mais  non  du 
demandeur.  Ainsi  le  demandeur  qui,  réduisant  à  l'audience  les 
conclusions  de  sa  demande,  a  obtenu  par  défaut  contre  le  défen- 
deur un  jugement  de  condamnation  qu'il  lui  a  signifié  sans  ré- 
serve, ne  recouvre  point,  en  cas  d'opposition  de  celui-ci,  le  droit 
de  reprendre  les  conclusions  abandonnées. — Paris,  3  janv.  18o2 
(D.  52.3.328). 

83.  Cependant  il  a  été  décidé  que  l'opposition  formée  à  un 
jugement  par  défaut  permet  au  demandeur  qui  avait  obtenu  ce 
jugement  de  reprendre  même  la  partie  de  ses  conclusions  pre- 
mières rejetées  par  le  tribunal,  alors  que  les  divers  cbefs  de  la 
demande  procèdent  de  la  même  cause  et  ne  peuvent  être  appré- 
ciés séparément.  —  Paris,  28  juill.  1877  (D.  78. 2. 119). 

Art.  o.  —  Tribunal  compétent. 

84.  L'opposition  doit  être  portée  devant  les  mêmes  juges  qui 
ont  déjà  connu  de  l'affaire  une  première  fois. 

Ainsi,  c'est  à  la  Chambre  qui  a  rendu  la  décision  par  défaut  à 
juger  l'opposition.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soient  les 
mêmes  juges  qui  siègent,  il  suffit  qu'ils  remplissent  les  conditions 
voulues  pour  rendre  un  jugement. —  Cass.,  20  mars  1821  (Dalloz, 
v"  Jug,  par  défaut.,  n.  168)  ;  lo  janv.  1872  (S.  72.1.116). 

85.  Décidé  cependant  qu'aucune  disposition  légale  ne  fait 
obstacle  à  ce  qu'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  soit 
jugée  par  une  Chambre  du  tribunal  autre  que  celle  qui  avait 
rendu  le  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  27  avril  1874  (D.  76.1. 
393). 

86.  Aux  termes  de  l'art.  164,  C.  proc,  aucun  jugement  de 
défaut  ne  peut  être  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers  que  sur  un  certi- 
ficat du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée 
sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  163. 

8T.  L'art  163,  C.  proc,  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  tenu  au 
greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l'opposant  fera  mention 
sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  noms  des  parties  et  de 
leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  ;  il  ne  sera 
dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  déli- 
vré expédition.  —  V.  au  surplus,  Exécution  des  actes  et  jugements. 

88,  Si  l'avoué,  que  la  loi  charge  du  soin  de  faire  inscrire  les 
oppositions  sur  le  registre,  néglige  de  le  faire,  et  que  conséquem- 
ment  le  greffier  délivre  un  certificat  négatif,  l'exécution  ne  doit 
pas  être  annulée  parce  qu'il  est  prouvé  qu'une  opposition  a  été 
faite,  seulement  l'opposant  a  une  action  en  garantie  à  exercer 
contre  son  avoué.  —  Chauveau  et  Carré,  Quest.,  692. 

I  5.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

89.  Au  point  de  vue  civil,  s'il  est  essentiel  de  distinguer  les  jugements 
par  défaut  des  jugements  contradictoires,  cette"  distinction  perd  son  intérêt 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  droits  d'enregistrement,  car  les  uns  et 
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les  autres  donnent  ouveiiure  aux  mêmes  droits  suivant  leur  nature  propre  et 
les  dispositions  qu'ils  contiennent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  la 
question  de  savoir  s'ils  sont  contradictoires  ou  s'ils  ont  été  rendus  par 
défaut.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  10178.  —  V.  Jugement,  §  8. 

JUGEMENT  PAR  FORCLUSION.  —  Ce  sont  les  décisions  ren- 
dues contre  une  partie  qui  n'a  point  produit  ses  titres,  soit  dans 
une  instruction  par  écrit  (C.  proc. ,  113),  soit  dans  une  procédure 
d'ordre  {Id.,  art.  756),  ou  de  distribution  par  contribution.  Id., 
660.  —  V.  Instruclion  par  écrit,  Ordre. 

Enregistrement.  —  V.  Jugement,  §  8. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  V.  Jugement,  n.  4,  7,  11,  31. 
JUGEMENT  PROVISOIRE.  —  V.  Jugement,  n.  4,  9,  11,  40. 

JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  —  1.   C^est  celui  rendu  sur  la 

demande  d'une  partie  sans  contradicteur.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  jugements  d'envoi  en  possession  (C.  proc,  art.l20et  770).  Ceux 
qui  autorisent  un  liéritier  bénéficiaire  à  vendre  des  immeubles. — 
C.  proc,  art.  986.  — V.  Absence,  Bénéfice  d'inventaire.  Vente  judi- 
ciaire d'immeuble. 

2.  Enregistrement  et  Timbre..  —  Ces  jugements  sont  toujours  rendus 
en  premier  ressort,  et  comme  tels,  passibles  du  droit  de  7  fr.  50  c.  —  Sol., 
nov.  187S.  —  V.  Jugement,  |  8. 

JUIFS.  —  1.  Sectateurs  de  la  loi  de  Moïse. 

2.  Les  juifs  qui  ont  été  soumis  pendant  longtemps  à  une  légis- 
lation exceptionnelle  ne  se  distinguent  plus  maintenant  des  Fran- 
çais que  par  la  différence  de  religion. 

3.  Ils  sont  régis,  depuis  le  19  mars  1817,  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile,  par  les  mêmes  lois  que  les  autres 
citoyens.  —  Décr.,  30  mai  1806,  17  mars  1808;  Chartes,  1814  e 
4830. 

4.  Lorsqu'un  juif  est  entendu  comme  témoin  dans  une  enquête, 
ou  que  le  serment  décisoire  lui  est  déféré  par  son  adversaire,  il 
peut  demander  à  être  admis  à  ne  prêter  serment  que  suivant  le 
rite  judaïque. 

JUMEAUX.  —  1 .  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  enfants  nés 
d'un  même  accouchement. 

2.  On  ne  doit  pas  présumer  plus  de  trois  enfants  à  naître.  — 
L.,  3,  D.  Si  pars  hœredit.  petat;  Roll.  de  VilL,  v°  Jumeaux,  n.  2. 

3.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  enfants  viennent  au  monde  vi- 
vants, d'un  seul  accouchement,  il  est  de  règle  qu'ils  ont  absolu- 
ment les  mêiiies  droits.  —  Ibid.,  n.  3. 

4.  Mais,  s'il  s'agit  du  droit  d'aînesse,  il  est  déféré  à  celui  qui 
voit  le  jour  le  premier. —  L.,  15  et  16,  D.  destatu  horninum  ;  Nou- 
veau Denisart,  V  Aînesse,  p.  385;  Chabot,  Des  success.,  art.  722, 
n.  4;  Duranton,  t.  6,  n.  52;  Roll.  de  VilL,  n.  4. 

5.  A  cet  égard,  l'on  a  soin  de  mentionner  sur  les  registres  de 
l'état  civil  l'heure  de  la  naissance  de  chacun  des  jumeaux;  et 
même  il  est  dressé  un  acte  distinct  pour  chacun.  Si  ce  témoignage 
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authentique  manquait,  la  possession  du  titre  d'aîné  dans  la  famille 
viendrait  y  suppléer  ;  et,  à  défaut  de  possession,  les  registres  et 
papiers  domestiques  et  tous  autres  renseignements  pourraient 
être  offerts  à  la  justice. — Nouveau  Denisart,  ibid.^  p.  326  ;  Chabot 
et  Duranton,  ibid.;  Roll.  de  Vill.,  n.  5. 

6.  A  part  le  droit  d'aînesse  ou  les  avantages  qui  peuvent  être 
attachés  à  la  qualité  d'aîné,  les  jumeaux  ont  des  droits  égaux,  et 
la  donation  qui  serait  faite  à  l'enfant  dont  une  femme  est  enceinte 
devrait  être  partagée  également  entre  les  jumeaux,  le  donateur 
n'ayant  prévu  que  le  cas  le  plus  ordinaire  et  n'étant  pas  présumé 
avoir  de  préférence  pour  l'un  ou  l'autre  des  jumeaux. —  Dict.  not., 
V"  Jumeaux,  n.  3. 

JURANDE. —  f  .  Ce  mot  désignait,  dans  l'ancienne  législation, 
tantôt  la  charge  d'un  juré  de  métier,  tantôt  le  temps  durant 
lequel  il  l'exerçait;  tantôt  enfin  il  désignait  le  corps  des  jurés. 

2.  Il  convient  de  rappeler  à  ce  sujet  qu'au  moyen  âge  divers 
édits,  et  notamment  ceux  de  déc.  1581  et  avril  1397,  avaient 
organisé  en  corporation  les  arts  et  métiers  et  soumis  tous  les  arti- 
sans et  marchands  à  l'obligation  d'obtenir  des  lettres  de  maîtrise, 
en  se  faisant  recevoir  par  des  jurés. 

3.  Ce  régime,  qui  portait  une  atteinte  si  profonde  à  la  liberté 
de  l'industrie  et  créait  de  si  fâcheuses  entraves  au  développement 
du  commerce  en  supprimant  la  concurrence,  ne  pouvait  résister 
au  puissant  courant  de  pi'ogrès  et  de  réformes  qui  se  produisit  en 
France  à  la  fin  du  xviii"  siècle. —  Modifié  d'abord  par  les  édits  de 
février  et  août  1776  et  3  mai  1779,  il  fut  complètement  supprimé 
par  la  loi  du  2  mars  1791.  —  V.  aussi  Gonstit.  des  3-24  sept.  1791 
et  3  fruct.  an  m  ;  Devill.  et  Massé,  Dict.  du  contentieux^  v»  Jurande. 

—  V.  Corporation,  Patente. 

JURATOIRE.  —  Se  dit  de  ce  qui  est  accompagné  de  serment. 

—  V.  Cautio7i  juratoire,  Serment. 

JURE,  JURY.  —  1.  Les  jurés  sont  les  citoyens  qui?ont  appelés 
à  siéger  dans  les  cours  d'assises  pour  prononcer  sur  les  questions 
de  fait  qui  leur  sont  soumises,  et  décider  si  les  accusés  sont  ou 
non  coupables.  On  appelle  junj  la  réunion  des  jurés  choisis 
pour  délibérer  sur  une  affaire. 

2.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  à  peine  de  nul- 
lité, s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  ;  s'il  ne  jouit  des  droits 
politiques,  civils  et  de  famille,  et  s'il  est  dans  un  des  cas  d'inca- 
pacité ou  d'incompatibilité  prévus  ci-après.  —  L.,  21  nov.  1872, 
art.  2. 

3.  Sont  incapables  d'être  jurés  : 

10  Les  individus  qui  ont  été  condamnés,  soit  à  des  peines  afflic- 
tives  et  intamantes,  soit  à  des  peines  infamantes  seulement  ; 

2°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles 
pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  ; 

30  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics; 

4"  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins; 
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toutefois,  les  condamnations  pour  délits  politiques  ou  de  presse 
n'entraîneront  que  l'incapacité  temporaire  dont  il  est  parlé  au 
paragraphe  1 1  du  présent  article  ; 

5°  Les  condamnés  à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics,  attentats  aux 
mœurs  prévus  par  les  art.  330  et  334  du  Code  pénal,  délit  d'usure  ; 
les  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  outrage  à  la  morale  pu- 
blique et  religieuse,  attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et 
les  droits  de  famille,  délits  commis  contre  les  mœurs  par  l'un  des 
moyens  énoncés  dans  l'art,  l^r  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour 
vagabondage  ou  mendicité,  pour  infraction  aux  dispositions  des 
art.  60,  63  et  63  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  aux 
dispositions  de  l'art.  -423  du  G.  pén.,  de  l'art.  1^"'  de  la  loi  du 
27  mars  1851  et  de  l'art,  l^""  de  la  loi  des  3-9  mai  185o  ;  pour  les 
délits  prévus  par  les  art,  134,  142,  143,  174,  231,  305,  343,  362, 
363,  364,  §  3,  363,  366,  387,  389,  399,  |  2,  400,  §  2,  418  du  Code 
pénal  ; 

6°  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de  contumace; 

7°  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués; 

8°  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit 
par  les  tribunaux  français,  soit  par  jugement  rendu  à  l'étranger, 
mais  exécutoire  en  France  ; 

9°  Ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré  ont  été  interdites  en 
vertu  de  l'art.  396  du  Code  d'inst.  crim.  ou  de  l'art.  42  du  Code 
pénal; 

10°  Ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  ; 

11°  Sont  incapables,  pour  cinq  ans  seulement,  à  dater  de  l'ex- 
piration de  leur  peine, les  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
moins  de  trois  mois  pour  quelque  délit  que  ce  soit,  même  pour 
les  délits  politiques  ou  de  presse; 

12°  Sont  également  incapables  les  interdits,  les  individus  pour- 
vus de  conseils  judiciaires,  ceux  qui  sont  placés  dans  un  établis- 
sement public  d'aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838.  — 
L.,  21  nov.1872,  art.  2. 

4,  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de 
député,  de  ministre,  membre  du  Conseil  d'Etat,  membre  de  la 
Cour  des  comptes,  sous-secrétaire  d'Etat  ou  secrétaire  général 
d'un  ministère,  préfet  et  sous-préfet,  secrétaire  général  de  préfec- 
ture, conseiller  de  préfecture,  membre  de  la  Cour  de  cassation 
ou  des  Cours  d'appel,  juge  titulaire  ou  suppléant  des  tribunaux 
civils  et  des  tribunaux  de  commerce,  officier  du  ministère  public 
près  les  tr'bunaux  de  première  instance,  juge  de  paix,  commis- 
saire de  police,  ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'Etat,  militaire 
de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service  et  pourvu 
d'emploi,  fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actif  des  douanes, 
des  contributions  indirectes,  des  forêts  de  l'Etat  et  de  Tadminis- 
tration  des  télégraphes,  instituteur  primaire  communal. —  Même 
loi,  art.  3. 

5.  Ne  peuvent  être  jurés  les  domestiques  et  serviteurs  àgages, 
ceux   qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français.  —  Art.  4. 
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6.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  juré  : 

l"  Les  septuagénaires;  2°  ceux  qui  ont  besoin,  pour  vivre,  de 
leur  travail  manuel  et  journalier  ;  3°  ceux  qui  ont  rempli  lesdites 
fonctions  pendant  l'année  courante  ou  l'année  précédente.  — 
Art.  o. 

'7.  La  liste  annuelle  du  jury  comprend  : 

Pour  le  département  de  la  Seine,  trois  mille  jurés,  pour  les 
autres  départements,  un  juré  par  cinq  cents  habitants,  sans  tou- 
tefois que  le  nombre  des  jurés  puisse  être  inférieur  à  quatre  cents 
et  supérieur  à  six  cents.  —  Art.  6. 

La  liste  ne  peut  comprendre  que  des  citoyens  ayant  leur  domi- 
cile dans  le  département,  —  Art.  6. 

8.  Le  nombre  de  jurés  pour  la  liste  annuelle  est  réparti,  par 
arrondissement  et  par  canton,  proportionnellement  au  tableau 
officiel  de  la  population.  Cette  répartition  est  faite  par  arrêté  du 
préfet  pris  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale, 
et  pour  le  département  de  la  Seine,  sur  l'avis  conforme  du  bureau 
du  conseil  général,  au  mois  de  juillet  de  chaque  année.  — Art.  7. 

9.  A  Paris,  la  répartition  est  faite  entre  les  arrondissements 
et  les  quartiers.  —  Ibid. 

10.  En  adressant  au  juge  de  paix  l'arrêté  de  répartition,  le 
préfet  lui  fait  connaître  les  noms  des  jurés  du  canton  désignés  par 
le  sort  pendant  l'année  courante  et  pendant  l'ajinée  précédente. 
—  Jbld. 

U. .  Une  commission  composée,  dans  chaque  canton,  du  juge 
de  paix,  président,  des  suppléants  du  juge  de  paix  et  des  maires 
de  toutes  les  communes  du  canton  dresse  une  liste  préparatoire 
de  la  liste  annuelle.  Cette  liste  contient  un  nombre  de  noms  dou- 
bles de  celui  fixé  pour  le  contingent  du  canton.  —  Même  loi, 
art.  8. 

"12.  Dans  les  cantons  formés  d'une  seule  commune,  la  com- 
mission est  composée,  indépendamment  du  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants,  du  maire  de  la  commune  et  de  deux  conseillers  dési- 
gnés par  le  conseil  municipal.  —  Ibid. 

13.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons,  il  y  a 
autant  de  commissions  que  de  cantons.  Chacune  de  ces  commis- 
sions est  composée,  indépendamment  du  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants,  du  maire  de  la  ville  ou  d'un  adjoint  délégué  par  lui, 
de  deux  conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil  et  des 
mah'es  des  communes  rurales  comprises  dans  le  canton.  —  Ibid. 

14.  A  Paris,  les  listes  préparatoires  sont  dressées  pour  chaque 
quartier  par  une  commission  composée  du  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement ou  d'un  suppléant  du  juge  de  paix,  président,  du 
maire  de  l'arrondissement  ou  d'un  adjoint,  du  conseiller  muni- 
cipal nommé  dans  le  quartier  et,  en  outre,  de  quatre  personnes 
désignées  par  ces  trois  premiers  membres  parmi  les  jurés  qui  ont 
été  portés  l'année  précédente  sur  la  liste  de  l'arrondissement  et 
qui  ont  leur  domicile  dans  le  quartier.  —  Art.  9. 

15.  Les  commissions  chargées  de  dresser  les  listes  prépara- 
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toires  se  réunissent  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août, 
au  chef-lieu  de  leur  circonscription,  sur  la  convocation  spéciale 
du  juge  de  paix,  délivrée  dans  la  forme  administrative. — Art.  10. 
16.  Les  listes  sont  dressées  en  deux  originaux,  dont  l'un  reste 
déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  l'autre  est  transmis  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  —  Ibid. 

ITf.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  second  original  des 
listes  dressées  par  les  commissions  de  canton  ou  de  quartier  est 
envoyé  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine.  —  Ibid. 

18.  Le  public  est  admis  à  prendre  connaissance  des  listes 
préparatoires  pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt  de  ces 
listes  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  —  Ibid. 

19.  La  liste  annuelle  est  dressée,  pour  chaque  arrondissement, 
par  une  commission  composée  du  président  du  tribunal  civil  ou 
du  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions,  président,  des  juges  de 
paix  et  des  conseillers  généraux.  En  cas  d'empêchement,  le  con- 
seiller général  d'un  canton  sera  remplacé  par  le  conseiller  d'ar- 
rondir.sement  ou,  s'il  y  a  deux  conseillers  d'arrondissement  dans 
le  canton,  par  le  plus  âgé  des  deux.  —  Art.  11. 

20.  A  Paris,  la  commission  est  composée,  po'ir  chaque  arron- 
dissement, du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ou  d'un  juge 
délégué  par  lui,  président,  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement 
et  de  ses  suppléants,  du  maire,  des  quatre  conseillers  municipaux 
de  l'arrondissement.  —  Ibid. 

SI.  Les  commissions  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  sont  prési- 
dées par  un  juge  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  délégué  par  le  pré- 
sident de  ce  trilaunal.  —  Ibid. 

2î5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  le  maire,  s'il 
est  empêché,  sera  remplacé  par  un  adjoint  expressément  délégué. 
—  Art.  12. 

S3.  La  commission  chargée  de  dresser  la  liste  annuelle  des 
jurés  se  réunit  au  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement,  au 
plus  tard  dans  le  courant  de  septembre,  sur  la  convocation  faite 
par  le  président  du  tribunal  civil.  Elle  peut  porter  sur  celte  liste 
des  noms  de  personnes  qui  n'ont  point  été  inscrites  sur  les  listes 
.  préparatoires  des  commissions  cantonales,  sans  toutefois  que  le 
nombre  de  ces  noms  puisse  excéder  le  quart  de  ceux  qui  sont 
portés  pour  le  canton.  Elle  a  également  la  faculté  d'élever  ou 
d'abaisser,  pour  chaque  canton,  le  contingent  proportionnel  fixé 
par  le  préfet,  sans  toutefois  que  la  réduction  ou  l'augmentation 
puisse  excéder  le  quart  du  contingent  du  canton,  ni  modifier  le 
contingent  de  l'arrondissement.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. —  Art.  13. 

34,  La  liste  de  l'arrondissement,  définitivement  arrêtée,  est 
signée  séance  tenante.  Elle  est  transmise,  avant  le  premier  dé- 
cembre, au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue 
des  assises.  —  Art.  1-4. 

25.  Une  liste  spéciale  des  jurés  suppléants,  pris  parmi  les 
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jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises,  est  aussi  formée  chaque 
année,  en  dehors  de  la  liste  annuelle  du  jury.  —  Art.  15. 

26.  Elle  comprend  trois  cents  jurés  pour  Paris,  cmquante  pour 
les  autres  départements.  —  Ibld. 

37.  dette  liste  est  dressée  par  la  commission  de  l'arrondisse- 
ment 011  se  tiennent  les  assises.  —  Ibid. 

28.  A  Paris,  chaque  commission  d'arrondissement  arrête  une 
liste  de  quinze  jurés  suppléants.  —  Ibid. 

29.  Le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  ou  le  président 
du  tribunal  chef-lieu  d'assises  dresse,  dans  la  première  quinzaine 
de  décembre,  la  liste  annuelle  du  département,  par  ordre  alpha- 
bétique, conformément  aux  listes  d'arrondissement.  Il  dresse  éga- 
lement la  liste  spéciale  des  jurés  suppléants.  — Art.  16. 

30.  Lejuge  de  paix  de  chaque  canton  est  tenu  d'instruire  im- 
médiatement le  premier  président  de  la  Cour  ou  le  président  du 
tribunal  chef-lieu  d'assises,  des  décès,  des  incapacités  ou  des  in- 
compatibilités légales  qui  frapperaient  les  membres  dont  les  noms 
sont  portés  sur  la  liste  annuelle.  Dans  ce  cas,  il  est  statué  con- 
formément à  l'art,  390  du  Code  d'inst.  crim.  —  Art.  17. 

31.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises,  le  pre- 
mier président  de  la  Cour  d'appel  ou  le  président  du  tribunal 
chef-lieu  d'assises,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  Cour  d'appel, 
tire  au  sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  annuelle,  les  noms 
des  trente-six  jurés  qui  forment  la  liste  de  la  session.  Il  tire,  en 
outre,  quatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale.  —  Art.  18. 

32.  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  nombre  des  jurés 
est  réduit  à  moins  de  trente  par  suite  d'absence  ou  pour  toute 
autre  cause,  ce  nombre  est  complété  par  les  jurés  suppléants, 
suivant  Tordre  de  leur  inscription,  en  cas  d'insuffisance,  parmi 
les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale,  subsidiairement,  parmi  les 
jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle.  —  Art.  19. 

33.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  90  du  décr.  du  6  juill.  1810, 
le  nombre  des  jurés  titulaires  est  complété  par  un  tirage  au  sort 
fait,  en  audience  publique,  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur 
la  liste  annuelle.  —  Ibid. 

34.  L'amende  de  cinq  cents  francs,  prononcée  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  396  du  Code  d'instruction  criminelle,  peut 
être  réduite  par  la  Cour  à  deux  cents  francs,  sans  préjudice  des 
autres  dispositions  de  cet  article.  —  Art.  20. 

35.  La  loi  du  21  nov.  1872,  dont  nous  venons  de  rappeler  les 
dispositions  a  abrogé  celle  du  4  juin  1853  et  le  décret  du  14  oct. 
1870. 

36.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  de  1872,  continuent  de 
subsister.  —  V.  C.  inst.  crim.,  art.  310  et  suiv, 

31,  Les  jurés  qui  ont  allégué  une  excuse  reconnue  fausse  sont 
condamnés,  outre  les  amendes  prononcées  par  la  non  comparu- 
tion, à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  —  C.  pén., 
236. 
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38.  L'art.  io9,  G.  pén.,  punit  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  le  juré  qui,  pour  s'affranchir  des  ses  fonctions,  a  fabri- 
qué sous  le  nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de 
santé,  un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité. 

39.  Le  juré  qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit  au 
préjudice  de  l'accusé,  est  puni  de  la  réclusion,  et  même  d'une 
peine  plus  grave,  selon  les  circonstances,  le  tout  indépendamment 
d'une  amende  double  delà  valeur  des  choses  agréées  ou  des  choses 
reçues,  sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  20  fr.  — 
G.  Pén.,  177,  181  et  182. 

JURIDICTION.  —  1.  Ge  mot  s'emploie  indistinctement  pour 
exprimer  le  droit  déjuger,  pris  dans  un  sens  abstrait,  ou  le  pou- 
voir de  celui  qui  a  le  droit  déjuger,  ou  l'action  de  déclarer  que  le 
droit  repose  sur  un  différend,  ou  le  droit  de  présider  à  certains  actes 
qui  ne  supposent  pas  une  contestation,  ou  enfin  le  tribunal  même 
où  l'on  rend  la  justice. 

2.  A  proprement  parler,  \b.  juridiction  (du  latin  juris  dictio, 
dictio  juris),  est  l'action  de  déclarer  ce  que  le  droit  dispose  sur  un 
différend.  — Berriat,  p.  10. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  juridiction  avec  la  compétence. 
La  compétence  n'est  en  effet,  pour  chaque  tribunal,  que  la  mesure 
du  pouvoir  de  juger.  —  Deffaux  et  Harel,  v"  Juridiction,  n.  2.  — 
V.  Juridiction. 

4.  La  juridiction  est  dite  contentieuse,  lorsqu'elle  désigne  l'ac- 
tion de  juger,  de  déclarer  ce  que  le  droit  dispose  sur  un  différend, 
et  gracieuse,  lorsqu'elle  s'entend  du  droit  de  présider  à  certains 
actes  qui  ne  supposent  pas  une  contestation. 

5.  On  dit  faire  acte  de  juridiction  pour  dire  faire  usage  du  pou- 
voir juridictionnel.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Juridiction. 

6.  On  nomme  degré  de  juridiction  les  différents  tribunaux  de- 
vant lesquels  on  peut  porter  successivement  la  même  affaire.  — 
Rép.  Pal.,  n.  8. 

H .  En  ce  sens,  ressort  s'emploie  comme  synonyme  àe  juridic- 
tion. On  dit,  en  effet,  indifféremment,  juger  en  premier  ressort, 
ou  remplir  le  premier  degré  de  juridiction.  —  Rép.  Pal.,  n.  9. 

8.  Cependant  le  ressort  désigne  plus  spécialement  le  territoire 
sur  lequel  un  tribunal  a  le  droit  d'exercer  sa  juridiction.  Au  delà 
du  ressort,  le  magistrat  n'est  plus  qu'un  simple  particulier  et  on 
ne  doit  pas  lui  obéir.  Extra  territorium  jus  dicenti  impune  non 
paretur.  —  G.  20,  D.,  de  jurid, 

9.  La  juridiction  est  propre  ou  déléguée. 

10.  Elle  est  propre  lorsque  c'est  le  magistrat  immédiatement 
investi  par  la  loi  qui  l'exerce. 

11.  La  juridiction  déléguée,  au  contraire,  est  celle  qui,  ne  pou- 
vant être  exercée  collectivement  par  un  tribunal,  est  confiée,  dans 
certains  cas,  à  un  seul  de  ses  membres  ou  à  un  juge  étranger  à  sa 
juridiction  qui  lui  fait  le  rapport,  et  met  ainsi  le  tribunal  à  même 
de  se  prononcer. 
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±2.  Il  y  a  deux  juridictions  supérieures  :  la  Cour  de  cassation, 
dans  le  ressort  de  laquelle  tombent  tous  les  actes  delà  juridiction 
ordinaire  et  extraordinaire  tenant  à  l'administration  de  la  justice, 
et  le  Conseil  d'Etat  qui  a  dans  son  ressort  tous  les  actes  et  déci- 
sions administratifs  étrangers  à  l'autorité  judiciaire.  —  V.  Cassa- 
tion, Conseil  d'Etat. 

13.  La  juridiction  des  tribunaux  tant  ordinaires  que  d'excep- 
tion, est  déléguée;  elle  s'exerce  au  nom  du  chef  de  l'Etat  parles 
juges  qu'il  institue.  —  V.  Compétence,  Juge  de  paix,  Tribunaux. 

JURIDICTION  CONSULAIRE.  —  Les  juges  du  tribunal  de 
commerce  étaient  appelés  autrefois  juges-consuls.  —  V.  Acte  de 
commerce,  Commerçant,  Compétence,  Tribunaux. 

JURIDICTION  CONTENTIEUSE.  —  V.  Conseil  d'Etat,  Juridic- 
tion. 

JURIDIQUE.  —  Ce  qui  est  conforme  aux  lois  et  à  la  justice; 
c'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  :  Action  juridique. 

JURISCONSULTE.  —  C'est  celui  qui  est  versé  dans  la  science 
des  lois  et  fait  profession  de  donner  des  conseils.  Cette  qualifica- 
tion n'a  plus  aucune  valeur  légale,  quoiqu'elle  se  trouve  employée 
dans  l'art.  467,  C.  civ.  :  car  ce  sont  toujours  trois  avocats  inscrits 
au  tableau  qui  sont  désignés  en  vertu  de  cet  article. —  V.  Avocat, 
Consultation,  Homme  de  loi. 

JURISPRUDENCE.  —  f.  Ce  mot,  d'après  son  étymologie 
latine,  désigne  la  science  du  droit.  Justinien,  dans  ses  Institutes, 
définit  la  jurisprudence,  la  connaissance  des  choses  divines  et 
humaines,  la  science  du  juste  et  de  l'injuste  ;  d'où  il  résulte  que 
la  science  parfaite  du  droit  ne  consiste  pas  dans  la  seule  connais- 
sance des  lois,  mais  se  complète  par  la  connaissance  des  choses 
divines  et  humaines  auxquelles  les  règles  de  la  justice  peuvent 
s'appliquer.  —  Bép.  Pal.,  n.  1. 

2.  Pris  dans  un  sens  général  ce  mot  indique  maintenant  l'en- 
semble des  décisions  judiciaires,  c'est  ainsi  qu'on  dit  :  Recueil  de 
jurisprudence.  Ainsi  notre  Revue  du  notariat  est  un  recueil  de  ju- 
risprudence. Il  reçoit  encore  une  signification  générale  quand  on 
l'emploie  pour  désigner  la  science  des  arrêts  ;  c'est  sous  ce  rapport 
qu'on  dit  d'un  avocat,  d'un  magistrat  :  il  connaît  la  jurispru- 
dence. Enfin,  dans  un  sens  plus  restreint,  la  jurisprudence  est 
l'usage  suivi  dans  une  cour  ou  un  tribunal,  sur  certains  points  de 
procédure,  de  droit  civil,  commercial,  etc.;  en  d'autres  termes, 
la  manière  particulière  à  telle  cour,  à  tel  tribunal,  dé  juger  une 
question  ;  dans  ce  dernier  sens,  l'on  dit  :  c'est  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  d'appel,  du  tribunal  de  la 
Seine.  —  Encycl.  Defï'aux  et  Harel,  v»  Jurisprudence. 

3.  Par  une  conséquence  du  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs et  de  cette  règle  qui  interdit  au  juge  de  statuer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  l'autorité  de  la  jurispru- 
dence est  purement  morale,  elle  ne  saurait,  en  général,  lier  les 
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tribunaux.  On  en  voit  la  preuve  dans  cette  divergence  qui,  sur 
plus  d'une  question,  a  éclaté  entre  la  Cour  de  cassation  et  plu- 
sieurs Cours  d'appel.  —  Rép.  Pal.,  n.  6. 

4.  Mais,  lorsque  dans  la  même  affaire,  il  est  intervenu  deux 
arrêts  de  cassation  fondés  sur  les  mêmes  motifs,  le  tribunal  de 
renvoi  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  l^r  ^vril  1837, 
de  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de  cessation.  —  Cass., 
28  juin  1844.  —  V.  Cassation. 

JURY  D'EXPROPRIATION.  —  V.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

JUS  AD  REM,  JUS  IN  RE.  —  1.  Par  rapport  aux  choses,  il 
existe  deux  espèces  de  droit  :  le  droit  qu'on  a  dans  la  chose,  jus 
in  re,  et  le  droit  qu'on  a  simplement  à  la  chose,  jus  ad  rem. 

2.  Le  droit  à  la  chose,  ou  jus  ad  rem,  est  produit  par  l'obli- 
gation personnelle  de  faire  ou  de  donner  quelque  chose.  —  L., 
25,  D.  De  ohlig.\  Roll.  de  Yill.,  n.  2. 

3.  Tel  est  le  droit  du  créancier  contre  son  débiteur;  ce  droit, 
en  effet,  ne  s'étend  qu'à  la  faculté  de  poursuivre  en  justice  le 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  (Instit.,  De  act.).  Il  n'existe  aucune 
transmission  de  propriété,  car  le  débiteur,  malgré  le  droit  et  les 
poursuites  de  son  créancier,  conserve  la  liberté  de  disposer  à 
l'égard  des  tiers,  sans  que  ceux-ci  aient  à  redouter  aucune  action 
de  la  part  du  créancier. —  L.,  15,  C.  De  rci  vind.;  Dict.  not.,  n.  o. 

4.  Au  contraire,  le  jus  in  re,  ou  droit  dans  la  chose,  est  pro- 
duit par  un  lien  de  propriété  qui  existe  entre  le  propriétaire  du 
droit  et  la  chose,  indépendamment  de  toute  autre  personne  :  le 
jus  in  re  suit  la  chose,  abstraction  faite  de  la  personne,  et  dans 
quelques  mains  qu'elle  se  trouve,  quoique  le  possesseur  soit  de 
bonne  foi,  et  n'ait  conti'acté  aucune  obligation  envers  le  proprié- 
taire du  droit.  — LL.,  25,  D.  Obtig.  et  act.;  19,  D.  De  jure  ftsci; 
Roll.  de  Vill.,  n.  5  et  6. 

5.  Le  jus  inre  le  mieux  déterminé  est  le  droit  de  propriété':  il 
y  a  d'autres  droits  réels  tels  que  les  Servitudes,  l'Usufruit,  etc. 
—  Y.  Pothier,  Ùes  oblig.,  n.  151  ;  du  Droit  de  propriété,  n.  1  ;  du 
Prêt  de  consom.,  n.  9  ;  toullier,  t.  3,  n.  84  et  t.  6,  n.  202  et  207  ; 
Duranton,  t.  4,  n.  225;  Roll.  de  Vill,  n.  8.  —  V.  Action,  Biens, 
Droits  personnels  et  réels. 

JUSSION  (Lettres  de).  1.  Commandement  du  souverain  par 
lettres  scellées,  adressées  aux  juges  supérieurs  ou  autres,  de  pro- 
céder à  l'enregistrement  de  quelque  édit,  ordonnance  ou  décla- 
ration, ou  de  laire  quelque  autre  chose  qu'ils  ont  refusé.  Quand 
les  premières  lettres  de  jussion  n'avaient  pas  eu  leur  etïet,  le  roL 
en  faisait  expédier  d'autres  qu'on  appelait  Itérative  jussion  ou 
seconde  jussion,  secondes  lettres  de  jussion.  —  Merlin,  Rép.  de  jur. 
V»  jussion. 

S.  Les  dernières  lettres  de  jussion  sont  du  20  nov.  1787.  Les 
institutions  nées  de  la  révolution  de  1789  en  ont  entièrement  aboli 
le  droit  et  l'usage.  —  Dict.  not.,  n.  2. 

XI,  9 
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JUSTE,  INJUSTE.  —  Le  moi  juste  se  dit  de  ce  qui  est  con- 
forme au  droit  ou  à  la  loi.  On  appelle  injuste  et  aussi  inique  ce 
qui  est  contraire  au  droit  ou  à  la  loi.  Il  y  a  la  juste  cause  et  le 
juste  litige,  qui  sont  pris  pour  une  cause  ou  un  titre  de  propriété, 
tel  qu'un  contrat  de  vente,  de  donation,  etc.  —  Pothier,  Pandectœ 
Just.,  lib.  50,  yo  Justus;  Roll.  de  VilL,  loc.  cit. 

JUSTICE.  —  t.  C'est,  à  proprement  parler,  le  sentiment  de  ce 
qui  est  juste,  la  conformité  de  nos  actions  et  de  notre  volonté 
avec  la  loi.  Mais  on  se  sert  aussi  de  ce  mot  pour  désigner  le  pou- 
voir de  juger,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'appliquer  la  loi  aux  cas 
particuliers.  On  donne  également  le  nom.de  justice,  soit  aux  tribu- 
naux, soit  même  aux  magistrats  revêtus  de  fonctions  judiciaires; 
de  là  ces  expressions  :  avoir  recours  à  la  Justice,  descente  de  justice. 

2.  Ce  mot  était  ainsi  défini  par  la  loi  romaine  :  Justifia  est 
constans  et  perpétua  voluntas  suum  cuique  tribuendi.  —  Justinien, 
Instit.,  lib.  l^r,  tit.  le^ 

3.  Lorsque  le  mot  s'emploie  pour  désigner  la  juridiction  ou  le 
droit  de  juger,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  faire  droit  à  chacun, 
d'appliquer  la  loi  aux  cas  particuliers,  la  justice  se  distingue  dans 
cette  acception  en  civile,  criminelle,  commerciale,  administrative, 
militaire,  etc. 

4.  Comme  il  y  a  plusieurs  espèces  de  lois,  les  lois  naturelles, 
les  lois  divines  et  les  lois  humaines  ou  positives,  on  a  cru  devoir 
diviser  également  la  justice  en  naturelle,  divine  et  humaine. 

5. 'Les  lois  naturelles  et  divines,  en  d'autres  termes  la  morale 
et  la  religion,  veulent,  dit  Rolland  de  Villargues,  V  Justice,  n.  2, 
que  nous  pratiquions  la  justice  sans  considération  d'aucun  avan- 
tage présent  ou  éloigné,  et  par  le  seul  fait  de  notre  propre  perfec- 
tion morale  et  par  amour  d'elle-même. 

6.  Mais  les  lois  humaines  ou  positives  ne  sauraient  exiger  cette 
perfection.  Leur  empire  ne  s'étend  point  sur  les  actes  intérieurs, 
qui,  connus  de  Dieu  seul,  ont  lui  seul  pour  arbitre  et  pour  ven- 
geur. Ces  lois  ne  sanctionnent  point  de  leur  autorité  coercitive 
les  lois  naturelles  ou  divines,  qui  ne  sont  point  l'objet  de  leurs 
dispositions  :  il  suffit,  pour  être  juste,  suivant  elles,  qu'on  observe 
leurs  préceptes. 

T.  On  distingue  aussi  la  justice  en  distributive  et  commutative. 

8.  La  justice  distributive  est  la  vertu  du  souverain  à  l'égard 
des  membres  du  corps  social  :  elle  s'exerce  lorsque  l'autorité  pu- 
blique protège  également  les  droits  et  les  propriétés  de  tous, 
qu'elle  distribue  les  récompenses  et  qu'elle  inflige  les  peines  dans 
la  proportion  du  mérite  des  actions  ou  de  la  gravité  des  délits, 
sans  acception  de  personne.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  7. 

9.  La  justice  commutative  est  la  vertu  des  citoyens  comparati- 
vement les  uns  aux  autres  :  elle  consiste  à  rendre  à  autrui  ce  qui 
lui  appartient  dans  toute  l'étendue  de  ses  droits.  —  V.  Carré, 
Compét.y  introd.  ;  Proudhon,  Cours,  p.  8;  Touiller,  t.  1,  n.  5  et 
suiv. 
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JUSTICE  (Déni  de).  —  V.  Déni  de  justice.  Prise  à  partie. 

JUSTICE  (Frais  de).  —  Y.  Dépens,  Frais  de  justice. 

JUSTICE  SEIGNEURIALE.  —1.  C'était  celle  qui,  étant  unie 
à  un  fief,  appartenait  à  celui  qui  en  était  le  seigneur  et  était 
exercée  en  son  nom  par  ceux  qu'il  avait  commis  à  cet  efîet. 

2.  On  appelait  aussi  les  justices  seigneuriales  les  jms^/cé's  subal- 
ternes, parce  qu'elles  étaient  inférieures  aux  justices  royales. 

3.  L'origine  de  la  plupart  des  justices  seigneuriales  était  si 
ancienne,  que  la  plupart  des  seigneurs  n'avaient  point  le  titre 
primitif  de  concession,  soit  que  leur  justice  dérivât  du  comman- 
dement militaire  qu'avaient  leurs  prédécesseurs,  soit  que  ceux-ci 
l'eussent  usurpée  dans  des  temps  de  trouble  et  de  révolution. 

4.  Les  justices  seigneuriales  étaient  devenues  patrimoniales, 
en  même  temps  que  les  bénéfices,  transformés  en  fiefs,  devenaient 
héréditaires. 

5.  On  distinguait  trois  sortes  de  justice  seigneuriale  :  la  haute 
justice,  la  moyenne  justice  et  la  basse  justice.  Pour  les  droits 
dépendant  de  chacune  de  ces  justices,  on  peut  consulter  le  Traité 
des  justices  de  seigneur,  par  Jacquet,  Id.,  1764. 

6.  Les  justices  seigneuriales  ont  été  supprimées  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  i  août  1789. 

JUSTICIABLES.  —  Se  dit^  relativement  à  un  tribunal,  de  ceux 

qui  y  sont  soumis. 

JUSTIFICATIFS  (Faits).  —  V.  Preuve. 

JUSTIFICATION.  —  C'est  la  preuve  d'un  fait,  d'un  droit  ou 
d'une  prétention  quelconque. 

JUSTIFICATIONS.  —  On  appelle  ainsi  les  preuves  d'aptitude 
légale  et  de  moralité  que  doivent  faire  les  aspirants  aux  fonctions 
publiques.  —  V.  Notaire,  Magistrat,  Fonctionnaire  public. 

JUSTIFICATIVES  (Pièces).  —  Ce  sont  celles  qui  tendent  à 
établir  auprès  d'une  autorité  ou  des  tribunaux  la  preuve  d'un  fait, 
d'un  droit  ou  de  l'accomplissement  d'une  condition. —  V.  Preuve. 


LABIALES  (Offres).  —  Se  dit,  par  opposition  à  offres  réelles, 
de  simples  offres  verbales  ou  écrites,  qui  ne  sont  pas  accompagnées 
de  la  représentation  effective  de  la  chose  due.  Les  offres  labiales 
ne  sont  pas  libératoires  ;  elles  ne  constituent  pas  le  créancier  en 
demeure  et  ne  font  pas  cesser  la  mise  en  demeure  du  débiteur. 
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LABOUREUR.  —  1 .  C'est  celui  qui  fait  profession  de  cultiver 
la  terre,  soit  comme  pi'oprié taire,  soit  comme  fermier. 

2.  Les  laboureurs  sont  dispensés  du  bon  ou  approuvé  exigé 
dans  les  contrats  unilatéraux,  aux  termes  de  l'art.  1326. 

3.  11  est  généralement  reconnu  que  la.  qualité  de  laboureur, 
dans  le  sens  de  l'art.  1326,  n'appartient  qu'à  celui  qui  fait  de  la 
culture  des  terres  sa  profession  habituelle,  et  tire  de  ce  travail 
ses  moyens  d'existence.  Ainsi  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
laboureur  celui  qui,  ayant  des  propriétés  affermées,  en  cultive  lui- 
même  quelques  autres  pour  son  agrément  et  son  utilité.  —  Cass., 
17  fév.  1830  (S.  36.1.260)  ;  Caen,  28  août  1847.  —  V.  à  cet  égard 
Approbation  d'écriture,  38. 

4.  Les  laboureurs  qui  font  passer  ou  tourner  leurs  chevaux  et 
charrues  sur  la  terre  ensemencée  des  voisins  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  être  poursuivis  comme  s'étant  rendus  coupables  de 
la  contravention  prévue  par  l'art.  475,  n,  10,  C.  pén.  (Cass., 
15  avril  1853).  —  V.  Délit. 

LABOURS  ET  SEMENCES.  —  1.  Les  frais  de  labours  et  se- 
mences donnent  parfois  lieu  à  contestation  lorsqu'il  s'agit  de  les 
comprendre  dans  un  inventaire  ou  de  liquider  une  communauté. 

2.  En  général  ces  frais  sont  considérés  comme  une  charge  de 
la  perception  des  fruits  produits  par  le  fonds. — Arg.,  G.  civ.,o48. 
_  Y.  Fruits. 

3.  Et  lors  même  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  évincé  est 
tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  (C.  civ.,  art.  349),  l'équité 
veut  qu'on  lui  adjuge,  avec  les  impenses  utiles  ou  nécessaires, 
ses  frais  de  labours.  —  Proudhon,  de  l'Usufruit,  n.  1147  ;  Roll. 
de  VilL,  n.  3. 

4.  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  en  reprend  la  jouissance  est 
tenu  de  rembourser  les  labours  et  semences  à  celui  qui  les  a  faits  ; 
mais  cette  règle  reçoit  exception  en  cas  d'usufruit.  Les  fruits  na- 
turels et  industriels  pendants  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit 
est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier,  et  ceux  qui  sont  dans  le 
même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit  appartiennent  au  pro- 
priétaire, sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des 
semences  ;  sauf  la  portion  qui  peut  être  acquise  au  colon  par- 
tiaire,  s'il  en  existe  un  au  commencement  ou  à  la  fin  de  T usu- 
fruit. —  G.  civ.,  art.  585  ;  Roll.  de  VilL,  n.  3. 

5.  Ges  mots  :  sans  récompense  de  part  ni  d'autre,  etc.,  signi- 
fient :  que  quand  l'usufruitier  a  demandé  la  délivrance  en  temps 
utile,  il  reçoit  les  fruits  pendants  par  racines  au  moment  de  l'ou- 
verture de  son  droit,  et  ne  demeure  point  tenu  au  remboursement 
des  frais  de  labours  et  semences,  ces  frais  faisant  partie  du  legs, 
et  qu'il  n'est  accordé  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  aucun  rem- 
boursement de  ces  frais  à  l'expiration  de  l'usufruit,  la  loi  ayant 
voulu  écarter  tout  débat  à  ce  sujet  en  compensant  les  chances.  — ■ 
Proudhon,  n.  1148  ;  Roll.  de  VilL,  n.  6. 

6.  Si  l'usufruitier  a  négligé  de  demander  la  délivrance  du 
'egs,  que  l'héritier  ait  recueilli  les  fruits  pendants  par  racines  au 
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moment  de  l'ouverture  de  la  succession  et  labouré  le  fonds  après 
la  récolte,  si  l'usufruitier  se  présente  ensuite  pour  demander  la 
délivrance  du  legs,  il  ne  peut  obtenir  la  nouvelle  récolte  pendante 
par  racines  sans  indemniser  l'héritier  des  frais  de  labours  et  se- 
mences par  lui  faits.  Ces  frais  ne  peuvent  plus  être  réputés  faire 
partie  du  legs.  —  Proudhon,  n.  ilol  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  4. 

T.  —  Et  si,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  l'usufruitier  a  négligé 
de  semer,  les  dommages  et  intérêts  dus  par  lui,  faute  d'avoir  agi 
en  bon  père  de  famille,  doivent  s'estimer,  non-seulement  sur  le 
produit  net  du  fonds,  mais  sur  celui  de  toute  la  valeur  des  fruits 
qui  auraient  dû  être  recueillis  en  bon  état  de  culture,  puisque  ces 
fruits  appartiennent  au  propriétaire  sans  déduction  des  frais  de 
labours  et  de  semences.  —  Proudhon,  n.  1149;  Roll.  deYilL,  n.  4. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  frais  de  labours  et  semences  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  si  ces  récoltes  sont  pendantes  sur  un 
propre  appartenant  à  l'un  des  époux,  la  communauté  n'a  pas 
droit  à  ces  récoltes  ;  alors  même  qu'elle  aurait  été  dissoute  très 
peu  de  jours  avant  la  perception  des  fruits.  Ici  s'applique  l'art.  585, 
G.  civ.  Mais  la  communauté  a  le  droit  de  répéter  les  frais  de 
labours,  en  grains  et  semences,  parce  que  c'est  une  dépense  dont 
l'époux  survivant  tire  un  profit  personnel,  et  qui  donne  droit  à 
récompense,  aux  termes  de  l'art.  1437,  G.  civ.  Les  principes  de 
l'usufruit  ne  sont  plus  applicables  à  cet  égard.  —  Touiller,  t.  12, 
n.  124;  Bellot,  t.  1,  p.  138;  Proudhon,  Usufr.,  n.  2685;  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  151;  Troplong,  Contrat  de  mariage^  n.  1195;  Dict. 
not.,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  p.  368  d ;  Laurent,  t.  îl,  n.  248  ;  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  1",  p.  138  et  suiv.  ;  Michaux,  Lég.  et  part., 
n.  135,  2«  édit  ;  Dalloz,  Répert,  génér.,\°  Contrat  de  mariage,  n.  684 
et  suiv.  ;  Rennes,  26  janv.  1830  (S.  30.2.207);  Bordeaux,  23  mai 
1841  ;  Douai,  20  déc.  1848  [Journ.  Not.,  13940). 

9.  Décidé,  cependant,  qu'à  la  dissolution  d'une  communauté 
d'acquêts,  l'époux  dont  l'immeuble  propre  se  trouve  ensemencé 
ne  doit  pas  récompense  à  la  communauté  pour  les  frais  de  labours 
et  semences,  si  cet  immeuble  avait  été  apporté  en  mariage  égale- 
ment ensemencé.  —  Limoges,  31  août  1863,  Revue,  n.  886;  Bor- 
deaux, 3  fév.  1873,  Rev.,  n.  4421. 

10.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n.  8,  tous  les 
auteurs  sont  d'un  avis  contraire  à  cette  solution  ;  ils  pensent  que 
même,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
s'il  a  été  fait  des  impenses  sur  l'immeuble  propre  de  Tépoux  pour 
les  labours  et  semences,  celui-ci,  en  prenant  les  fruits,  doit  tenir 
compte  de  ce  qui  a  été  dépensé  à  ce  sujet. 

H.  Dans  les  observations  pratiques  de  notre  Revue,  on  trou- 
vera sous  les  n.  53,  8i6  et  879,  une  étude  indiquant  les  cas  dans 
lesquels  les  récoltes  doivent  ou  ne  doivent  pas  être  comprises 
dans  un  inventaire,  et  les  règles  à  observer  à  l'égard  des  lalsours 
et  semences  :  1°  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ;  2°  sous 
le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  ;  3*^  sous  l'empire  des  con- 
ventions portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté  ; 
4°  sous  le  régime  dolal  ;  5°  lorsque  parmi  les  héritiers,  légataires 
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ou  donataires  se  trouvent  des  usufruitiers;  6°,  enfin,  au  point  de 
vue  du  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  —  V.  aussi 
Comviunauté  conjugale,  n.  1082  et  suiv.,  et  Inventaire. 

12.  On  doit  donc  estimer  séparément,  dans  l'inventaire,  les 
frais  de  labours  et  semences  dus  par  la  succession  à  la  commu- 
nauté, et  les  récoltes  elles-mêmes  qui  appartiennent  à  la  succes- 
sion. 

13.  L'importance  de  la  récolte  n'a  aucune  influence  sur  le 
droit  à  l'indemnité.  La  récompense  serait  encore  due,  même  s'il 
n'y  avait  pas  de  récolte.  La  dépense  n'en  aurait  pas  moins  été 
faite  dans  l'intérêt  de  la  culture.  L'époux  propriétaire  ne  pour- 
rait s'exonérer  en  abandonnant  la  récolte  à  la  communauté.  — 
—  Pothier,  n.  2!2;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  5,  n.  2086;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  385. 

14.  La  prisée  des  labours  et  semences  n'a  lieu  qu'eu  égard  à 
la  dépense  réelle,  parce  que  la  communauté  ne  doit  point  s'enri- 
chir. Ainsi,  lorsque  le  blé  semé  valait  20  fr.  l'hectolitre,  il  doit 
être  prisé  à  ce  taux,  quand  même  il  vaudrait  cO  fr.  au  moment 
de  la  récolte.  —  Troplong,  n.  468  ;  Dict.  Not.,  n.  13. 

15.  Si  la  récolte  est  éloignée  de  plus  de  six  semaines  de  sa 
maturité,  le  propriétaire  du  fonds  ne  fait  compte  que  du  rembour- 
sement des  labours  et  semences.  C'est  alors  la  seule  chose  qui 
doive  être  estimée  et  comprise  dans  l'inventaire.  —  C.  proc, 
art.  626;  Roll.  de  Vill.,  n.  18. 

16.  Si  l'inventaire  se  fait  à  l'époque  où  les  récoltes  sont  mo- 
bilisables, aux  termes  de  l'art.  626,  Cproc,  l'époux  survivant 
tuteur  pourrait  ou  garder  ces  récoltes  pour  le  prix  de  l'estimation, 
selon  l'art.  4o3,  C.  civ.,  ou  les  faire  vendre  aux  enchères,  confor- 
mément à  l'art.  432.  —  Ibid.;  Dict.  Not.,  n.  18. 

m.  Lorsque  le  survivant  a  l'usufruit  légal,  cette  jouissance 
ne  doit  porter  sur  les  biens  du  mineur,  que  d'après  l'acception 
que  l'on  donne  au  mot  biens  dans  le  sens  général  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  les  dettes  déduites.  Le  mineur  n'a  droit  à  la  récolte  qu'à  la 
charge  de  rembourser  à  la  communauté  les  frais  de  labours,  en- 
grais et  semences.  Il  est  équitable  que  cette  charge  soit  supportée 
par  les  père  et  mère  qui  exercent  les  droits  du  mineur.  D'ailleurs, 
l'art.  384,  G-  civ.,  ne  renvoie  point  à  l'art.  585,  qui  détermine  les 
droits  de  l'usufruitier  ordinaire.  Notre  interprétation  est  généra- 
lement suivie  dans  la  pratique.  —  Journ.  Not.,  art.  8651  ;  Dict. 
Not.,  n.  21. 

18.  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de 
la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  par  pré- 
férence au  propriétaire.—  G.  civ.,  art.  2102;  Roll.  de  Vill.,  n.  19. 

19.  Et  ce  privilège  est  exercé  par  le  tiers  créancier  à  qui  sont 
dus  les  frais  de  labours  et  semences,  à  l'ouverture  ou  à  la  fin  de 
l'usufruit.  —  Proudhon,  n.  1130  ;  Dict.  Not.,  n.  25. 

20.  Si  les  mêmes  frais  sont  dus  à  la  fin  de  l'usufruit,  c'est  le 
propriétaire  qui  les  répète  contre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers 
dont  il  acquitte  alors  la  dette  ;  mais,  au  contraire,  si  ces  frais  sont 
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dus  lors  de  l'ouverture  du  droit,  l'usufruitier,  sur  la  récolte 
duquel  le  privilège  s'exerce,  ason  recours  contre  l'héritier,  dont  il 
paie  la  dette  personnelle.  —  Proudhon,  Ibid.,  n.  1151  ;  Roll.  de 
Vill.,  n.  26. 

21.  Doit  être  comprise  dans  le  prix  de  vente  sur  lequel  est  à 
établir  la  surenchère  du  dixième,  la  somme  que  l'acquéreur  a  été 
chargé  de  payer  en  sus  de  son  prix  pour  frais  de  labours  et  se- 
mences ;  ces  frais  formant  une  augmentation  de  prix  principal  et 
non  une  charge  de  la  jouissance.  —  Cass.,  13  mai  1872,  Revue, 
n.  4208. 

LAC. —  1.  Masse  considérable  d'eaux  réunies  et  perpétuées 
soit  par  des  sources  ou  courants,  soit  par  des  pluies  ou  infiltra- 
tions qui  y  affluent.  —  Lacus  est  quod  hahet  pe^yetuam  aquam,  1, 
1,§3,  ff. ,  Ht  influm.  publ. 

S.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  lac  avec  l'étang.  H  y  a  cette  dif- 
férence caractéristique  que  le  lac  est  toujours  l'œuvre  de  la  nature, 
tandis  que  l'étang,  s'il  n'est  pas  entièrement  l'ouvrage  de  l'homme, 
exige  toujours  néanmoins  des  travaux  d'art  qui  viennent  en  aide 
à  la  disposition  des  lieux.  D'un  autre  côté,  le  lac  n'étant  pas  des- 
tiné à  être  desséché,  retient  perpétuellement  les  eaux  qui  y  arri- 
vent ;  l'étang,  au  contraire,  ne  les  conserve  que  temporairement. 
—  Bép.  Pal.,  v<^  Lac,  n.  2. 

Néanmoins  les  lacs  sont  régis  par  les  mêmes  principes  que  les 
étangs  (G.  civ.,  558).  —  V.  Etang. 

3.  Quant  aux  mares  naturelles  que  les  Romains  nommaient 
lacusculus  aquilegium,  elles  ne  difl'èrent  guère  que  par  l'étendue, 
des  lacs  qui  consistent  toujours  en  un  vaste  et  profond  réservoir 
semblable  plutôt  à  une  petite  mer  d'eau  douce  enclavée  dans  les 
terres  :  une  mare,  au  contraire,  ne  signifie  jamais  qu'un  amas 
d'eau  de  peu  d'importance,  que  le  travail  de  l'homme  pourrait 
aisément  faire  disparaître.  —  Bép.  Pal.,  n.  3.  —  V.  3Ia7^e. 

4.  M.  Dumay  (sur  Proudhon,  Domaine  publ.,  ch.  64,  sect.  1, 
note  a,  t.  4,  p.  577)  distingue  quatre  sortes  de  lacs  :  1°  ceux  qui 
sont  traversés  par  une  rivière,  tels  que  le  lac  Léman,  celui  de 
Lucerne,  de  Brientz,  de  Wallenstadt  ;  2°  ceux  qui  forment  une 
rivière  sans  en  recevoir  ostensiblement  aucune,  tels  que  les  lacs 
du  Mont-Cenis,  de  Liens,  de  l'Oncet,  etc.;  3°  ceux  qui  reçoivent 
des  rivières  sans  leur  rendre  d'issue,  comme  la  mer  Caspienne, 
le  lac  Asphaltite  ou  mer  Morte;  4»,  enfin,  ceux  qui  ne  reçoivent 
ou  rendent  aucune  rivière  :  ces  derniers  sont,  pour  la  plupart, 
formés  dans  les  cratères  d'anciens  volcans,  notamment  le  lac 
Averne.  Quelques-uns  restent  toujours  en  eau,  d'autres,  au  con- 
traire, se  dessèchent.  —  Bép.  Pal.,  n.  4. 

5.  Un  lac  peut  être  public,  c'est-à-dire  dépendre  du  domaine 
public,  ou  être  propriété  privée.  —  L.  1 ,  §  6,  D.  ut  in  flam.  publ. 

6.  Il  est  du  domaine  public  lorsqu'il  est  consacré  à  la  naviga- 
tion, ou  même  s'il  est  assez  important  pour  être  consacré  à  cet 
usage.  — Proudhon,  Bu  domaine  public,  n.  1561  et  1567;  Gop- 
peau,  L.  rurales,  t.  1^''^  p_  214  ;  Pardessus,  n.  80. 
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H .  Dans  celte  dernière  catégorie  se  trouvent  naturellement  les 
grands  lacs  où  aboutissent  ou  d'où  sortent  des  fleuves  et  les  ri- 
vières non  susceptibles  de  propriété  privée.  Ici,  en  effet,  s'appli- 
quent nécessairement  les  dispositions  de  l'art.  538,  G.  civ.,  qui 
considèrent  comme  dépendant  du  domaine  public  «  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  propriété  privée.  »  —  Rép.  Pal.,  n.  6. 

8.  Dans  les  lacs  qui  dépendent  du  domaine  public,  le  revenu 
de  la  pêche,  comme  dans  les  rivières  navigables,  appartient  à 
l'Etat.  —  Proudhon,  Domaine  public,  n.  i565. 

9.  Mais  la  navigation  y  est  permise  dans  tous  les  sens,  libre- 
ment et  gratuitement,  sauf  toutefois  l'observation  des  règlements 
qui  peuvent  émaner  de  l'autorité  administrative.  —  Ibid. 

10.  En  raison  de  ce  que  les  eaux  des  lacs  publics  peuvent, 
par  leur  nature  et  leur  abondance,  suffire  à  tous  les  besoins  du 
voisinage  sans  nuire  à  la  navigation,  toutes  prises  d'eau  y  sont 
permises  aux  riverains. —  Ibid.,  1566. 

11.  A  l'égard  des  lacs  qui  appartiennent  à  des  particuliers 
tous  les  droits  usités  qui  s'y  rattachent  compétent  naturellement 
et  sans  restriction  à  leurs  propriétaires.  —  Rép.  Pal.,  n.  11. 

13.  Ainsi,  il  ne  peut  être  permis  aux  riverains  d'y  pratiquer, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  de^  rigoles  de  dérivation, 
comme  ils  pourraient  le  faire  s'il  s'agissait  d'une  eau  courante. 
—  Proudhon,  toc.  cit.,  1568. 

13.  Ainsi  encore,  le  propriétaire  du  lac  a  seul  le  droit  d'y  exer- 
cer la  pêche  et  peut  la  défendre  à  tout  autre.  —  L.  13,  §  7,  in 
fin.,  ff.  De  injuynis,  lib.  47,  tit.  10. 

14.  Lorsque  le  propriétaire  du  lac  y  a  placé  des  barques  pour 
l'exercice  de  la  pêche,  on  doit  les  considérer  comme  des  objets 
immobilisés  par  leur  destination  au  service  du  fonds  ;  en  consé- 
quence elles  doivent  appartenir  à  l'acquéreur,  comme  aussi  leur 
usage  peut  être  revendiqué  par  l'usufruitier  ou  par  le  fermier, 
quand  l'étang  est  légué  en  usufruit  ou  quand  la  pêche  en  est 
amodiée.  —  Proudhon,  loc.  cit.,  1569.  —  Rép.  Pal.,  n.  14. 

15.  Peut-on  acquérir  une  servitude  d'aqueduc  sur  un  lac? 
Il  peut  être  formé  parla  nature  ou  par  la  main  de  l'homme.  Dans 
ce  dernier  cas  on  ne  peut  acquérir  sur  lui  une  servitude  d'aque- 
duc, c'est-à-dire  de  conduite  d'eau,  par  la  raison  que  donne  la  loi 
20,  D.  De  servit.,  prœd.  urb.,  qu'un  lac  fait  de  main  d'homme  ne 
peut  avoir  une  cause  perpétuelle,  qui  est  de  l'essence  des  servi- 
tudes réelles.  —  Proudhon,  n.  1568  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  3. 

16.  L'alluvion  n'a  lieu  ni  activement  ni  passivement  sur  les 
lacs  non  plus  que  sur  les  étangs  ;  c'est-à-dire  qu'ils  conservent 
toujours  leurs  limites,  et  ne  donnent  ni  n'ôtent  rien  à  leurs  voi- 
sins, par  leur  accroissement  ou  leur  diminution.  —  Proudhon, 
1566.  —  V.  Alluvion,  Etang. 

16  bis.  Cependant,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  lacs 
publics  que  les  auteurs  assimilent  aux  fleuves  publics.  —  Cœpola 
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de  serv.  prœd.  rus(.,  cap.  30,  n.  6;Proudhon,  Ibid.;  Malleville  sur 
l'art.  538,  C.  civ.;  Roll.  de  VilL,  n.  5. 

17.  Le  dessèchement  des  lacs,  lorsqu'il  est  possible,  peut  être 
exigé  par  l'autorité  administrative,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  conformément  à  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  2,  art.  1  et  3. 
Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  lacs  les  règles  concernant 
les  étangs.  —  Bép.  pal.,  n.  19. 

18.  La  loi  du  3  frim.  an  vu,  qui,  dans  son  art.  103,  énumère 
les  fonds  exempts  de  l'impôt  par  leur  nature,  mentionnant  seule- 
ment les  rues,  les  places  publiques,  les  grandes  routes,  les  che- 
mins publics  et  les  rivières,  sans  parler  des  lacs,  le  recensement 
cadastral  des  fonds  colisables  doit,  lorsqu'ils  sont  privés,  les  com- 
prendre comme  tous  les  autres  biens  des  particuliers,  en  les  éva- 
luant au  moins  par  rapport  au  revenu  de  la  pêche.  Lacus  quoque 
piscatorios  et  portus  in  censiim  dominii  débet  deferri.  —  L.  1,  §  6, 
D.  De  censihus  ;  Proudhon,  1569.  —  Dict.  Not.,  v°  Lac,  n.  16. 

LACERATION.  —  1.  On  appelle  ainsi  l'action  de  rendre  un 
écrit  nul  en  le  déchirant. 

2.  Dès  que  les  actes  notariés  ont  reçu  leur  forme,  il  n'est  plus 
permis  aux  notaires  de  les  anéantir  en  les  déchirant,  quand  laien 
même  les  parties  y  donneraient  leur  consentement. 

3.  Un  acte  imparfait  ne  peut  non  plus  être  déchiré  par  un  no- 
taire, à  moins  qu'il  n'ait  été  remplacé  par  un  acte  subséquent 
signé  de  toutes  les  parties.  —  Roll.  de  Vill.  ,  V  Laeération, 
n.  2. 

4.  La  destruction  d'un  testament  faite  par  le  testateur  est  un 
mode  de  révocation.  —  Touiller,  t.  5,  n.  657  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  466.  —  V.  Testament. 

5.  Lorsqu'une  obligation  ou  reconnaissance  est  retrouvée  dé- 
chirée parmi  les  papiers  du  créancier,  il  y  a  présomption  que  le 
débiteur  s'est  libéré  ou  qu'il  lui  a  été  fait  remise  de  la  dette. — 
Touiller,  t.  7,  n.  340. 

6.  La  lacération  ou  la  destruction  des  pièces  reconnues  fausses 
peut  être  ordonnée.  —  G.  inst.  crim.,  63;  C.  proc,  241  ;  C.  inst. 
crim.,  463.  —  V.  Faux  en  écriture. 

H.  L'art.  439,  C.  pén.,  punit  la  lacération  d'actes  publics  ou 
privés.  —  V.  Destruction  de  pièces. 

LACS  OU  COLLETS.  — 1.  On  appelle  ainsi  les  pièces  formées 
en  noeuds  coulants,  faits  avec  du  crin,  de  la  ficelle,  du  fil  de  lai- 
ton, etc. 

2.  Ces  sortes  de  pièges  qui  se  tendent  dans  les  haies,  sillons, 
rigoles  ou  passages  forment  une  méthode  sourde  pour  détruire  le 
gibier. 

3.  C'est  pour  cette  raison  que  les  anciennes  ordonnances  en 
ont  constamment  interdit  l'usage,  à  peine  de  corrections  sévères. 

4.  D'après  la  loi  du  3  mai  1844,  trois  modes  de  chasses  sont 
seuls  permis  :  la  chasse  à  tir,  la  chasse  à  courre  et  la  chasse  au 
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moyen  de  furets  ou  de  bourses.  Les  lacs,  collets,  panneaux  et 
filets  de  toute  espèce  se  trouvent  donc  compris  dans  les  prohibi- 
tions édictées  par  cette  loi. 

LACUNE.  —  1 .  On  appelle  ainsi  le  blanc  laissé  dans  le  corps 
d'un  acte  et  qui  en  interrompt  la  suite. 

2.  Avant  la  loi  de  ventôse,  les  anciennes  ordonnances  défen- 
daient déjà  les  lacunes  dans  les  actes  notariés,  et  cela  dans  le  but 
de  prévenir  les  abus  de  blanc  seing,  de  faux,  etc.  —  Ord.  de  1304, 
1553  j  arrêt  de  1683  ;  Edit.  de  1721.  — V.  à  cet  égard  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Acte  notarié,  n.  180  et  suiv. 

LADRERIE.  —  Maladie  qui  corrompt  la  masse  du  sang  de  cer- 
tains animaux  et  affectant  spécialement  la  race  porcine.  Cette 
maladie  est  rangée  par  la  loi  au  nombre  des  vices  rédhibitoires. 
—  V.  Vices  rédhibitoires. 

LAIS  ET  RELAIS.  —  1.  On  appelle  lais  les  atterrissements  ou 
alluvions  que  forment  la  mer,  les  fleuves  et  les  rivières  aux  fonds 
riverains,  et  relais,  les  terrains  que  la  mer,  les  fleuves  et  les  ri- 
vières abandonnent  insensiblement  en  se  retirant. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  538,  C.  civ.,  les  lais  et  relais  de  la  mer 
sont,  de  même  que  les  bords  du  rivage  et  autres  dépendances 
maritimes,  rangés  au  nombre  des  choses  qui,  n'étant  pas  suscep- 
tibles d'une  propriété  privée,  sont  considéi'ées  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public.  C'est  ce  qu'avait  déjà  disposé  anté- 
rieurement l'art.  2,  I  1 ,  de  la  loi  du  22  nov.-4  déc.  1790,  sur  la 
propriété  domaniale. 

3.  Il  résulte  de  là  qu'en  principe,  le  droit  d'alluvion  établi  par 
l'art.  537,  C.  civ.,  en  faveur  des  riverains  des  fleuves  et  rivières, 
n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer.  —  C.  civ.,  art.  557. 

4 Et,  par  suite,  il  faut  même  décider  que  si  des  accrues  de 

cette  nature  s'étaient  déjà  formées  vers  l'embouchure  d'une  ri- 
vière qui  viendrait  les  traverser,  les  alluvions  latérales  du  fleuve 
et  contiguësaux  accrues  maritimes  auxquelles  l'Etat  a  seul  droit, 
seraient  elles-mêmes  nationales  aussi.  —  VroMàhon,  Dom.puhl., 
t.  3,  n.  718  ;  Rép.  Pal.,  v»  Lais  et  relais,  n.  6.  — V.  Alluvion^  Aiter- 
rissement. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  lais  et  relais  avec  le  rivage 
même  de  la  mer.  Les  lais  et  relais  commencent  à  l'endroit  oii  finit 
ce  rivage. — Garnier,  Rég.  dés  eaux,  t.  29;  Block  ,  v^  Lais  et  relais 
de  la  mer. 

G.  En  ce  qui  a  trait  à  la  fixation  des  limites  certaines  des  ri- 
vages de  la  mer,  l'ordonn.  du  mois  d'août  1681,  liv.  4,  tit.  7, 
art.  l^"",  porte  :  «  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce 
qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes, 
et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  peut  s'étendre  sur  la  grève  ». — 
Proudhon,  n.  706;  Magnitot,  v»  Fan,  p.  453;  Roll.  de  Vil!., 
n.  3. 

T.  Ce  mode  de  délimitation  donnait  lieu  à  de  graves  difficultés, 
surtout  lorsqu'il  s'agissait   de  l'appliquer  à  l'embouchure   des 
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fleuves.  Pour  les  éviter,  un  décret  du  21  fév.  1852  a  disposé  qu'à 
l'avenir,  les  limites  de  la  mer  seraient  déterminées  par  des  dé- 
crets rendus  sous  forme  de  règlement  d'administration  publique, 
tous  les  droits  des  tiers  réservés;  sur  le  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics,  lorsque  cette  délimitation  aurait  lieu  à  l'embou- 
chure des  fleuves  ou  rivières,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  lorque  cette  délimitation  aurait  lieu  sur  un  autre  point 
du  littoral. 

8.  La  législation  moderne  autorise  le  gouvernement  à  concé- 
der, tant  les  lais  et  relais  de  la  mer  que  le  droit  d'endiguer  pour 
arriver  plus  promptement  à  la  maturité  des  créments  futurs.  — 
Cass.,  15  nov.  1842.  —  Rép.  Pal.,  n.   12. 

9.  Le  gouvernement,  porte  à  cet  égard  la  loi  du  16  sept.  1807, 

concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées, les  lais  et  relais 

de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,...  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui 
forment  propriété  publique  et  domaniale  »  —  L.,  16  sept.  1807, 
art.  -il. 

10.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  non  seulement  les  lais 
et  relais  de  la  mer  sont,  aujourd'hui  comme  autrefois,  aliénables 
et  prescriptibles  ;  mais  encore  que  leur  concession  n'est  pas  sou- 
mise aux  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  du  do- 
maine de  l'Etat,  et  notamment  à  la  nécessité  d'une  loi.  Une  or- 
donnance royale  du  23  sept.  1825  a  seulement  réglé  les  disposi- 
tions qui  doivent  être  observées.  —  Rép.  Pol.,  n.  14. 

1 1 .  Les  lais  et  relais  de  la  mer  et  des  fleuves  et  rivières  sont  des 
dépendances  du  domaine  de  lEtat  (C.  civ.,  538),  et  à  ce  titre 
peuvent  s'acquérir  par  la  prescription.  —  Troplong,  Prescription, 
n.  152;  Proudhon,  n.  710;-Gass.,   17  nov.  1852  et  18  avril  l85o. 

LAISSEZ-PASSER.  —  On  nomme  ainsi  le  permis  de  circuler 
signé  par  l'expéditeur  et  visé  par  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes. —  V.  Contributions  indirectes.  Passavant. 

LAMâNAGE.  —  C'est  ce  qui  se  paie  aux  marins  pilotes  lama- 
neurs  ou  cùiiers,  pour  les  salaires  qui  leur  sont  dus  lorsqu'ils  ont 
porté  des  secours  aux  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  qui  se 
trouvent  dans  des  parages  dangereux,  et  leur  ont  facilité  ainsi 
l'entrée  ou  la  sortie  des  ports,  havres  et  rivières. 

LANDES.  —  On  donne  ce  nom  aux  terres  vaines  et  vagues  qui 
existent  dans  certaines  parties  de  la  France.  —  V.  Terres  vaines 
et  vagues. 

LANGUE  DES  ACTES.  —  Par  cette  locution,  on  entend  la 
langue  dans  laquelle  les  actes  doivent  être  rédigés.  —  V.  Acte 
notarié,  n.  327  et  suiv.  ;  Acte  sous  seing  privé,  n.  23  et  suiv,,  et 
Langue  française. 

LANGUE  FRANÇAISE.  —  1.  En  France,  tous  les  actes  notariés 
doivent  être  rédigés  en  langue  française.  Arrêté  du  24  prairial  an 
XI,  art.  1"  et  2. 

2.  Nos  rois  s'attachèrent  à  proscrire  successivement  l'emploi 
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de  la  langue  latine  dans  les  actes  publics.  Ainsi,  par  une  ordon- 
nance du  mois  de  juin  1510,  art.  47,  on  abrogea  l'usage  des 
enquêtes  en  latin  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Par  son  ordon- 
nance du  mois  d'août  1539  (art.  110  et  111),  François  P""  voulut 
'.(  que  doresnavant  tous  arrests,  ensemble  toutes  aultres  procé- 
dures, soit  de  nos  cours  souveraines  et  aultres  subalternes  et 
inférieures,  soit  de  registres,  enquestes,  contracts,  commissions, 
sentences,  testamens,  et  aultres  actes  quelconques,  actes  et 
exploicts  de  justice,  ou  qui  en  dépendent,  soient  prononcés, 
enregistrés  et  délivrés  aux  parties  en  langage  maternel  français,  et 
non  aultrement.  »  Ces  dispositions  furent  appliquées  aux  vérifi- 
cations des  parlements  sur  les  édits,  ordonnances  ou  lettres- 
patentes,  et  aux  réponses  sur  requêtes,  par  l'ordonnance 
de  Roussillon  de  janvier  1563,  art.  35;  aux  actes,  sen- 
tences et  procédures  des  officialités  et  autres  juridictions  ecclé- 
siastiques, par  l'ordonnance  de  janvier  de  1629,  art.  27;  et  à 
certaines  provinces  où  des  idiomes  particuliers  étaient  surtout  en 
usage,  comme  la  Flandre,  l'Alsace,  le  Roussillon,  la  Cerdagne, 
par  des  édits  de  décembre  1683  et  fév.  1700,  et  par  une  déclara- 
tion du  24  mars  1754.  —  RoU.  de  Vill.  v"  Langue  française,  n.  2. 

3.  Longtemps  en  France,  dit  Rolland  de  Villargues  v"  Langue 
des  actes,  les  actes  publics  ne  furent  rédigés  qu'en  latin,  langue 
réservée  dans  l'origine  aux  prêtres  et  aux  grands.  On  a  remarqué 
que  le  plus  ancien  acte  écrit  en  langue  française  est  de  842  : 
c'est  un  traité  de  paix  entre  Charles  le  Chauve  et  Louis  le  Germa- 
nique. (Ducange,  Prœf,  p.  59).  Les  actes  en  français  devinrent 
plus  fréquents  dans  le  xi^  siècle.  «  On  n'a  commencé  à  faire  ordi- 
nairement en  français  les  instruments  que  sous  saint  Louis.  » 
(Ménage,  Hist.  de  Sablé,  liv.  4,  chap,  1,  p.  111).  Les  chartes  en 
français,  encore  assez  rares  au  commencement  du  xiii^  siècle, 
devinrent  communes  sous  le  règne  de  Philippe  le  Hardi.  (Mabil- 
lon,  De  rediplom.,  liv.  2,  p.  60).  Au  xiv^  siècle,  le  latin  fut  pres- 
que réduit  aux  pièces  ecclésiastiques,  judiciaires  et  législatives 
{Nouv.  traité  de  diplom.  i.  Al,  p.  520);  et  encore,  surtout  parmi 
ces  dernières,  y  en  a-t-il  un  grand  nombre  qui  sont  en  français, 
comme  on  peut  le  voir  dans  la  collection  des  ordonnances  du 
Louvre  et  dans  celle  de  M.  Isambert. 

4.  Cependant  l'ordonnance  de  janvier  1629,  en  prescrivant  la 
rédaction  en  langue  française  de  tous  actes  des  officialités  et 
autres  juridictions  ecclésiastiques,  ajoutait:  «  Fors  pour  ceux  qui 
doivent  être  envoyés  à  Rome,  lesquels  seront  expédiés  en  latin, 
comme  de  coutume  ;  »  et  malgré  cette  ordonnance,  l'usage  s'est 
conservé  de  rédiger  en  latin  certains  actes  notariés  concernant 
les  bénéfices,  tels  que  les  actes  de  présentation  et  de  collation, 
quoiqu'on  ne  les  envoie  pas  à  Rome.  Les  notaires  de  Paris 
recevaient  ces  actes  indistinctement  en  latin  ou  en  français.  — 
Nouv.  Denisart,  V  Acte  notarié,  §  7;  Ferrière,  Parfait  notaire, 
liv.  17,  ch.  2;  RoU.  de  Vill.,  n.  3. 

5.  Ces  lois  de  l'ancien  régime  n'ont  pas  toujours  été  observées, 
et  le  2  therm.   an  ii,  la  convention  nationale  s'est  crue  obligée 
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d'en  rendre  une  dont  le  premier  article  portait  que  nul  acte  pu- 
blic ne  pourrait  à  l'avenir,  dans  quelque  partie  du  territoire  que 
ce  fût,  être  écrit  qu'en  langue  française. 

6.  Mais  sur  les  représentations  des  députés  de  l'Alsace,  une  loi 
du  16  fructidor  suivant  suspendit  l'exécution  de  ce  décret  jusqu'à 
ce  qu'un  nouveau  rapport  eut  été  présenté  sur  cette  matière.  Ce 
rapport  n'ayant  pas  été  fait,  le  sursis  à  l'exécution  a  eu  le  même 
effet  qu'une  abrogation  formelle.  —  Merlin,  Langue  française; 
Touiller,  t.  5,  p.  454. 

T.  Les  inconvénients  de  cette  situation  déterminèrent  le  gou- 
vernement à  prendre,  le  24  prairial  an  xi,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

8.  Art.  1er.  Dans  un  an,  à  compter  de  la  publication  duprésent 
décret,  les  actes  publics  dans  les  départements  de  la  ci-devant 
Belgique,  dans  ceux  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  ceux  du 
Tanaro,  du  Pô,  de  Marengo,  de  la  Stura,  de  la  Sésia  et  de  la 
Doire,  et  dans  les  autres  où  l'usage  de  dresser  lesdits  actes  dans 
la  langue  de  ces  pays  se  serait  maintenu,  devront  être  écrits  en 
langue  française. 

9.  Art.  2.  Pourront  néanmoins  les  officiers  publics,  dans  les 
pays  énoncés  au  précédent  article,  écrire  à  mi-marge  de  la  mi- 
nute française,  la  traduction  en  idiome  du  pays,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  les^parlies. 

10.  Art.  3.  Les  actes  sous  seing  privé  pourront,  dans  ces 
déparlements,  être  écrits  dans  l'idiome  du  pays,  à  la  charge  par 
les  parties  qui  présenteront  des  actes  de  cette  espèce  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  d'y  joindre  à  leurs  frais  une  traduction 
française  desdits  actes  certifiée  par  un  traducteur  juré. 

1 1 .  Bien  qu'une  grande  partie  des  départements  auxquels 
l'arrêté  était  applicable  ait  été  enlevée  à  la  France,  cet  arrêté  a 
dû  toujours  recevoir  son  exécution  dans  les  autres,  —  Gagneraux, 
t.  1,  p.  230. 

13.  La  Chambre  des  notaires  de  Paris  a  décidé  que  les  notaires 
ne  devraient  jamais  recevoir  aucun  acte  de  leur  ministère  autre- 
ment qu'en  langue  française.  —  Cire.  ch.  des  not.  de  Paris,  2 
janv. 1817. 

13.  Pour  les  règles  à  observer  en  matière  de  testament 
authentique.  —  V.  Testament  authentique. 

14.  Lorsqu'une  partie  ignore  la  langue  française  et  que  le 
notaire,  de  son  côté,  ignore  l'idiome  de  cette  partie,  il  y  a  néces- 
sité d'appeler  un  interprète.  —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons 
dit  au  mot  Acte  notarié,  n.  334  et  suiv.,  et  au  mot  Interprète. 

15.  Nous  avons  aussi  indiqué  au  mot  Acte  notarié^  ch.  4,  sect. 
1*6,  n.  327,  les  règles  générales  à  appliquer  lorsqu'il  s'agit  de  la 
rédaction  des  actes  notariés  en  langue  française. 

LAPIN.  —  V.  Garenne. 

LARCIN.  —  Le  larcin,  au  point  de  vue  pénal,  n'est  autre  chose 
qu'une  variété  du  vol.  —  Y.  Délit. 
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LARRIS.  —  On  désignait  ainsi  dans  les  anciens  titres  les  terres 
vaines  et  vagues.  — V.  Terres  vaines  et  vagues. 

LATENT.  —  Terme  synonyme  d'occulte,  caché.  On  dit  :  Vices 
latents,  servitude  latente.  —  V.  Servitude,  Vice  rédhibitoire. 

LAVOIR.  —  1.  Lieu  destiné  au  lavage  du  linge,  des  laines, 
étofifes  ou  autres  objets. 

S.  Un  lavoir  ne  peut  être  établi  sur  un  cours  d'eau  dépendant 
du  domaine  public,  sans  l'autorisation  de  l'administration,  et  sur 
un  cours  d'eau  appartenant  à  autrui,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire. 

3.  On  nomme  aussi  lavoirs  les  patouillets  ou  machines  dont  on 
se  sert  pour  laver  le  minerai  dans  les  mines.  —  V.  Mines. 

4.  Celui  sur  la  propriété  duquel  passe  une  eau  courante  peut 
établir  sur  sa  propriété  un  lavoir,  pourvu  qu'il  ne  rende  pas  l'eau 
sale  ou  insalubre  et  ne  prive  pas  les  propriétaires  inférieurs  de 
s'en  servir  suivant  leur  usage  habituel.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  v°  Lavoir,  n.  3. 

5.  Si  les  propriétaires  inférieurs  ont  à  se  plaindre  de  l'établis- 
sement de  ce  lavoir,  ils  peuvent  en  demander  la  suppression,  soit 
par  action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  soit  par  action  péti- 
toire,  s'il  y  a  plus  d'un  an  que  le  lavoir  a  été  construit. 

6.  Le  propriétaire  du  lavoir  peut  aussi,  lorsqu'il  vient  à  être 
troublé  dans  l'exercice  du  droit  d'user  de  ce  lavoir  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur,  agir,  pour  faire  cesser  le  trouble, 
par  voie  d'action  possessoire.  —  V.  Action  possessoire. 

'7.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  soit  recevable  à  intenter 
cette  action,  qu'il  ait  fait  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété  ;  il  suffit  qu'il 
ait  la  possession  annale.  —  Cass.,  5  avril  1830. 

8.  On  peut  aussi  avoir  le  droit  de  laver  les  linges  et  autres 
objets  au  lavoir  d'autrui;  mais  ce  droit  constitue  une  servitude 
discontinue  et  non  apparente,  qui  ne  peut  se  prouver  que  par 
titre.  —  V.  Servitude. 

9.  Cependant,  la  règle  que  la  servitude  ne  peut  se  prouver  que 
par  titre  reçoit  exception  en  faveur  des  habitants  des  communes, 
villages  et  hameaux,  alors  que  l'eau  de  la  source  ou  de  la  fontaine 
leur  est  nécessaire.  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  n.  2548. 

10.  Les  lavoirs  établis  sur  des  mares  ne  sont  que  de  pure  tolé- 
rance. La  possession  par  une  commune  ou  par  un  hameau  de 
venir  laver  à  une  mare  ne  saurait  leur  en  attribuer  la  propriété. 
— Vaudoré,  Droit  rural,  n.  487;  Magnitat,  V  £au,  p.  479. 

11.  Pour  acquérir  le  droit  de  prise  d'eau  par  prescription,  il 
faut  nécessairement  avoir  pratiqué  des  ouvrages  apparents  sur  le 
fonds  même  de  la  source.  —  Perrin  et  Rendu,  n.  2549. 

12.  Les  lavoirs  des  blanchisseurs,  quand  ils  n'ont  pas  un 
écoulement  constant  de  leurs  eaux,  font  partie  de  la  deuxième 
classe  des  établissements  insalubres,  et,  lorsqu'il  y  a  écoulement 
de  leurs  eaux,  de  la  troisième  classe.  Les  établissements  de  lavage 
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des  éponges  sont  compris  dans  la  deuxième  classe,  et  les  lavoirs 
à  laine,  qui  doivent  être  placés  sur  les  rivières  et  les  ruisseaux 
an-dessous  des  villes  et  villages  (Ord.  roy.,  9  fév.  1825),  dans  la 
troisième.  —  Encijcl.  Deffaux  et  Harel,  n.  8.  —  V.  Etablissements 
dangereux  et  insalubi^es. 

13.  Le  propriétaire  qui,  vendant  une  portion  de  son  héritage, 
réserve,  eu  faveur  de  la  portion  non  vendue,  un  droit  de  lavoir 
sur  l'autre,  ne  peut  pas,  s'il  démembre  ensuite  la  portion  qu'il 
s'était  réservée,  concéder  à  ses  nouveaux  acquéreurs  le  droit  de 
lavage  concurremment  avec  lui.  —  Perrin  et  Rendu,  Dict,  des 
const.,  n.  2330. 

14.  La  police  a  l'inspection  des  lavoirs  comme  celle  de  toutes 
les  autres  eaux. 

1 5.  Toutes  les  questions  de  propriété  et  de  servitudes  relatives 
aux  lavoirs  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  ordinaires. 

LECTURE.  —  1 .  Les  actes  notariés  doivent  être  lus  aux  par- 
ties (L.,  23  vent,  an  xi,  art.  13),  et  mention  de  celte  lecture  doit 
y  être  faite,  à  peine  de  20  fr.  d'amende  contre  les  notaires  (L., 
16  juin  1824,  art.  27).  Nous  avons  indiqué  au  mot  Acte  notarié, 
n.  447  et  suiv,,  335  et  suiv.,  toutes  les  formalités  à  remplir  par 
le  notaire  en  ce  qui  concerne  la  lecture  et  la  mention  de  lecture 
des  actes  notariés. 

2.  Quant  aux  actes  sous  seings  privés,  ceux  qui  les  ont  signés 
sont  censés  les  avoir  lus  ou  en  avoir  entendu  la  lecture.  —  Toui- 
ller, t.  8,  n.  275.  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  46. 

3.  Pour  la  lecture  et  la  mention  de  lecture  des  testaments  au- 
thentiques. —  V.  Testament  authentique. 

4.  Si  le  défaut  de  lecture  avait  favorisé  le  dol  ou  la  fraude,  de 
sorte  qu'on  puisse  dire  que  le  consentement  n'a  pas  été  libre,  le 
fait  de  non  lecture  peut  être  prouvé  par  témoins.  —  Touiller,  loc. 
cit.  —  V.  Dol, ,  Fraude. 

LÉGAL.  —  Ce  qui  est  conforme  à  la  loi  ou  établi  par  elle. 

LÉGALISATION.  —  1 .  C'est  l'attestation  faite  par  un  fonction- 
naire public,  ayant  mission  à  cet  effet,  de  la  vérité  des  signatures 
apposées  sur  un  acte  et  des  qualités  de  ceux  qui  l'ont  fait  ou 
expédié. 
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DIVISION. 


I  le^  —  But  de  la  légalisation  (n.  2). 

§  2.  —  Actes  légalisables  et  par  qui  (n.  o). 

I  3.  —  Fffets  de  la  légalisation  (n.  32). 

I  4.  —  Actesprodut'ts  aux  colonies  ou  à  l'étranger  (n.  39  et  suiv). 

§  5.  —  Observations  diverses  et  tarif  {n.  51). 

§  6.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  57). 

I  1.  —  But  de  la  légalisation. 

2.  Le  but  de  la  légalisation  est  de  certifier  les  signatures  et 
qualités  hors  du  ressort  du  notaire,  à  l'effet  de  rendre  l'acte  exé- 
cutoire dans  tout  le  territoire;  elle  confirme  l'authenticité,  mais 
elle  ne  la  constitue  pas.  —  TouUier,  t.  8,  58  ;  Berriat,  p.  90  ;  Roll. 
de  Vill.,  Légalisation,  2;  Cass.,  22  oct.  1812. 

3.  La  légalisation  est  chez  nous  de  date  déjà  ancienne,  il  existe 
au  Trésor  des  chartes  une  copie  des  statuts  des  tailleurs  de  Mont- 
pellier, délivrés  par  deux  notaires  de  la  même  ville,  au  bas  de 
laquelle  sont  deux  légalisations  datées  de  1323,  et  données,  l'une 
par  le  juge  royal  de  Montpellier,  l'autre'par  l'official  de  Mague- 
lonne  (Denisart,  Légalisation).  Les  actes  passés  par  les  notaires 
du  Châtelet  de  Paris  faisaient  foi  dans  tout  le  royaume  sans  avoir 
besoin  de  légalisation  (Denisart,  eod.  ;  Loret,  t.  1,  p.  395).  Les  réso- 
lutions sur  le  notariat,  des  6  vendém.  et  23  frim.  an  viii,  art.  81, 
portaient  que  l'empreinte  du  cachet  (du  notaire)  tiendrait  lieu  de 
légalisation  pour  constater  sa  qualité  et  la  vérité  de  sa  signature 
dans  toute  l'étendue  de  la  République.  Jousselin  s'est  exprimé 
dans  le  même  sens  au  conseil  des  Anciens,  séance  du  13  prair.  an 
vu;  mais  une  telle  valeur  n'est  plus  attribuée  aujourd'hui  à  l'em- 
ploi du  cachet  notarial  :  il  faut  la  signature  du  notaire;  et  c'est 
pour  en  procurer  la  connaissance  à  ceux  de  qui  la  légalisation  il 
doit  émaner  que  la  loi  astreint  les  notaires  à  faire,  avant  d'entrer  " 
en  fonctions,  le  dépôt  de  leurs  signature  et  parafe  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  aussi  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  pour  les  notaires  résidant  dans  un  canton  qui  ne  renferme 
pas  de  tribunal  de  première  instance  (L.  du  2  mai  1861).  —  Ed. 
Clerc,  Man.  form.,  nouv.  éd.,  1881,  2^  vol.,  n.  953. 

4.  Quels  actes  doivent  être  légalisés,  et  par  qui  ?  Quels  sont  les 
effets  de  la  légalisation?  Comment  doivent  être  légalisés  les  actes 
produits,  soit  aux  colonies,  soit  en  pays  étranger,  et  ceux  passés 
aux  colonies  et  à  l'étranger,  lorsqu'ils  sont  produits  en  France? 

§  2.  —  Actes  légalisables  et  par  qui? 

5.  Les  actes  qui  ont  besoin  d'être  légalisés  sont,  en  général, 
ceux  émanés  d'un  fonctionnaire  public,  lorsqu'on  les  produit  hors 
du  ressort  où  il  exerce  ses  fonctions,  et  en  particulier  les  actes 
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notariés,  mais  non  les  jugements,  à  moins  qu'on  n'en  fasse  usage 
en  pays  étrangers. 

6.  La  légalisation  est  aussi  exigée  pour  les  certificats  de  vie  des 
rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  pour  les  actes  de  l'état  civil, 
lorsqu'on  doit  s'en  servir  hors  du  ressort  (Art.  45,  G.  civ.).  Ed. 
Clerc,  n.  9o4. 

H.  Elle  peut  avoir  lieu  non-seulement  pour  les  actes  des  fonc- 
tionnaires qui  sont  encore  vivants,  mais  encore  de  ceux  qui  sont 
décédés,  au  moment  où  la  formalité  est  requise,  pourvu  que  la 
qualité,  le  sceau  et  la  signature  de  ces  officiers  soient  connus  par 
la  tradition  ou  autrement.  —  [Roll.  de  Vill.,  Légalisation,  9. 

8.  Confîrmative  de  l'authenticité  des  actes,  la  légalisation  ne 
s'applique  qu'à  des  actes  émanés  d'officiers  publics,  et  non  à  des 
actes  sous  seing  privé,  dont  une  simple  dénégation  suffît  pour 
arrêter  l'effet.  Aussi  les  administrateurs  doivent-ils  s'abstenir  de 
légaliser  ces  derniers  actes,  auxquels  ils  ont  à  craindre  de  donner 
une  autorité  qu'ils  ne  justifient  pas.  Quoi  qu'on  dise  dans  l'art.  11 
de  la  loi  des  6-27  mars  1791  :  «  La  légalisation  des  actes  sera 
faite,  les  certificats  de  vie  seront  donnés  par  les  présidents  des 
districts,  par  les  juges  qui  en  feront  les  fonctions,  et,  concurrem- 
ment, par  les  maires,  mais  seulement,  par  ces  derniers,  pour  les 
actes  des  officiers  publics,  ou  pour  les  citoyens  qui  seront  domi- 
ciliés dans  l'étendue  de  la  commune  ;  »  une  telle  disposition  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  actes  d'administration,  d'ordre  ou  d'in- 
térêt général,  comme  seraient  ceux  émanés  des  commissaires  de 
police,  des  médecins,  chirurgiens,  membres  des  bureaux  de  cha- 
rité, receveurs  particuliers  et  agents  des  contributions,  des  ins- 
titutrices et  maîtresses  de  pension,  et  enfin  de  certaines  per- 
sonnes ayant  un  caractère  public  ou  remplissant  des  fonctions  qui 
donnent  une  certaine  authenticité  à  leur  signature.  —  Cire.  préf. 
de  la  Seine,  18  fév.  1808  et  13  nov.  1816. 

9.  Les  mêmes  circulaires  prescrivent  aux  maires  de  refuser 
leur  légalisation  à  toutes  les  procurations  et  autres  actes  sous 
seing  privé  étrangers  à  l'administration  publique,  et  qui  n'au- 
raient rapport  qu'à  des  intérêts  privés. 

10.  Enfin,  la  légalisation  du  maire  ne  saurait  jamais  donner 
à  un  acte  le  caractère  d'authenticité  qu'il  n'aurait  point  par  lui- 
même.  Cet  acte  conserverait,  quoique  légalisé,  la  nature  d'acte 
sous  seing  privé.  —  Dec.  min.  fin.,  30  oct.  1822  ;  arg.,  n.  973. 

11.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  qui  précède,  que  la  léga- 
lisation n'est  nécessaire  que  pour  les  signatures  de  fonctionnaires 
ou  officiers  pubHcs  ;  qu'elle  n'est  point  applicable  aux  signatures 
apposées  sur|des  actes  sous  seings  privés  ;  et  il  en  est  ainsi  même 
en  ce  qui  touche  la  légalisation  exigée  à  la  Guadeloupe,  par  les 
arrêtés  coloniaux  des  8  vent,  an  xii  et  8  janv.  1815,  pour  les  actes 
provenant  soit  de  l'étranger,  soit  de  la  métropole,  ces  arrêtés  ne 
concernant  que  les  actes  publics  :  en  conséquence,  la  signification 
à  la  Guadeloupe  d'un  transport,  par  acte  privé,  consenti  en 
France,  est  valable,  quoique  cet  acte  n'ait  point  été  revêtu  des 
légalisations  et  visa  prescrits  par  lesdits  arrêtés.  —  Civ.  rej., 
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17  mai  1858,  D.   58.1.212;  Ed.  Clerc,  Man.  fonnuL,  1881,  t.  2, 
n.  938. 

12.  Au  reste,  les  maires  sont  autorisés  à  donner  leurs  légali- 
sations :  1°  en  matière  de  saisie  immobilière  et  de  vente  judiciaire 
(art.  698, 699  et  939,  G.  proc);  2°  en  matière  de  conflit,  lorsqu'une 
partie  a  signé  seule  un  mémoire.  (Ord.,  12  déc.  1821,  art.  5.) 

13.  Le  droit  de  légalisation  leur  a  été  reconnu  par  le  Conseil 
d'Etat  dans  deux  cas  remarquables  dont  il  va  être  parlé  :  i°  il 
s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  les  habitants  de  Seine-et-Oise 
pourraient  se  contenter  de  donner  de  simples  procurations  sous 
seing  privé,  légalisées  par  le  maire  ou  par  le  sous-préfet,  pour 
suivre,  auprès  du  Trésor  public,  la  liquidation  du  prix  de  che- 
vaux par  eux  fournis  à  l'Etat.  Le  Conseil  d'Etat,  par  avis  du 
26  nov.  1819,  a  décidé  «  que  les  sous-préfets  et  les  préfets  ne  doi- 
vent pas  se  refuser  à  légaliser  les  signatures  des  maires  lorsque 
ceux-ci  se  sont  bornés  à  certifier  les  signatures  des  habitants  de 
leurs  communes;  2"  sur  la  question  de  savoir  si  la  légalisation 
des  signatures  par  les  maires  ou  fonctionnaires  administratifs 
peut  être  refusée  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi,  le  Conseil 
d'Etat,  par  avis  du  22  avril  1831,  a  dit  :  «  Considérant  que  cette 
obligation  (des  maires)  ne  saurait  s'appliquer  qu'aux  cas  prévus 
par  la  loi,  et  constituer  un  droit  au  profit  des  requérants  que  dans 
ces  seuls  cas  ;  que  néanmoins,  toutes  le's  fois  qu'il  s'agit  d'un  acte 
sous  seing  privé,  de  la  délivrance  d'un  certificat  de  vie,  ou,  en  un 
mot,  de  toutes  pièces  ayant  un  caractère  légal  d'utilité,  les  maires 
ne  peuvent  refuser  de  légaliser  les  signatures  des  habitants  de 
leurs  communes  ;  mais  que  les  maires  peuvent  refuser  la  légali- 
sation qui  leur  serait  demandée  pour  certifier  des  signatures  appo- 
sées à  des  écrits  qui  n'ont  aucun  but  d'utilité  judiciaire  ou  admi- 
nistrative, et,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'ils  seraient  de  nature  à 
porter  préjudice  à  des  tiers.  »  Ces  motifs  n'infirment  pas  d'une 
manière  absolue  la  recommandation  que  nous  avons  faite  plus 
haut  aux  fonctionnaires  de  refuser  la  légalisation  à  des  actes 
d'intérêt  privé  ;  le  Conseil  d'Etat  l'improuve  lorsque  ces  actes  sont 
de  nature  à  nuire  à  des  tiers,  ou  qu'ils  n'ont  pas  l'intérêt  public 
pour  objet  ;  or,  une  telle  limitation  suffit  pour  démontrer  tout  ce 
qu'il  y  a  d'instable  et  de  peu  rassurant  dans  la  légalisation  qui 
s'attache  à  des  actes  d'intérêt  privé  ;  car  il  est  peu  de  ces  actes 
qui  ne  soient  de  nature  à  nuire,  ne  fût-ce  que  d'une  manière 
indirecte,  à  des  tiers,  ou  à  les  inquiéter.  —  Ed.  Clerc,  ûJan.  for- 
muL,  1881,  t.  2,  n.  9o7. 

14.  Les  fonctionnaires  ne  doivent  donner  de  légalisation  qu'au- 
tant qu'ils  connaissent  la  qualité  de  l'officier  public  qui  a  reçu 
l'acte,  la  signature  et  le  sceau  dont  il  est  dans  l'usage  de  se  ser- 
vir. S'ils  n'ont  pas  une  connaissance  personnelle  de  ces  qualités 
et  signatures,  ils  peuvent  légaliser  l'acte  suivant  ce  qu'ils  tiennent 
par  tradition,  ou  à  la  relation  d'autrui,  pourvu  qu'ils  s'informent 
des  faits  qu'il  s'agit  d'attester.  Mais  on  comprend  sans  peine  avec 
quelle  circonspection  un  fonctionnaire  doit  agir  dans  de  telles 
circonstances.  —  Ed.  Clerc,  958. 
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15.  L'art.  28  indique  les  fonctionnaires  par  lesquels  la  légali- 
sation des  actes  notariés  peut  être  faite.  Aux  termes  de  cet  article, 
c'est  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  résidence 
du  notaire,  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition.  Le 
président  peut,  lorsqu'il  est  empêché,  être  substitué  par  un  mem- 
bre du  tribunal.  La  disposition  de  l'art.  28  a  été  modifiée  par  une 
loi  des  2-4  mai  1861.  —  Revue,  n.  51. 

16.  Cette  loi,  du  2 mai  1861,  insérée  au  924e  Bulletin,  n»  8934, 
porte  : 

17.  «  Art.  l^^  Les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef- 
«  du  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance  sont  autorisés  à 
«  légaliser,  concurremment  avec  le  président  du  tribunal,  les 
«  signatures  des  notaires  qui  résident  dans  leur  canton,  et  celles 
«  des  officiers  de  l'état  civil  des  communes  qui  en  dépendent, 
«  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  » 

18.  <i  Art.  2.  Les  notaires  et  officiers  de  l'état  civil  déposeront 
«  leurs  signatures  et  leurs  parafes  au  grefî'e  de  la  justice  de  paix, 
<(  où  la  légalisation  peut  être  donnée.  » 

19.  «  Art.  3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  une 
«  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  23  c.)  pour  chaque 
K  légalisation.  Néanmoins  cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée,  si 
«  l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  sont  dispensés  du  timbi'e.  » 

20.  L'art.  2  de  cette  loi  a  donné  lieu  aux  questions  ci-après  : 
La  signature  et  le  parafe  destinés  à  être  déposés  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  doivent-ils  être  sur  papier  timbré?  —  L'acte  de 
dépôt  est-il  sujet  à  l'enregistrement  ?  —  Le  registre  sur  lequel  sera 
rédigé  cet  acte  doit-il  être  formé  de  papier  timbré  ? 

21.  Ces  questions  ont  été  soumises  à  LL.  Exe.  les  ministres 
de  la  justice  et  des  finances,  qui  ont  statué,  les  26  juillet  et 
6  août  1861,  ainsi  qu'il  suit  : 

22.  «  La  signature  et  le  parafe  de  chaque  notaire  devront 
être  sur  papier  timbré  à  Ofr.  33  c.  (60  cent.);  mais,  pour  les  offi- 
ciers de  l'état  civil,  ils  pourront  être  sur  papier  non  timbré. 
Chaque  feuille,  contenant  la  signature  et  le  parafe  d'un  notaire 
ou  d'un  officier  de  l'état  civil,  devra  être  déposée  au  grefi'e  de  la 
justice  de  paix  respective  du  notaire  ou  de  l'officier  de  l'état  civil, 
et  donner  lieu  également  à  un  acte  de  dépôt  distinct,  lequel  sera 
exempt  de  tous  droits  d'enregistrement  et  de  grefte. 

23.  «  Les  actes  de  dépôt  seront  portés  sur  un  registre  spécial 
ouvert  au  greffe  de  chaque  justice  de  paix  et  formé  de  papier  non 
timbré.  Ce  registre  sera  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix  et  tenu 
sous  la  surveillance  de  ce  magistrat.  Le  greffier  ne  pourra  récla- 
mer aucune  rétribution  pour  l'acte  de  dépôt.  » 

24.  Les  employés  supérieurs  s'assureront,  lors  de  la  vérifica- 
tion des  greffes  des  justices  de  paix,  que  la  signature  et  le  parafe 
de  chaque  notaire  sont  sur  une  feuille  distincte  de  papier  timbré, 
comme  la  signature  et  le  parafe  déposés,  conformément  à  l'art.  49 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
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tance  et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  la  résidence  de  l'of- 
ficier public.  —  Inst.  de  la  Régie,  du  14  août  1861,  n.  2200. 

25.  Un  notaire  de  première  classe  qui  délivre  un  acte  ou  une 
expédition,  hors  de  sa  résidence,  mais  dans  son  ressort,  peut  faire 
légaliser  sa  signature,  soit  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où 
l'acte  est  délivré,  soit  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence  :  le  dépôt  des  signature  et  parafe  de  ce  notaire  dans 
tous  les  greffes  du  ressort  de  la  Cour  oîi  il  réside,  rend  cette  fa- 
culté sans  inconvénient.  Mais  un  notaire  de  deuxième  ou  troi- 
sième classe  ne  pourrait  faire  légaliser  ses  actes  dans  un  autre 
ressort  que  le  sien  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'économie  de  l'art.  28. 
(Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  2,  1812,  Formul.,9G0.) 

26.  Le  préfet  légalise  les  actes  des  sous-préfets,  même  ceux 
des  maires,  quand  ils  doivent  être  envoyés  hors  du  département. 

2*7.  Les  actes  des  agents  inférieurs  de  l'administration  sont 
légalisés  sans  frais  par  les  préfets  et  sous-préfets,  lesquels,  au 
reste,  ne  doivent  pas  refuser  leur  légalisation  à  la  signature  des 
maires,  bien  que  ceux-ci  se  soient  bornés  à  certifier  des  actes 
d'intérêt  privé. 

28.  Les  maires  légalisent  la  signature  des  imprimeurs,  des 
journaux  contenant  insertion  des  placards  dans  le  cas  de  l'art.  698, 
C.  proc. 

29.  Les  présidents  des  tribunaux  civils  légalisent  les  extraits 
des  actes  de  l'état  civil. 

30.  D'après  la  loi  des  2-4  mai  1861,  les  juges  de  paix  qui  ne 
siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  première 
instance  sont  autorisés  à  légaliser,  concurremment  avec  le  prési- 
dent, les  signatures  des  officiers  de  l'état  civil  des  communes  qui 
dépendent  du  canton,  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  —  Ed.  Clerc, 
loc.  cit.,  n.  961. 

g  3.  —  Effets  de  la  légalisation. 

31-32.  On  a  vu  que  le  défaut  de  légalisation  ne  nuisait  pas 
à  l'authenticité  de  l'acte  ;  en  conséquence  le  faux  commis  sur  un 
acte  de  naissance  doit  être  réputé  faux  en  écriture  publique,  bien 
qu'il  n'ait  pas  encore  été  légalisé.  —  Cass.,  22  oct.  1812. 

33.  Il  a  été  jugé  aussi  qu'il  ne  nuisait  pas  non  plus  à  sa  vali- 
dité (Cass.,  10  juin.  1817)  ;  que  par  suite,  lorsque  l'exécution  d'un 
acte  est  poursuivie  hors  du  ressort  où  il  a  été  reçu,  il  n'y  a  pas 
nullité  de  la  procédure.  —  Même  arrêt;  Req.,  8  nov.  1853  (D, 
34.1.420);  Ed.  Clerc,  FormuL,  n.  962. 

34.  Toutefois,  il  y  a  lieu  à  surseoir  aux  poursuites  jusqu'à  ce 
que  la  formaUté  ait  été  remplie;  et  comme  les  frais  qu'occa- 
sionne cette  mesure  sont  imputables  au  poursuivant,  c'est  lui  qui 
doit  les  supporter.— Mêmes  arrêts;  Touiller,  Favard,  eod.;  Carré, 
sur  l'art.  349. 

35.  Enfin,  l'acte  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'a  été  préalable- 
ment légahsé.  —  Colmar,  26  mars  1808  ;  Ed.  Clerc,  n.  963. 
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36.  On  ne  légalise  que  les  grosses  ou  premières  expéditions, 
en  vertu  desquelles  on  peut  exécuter  sans  jugement,  et  non  les 
minutes  qui  restent  en  dépôt  chez  le  notaire.  —  Duranton,  13, 
64;  Dalloz,  Oblig.,  3771. 

37.  Lorsqu'on  agit  en  vertu  d'un  acte  qui  a  été  légalisé,  il  est 
nécessaire  ou  au  moins  utile  de  le  mentionner.  Si  c'est  une  expé- 
dition ou  un  extrait  d'un  tel  acte  que  l'on  délivre,  il  est  utile  de 
transcrire  la  légalisation,  ou,  du  moins,  d'énoncer  par  qui  elle  a 
été  faite.  —  Etat.  not.  de  Paris,  23  sept.  1817. 

38.  Enfin,  la  légalisation  des  signatures  d'officiers  publics 
apposées  sur  des  actes  publics,  ou  de  particuliers  apposées  sur 
des  actes  sous  seing  privé,  est  exempte  de  l'enregistrement.  — 
L.  22  frim.  an  vit,  art.  70,  §  3,  n.  11  ;  15  mai  1818,  art.  80  ;  décis. 
min.,  30  oct.  1822;  Ed.  Clerc,  n.  966. 


I  4.  —  Actes  produits  aux  colonies  ou  à  l'étranger. 

39.  Quoique  aucune  loi  n'ordonne  que  les  actes  publics  et  les 
actes  notariés  destinés  aux  colonies  soient,  indépendamment  de 
la  légalisation  à  laquelle  ils  sont  soumis  en  France,  lorsqu'on  doit 
les  exécuter  hors  du  département  ou  du  ressort  de  la  Cour,  léga- 
lisés par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouvent  ces 
officiers  publics  et  soient  visés  par  celui  de  la  marine,  cependant 
cela  paraît  être  exigé  par  les  règlements  coloniaux.  C'est  ce  que 
décide  un  arrêté  du  8  vent,  an  xii,  fait  par  l'autorité  locale  de  la 
Guadeloupe,  et  ce  qui  s'induit  des  ordonnances  des  9  fév.  1827  et 
27  août  1828,  conférant  au  gouverneur  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Guyane  française,  la  mission  de  légaliser  les 
actes  venant  de  l'étranger.  Or,  comment  ce  fonctionnaire  ferait-il 
cette  légalisation,  si  la  signature  ne  lui  était  pas  connue  ?  Et  la 
signature  qu'un  chef  de  colonie  doit  connaître  ne  peut  être  que 
celle  du  ministre  de  la  marine  duquel  il  ressortit  directement.  Au 
reste,  tel  est  l'usage,  ainsi  qu'on  le  verra  sous  le  n.  41.  En  consé- 
quence, les  actes  provenant  de  la  France  ou  des  pays  étrangers 
ne  peuvent  être  ni  employés  dans  les  transactions  passées  à  la 
Guadeloupe,  ni  produits  devant  les  tribunaux,  ni  signifiés  par  des 
huissiers  de  cette  colonie,  s'ils  ne  sont  légalisés  par  l'autorité 
compétente.  Par  suite,  est  nul  l'acte  d'appel  d'un  jugement  de 
cette  colonie  interjeté  en  vertu  d'une  procuration  sous  seing-privé, 
laquelle  n'était  pas  légalisée,  et  même  ne  pouvait  pas  l'être.  — 
Gass.,  10  mai  1823;  Ed.  Clerc,  n.  967. 

40.  Mais  comment  la  légalisation  est-elle  donnée,  si  l'acte 
doit  être  produit  |en  Algérie  ?  En  ce  cas,  l'Algérie  étant  mainte- 
nant assimilée  aux  autres  départements  français,  il  suffit  que  les 
signatures  soient  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement, comme  pour  les  actes  qui  doivent  servir  en  France. 
Il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  la  lettre  du  garde  des  sceaux  du 
16  mars  1837,  qui  imposait  l'obligation  du  visa  du  ministre  de  la 
marine  et  du  ministre  de  la  guerre. 
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41.  A  l'égard  des  actes  qui  viennent  des  colonies,  ils  doivent, 

après  avoir  été  légalisés  par  l'autorité  locale  compétente,  et  par 
exemple,  par  le  président  du  tribunal,  s'il  s'agit  d'actes  notariés, 
l'être  par  le  gouverneur  de  la  colonie  (Ord.,  21  août  1823  ;  9  fév. 
1827  ;  27  août  1828)  ;  ils  sont  ensuite  visés  au  ministère  de  la  ma- 
rine. —  Ed.  Clerc,  n.  969. 

43.  Lorsque  l'acte  doit  être  exécuté  en  pays  étranger,  la  si- 
gnature du  fonctionnaire  qui  a  légalisé  doit  être  légalisée  par  le 
garde  des  sceaux  ;  celle  de  ce  ministre  l'est  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  enfin,  cette  dernière  est  certifiée  vraie  par 
l'ambassadeur  ou  consul  de  la  puissance  dont  il  s'agit.  —  Ord., 
23  oct.  1833,  art.  10. 

43.  Les  actes  étrangers  produits  en  France  doivent  avoir  été 
légalisés  par  l'ambassadeur  ou  autre  ministre  français,  et  visés 
au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  si  la  France  n'a  point  d'en- 
voyé dans  ce  pays,  ces  actes  doivent  être  légalisés  par  le  ministre 
étranger  accrédité  à  Paris,  et  visés  au  ministère  des  aff'aires  étran- 
gères. —  Ord.,  20  mai  1818,  art.  2  ;  26  juill.  1821,  23  oct.  1833, 
art.  9. 

44.  Les  actes  délivrés  dans  les  pays  étrangers,  où  il  y  a  des 
consuls  français,  ne  font  foi  en  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  lé- 
galisés par  ces  consuls,  dont  les  signatures  doivent  être  visées  par 
le  ministre  des  aff'aires  étrangères  à  PaTis.  —  Ord.,  1681,  art.  23  ; 
ord.,  20  mai  1818,  art.  2,  et  23  oct.  1833,  t.  2,  art.  7;  Colmar, 
1er  avril  1862  (d.  63.2.159). 

45.  En  cas  d'urgence,  il  suffirait  de  la  légalisation  par  l'agent 
du  ministère  des  aff'aires  étrangères  qui  se  trouverait  dans  le  lieu 
de  la  passation  de  l'acte.  —  Lettre  du  garde  des  sceaux,  9  déc. 
1828  ;"Ord.,  23  oct.  1833  ;  Dict.  du  Not.,  Légalisation,  n.  7. 

4C5.  En  cas  pareil,  nos  consuls,  lorsqu'ils  légalisent  les  actes 
des  fonctionnaires  publics  étrangers,  doivent  avoir  soin  de  men- 
tionner la  qualité  du  fonctionnaire  ou  de  l'autorité  de  laquelle 
l'acte  est  émané,  et  d'attester  qu'il  est  à  leur  connaissance  que  ce 
fonctionnaire  a  actuellement,  ou  qu'il  avait,  lorsque  l'acte  a  été 
passé,  la  qualité  qu'il  y  prend.  —  Ord.,  23  oct.  1833  ;  Ed.  Clerc, 
n.  971. 

47.  Quant  aux  actes  notariés  destinés  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, ils  devaient  être  {légalisés  directement  par  le  consul  de  ce 
pays  (Lettre  du  consul  Barnet  du  4  septembre  1832)  ;  maintenant 
leur  mode  de  légalisation  est  le  même  que  pour  les  actes  destinés 
aux  autres  pays  étrangers. 

48.  C'est  par  le  consul  ou  celui  qui  le  remplace  que  les  actes 
reçus  par  le  chancelier  du  consulat  doivent  être  légalisés.  (Par- 
dessus, n.  1461).  A  l'égard  des  actes  sous  seing  privé  signés  à 
l'étranger,  l'art.  8  de  l'ord.  du  23  oct.  1833  porte  :  «  Nos  consuls 
ne  sont  point  obligés  de  donner  de  légalisation  aux  actes  sous  si- 
gnatures privées,  sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon  leur  semble, 
ces  actes,  soit  en  chancellerie,  soit  devant  des  fonctionnaires  pu- 
blics compétents.  » 
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49,  Toutefois,  lorsque  des  légalisations  ou  attestations  de  si- 
gnature auront  été  données  sur  des  actes  sous  seing  privé,  soit 
par  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  du  pays  oii  nos  consuls  sont  établis,  ils  ne  pour- 
ront refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaires  — 
Ed.  Clerc,  n.  973. 

50,  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aux  jugements  ren- 
dus, soit  en  Franco,  soit  à  l'étranger. 

§  5    —  Observations  diverses  et  tarif. 

51,  Les  actes  destinés  à  être  envoyés  en  pay^  étrangers  doi- 
vent être  rédigés  sur  un  timbre  suffisant  pour  recevoir  les  légali- 
sations des  ministères  français  et  de  la  légation  étrangère. 

53.  Il  faut  donc  qu'il  reste  des  marges  entières  ou  un  blanc 
suffisant  à  la  suite, 

53.  Pour  éviter  un  rejet,  MM.  les  notaires  feront  bien  de  ré- 
diger les  actes  soumis  à  cette  sorte  de  légalisation  sur  une  feuille 
qui  laissera  au  moins  une  page  en  blanc.  Les  additions  de  feuilles 
en  blanc  collées  à  la  suite  de  l'acte  ne  sont  pas  admises. 

54.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  français,  vou- 
lant simplifier  la  légalisation  des  pièces  à  produire  par  des  natio- 
naux de  l'un  des  deux  pays  pour  contracter  mariage  dans  l'autre, 
et  considérant  l'utilité  réciproque  de  la  mesure  dont  il  s'agit,  qui 
résulte  de  la  contiguïté  des  territoires,  de  la  fréquence  des  rela- 
tions de  voisinage  et  de  la  similitude  de  législation,  qui  est  de 
nature  à  en  faciliter  l'application,  sont  convenus  de  ce  qui  suit, 
le  18  octobre  1879. 

Les  actes  à  produire  pour  contracter  mariage,  en  Belgique  par 
les  Français  et  en  France  par  les  Belges,  seront,  à  l'avenir,  admis, 
par  les  officiers  de  l'état  civil  des  deux  pays  respectivement,  lors 
qu'ils  auront  été  légalisés,  soit  par  le  président  d'un  tribunal,  soit 
par  un  juge  de  paix  ou  son  suppléant.  Aucune  autre  légalisation 
ne  sera  exigée  par  l'officier  de  l'état  civil,  hormis  le  cas  oii  il  y 
aurait  lieu  de  mettre  en  doute  l'authenticité  des  pièces  produites; 

Cet  arrangement  est  conclu  pour  une  période  de  cinq  années, 
à  compter  de  ce  jour;  mais  il  continuera  d'être  observé,  si  aucune 
des  deux  parties  n'a  notifié,  trois  mois  au  moins  avant  l'expira- 
tion dudit  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
[Moniteur  belge  du  26  octobre  1879. 

55.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  actes  àprodm're  par  les 
Belges,  à  l'effet  de  contracter  mariage  en  France  (consentements 
à  mariage,  actes  respectueux,  actes  de  naissance,  de  décès,  certifi- 
cats de  publications,  etc.),  ne  doivent  plus  être  légalisés  aux  mi- 
nistères de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  ni  à  la  légation  de 
France  à  Bruxelles  ;  il  suffit  de  les  faire  légaliser,  soit  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  soit  par  les  juges  de  paix,  et,  sur  cette  simple 
légalisation,  l'officier  de  l'état  civil  français  procédera  à  la  célô- 
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bration  du  mariage.  —  Extrait  de  la  Revue  prat.  du  Not.  belge, 
p.  626;  Revue  Not.,  n.  6190. 

56.   Les  ambassadeurs  et  agents   diplomatiques  résidant  à 

Paris  perçoivent  par  chaque  pièce  soumise  à  la  légalisation, 
savoir  : 

Allemagne gratis. 

Autriche 12  00 

Bade gratis. 

Bavière JO  00 

Belgique 40  00 

Bolivie o  CO 

Brésil 5  50 

Brunswick gratis. 

Chili 10  00 

Colombie 5  00 

Confédération  argentine 11  00 

Pour  le  premier  rôle  et  2  fr.  50  en  plus  par  chaque  rôle. 

Costa-Rica 10  00 

Danemark gratis. 

Espagne 11  00 

Etats-Unis 10  50 

Grande-Bretagne 5  50                        ' 

Grèce 10  00 

Haïti 11  00 

Hesse-Electorale gratis, 

Hesse  (Grand-Duché  de) 10  00 

Italie 6  00 

Mecklembourg-Schwerin gratis. 

Mecklembourg-Strelitz gratis. 

Mexique 10  00 

Nassau 10  00                               • 

Nicaragua 5  00                               J 

Nouvelle- Grenade 10  00                               ( 

Oldembourg 2  10                               ■ 

Pays-Bas 210 

Pérou 15  00 

Portugal 8  35 

Russie 8  00 

Saxe gratis. 

Saxe-Weymar gratis. 

Suède  et  Norwège gratis, 

Suisse , 5  00 

Turquie 4  50 

Urugay 5  40 

Tenezuela 11  00 

Villes-Libres gratis. 

Wurtemberg gratis. 
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§  6.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

5^.  Les  légalisations  de  signatures  d'officiers  publics  sont  exemptes 
de  l'enregistrement.  Il  en  est  de  même  des  légalisations  d'actes  sous  seing 
privés.  —  L.  13  mai  1818,  art.  80;  Décis.  min.  fin.,  30  déc.  1822.  —V. 
au  surplus  ce  que  nous  avons  dit,  siqmi,  n.  20,  21,  22,  23,  24,  38,  51,  52. 

LÉGAT.  —  On  nomme  légat  à  latere  ou  simplement  légat,  un 
cardinal  envoyé  extraordinairement  par  le  pape,  en  ambassade 
près  d'un  gouvernement  étranger. 

LÉGATAIRE.  —  V.  Legs. 

LÉGATION.  —  Commission  donnée  à  un  ou  plusieurs  envoyés 
près  d'une  puissance  ;  personnel  d'une  ambassade,  —  V.  Ambas- 
sadeur, Chancelier  de  légation,  Consul- Consulat. 

LÉGION  D'HONNEUR.  —  Médaille  militaire.—  Ordres  étran- 
gers. —  Maisons  d'éducation.  —  1.  La  Légion  d'honneur  a  été 
instituée  pour  récompenser  les  services  militaires  et  civils. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Allocation  annuelle,  17. 

Frais  de  brevet,  7 

Pénalité,  26. 

Campagnes,  10. 

Grade  supérieur,  9. 

Perte  du  droit,  13. 

Cérémonies  publiques,    12. 

Grande  chancellerie,  27. 

Port  de  la  décoration,  i. 

Composition  de  l'ordre,  2. 

Honneurs   funèbres,  14. 

Port  illégal,  23. 

Créanciers,  20. 

—  militaires,  li. 

Prescription,  22. 

Décès,  24. 

Inaliénabilité  du   traitement. 

Suspension    de    traitement 

Décoration,  3. 

18. 

21. 

Dégradation,  23. 

Législation,  35. 

—  du  droit,  16. 

Délégation,  18,    19. 

Maire,  24. 

Discipline,  21. 

Médaille  militaire,  31 
DIVISION. 

§  1.  —  Légion  d'ho 

nneur. 

§  2.  —  Grande  cha 

ncellerie. 

1  3,  —  Médaille  m 

Ut  aire. 

1  4.  —  Législation 

§  1.  —  Légion  d'honneur. 

2.  L'administration  de  l'Ordre  est  confiée  à  un  grand  chance- 
lier, qui  travaille  directement  avec  le  Président  de  la  République. 
L'Ordre  est  composé  de  :  1°  chevaliers;  2"  officiers;  3°  comman- 
deurs ;  4°  grands  officiers  ;  5°  grands-croix.  Les  membres  de  l'Ordre 
sont  à  vie.  Le  nombre  des  chevaliers  est  illimité;  celui  des  offi- 
ciers est  fixé  à  4,000,  celui  des  commandeurs  à  1,000,  celui  des 
grands  officiers  à  200  et  celui  des  grands -croix  à  .SO.  Les  étran- 
gers auxquels  est  conférée  la  décoration  ne  sont  pas  compris 
dans  l'effectif  réglementaire  ;  ils  sont  admis  et  non  reçus  dans 
l'Ordre. 

3.  Aux  termes  du  décret  organique  du  16  mars  1832,  la  décora- 
tion de  la  Légion  d'honneur  consiste  dans  une  étoile  à  cinq  rayons 
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doubles  surmontée  d'une  couronne  de  chêne  et  de  laurier  ;  le 
centre  de  l'étoile,  entouré  de  branches  également  de  chêne  et  de 
laurier,  présente  d'un  côté  l'effigie  de  la  République,  avec  cet 
exergue  :  République  fra7içaise{iS10),  et  de  l'autre  côté  deux  dra- 
peaux tricolores,  avec  la  devise  :  Honneur  et  Patrie.  Celte  déco- 
ration, émaillée  de  blanc,  est  en  argent  pour  les  chevaliers,  et 
en  or  pour  tous  les  autres  grades, 

4.  La  décoration  se  porte  de  la  manière  suivante  : 

Les  chevaliers  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine,  attachée  par 
un  ruban  moiré  rouge  sans  rosette  ; 

Les  officiers  à  la  même  place,  mais  avec  la  rosette  ; 

Les  commandeurs,  en  sautoir,  attachée  par  un  ruban  plus  large 
que  celui  des  officiers  et  chevaliers. 

5.  Les  grands  officiers  portent,  sur  le  côté  droit  de  la  poitrine, 
une  plaque  ou  étoile  à  cinq  rayons  doubles  diamantée  tout  argent, 
du  [diamètre  de  90  millimètres;  ils  portent,  en  outre,  la  croix 
d'officier. 

6.  Les  grands-croix  portent  un  large  ruban  en  écharpe,  pas- 
sant sur  l'épaule  droite,  et  au  bas  duquel  est  attachée  une  croix 
semblable  à  celle  des  commandeurs,  mais  ayant  70  millimètres 
de  diamètre;  de  plus,  ils  portent  sur  le  côté  gauche  de  la  poi- 
trine la  plaque  des  grands  officiers. 

H .  Aux  termes  du  décret  du  22  marsl87S,  les  personnes  nom- 
mées ou  promues  dans  l'ordre  doivent  acquitter,  pour  frais  de 
brevet,  les  droits  de  chancellerie  ci-après  :  les  chevaliers,  25  fr.; 
les  officiers,  50  fr.;  les  commandeurs,  80  fr.  ;  les  grands  officiers, 
120  fr.,  et  les  grands-croix,  200  fr. 

8.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion  d'honneur  qu'avec 
le  premier  grade  de  chevalier,  et  après  avoir  exercé  pendant 
vingt  ans,  en  temps  de  paix,  des  fonctions  civiles  ou  militaires 
avec  la  distinction  requise,  sauf  les  dispenses  accordées,  en  temps 
de  guerre,  pour  les  actions  d'éclat  et  les  blessures  graves,  et,  en 
tout  temps,  pour  les  services  extraordinaires  rendus  à  l'Etat  dans 
les  fonctions  civiles  ou  militaires,  ainsi  que  dans  les  sciences  et 
les  arts. 

9.  Pour  être  élevé  à  un  grade  supérieur,  il  est  indispensable 
d'avoir  passé  dans  le  grade  inférieur,  savoir  : 

1°  Pour  le  grade  d'officier,  quatre  ans  dans  celui  de  chevalier  ; 

2°  Pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans  dans  celui  d'of- 
ficier ; 

3»  Pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans  dans  celui  de  com- 
mandeur ; 

4°  Pour  le  grade  de  grand-croix,  cinq  ans  dans  celui  de  grand 
officier. 

10.  Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  militaires  dans 
l'évaluation  des  années  exigées;  mais  on  ne  peut  compter  qu'une 
campagne  par  année,  sauf  les  cas  d'exception,  qui  doivent  être 
déterminés  par  un  décret  spécial. 

ti.  La  loi  du  25  juillet  1873  a  prescrit  qu'il  ne  serait  fait,  à 
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l'avenir,  qu'une  nominat'on  ou  promotion  sur  deux  extinctions. 
Le  chiffre  des  extinctions  étant  fixé,  le  président  de  la  Republique 
arrête  tous  les  six  mois  la  répartition  des  nominations  ou  promo- 
tions afférentes  aux  divers  départements  ministériels  et  à  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur.  Les  extinctions  pro- 
venant du  décès  des  légionnaires  nommés  au  titre  militaire  sont 
attribuées  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  celles 
produites  par  le  décès  des  légionnaires  nommés  au  titre  civil  sont 
réparties  entre  les  autres  ministères  et  la  grande  chancellerie. 

1  2.  Les  membres  de  l'Ordre  convoqués  aux  cérémonies  publi- 
ques, civiles  0¥i  religieuses,  y  occupent  des  places  particulières 
qui  leur  sont  assignées  par  le  grand  chancelier  ou  par  les  auto- 
rités constituées,  conformément  au  règlement  sur  les  préséances. 

13.  On  porte  les  armes  aux  officiers  et  chevaliers;  on  les  pré- 
sente aux  grands-croix. 

i4.  Pour  les  honneurs  funèbres  et  militaires,  les  grands- 
croix  et  les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur  sont  traités 
comme  les  généraux  de  division  employés,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
un  grade  militaire  supérieur;  les  commandeurs  comme  les  colo- 
nels, les  officiers  comme  les  capitaines,  les  chevaliers  comme  le? 
lieutenants. 

15.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  se  perd,  et 
l'exercice  des  droits  et  prérogatives  inhérents  à  cette  qualité  est 
suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qua- 
lité ou  suspendre  les  droits  de  citoyen  français. 

16.  Le  chef  de  l'Etat  peut,  en  outre,  suspendre  ou  enlever 
l'exercice  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  l'ordre,  soit  après  une  condamnation  prononcée  par 
les  tribunaux  civils  ou  par  les  conseils  de  guerre,  soit  après  la 
constatation  d'actes  contraires  à  l'honneur,  et  qui  ne  tombent 
cependant  pas  sous  le  coup  des  lois  pénales. 

17.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  terre  et  de 
mer,  en  activité  de  service,  nommés  ou  promus  dans  l'Ordre  de 
la  Légion  d'honneur  postérieurement  au  décret  du  22  j  anvier  1 852, 
reçoivent,  selon  leur  grade  dans  la  Légion  d'honneur,  l'alloca- 
tion annuelle  suivante  :  les  légionnaires,  230  fr.  ;  les  officiers 
300  fr.  ;  les  commandeurs,  !,000  fr.  ;  les  grands  officiers  2,000  fr., 
et  les  grands-croix,  3,000  fr. 

La  valeur  des  décorations  est  imputée  sur  la  première  annuité. 
—  Décr.,  16  mars  1832,  art.  33. 

18.  Le  traitement  des  légionnaires  est  inaliénable  :  en  consé- 
quence, ils  ne  peuvent  en  consentir  la  vente,  la  cession,  ni  la 
délégation  ;  il  ne  peut  être  saisi  par  leurs  créanciers,  parce  qu'il 
est  considéré  comme  un  aliment  destiné  spécialement  à  l'indi- 
vidu auquel  il  est  accordé.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat,  du  2  fév. 
1808,  qui  leur  déclare  applicable  un  arrêté  du  7  therm.  del'an  x, 
art.  34  J.  N. 

19.  Le  principe  d'inaliénabilité  reçoit  exception  au  profit  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  s'embarquent  pour  le  ser- 
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vice  de  l'État,  et  de  ceux  que  la  même  cause  oblige  à  résider 
dans  les  colonies  :  ils  sont  autorisés  à  déléguer  leur  traitement  à 
leurs  femmes  ou  à  leurs  enfants,  ou  à  d'autres  personnes,  mais 
pour  un  an  seulement,  et  la  délégation  doit  être  renouvelée  cha- 
que année.  —  Décr.,  16  therm.  au  xiii. 

20.  Les  créanciers  des  légionnaires  ne  peuvent  exercer  qu'a- 
près leur  décès  sur  les  arrérages  qui  en  sont  échus  et  qui  en  sont 
encore  dus,  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits.  —  Arrêté  du  7  therm.  an  x,  art.  3. 

SI.  Le  droit  au  traitement  de  la  Légion  d'honneur  et  la  jouis- 
sance de  ce  traitement  sont  suspendus  par  la  résidence  hors  de 
la  République,  sans  autorisation.  —  L.,  23  mai  1834,  art.  13. 

22.  Le  droit  de  percevoir  les  annuités  échues  est  sujet  à  la 
prescription  quinquennale.  — Cons.  d'Etat,  3  fév.  1841.  —  V. 
Prescription. 

23.  Aucune  peine  infamante  ne  peut  être  exécutée  contre  un 
membre  de  la  Légion  d'honneur  avant  qu'il  ait  été  dégradé.  Sa 
dégradation  est  prononcée  immédiatement  après  la  lecture  de 
l'arrêt  ou  du  jugement,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
par  le  président  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Vous  avez  manqué  à  l'honneur,  je  déclare,  au  nom  de 
la  Légion,  que  vous  avez  cessé  d'en  être  membre.  »  —  Décr., 
16  mars  1852,  art.  42  et  43. 

24.  Les  maires  sont  tenus  d'informer  dans  le  mois  le  procu- 
reur général  du  sceau  des  titres  (actuellement  le  grand  chance- 
lier de  la  Légion)  du  décès  des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 
—  Cire.  min.  int.,  22  janv.  1818. 

25.  Toute  personne  qui,  sans  en  avoir  le  droit,  porte  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur,  est  passible  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  un  an,  lequel  peut  néanmoins  être  réduit  même  au- 
dessous  du  minimum  de  la  peine  s'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes. —  C.  pén.,  259  et  463. 

26.  La  suspension  ou  la  privation  des  droits  et  prérogatives 
attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  de 
décoré  de  la  médaille  militaire,  emporte  la  suspension  ou  le  re- 
trait de  l'autorisation  de  porter  les  insignes  d'un  ordre  étranger 
quelconque  ;  les  infractions  sont  poursuivies  et  punies  conformé- 
ment à  l'art.  259,  G.  pén.  — Dec,  24  nov.  1852,  art.  7  et  9. 

§  2.  —  Grande  chancellerie. 

27.  Le  grand  chancelier  est  choisi  parmi  les  grands-croix  et 
les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur. 

28.  Il  est  dépositaire  du  sceau  de  l'Ordre  ;  il  soumet  à  l'appro- 
bation du  président  de  la  République  les  règlements  et  décisions 
concernant  la  Légion  d'honneur  et  les  ordres  étrangers,  présente 
les  candidats  pour  les  nominations  ou  promotions  dans  la  Légion 
d'honneur  ;  il  a  dans  ses  attributions  la  Médaille  militaire  ;  il 
signe  et  fait  expédier  les  titres  de  nominations,  remet  les  déco- 
rations ou  donne  les  délégations  nécessaires  aux  membres  de 
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rOrdre  qui  doivent  les  remettre  en  son  nom  ;  il  transmet  les  titres 
nécessaires  pour  être  autorisé  à  accepter  ou  à  porter  les  décora- 
tions étrangères  conférées  à  des  Français, 

29.  Il  fait  appliquer  les  lois  et  décrets  qui  confèrent  le  traite- 
ment aux  membres  de  l'Ordre  et  aux  décorés  de  la  Médaille  mili- 
taire. 

30.  Le  grand  chancelier  présente  le  travail  relatif  aux  nomi- 
nations des  élèves  pensionnaires  et  gratuites  dans  les  maisons 
d'éducation  de  Saint-Denis,  d'Ecouen  et  des  Loges  ;  il  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  sur 
la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  des  décorés  de 
la  Médaille  militaire  et  d'ordres  étrangers,  des  titulaires  de  mé- 
dailles commémoratives  françaises  ou  étrangères  ;  il  prend  les 
ordres  du  gouvernement  relativement  aux  cérémonies  publiques 
auxquelles  les  grands-croix  et  grands  officiers  sont  appelés;  il 
présente  les  rapports  et  le  budget  annuel,  dirige  et  surveille  toutes 
les  parties  de  l'administration  de  l'Ordre  et  des  établissements  qui 
en  dépendent,  la  perception  des  revenus,  les  paiements  des  dé- 
penses ;  il  préside  les  assemblées  des  compagnies  des  canaux  du 
Midi,  d'Orléans  et  du  Loing. 

I  3.  —  Médaille  militaire. 

31.  La  Médaille  militaire  a  été  instituée  par  le  décret  du 
22  janvier  J8o2.  Elle  est  en  argent  et  d'un  diamètre  de  28  milli- 
mètres ;  elle  porte  d'un  côté  l'effigie  de  la  République,  sur  fond 
d'or,  entourée  de  l'exergue  :  République  française,  sur  émail  bleu, 
et  de  l'autre  les  mots  Valeur  et  Discipline',  elle  est  surmontée  d'un 
trophée  d'armes  suspendu  à  un  ruban  moiré  jaune,  liséré  de  vert. 

32.  La  médaille  se  donne  aux  militaires  et  marins  en  activité 
de  service,  aux  maréchaux  de  France,  aux  amiraux  et  aux  offi- 
ciers généraux  ayant  rempli  les  fonctions  de  ministre  ou  ayant 
exercé  un  commandement  en  chef;  elle  peut  être  également 
accordée,  sur  la  proposition  du  grand  chancelier,  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  amputés  ou  retraités 
pour  blessures  équivalant  à  la  perte  d'un  membre. 

33.  Il  est  fait  annuellement,  dans  la  Médaille  militaire,  deux 
nominations  sur  trois  extinctions. 

34.  Les  dispositions  disciplinaires  qui  régissent  la  Légion 
d'honneur  sont  également  applicables  à  la  Médaille  miUtaire. 

§  4.  ~  Législation. 

35.  Loi  du  29  flor.  an  x  (19  mai  1802),  portant  création  de  la 
Légion  d'honneur. 

36.  Décret  du  22  janvier  1852,  instituant  la  Médaille  militaire. 

37.  Décret  du  29  février  1852,  portant  règlement  relatif  à  la 
Médaille  militaire. 

38.  Décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  du  16  mars 
1852. 
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39.  Décret  du  9  novembre  1832,  portant  que  la  valeur  des 
médailles  militaires  sera  imputée  sur  la  première  annuité  à  payer 
aux  titulaires. 

40.  Décret  du  24  novembre  1852,  sur  la  discipline  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  et  des  décorés  delà  Médaille  militaire. 

41.  Décret  du  11  mars  1833,  portant  que  des  brevets  seront 
délivrés  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  sou  s- officiers 
et  soldats  décorés  de  la  Médaille  militaire. 

4S.  Décret  du  10  juin  1833,  relatif  à  la  législation  des  ordres 
étrangers. 

43.  Loi  sur  les  récompenses  nationales  du  23  juillet  1873. 

44.  Décret  du  lA  avril  1874,  relatif  à  la  discipline  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur, 

45.  Décret  du  9  mai  1874,  portant  que  le  règlement  du  14  avril 
1874,  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  est 
applicable  aux  décorés  de  la  Médaille  militaire,  aux  titulaires  des 
médailles  commémoratives,  ainsi  qu'aux  Français  autorisés  à 
porter  des  ordres  étrangers. 

46.  Décret  du  9  février  1833,  portant  que  les  sous-officiers  et 
soldats  amputés  auxquels  la  médaille  militaire  aura  été  conférée 
après  leur  admission  à  la  retraite,  auront  droit  au  traitement 
affecté  à  cette  décoration. 

47.  Décret  du  22  mars  1873,  élevant  les  droits  à  percevoir  par 
la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  de  la  Légion  d'honneur  et  ceux  des  décorations  étran- 
gères. 

48.  Décret  du  30  juin  1881,  portant  statut  et  règlement  des 
trois  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  de  Saint-Denis, 
d'Ecouen  et  des  Los:es. 
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des  lois.  —  V.  Loi. 


Le  corps  des  lois.  Science ,  connaissance 


LÉGISLATION  COLONIALE.  —  V.  Colo}ues. 

LÉGISLATURE.  —  Corps  politique  chargé  de  faire  ou  de  voter 
des  lois.  —  Péri')de  de  temps  pendant  lequel  durent  les  pouvoirs 
législatifs  —  V.  Chambre  des  députés,  Loi,  Sénat . 

LÉGITIMATION.  —  1.  La  légitimation  est  une  fiction  légale 
par  suite  de  laquelle  un  enfant  né  hors  mariage  est  assimilé  à  un 
enfant  légitime. 

TABLE     ALPHABÉTIQUE. 


Acte  après  mariage,  8. 
Adoption,  28. 
Adultère,  23. 
Autorisation  du  chef  de  l'Etat, 

12. 
Conception,  23. 
Conditions,  IG. 
Contestations,  3S. 
Descendant,  4. 
nroit  d'aiuesse,  23. 
Effet  rétroactif,  26. 


—  de  la  légitimation,  2i. 
Empêchement  à  mariage,  22. 
Enfant  adultérin,  3. 

—  à  légitimer,  3. 

—  décédé,  4. 

—  incestueux,  3,  10. 

—  naturel,  6. 
Enregistrement,  38. 
Etranger,  i  i. 
inceste,  23. 
Jouissacce  légale,  2". 


Mariage  à  l'étranger,  31. 

—  in  extremis,  34. 

—  putatif,  21. 

—  subséquent,  2, 

—  valable,  21. 
Reconnaissance  après  mariage, 

30. 

—  judiciaire,  19. 

—  volontaire,  19. 
Timbre,  38. 
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DIVISION. 

§  1.  —  Quels  enfants  peuvent  être  légitimés. 
§  2.  —  Conditions  de  la  légitimation. 
I  3.  —  Effets  de  la  légitimation. 
I  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

'    8  !•  —  Quels  enfants  peuvent  être  légitimés. 

2.  La  légitimation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  mariage  sub- 
séquent des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  —  G.  civ.,  331. 

3.  Il  faut,  de  plus,  pour  qu'elle  puisse  s'accomplir,  que  Ten- 
tant ne  soit  ni  incestueux  ni  adultérin,  et  qu'il  ait  été  légalement 
reconnu  avant  le  mariage,  ou  qu'il  le  soit  dans  l'acte  même  de 
célébration.  —  Même  art. 

4.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en  faveur  des  enfants 
décédés  qui  ont  laissé  des  descendants,  et,  dans  ce  cas,  elle  profite 
à  ces  descendants.  —  G.  civ.,  332. 

5.  Cette  disposition  venant  de  l'ancienne  jurisprudence,  est 
fondée  sur  l'équité.  La  légitimation  du  père  aurait  eu,  en  effet, 
sur  le  sort  de  ses  enfants  une  telle  influence,  qu'elle  ne  saurait 
être  regardée  comme  un  bienfait  qui  lui  soit  personnel  {Exposé 
des  motifs). 

6.  Notez,  dit  Roll.  de  Vill.  (V  Légitimation,  n,  5),  qu'un  enfant 
naturel  doit  toujours  être  réputé  adultérin,  et  de  là  incapable  de 
légitimation  par  mariage  subséquent,  quoique  les  père  et  mère 
dont  l'un  était  marié  à  un  autre  au  moment  de  la  conception,  se 
trouvent  tous  deux  libres  lors  de  sa  naissance.  —  Pari,  de  Paiis, 
10  mai  1773  ;  Angers,  13  août  1806;  Roll.  de  Yill.,  o. 

H.  Les  enfants  naturels  qui  peuvent  ê)re  légitimés  sont  ceux 
nés  de  deux  personnes  libres  et  qui  pouvaient  se  marier  ensemble. 
Quant  aux  enfants  incestueux  ou  adultérins,  le  vice  de  leur  nais- 
sance ne  peut  être  effacé  par  la  légitimation,  et  cela  est  conforme 
à  la  législation  de  tous  les  temps.  —  L.,  10  et  11,  G.,  De  nalura- 
lib.  lib.,  nov.  12,  nov.  89,  ch.  8;  Merlin,  Rép.  de  jur.,  v»  Légi- 
timation, I  2,  n.  6;  Roll.  de  Yill.,  n.  4. 

8.  L'enfant  naturel,  reconnu  le  jour  même  du  mariage  de  ses 
parents,  mais  par  un  acte  postérieur  à  l'acte  de  célébi'ation  ne 
jouit  pas  du  bénéfice  de  la  légitimation.  —  Metz.  4  août  1870, 
Rev.  not.,  n.  2797.  —  V.  Communauté  conjugale,  Enfant  naturel, 
Tierce  oppo'^ition. 

9.  Il  suffit  qu'il  soit  prouvé  qu'un  enfant  dont  la  légitimité 
est  contestée  par  la  femme  mariée  qu'il  dit  être  sa  mère,  est  bien 
né  de  celle-ci,  et  qu'à  l'époque  de  sa  conception  il  n'existait  au- 
cune impossibilité  de  cobabitation  entre  cette  femme  et  son  mari, 
pour  qu'il  soit  réputé  l'enfant  légitime  de  ces  derniers,  sans  qu'il 
y  ait  à  exa.miner  si  sa  mère  est  recevable  à  soutenir  que  cet  enfant 
a  pour  père  un  autre  que  son  mari.  —  ïrib.  civ.  de  Saint-Mar- 
cellin,  29  janv.  1870  ;  Rev.  not.,  n.  2985. 
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10.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  soit  d'un  oncle  et  de  sa 
nièce,  soit  d'un  neveu  et  de  sa  tante,  soit  d'un  beau-frère  et  de  sa 
belle-sœur,  sont-ils  légitimés  par  le  mariage  que  leurs  père  et 
mère  contractent,  après  avoir  obtenu  à  cet  effet  des  dispenses? 
La  négative,  quoique  fort  vivement  contestée,  me  semble  incon- 
testable. La  loi  défend  la  légitimation  des  enfants  incestueux  ;  or, 
si  cette  prohibition  ne  s'appliquait  pas  aux  enfants  nés  de  parents 
ou  d'alHés  qui  se  sont  mariés  après  avoir  obtenu  des  dispenses, 
elle  n'aurait  point  d'objet  1  II  serait,  en  effet,  bien  inutile  de  dé- 
fendre à  des  parents  ou  à  des  alliés,  qui  ne  peuvent  en  aucun  cas 
se  marier  entre  eux,  de  légitimer  par  un  mariage  subséquent  l'en- 
fant qu'ils  ont  eu  de  leur  commerce  I  La  règle  prohibitive  de  notre 
article  a  été  évidemment  faite  en  vue  des  enfants  nés  d'un  com- 
merce entre  deux  personnes  qui  sont  parentes  ou  alliées  au  degré 
prohibé  pour  le  mariage,  mais  qui  ont  la  possibilité  de  se  marier 
entre  elles  en  obtenant  des  dispenses  à  cet  effet.  La  loi  a  voulu, 
sans  doute,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  pour  la  paix  des 
familles,  mettre  un  frein  aux  rapports  incestueux,  en  retirant  aux 
parents  et  alliés  l'espoir  de  légitimer  plus  tard  les  enfants  nés  de 
leur  commerce.  —  Duvergier  sur  Touiller,  t.  2,  n.  933  ;  Proudhon 
et  Valette,  t.  2,  p.  163  ;  Bug.,  sur  Poth.,  t.  6.  p.  188;  Marc,  sur 
l'art.  331  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  546,  note  15;  Valette  et  Thier- 
ret,  Rev.  de  légisL,  t.  8,  p.  37  et  455;  Duc,  Bonn,  et  Roust.,  sur 
l'art.  331;  Demol.,  t.  2,  n.  57  bis.  4  et  6  ;  Val.,  Cou7^s  de  Code 
civil,  t.  1,  p.  418;  Laurent,  t.  4,  n.  173  et  suiv.  ;  Mourlon,  Rép, 
écrites,  p.  500. 

11.  La  Cour  de  cassation,  par  trois  arrêts  du  22  janv.  1867, 
décide  que  les  enfants  issus  du  commerce  d'un  beau-frère  avec  sa 
belle-sœur  sont  légitimés  parle  mariage  subséquent.  (S.  67.1.49.) 

12.  Les  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  entre  per- 
sonnes pouvant,  comme  un  beau-frère  et  une  belle-sœur,  se  ma- 
rier ensemble  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  sont  légitimés 
de  plein  droit  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère. 

13.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  les  enfants  incestueux 
sont  nés  avant  la  loi  du  16  avril  1832,  qui  a  étendu  au  beau-frère 
et  à  la  belle-sœur  la  possibilité  d'obtenir  des  dispenses.  —  Gass., 
22  janv.  1867,  Rev.,  not.,  n.  1865  ;  Paris,  20  juill.  1867,  Rev., 
aoL,  n.  2186  ;  Paris,  3  mars  1868,  Rev.  not.,  n.  2186. 

14.  Peut-on  légitimer  un  étranger  par  mariage  subséquent? 
Non,  si  cet  étranger  appartient  à  un  Etat  qui  réprouve  l'adoption, 
parce  qu'il  s'agit  d'un  statut  personnel  qui  le  suit  partout.  — 
Boullenois,  Des  statuts,  i.  1,  p.  62;  Loiseau,  p.  816;  RoU.  deVill., 
n.  11. 

15.  Moyennant  le  concours  des  conditions  qui  seront  indi- 
quées plus  lom,  le  mariage  opère  la  légitimation  de  plein  droit, 
c'est-à-dire  indépendamment  de  toute  manifestation  de  la  part 
des  père  et  mère,  et  même  abstraction  faite  du  consentement  de 
l'enfant.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  t.  6,  |  546,  p.  63. 
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§  2.  —  Conditions  de  la  légitimation. 

1 6.  La  légitimation'est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

17.  1"  Reconnaissance  de  l'enfant  par  ses  père  et  mère,  soif  avant 
leur  mariage,  soit,  au  plus  tard,  dans  l'acte  même  de  la  célébration. 

18.  La  reconnaissance  ïoiie  pendant  le  mariage  ne  légitime- 
rait point  l'enfant  reconnu.  La  loi  a  voulu  que  la  légitimation  ne 
s'appliquât  qu'aux  enfants  dont  la  filiation  est  certaine  au  mo- 
ment du  mariage;  autrement,  rien  n'eût  été  plus  facile  aux  époux 
qui  n'auraient  pas  eu  d'enfants  que  de  se  créer  une  postérité  légi- 
time en  dehors  des  formes  et  conditions  prescrites  pour  l'adop- 
tion. —  Mourlon,  Rép.  écrites,  t.  1,  éd.  1880,  p.  501. 

19.  Mais,  pourvu  qu'elle  soit  antérieure  ou  concomitante  au 
mariage,  il  importe  peu  que  la  reconnaissance  soit  volontaire  ou 
judiciaire.  Tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que  la  filiation  de  l'en- 
fant soit  établie,  soit  par  un  acte  authentique  de  reconnaissance, 
soit  par  un  jugement,  au  moment  du  mariage.  —  Mourlon,  loc. 
cit. 

20.  Ainsi  la  reconnaissance  ;wrficm?>e  est  aussi  efficace  que  la 
reconnaissance  volontaire  pour  conduire  à  la  légitimation  ;  mais 
il  faut  pour  cela  que  le  jugement  ait  été  rendu  avant  la  célébra- 
tion du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  546,  texte  et  note  9. 

21.2°  Mariage  valable  ou  au  moins  putatif  des  père  et  mère. — 
Dès  que  ces  deux  conditions  concourent,  la  légitimation  a  lieu  de 
plein  droit,  indépendamment  de  la  volonté  des  père  et  mère  et 
du  consentement  de  l'enfant.  Les  père  et  mère  sont  maîtres  de  ne 
pas  reconnaître  leur  enfant,  maîtres  aussi  de  ne  pas  se  marier,  et 
sous  ce  double  rapport,  la  légitimation  dépend  d'eux  ;  mais  dès 
que  ces  conditions  légales  existent,  ç\\e  s' o'père,  nécessairement,  par 
la  seule  puissance  de  la  loi,  qui  en  fait  un  attribut  légal  du  ma- 
riage. Les  expressions  :  pourront  être  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère,  employées  par  l'art.  331  du 
C.  civ.,  indiquent  seulement  l'aptitude  des  enfants  naturels  sim- 
ples à  recevoir  le  bienfait  de  la  légitimation.  On  peut  encore  les 
entendre  en  ce  sens  que  le  mariage  est  un  moyen  offert  par  la  loi 
aux  père  et  mère  naturels  de  légitimer  leurs  enfants.  —  Mour- 
lon, loc.  cit.,  p.  501. 

22.  La  légitimation  ne  pouvant  être  produite  que  par  un 
ma^nage  valable,  l'annulation  ultérieure  du  mariage  entraînerait 
l'annulation  de  tous  ses  effets,  y  compris  la  légitimation.  Il  n'en 
résulte  pas  toutefois  qu'on  ne  puisse  légitimer  un  enfant  né  de 
deux  personnes  entre  lesquelles  existaient  des  empêchements  de 
mariage  au  moment  où  l'enfant  a  été  conçu.  La  loi  n'a  édicté,  en 
effet,  de  prohibition  absolue,  qu'à  l'égard  des  enfants  adultérins 
et  incestueux,  et,  hormis  ces  deux  cas,  l'enfant  né  hors  mariage, 
à  quelque  époque  qu'il  ait  été  conçu,  est  toujours  légitimé  par  le 
mariage  de  ses  père  et  mère,  pourvu  que  les  empêchements  qui 
existaient  alors  aient  disparu.  —  Demol.,  n.  345  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  546,  texte  et  noté  20;  Favard ,  Rép.,  \°  Légitimation, 
XI.  11 


162  LÉGITIMATION,  |  3. 

Cass.,  22  janv.  1812;  10  fév.  1847  (S.  47.1.81);  Paris,  23  iuUL 
1853  (S.  54.2.329)  ;  Lyon,  22  mai  4862  (S.  63.2.39);  Bastia, 
10  déc.  1864  (S.  65.2.75).  —  Conlrà,  Delvincourt,  p.  218  et  219  ; 
Zachariœ,  |  548,  texte  et  note  8  ;  Dict.  Réd.  enreg.,  v"  Légitima- 
tion, p.  2. 

23.  Il  paraît  qu'en  droit  romain,  et  aussi  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  la  légitimation  n'était  possible  qu'au  cas  où  les 
père  et  mère  avaient  eu  la  capacité  de  se  marier  ensemble  au  moment 
DE  LA  CONCEPTION  DE  l'enfant  [lust.  de  Just.,  |  13,  De  nuptiis.  La 
fiction  contraire  a  été  admise  dans  notre  Code.  Ce  n'est  pas  le 
mariage  et  la  légitimation  qui  remontent  au  jour  de  la  concep- 
tion de  l'enfant;  c'est  la  conception  et  la  naissance  de  l'enfant 
qui  descendent  au  jour  du  mariage,  et,  par  suite,  au  jour  de  la 
légitimation  :  Dies  nuptiarum,  dies  est  conceptiom's  et  nativitatis 
légitimes.  Dès  lors,  peu  importe  que  le  mariage  ait  été  ou  non 
possible  entre  les  père  et  mère  au  moment  de  la  conception  de 
l'enfant  ;  il  suffit  que  leur  commerce  n'ait  pas  été,  à  cette  époque, 
entaché  d'adultère  ou  à'inceste.  Ainsi,  l'enfant  naturel  que  sa 
mère  a  conçu  avant  qu'elle  eût  atteint  l'âge  requis  par  le  mariage 
(quinze  ans)  peut  être  légitimé  par  elle,  bien  qu'elle  n'eût  point, 
à  l'époque  où  elle  l'a  conçu,  la  capacité  de  se  marier.  —  Mour- 
lon,  p.  502. 

I  3.  —  Effets  de  la  légitimation. 

S4.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère  ont  les  mêmes  droits  que  s  ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 
La  légitimation  ne  rétroagit  donc,  quant  aux  droits  qu'elle  con- 
fère, ni  au  jour  de  la  conception,  ni  même  au  jour  de  la  naissance 
de  l'enfant.  Son  effet  se  borne  à  faire  considérer  comme  conçus  et 
nés  le  jour  même  du  mariage  les  enfants  qui,  dans  la  réalité, 
sont  nés  antérieurement  à  la  célébration.  Ainsi,  elle  ne  produit 
point  ses  effets  en  arrière.  Il  en  résulte  : 

25.  l»  Que  l'enfant  légitimé  n'a  aucun  droit  sur  les  succes- 
sions des  parents  de  son  père  ou  de  sa  mère  décédés  depuis  sa 
naissance,  mais  avant  sa  légitimation.  Exemple  :  Paul  et  Marie 
ont  un  enfant  naturel,  qu'ils  reconnaissent  tous  deux.  Paul  épouse 
Jeanne,  dont  il  a  deux  enfants  légitimes  ;  l'un  de  ses  enfants  meurt 
après  avoir  recueilli  une  portion  de  la  succession  de  sa  mère  dé- 
cédée avant  lui,  Paul  devient  veuf,  épouse  Marie,  la  mère  de  son 
enfant  naturel  ;  cet  enfant,  quoique  légitimé,  ne  peut  rien  préten- 
dre sur  la  succession  qu'a  laissée,  en  mourant,  l'un  des  enfants 
légitimes  de  son  père. 

26.  2°  Que,  si  l'un  ou  l'autre  de  ses  père  et  mère  a  eu  des 
enfants  d'un  mariage  antérieur  à  sa  légitimation,  le  droit  d'aî- 
nesse appartient  à  ces  enfants,  quand  même  leur  naissance  serait, 
en  fait,  postérieure  à  la  sienne.  Ainsi,  dans  l'espèce  précédente, 
quoique  l'enfant  légitimé  soit  plus  âgé  que  l'enfant  légitime,  c'est 
ce  dernier  pourtant  qui,  légalement,  a  le  titre  d'aîné. —  Mourlon, 
t.  1,  p.  502. 

27.  La  légitimation,  avons-nous  dit,  confère  bien  à  l'enfant 
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les  mêmes  droits  qu'à  l'enfant  légitime;  toutefois  elle  n'a  pas 
d'effet  rétroactif.  Il  en  résulte  que  l'enfant  légitimé  n'a  aucun 
droit  aux  successions  collatérales  ouvertes  avant  le  mariage  de 
ses  père  et  mère. 

28.  Par  la  même  raison,  la  jouissance  légale  des  père  et  mère 
de  l'enfant  légitimé  ne  commence  que  du  jour  de  la  célébration 
de  leur  mariage.  —  Duranton,  t.  3,  p.  188  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  6AG,  texte  et  note  30. 

29.  De  même,  tandis  que  les  enfants  légitimes  forment,  dès 
l'instant  de  leur  conception,  obstacle  à  toute  adoption  ultérieure, 
les  enfants  légitimés  ne  sont  un  obstable  qu'à  partir  de  leur  légi- 
timation.—  Demol.,  Adop.,  Tut.  offic.  et  Puiss.  pat.,[d\  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  556,  texte  et  note  5. —  Bict.  Réd.  €n7^eg.,  \°  Lé- 
fjitimation,  n.  6. 

30.  La  légitimation  profite  non-seulement  à  l'enfant  naturel 
reconnu,  mais  même  à  ses  descendants  légitimes  et  légitimés, 
lorsqu'il  est  décédé.  —  C.  civ.,  322.  —  V.  Suprà,  n.  4. 

31.  La  reconnaissance  faite  après  le  mariage  vaut  bien  comme 
telle,  mais  elle  n'entraine  pas  la  légitimation  de  l'enfant  ainsi 
reconnu,  alors  même  qu'elle  se  trouverait  soutenue  par  une  pos- 
session d'état  antérieure  au  mariage.  —  Douai,  15  mai  4816  (S. 
16.2.237);  Metz,  14  janv.  1870  (S.  70.2.140)  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  ()6. 

32.  Si  les  actes  de  l'état  civil  des  Français  établis  à  l'étranger 
sont  valablement  rédigés  d'après  les  usages  da  pays  où  ils  sont 
faits,  leurs  conséquences,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  ques- 
tions d'état  et  de  capacité,  sont  régies  par  la  loi  française. 

33.  Par  suite,  ne  produisent  aucun  effet  en  France  les  usages 
et  les  lois  d'un  pays  où  le  mariage  religieux,  en  dehors  de  toute 
reconnaissance  ou  même  de  déclaration,  confère  la  légitimité  aux 
enfants  nés  antérieurement  à  ce  mariage,  dont  la  filiation  serait 
établie  par  la  possession  d'état. 

34.  Malgré  de  telles  lois  ou  usages,  la  légitimation  ne  peut 
avoir  lieu  que  si  les  enfants  naturels  ont  été  reconnus  au  plus 
tard  dans  l'acte  de  célébration.  —  Paris,  2  août  1876,  Rev.  iiot., 
n.  5252. 

35.  Le  mariage  in  extremis  produit  comme  tout  autre  la  légi- 
timation. 11  en  est  également  ainsi  du  7nariage  putatif  qui  doit, 
sous  ce  rapport,  être  assimilé  à  un  mariage  valablement  contracté, 

—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  546,  p.  65,  4«  édition. 

36.  La  légitimation  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  (Ai-g.,  art.  339).  Ainsi,  elle  peut  l'être  soit  par  l'enfant  légi- 
timé (Paris,  28  déc.  1811), soit  par  celui  qui  prétend  être  le  père 
de  cet  enfant,  reconnu  et  légitimé  par  un  autre  homme  en  épou- 
sant sa  mère  (Cass.,  10  fév.  1847),  soit  enfin  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à  empêcher  les  effets  d'une  légitimation  irrégulière. 

—  EncycL,  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

37.  L'enfant  naturel  est  recevable  à  contester  la  reconnais- 
sance dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  la  mère  et  d'un  individu 


164  LÉGITIME  DÉFENSE. 

qu'elle  a  épousé,  et  que  ceux-ci  veulent  faire  servir  de  base  à  une 
légitimation  par  mariage  subséquent. 

38.  Mais  c'est  à  lui  à  prouver  que  la  reconnaissance  est  men- 
songère, en  établissant  qu'à  l'époque  de  sa  conception  iJ  y  a  eu 
impossibilité  de  cohabitation  entre  sa  mère  et  celui  qui  est  devenu 
plus  tard  le  mari  de  cette  dernière.  —  Paris,  27  juill.  1867,  Rev. 
not.,  n.  2089. 

I  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

39.  La  légitimation  étant  une  conséquence  directe  de  la  célébration  du 
mariage,  ne  peut,  par  elle-même,  donner  lieu  à  aucun  droit  d'enregistre- 
ment."C'est  seulement  la  reconnaissance  d'enfant  naturel  qui  est  tarifée  par 
la  loi  fiscale,  V.  Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

LÉGITIME.  —  Ce  qui  est  conforme  aux  dispositions  de  la  loi. 

LÉGITIME  ADMINISTRATION.  —  C'est  ainsi  que  quelques- 
unes  de  nos  anciennes  coutumes  nommaient  l'un  des  effets  de  la 
puissance  paternelle,  en  vertu  duquel  le  père  avait  l'usufruit  des 
biens  de  ses  enfants,  sous  diverses  modifications.  —  V.  Usufruit 
légal. 

LÉGITIME  CONTRADICTEUR.  -  1.  On  désigne  ainsi  le  su- 
brogé-tuteur entant  qu'il  est  appelé  à  surveiller  les  opérations  du 
tuteur.  —  C.  civ.,  421.  —  V.  Subrogé-tuteur. 

2.  Dans  certains  cas,  on  donne  aussi  cette  qualification  à  la 
partie  qui  a  le  droit  de  discuter  une  prétention,  spécialement  lors 
d'une  réclamation  d'état. 

LÉGITIME  DÉFENSE.  —  1.  L'homicide,  les  coups  et  blessures 
commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
soi-même  ou  d'autrui,  ne  constituent  ni  crime  ni  délit.  —  G.  pén., 
art.  228. 

S.  L'exception  de  légitime  défense  suppose  le  concours  de  trois 
circonstances  ;  il  faut  :  1°  que  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
aient  été  commandés  par  la  nécessité  ;  2°  que  cette  nécessité  ait 
été  actuelle;  3°  que  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  aient  eu 
lieu  pour  repousser  une  injuste  agression,  c'est-à-dire  une  agres- 
sion faiie  contre  le  droit.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  lo2  et 
suiv. 

3 .  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense,  les 
deux  cas  suivants  :  1°  si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures 
ont  été  faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant 
la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une 
maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances  ; 
2"  si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols 
ou  de  pillages  exécutés  avec  violence.  —  C.  pén.,  329. 

4.  La  question  de  légitime  défense  n'est  pas  une  question 
d'excuse  qui  doive  être  posée  séparément  sur  la  demande  de  l'ac- 
cusé, mais  se  trouve  nécessairement  comprise  dans  celle  de  cul- 
pabilité. —  Deffaux  et  Harel,  V  Légitime  défense,  n»  2. 
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LÉGITIME  DE  SUCCESSION.  —  On  appelait  ainsi,  dans  l'an- 
cien droit,  la  portion  que  la  loi  réservait  à  certains  parents  dans 
les  biens  que  ceux-ci  auraient  recueillis  en  l'absence  de  disposi- 
tions à  titre  gratuit  faites  par  le  défunt. 

Elle  avait  eu  son  origine,  sous  la  législation  romaine,  dans  la 
plainte  d'ùiofficiosité  que  les  proches  parents  du  défunt  pouvaient 
élever  contre  le  testament  qui  les  avait  injustement  exhérédés  ou 
passés  sous  silence. 

La  légitime  a  passé  dans  la  législation  moderne  sous  le  nom  de 
réserve  ou  portion  indisponible.  —  V.  Portion  disponible,  Réserve 
légale. 

LÉGISTE.  —  Celui  dont  la  profession  est  de  connaître  et  d'étu- 
dier les  lois. 

LÉGITIMITÉ.  —  1.  Etat  d'un  enfant  qui  a  reçu  la  naissance 
d'une  manière  légitime,  c'est-à-dire  approuvée  par  la  loi. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Absence,  32,  68. 
Accouchement,   13, 
Acte  de  l'état  civil,  10. 
Acte  de  naissance,    8,  33. 
Acte  privé,  93. 
Acte  public,   93. 

—  de   réclam,    d'état,   99. 
Action  criminelle,  98. 

—  en  désaveu,  i02. 
Adultère,  21. 
Calcul  des  jours,  46. 
Certitude,  9. 
Changement  d'état,  92. 
Compétence,  97. 
Conception,  2. 
Continuité,  69,  80  lis. 
Déclaration  de  légitimité,  63. 

—  de  maternité,  39. 

—  de  paternité,  60. 


Demeure,  52. 
Désaveu,  i5,  63,  102 
Droits  de  famille,  60. 

—  de  succession,  66. 
Enfant  adultérin,  89. 

—  légitime,  12. 

—  naturel,  38. 
Enonciation  de  l'acte,  33. 
Etat  des  époux,  7. 
Fidélité,  21. 
Filiation,  2,  36. 
Feuille  volante,  61. 
Grossesse,  14,  23. 
Identité,  13,    60. 
Impossibilité  physique,  07. 
Impuissance,  68. 
Infidélité,    19. 

Inscription  de  faux,  33,  01, 
Légitimation,  37. 


Mariage,  2. 

—  putatif,  3, 

Papiers  doaestiques,  82,  93. 
Pater  is  est,  13. 
Père  inconnu,  64. 
Possession  d'état,  3,  Jl,  58, 

Ti. 
Présomptions  graves,  Si,  94. 

—  de  paternité,  04. 

—  légale,  63. 
Preuve  contraire,  96. 

—  delà  filiation,  37. 

—  de  la  légitimité,    10. 

—  du  mariage,  3,  34. 

—  testimoniale,  11,  83, 
Rapports  de  parenté,  59. 
Reconnaissance  d'enfant. 
Source  de    la   légitimité. 
Témoins,  94. 


90. 


37. 


DIVISION. 

I  1.  —  De  la  source  de  la  légitimité. —  Mariage. —  Conception. 

Pater  is  est. 
I  2.  —  De  la  preuve  de  la  légitimité. 
§3.  —  Des  exceptions  à  la  présomption  de  paternité. 
I  4.  —  De  la  possession  d'état. 
I  5.  —  D"  Vaction  en  désaveu. 


1".  —  De  la  source  de  la  légitimité.  — Mariage.' 
Pater  is  est. 


■Conception. 


2.  Dans  toutes  les  nations  civilisées,  le  mariage  est  considéré 
comme  la  seule  source  de  la  légitimité.  De  là  cette  maxime  que 
les  qualités  de  mari  et  de  femme  peuvent  seules  donner  naissance 
à  un  enfant  légitime  :  Filiam  eurn  dcfinimus  qui  ex  vi?'0  et  uxore 
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ejus  nascitur.  (L.  6,  D.)  de  his  qui  sui  vel  alieni  juris  sunt.  De  là 
ces  expressions  que  le  Gode  civil  emploie  comme  synonymes  au 
livre  i^%  titre  7,  chap.  l^r.  De  la  filiation  des  enfants  légitimes  ou 
nés  dans  le  mariage. 

3.  Le  mariage  se  prouve  :  1°  par  la  célébration  (G.  civ., 
art.  194  et  195);  2»  en  cas  de  perte  ou  de  non  existence  des  regis- 
tres, tant  par  titres  que  par  témoins  (art.  46)  ;  3"  par  le  résultat 
d'une  procédure  criminelle  (art.  198)  ;  4°  enfin,  dans  certains  cas, 
par  la  possession  d'étai  (art.  197).  —  Demol. ,  t.  3,  n.  384. 

4.  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  à  un  mariage  pour 
qu'il  produise  des  enfants  légitimes  ?  11  doit  être  valable.  Telle 
est  du  moins  la  règle.  Quand  le  mariage  est  nul,  il  ne  peut  régu- 
lièrement en  naître  que  des  enfants  naturels. —  Insiit.,  de  nuptiis, 
§12. 

5.  Cependant  le  mariage  putatif  produit  en  cette  matière  le 
même  effet  qu'un  mariage  valable.  On  entend  par  mariage  putatif 
celui  qui,  bien  que  déclaré  nul,  avait  été  contracté  de  bonne  foi. 

6.  A  cet  égard;  la  disposition  de  la  loi  est  formelle  :  «  Le  ma- 
riage qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les  effets  civils, 
tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi.  »  —  G.  civ.,  art.  201;  RoU.  de  Vill., 
v°  Légitimité,  n.  3. 

1/.  L'état  des  personnes  étant  indiNsisible,  la  mauvaise  foi  de 
l'un  des  époux  n'empêche  pas  les  enfants  d'être  légitimes  à  l'égard 
des  deux  époux  et  de  leurs  familles;  seulement,  celui  des  père  et 
mère  qui  a  été  de  mauvaise  foi  ne  peut  succéder  à  ses  enfants  : 
de  sorte  que,  dans  ce  cas,  la  successibililé  n'est  point  réciproque. 
—  Demol.,  t.  3,  n.  372,  Dict.  not.,  v"  Légitimité,  n.  3. 

8.  Lorsqu'un  enfant  a  une  possession  d'état  conforme  à  son 
titre  de  naissance,  il  est  néanmoins  obligé  de  représenter  l'acte 
de  mariage  de  ses  père  et  mère,  si  l'un  d'eux  est  encore  vivant, 
ou  que  du  moins  son  décès  ne  soit  pas  légalement  prouvé.  — 
Gass,,  8  janv.  1806  ;  8  mai  1810  ;  Demol.,  t.  3,  n.  394  ;  Dict.  not., 
vo  Légitimité. 

9.  La  qualité  de  fils,  qui  naturellement  est  indivisible  et  indes- 
tructible, peut  cependant  disparaître,  ou  du  moins  se  scinder,  au 
moyen  de  la  chose  jugée.  Ainsi,  le  même  individu  peut  être  dé- 
claré légitime  dans  la  famille  de  sa  mère  et  illégitime  dans  celle 
du  mari  de  la  mère.  —  Touiller,  t.  10,  n.  238;  Angers,  11  avril 
1821  ;  Gass.,  28  juin  1824  ;  Dict.  not.,  n.  7. 

1  2.  —  De  la  preuve  de  la  légitimité. 

10.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  parles  actes 
de  naissance  inscrits  sur  les  actes  de  l'état  civil.  —  G.  civ,,  319. 

1 1.  Elle  peut  aussi  se  prouver  par  la  position  d'état,  et,  dans 
certains  cas,  par  la  preuve  testimoniale. 

1 2.  L'enfant  légitime  étant  l'enfant  conçu  d'une  femme  mariée 
et  des  œuvres  de  son  mari,  il  en  résulte  qu'il  doit,  pour  établir 
sa  filiation  légitime,  prouver  :  1»  que  la  femme  dont  il  se  dit  l'en- 
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fant  est  ou  a  été  mariée  ;  2»  qu'elle  a  eu  un  enfant  à  telle  époque  ; 
3°  qu'il  est  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  ;  4°  qu'il  est  issu  des 
œuvres  du  mari  de  sa  mère. —  Mourlon,  Rép.  écrites,  i.  i,  p.  467, 
éd.  1880. 

13.  Il  a  donc  quatre  faits  à  prouver  :  1°  le  mariage  de  ses 
prétendus  père  et  mère  ;  2°  l'accouchement  de  sa  prétendue  mère  ; 
3°  son  identité  avec  l'enfant  dont  elle  est  accouchée;  4°  la  pater- 
nité du  mari  de  sa  mère.  —  Ibid. 

14.  La  maternité  se  révèle  par  des  signes  physiques  et  exté- 
rieurs, la  grossesse  et  l'accouchement,  qui  en  rendent  la  preuve 
facile  et  sûre. 

15.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  paternité.  Elle  est  de  sa  na- 
ture toujours  occulte  et  incertaine  :  aussi  n'est-elle  point,  comme 
la  maternité,  susceptible  d'une  preuve  directe. 

Comment  donc  l'établir  ? 

16.  On  la  prouve  au  moyen  d'une  probabilité  que  la  loi  élève 
au  rang  d'une  preuve,  et  qu'on  appelle  pour  cela  présomption 
légale. 

l'S'.  La  présomption  légale  est  une  conséquence  que  la  loi  tire 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  (art.  1349). 

18.  Une  femme  mariée  met  au  monde  un  enfant.  Quel  est  le 
père  de  cet  enfant?  Voilà  le  fait  inconnu,  le  fait  à  prouver.  Du 
fait  connu,  le  mariage  de  la  mère,  la  loi  tire  cette  conséquence 
que  le  mari  est  le  père.  De  là  cette  antique  règle  :  Pater  is  est 
quem  juste  niiptiœ  demonstrant.  De  là  celte  règle  identique  de  notre 
Gode  :  «  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  » 
—  Mourlon,  Rép.  écrites,  t.  1,  n.  861. 

19.  Cette  règle  a  un  double  fondement.  Elle  repose  :  1"  sur  la 
présomption  de  cohabitation  entre  les  époux  à  l'époque  de  la 
conception  de  l'enfant  ;  2°  sur  la  présomption  que  la  mère  a  été 
fidèle  à  son  mari.  Vin  fidélité  de  la  femme  est  un  délit:  or  les 
délits  ne  se  présument  point  :  jusqu'à  preuve  contraire,  la  loi 
lient  l'innocence  pour  constante.  —  Mourlon,  loc.  cit. 

20.  La  première  de  ces  deux  présomptions,  la  cohabitation  des 
époux  à  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant,  est  essentielle  :  le  mari, 
en  la  faisant  tomber,  c'est-à-dire  en  établissant  qu'il  n'a  point 
cohabité  avec  sa  femme  à  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant, 
prouve  par  là  même  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  Ibid. 

21.  La  seconde,  la  présomption  de  fidélité,  est  moins  essen- 
tielle :  le  mari,  en  la  faisant  tomber,  c'est-à-dire  en  prouvant 
l'adultère  de  sa  femme,  ne  prouve  point  nécessai?'ement  par  là 
même  que  Tenfant  qu'elle  a  eu  n'est  point  de  lui.  C'est  qu'en  effet 
il  se  peut  que  l'enfant  soit  conçu  des  œuvres  du  mari,  nonobstant 
les  dérèglements  de  la  mère  :  Cmyi  possit  adultéra  esse  et  impuber 
maritum  patrem  habuisse.  Dans  le  doute,  la  loi  prononce  en  faveur 
de  l'enfant.  Jbid. 

22.  Ainsi,  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  réputé  avoir 
pour  père  le  mari  de  sa  mère.  —  Mourlon,  loc.  cit. 

23.  Mais  comment  prouvera-t-il  qu'il  a  été  conçu  pendant  le 
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mariage  de  sa  mère  ?  Cette  preuve  serait  facile  si  la  durée  de  la 
grossesse  était  uniforme  chez  toutes  les  femmes  ;  et  c'est  précisé- 
ment le  contraire  qui  a  lieu  :  l'accouchement  est  quelquefois 
précoce,  quelquefois  tardif.  Il  est  donc  impossible  de  déterminer 
avec  précision  le  commencement  de  la  grossesse,  c'est-à-dire  le 
jour,  et  encore  bien  moins  l'heure  de  la  conception. 

24.  En  présence  de  cette  impossibilité,  la  loi  a  eu  recours  à 
deux  présomptions,  dont  la  science  physiologique  lui  a  fourni  les 
éléments. 

25.  Première  présomption.  —  Les  grossesses  les  plus  courtes 
sont  de  180  jours. 

2fi.  Deuxième  présomption.  —  Les  grossesses  les  plus  longues 
sont  de  300  jours. 

27.  Cela  posé,  du  fait  connu,  l'accouchement,  la  loi  tire  cette 
conséquence  négative  que  la  conception  n'a  pu  avoir  lieu  : 

28.  Ni  le  300^  jour  avant  l'accouchement  :  car,  pour  que  cela 
fût  possible,  ilfaudraitque  la  grossesse  pût  durer  plus  de  300  jours, 
et  c'est  ce  qu'on  n'admet  point. 

29.  Ni  le  179*  jour  avant  la  même  époque  :  car,  pour  que  cela 
fût  possible,  il  faudrait  que  la  grossesse  pût  durer  moins  de 
180  jours,  et  c'est  encore  ce  qui  n'est  point  admis. 

30.  D'où  cette  conséquence  affirmative:  la  conception  de  l'en- 
fant se  place  nécessairement  dans  le  temps  qui  sépare  les  deux 
termes  extrêmes,  c'est-à-dire  entre  le  300^  et  le  180^  jour  avant 
l'accouchement.  Les  120  jours  dont  se  compose  ce  temps  inter- 
médiaire constituent /'e/îo^we  légale  de  la  conception,  époque  à  tous 
les  instants  de  laquelle  elle  est  possible,  et,  par  suite,  à  tous  les 
instants  de  laquelle  il  est  permis  de  la  placer  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant. 

31.  Voici,  en  résumé,  ditMourlon,  lorsqu'on  veut  reconnaître 
le  temps  dans  lequel  se  place  nécessairement  la  conception,  le 
procédé  à  suivre  : 

32.  On  compte  300  jours  en  arrière,  c'est-à-dire  dans  le  passé, 
à  partir  du  jour  de  l'accouchement;  arrivé  au  300"  jour,  on  compte, 
en  redescendant,  120  jours,  qui  donnent  l'intervalle  pendant  le- 
quel la  conception  a  été  possible  pour  l'enfant.  —  Mourlon, 
loc.  cit. 

33.  Le  minimum  de  la  grossesse,  avons-nous  dit,  est  de  180 
jours;  son  maximum  est  de  300  jours.  —  Mais  notons  : 

34.  1°  Que,  suivant  l'opinion  générale,  le  calcul  de  ces  délais 
se  fait,  non  point  par  heures,  de  momento  ad  momentum  (ce  mode 
de  calculer  eût  donné  lieu  à  mille  embarras),  mais  par  jours  de 
die  aa  diem,  c'est-à-dire  par  durées  de  vingt-quatre  heures,  de 
minuit  à  minait.  —  Art.  2260,  Arg.  d'anal.  ; 

35.  2°  Que  la  grossesse  la  plus  courte  doit  durer  179  jours 
pleins. 

36.  Et  3''  que  la  grossesse  la  plus  longue  ne  peut  durer  que 
299  jours  pleins. 
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37.  Les  deux  fractions  du  jour  de  l'accouchement  et  du  jour 
de  la  conception  comptent  pour  le  180"  et  pour  le  300^  jour. 

38.  Faisons  maintenant  l'application  de  nos  présomptions 
aux  cas  prévus  par  la  loi. 

39.  Premier  cas.  —  Un  enfant  est  né  pendant  le  mariage,  le 
180^  jour  (ou  plus  tard),  à  compter  du  jour  du  mariage,  c'est-à-dire 
à  1^ expiration  du  jour  de  la  célébration.  Sa  conception  se  place  né- 
cessairement dans  le  mariage:  larègle^jafer  is  est lui  est  plei- 
nement applicable.  —  Mourlon,  loc.  cit. 

40.  Second  cas.  —  Un  enfant  est  né  pendant  le  mariage,  mais 
avant  le  180^  jour  qui  suit  la  célébration.  Cet  enfant  est  réputé 
conçu  antérieurement  au  mariage.  Cependant,  par  une  faveur 
spéciale,  parce  qu'il  est  né  dans  le  mariage,  la  loi  lui  permet, 
comme  à  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  de  se  placer  sous  la 
protection  de  la  présomption  pater  is  est.  —  Mourlon,  loc.  cit. 

41 .  Troisième  cas. — Un  enfant  est  né  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage. Sil  est  né,  au  plus  tard,  le  300^  jour  à  dater  de  l'expiration 
du  jour  de  la  disssolution  du  mariage,  il  est  réputé  conçu  dans  le 
mariage  ;  s'il  est  né  après  ce  300^  jour,  par  exemple,  le  301^,  il 
est  réputé  conçu  après  la  dissolution,  et,  par  conséquent,  en  de- 
hors du  mariage. 

42.  Ainsi,  trois  classes  d'enfants  : 

43.  1°  Les  enfants  conçus  pendant  le  mariage:  ils  naissent  sous 
la  protection  de  la  règle  pater  is  est. 

44.  2°  Les  enfants  nés  pendant,  mais  conçus  avant  le  mariage  : 
de  même  que  les  premiers,  ils  naissent  protégés  par  la  règle  pater 
is  est. 

45.  3°  Les  enfants  conçus  depuis  la  dissolution  du  mariage.  Ils 
ne  sont  pas  de  plein  droit  illégitimes  ;  ils  peuvent  jouir  des  avan- 
tages de  la  légitimité  tant  qu'elle  n'a  pas  été  judiciairement  con- 
testée. —  Art.  315. 

46.  Il  suffît  néanmoins  du  simple  désaveu  lorsque  l'enfant  est 
né  300  jours  au  plus  tard  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
Demol.,  n.  86;  Grenoble,  12  avril  1809.  —  V.  Désaveu  de  pater- 
nité. 

47.  L'enfant  né  avant  l'heure  de  minuit,  qui  clôt  le  trois  cen- 
tième jour,  depuis  et  y  compris  le  jour  du  décès  du  mari  de  sa 
mère,  est  légitime,  encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  300  fois 
vingt-quatre  heures,  entre  le  moment  de  la  mort  du  mari  et  celui 
de  la  naissance  de  l'enfant.  —  Cass.,  8  fév.  1869,  Revue,  n.  2396; 
Orléans  3  juin  1869,  Revue,  n.  2814. 

48.  La  question  qui  se  posait  dans  l'espèce  n'a  été  appro- 
fondie, à  notre  connaissance,  par  aucun  auteur.  M.  Demolombe 
(t.  5,  n.  89)  se  contente  de  dire,  sans  autre  explication,  que  l'en- 
fant né  même  le  trois  centième  jour  de  la  dissolution  du  mariage  est 
présumé  avoir  été  conçu  pendant  le  mariage,  et  est  par  suite,  légi- 
time.— Dalloz  se  prononce  dans  le  même  sens  ;  Rép.,  \°  Paternité 
et  filiation,  n.  84;. 

49.  C'est  aussi  le  système  auquel  se  rallient  le  jugement  du  tri- 
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bunal  civil  de  Baugé  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous 
rapportons.  Sans  adopter  absolument  tous  les  motifs  de  ces  deux 
décisions,  et  surtout  de  la  dernière,  nous  approuvons  sans  hési- 
tation leur  dispositif. 

50.  Pour  nous,  la  raison  déterminante  de  prolonger  jusqu'à 
la  fin  du  trois  centième  jour  le  délai  pendant  lequel  l'enfant  naît 
légitime,  nous  semble  se  trouver  dans  la  combinaison  des  art. 
31:2  et  315.  Ils  sont  évidemment  conçus  dans  le  même  esprit  et 
dominés  par  la  même  théorie.  Or,  il  n'est  pas  douteux,  que  dans 
l'art.  312,  qui  inaugure  et  précise  cette  théorie,  le  délai  de  trois 
cents  jours  doit  se  compter  par  jours  entiers,  et  non  par  heures. 
11  n'en  saurait  donc  être  autrement  dans  l'art.  315,  qui  se  réfère 
évidemment  à  la  règle  posée  dans  l'art.  312.  —  V.  Roll.  de  Vill., 
v"  Légitimilé,  n.  47  ;  Dict.  Not.,  eod.,  verb.,  n.  12. 

51.  Dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  497,  G.  civ.,  la  pos- 
session d'état  est  considérée  comme  un  moyen  de  preuve  pour 
établir,  à  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère,  la  légitimité  de  l'enfant  qui  est  en  pos- 
session de  cet  état. 

5S.  Ce  mode  de  peuve  a  aussi  pour  effet  de  constater  les  rap- 
ports de  parenté  que  cette  légitimité  établit  entre  cet  enfant  et  les 
membres  de  la  famille  à  laquelle  se  rattache  cette  possession 
d'état.  Dès  lors,  il  peut  être  invoqué,  m^me  après  le  décès  de  l'en- 
fant, par  des  collatéraux  pour  établir  les  rapports  de  parenté 
que  cet  état  civil  a  créés,  à  l'effet  d'exercer  les  droits  que  la  loi  y 
attache.  —  Cass.,  28  fév.  1872,  Bev.  Not.,  n»  4314. 

52  bis.  L'absence  déclarée  du  survivant  des  père  et  mère  ou  son 
état  de  démence  n'a  pas  le  même  effet  que  son  décès,  et  ne  peut 
dispenser  l'enfant  qui  a  pour  lui  le  titre  et  la  possession  de  rap- 
porter l'acte  de  mariage  de  ses  auteurs.  —  Toulouse,  24  juin 
1820  ;  Merlin,  Béperi.,  \°  Légitimité,  sect.  2,  §  2  ;  Delvincourt,  1. 1, 
p.  69,  note  2  ;  Zachariœ,  t.  3,  p.  222.  —  Contra,  Touiller,  t.  2, 
n.  877  ;  Duranton,  t.  2,  n.  235  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  214  ;  DemoL,  t.  3, 
n.  396;  Dict.  Not.,  39. 

53.  L'énonciation  contenue  dans  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant, que  ses  père  et  mère  sont  mariés,  ne  suffît  pas  pour  établir 
sa  légitimité,  après  le  décès  de  ces  derniers  :  il  faut  en  outre,  à 
défaut  de  représentation  d'acte  de  mariage,  que  l'enfant  prouve 
que  ses  père  et  mère  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme,  et  qu'il  a  la  possession  d'enfant  légitime.  —  Cass.,  10 
juin.  1823;  27  nov.  1833;  DemoL,  t.  3,  n.  400.  —  Dict.  Not., 
n.  40. 

54.  Aux  enfants  seuls  est  imposée  l'obligation  de  prouver  le 
mariage  de  leurs  père  et  mère;  les  petits-enfants  ne  sont  pas  te- 
nus de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  leurs  aïeul 
et  a'ieule,  ni  d'établir  qu'ils  ont  vécu  publiquement  comme  mari 
et  femme.  —  Bourges,  4  juin  1823. 

55.  L'acte  de  naissance  régulièrement  dressé  prouve  jusqu'à 
inscription  de  faux  la  maternité  de  la  femme  mariée  inscrite 
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comme  mère  de  l'enfant.  —  C.  civ. ,  319;  Touiller,  t.  3,  n.  834  et 
860  ;  Merlin,  Réf.,  v"  Maternité,  n.  6. 

56.  Mais  l'acte  de  naissance  qui  établit  la  filiation  n'a  pas  l'ef- 
fet d'établir  la  légitimité,  encore  qu'il  énonce  que  le  père  et  la 
mère  sont  époux.  —  Gass.,  3  fév.  1808  et  20  juill.  1809. 

S'î'.  Comme  l'acte  de  naissance  fait  preuve  seulement  de  la  fi- 
liation, la  reconnaissance  et  la  légitimation  d'un  enfant  ne  peu- 
vent être  contestées,  sous  prétexte  que  son  acte  de  naissance  l'in- 
diquerait comme  né  de  deux  individus  mariés,  dont  le  prétendu 
mari  serait  autre  que  celui  qui  a  postérieurement  reconnu  l'enfant 
avant  d'épouser  sa  mère  :  en  effet,  cette  déclaration  ne  fait  point 
preuve  du  mariage  de  la  mère,  tant  qu'un  acte  de  célébration 
n'est  point  représenté.  —  Gass.,  9  déc,  1829;  Dict.  Not.,  n,  48. 

58.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  n'établirait  sa 
filiation  que  dans  le  cas  où  la  déclaration  de  naissance  aurait  été 
faite  par  son  père  ou  sa  mère. 

59.  La  déclaration  d'une  femme  mariée  qu'elle  est  la  mère 
d'un  enfant  né  pendant  son  mariage  mais  inscrit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  le  mari  en 
est  le  père,  si  d'ailleurs  l'enfant  n'a  en  sa  faveur  aucune  posses- 
sion d'état  d'enfant  légitime  (Gass.,  9  nov.  1809;  Duranton,  t.  3, 
n.  123  et  127).  On  peut  même  douter  qu'une  telle  déclaration  ait 
la  vertu  de  lier  la  mère  qui  l'a  faite,  si  elle  n'est  appuyée  d'au- 
cune circonstance  venant  la  corroborer. 

60.  Lorsque,  sur  la  déclaration  d'un  individu  qui  se  prétend  le 
père  d'un  enfant  naturel,  la  mère  a  été  désignée  dans  un  acte  de 
naissance,  seulement  par  ses  noms  propres,  cette  désignation 
n'établit  pas  son  identité  avec  la  mère  que  l'enfant  réclame  ;  en- 
core que  cette  dernière  porte  les  mêmes  noms  que  ceux  qui  se 
trouvent  dans  l'acte  de  naissance.  —  Gass.,  22  janv.  1811. 

61.  La  loi  n'attachant  la  force  probante  de  la  filiation  qu'aux 
actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  (G.  civ., 
art.  319),  un  acte  sur  une  feuille  volante  n'aurait  pas  la  même 
efficacité  ;  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre 
un  pareil  acte  :  il  n'y  a  que  les  extraits  délivrés  conformes  aux 
registres,  qui  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  G.  civ., 
art.  43;  Duranton,  t.  3,  n.  126;  Marcadé,  sur  l'art.  319,  n.  1; 
DemoL,  n.  190;  Dict.  Not.,  n.  32. 

62.  Toutefois,  si  cette  feuille  était  ancienne,  si  elle  avait  été 
conservée  dans  les  archives,  ou  s'il  n'avait  pas  été  tenu  de  registre 
à  l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant  qui  l'invoque  ;  enfin,  si  elle 
se  trouvait  appuyée  par  quelques-uns  des  faits  constitutifs  de  la 
possession  d'état,  les  tribunaux  pourraient  y  puiser  un  élément 
de  preuve.  —  Duranton,  t.  3,  n.  126;  Dict.  Not.,  n.  53. 

63.  La  déclaration  faite  par  deux  époux  qu'un  enfant  inscrit 
comme  enfant  naturel  est  né  de  leur  mariage  et  qu'ils  le  tiennent 
pour  leur  enfant  légitime,  ne  constitue  pas  un  titre  apparent  de 
filiation  légitime  auquel  provision  soit  due.  —  Paris,  23  mail873 
(S.  74.2.8). 
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I  3.  _  Des  exceptions  à  la  présomption  de  paternité. 

64.  Lorsqu'un  enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  inscrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil  sous  le  nom  de  sa  mère,  mais  comme 
né  de  père  inconnu,  cette  énonciation  ne  détruit  point  la  présomp- 
tion de  paternité  établie  contrôle  mari  de  la  mère  ;  mais  elle  suf- 
fît pour  constater  que  la  naissance  a  été  cachée  au  mari,  et  elle 
devient  pour  lui  une  des  conditions  de  désaveu.  —  Paris,  28  juin 
1819  ;  Journ.  Not.,  n.  3272. 

65.  La  présomption  légale,  que  l'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari,  ne  peut  être  détruite  que  par  la  voie 
du  désaveu  admis  en  justice.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  lui  ôter  son 
effet,  que  la  mère  eût  déclaré  dans  l'acte  de  naissance,  même 
pendant  l'absence  du  mari,  qu'un  autre  était  le  père  de  l'enfant. 
—  Paris,  6  janv.  1834;  Journ.  Not.,  n.  8557. 

66.  Les  droits  de  succession  doivent  se  prouver  comme  les 
droits  de  famille.  La  présomption  légale  résultant  des  art.  312  et 
315,  G.  civ.,  en  faveur  de  la  légitimité,  est  donc  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  de  recueillir  une  succession.  —  Paris,  19juill. 
1819;  Journ.  .\ot.,  n,  3215. 

67.  Alors  même  que  l'enfant  est  né^dans  l'Intervalle  légal,  il 
peut  néanmoins  être  déclaré  illégitime  par  le  désaveu  du  mari,  si 
celui-ci  prouve  que,  pendant  cet  intervalle,  il  était,  soit  pour 
cause  d'éloignement,  soit  pour  cause  de  quelque  accident,  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  —  G.  civ., 
art.  312;  Dict.  Not.,  v°  Légitimité,  n.  16. 

68.  Ces  deux  exceptions  tirées  deV impossibilité  physique,  étaient 
admises  par  la  loi  6  :  Filium  eum  definimus,  D.  de  his  qui  sui  vel 
nlicni  juris  sunt.  Ce  sont  :  1°  l'absence  ;  2°  l'impuissance.  Cette 
dernière  exception  n'a  pourtant  plus  la  même  étendue;  l'impuis- 
sance naturelle  n'étant  plus  admise,  comme  cause  de  désaveu.  — 
C.  civ.,  art.  313;  Dict.  Not.,  n.  17. 

69.  L'absence  doit  réunir  trois  caractères  :  l°la  longueur  ;  2°  la 
<;ertitude',  S**  la  continuité.  Ainsi  il  faut  :  l"  que  la  conception  de 
l'enfant  ne  puisse  pas  se  référer  à  une  époque  antérieure  au  dé- 
part du  mari.  Or,  dans  ce  but,  l'art.  312  veut  que  l'absence  ait 
duré  trois  cents  jours,  c'est-à-dire  dix  mois  de  trente  jours.  — 
Demol.,  n.  29. 

HO.  Pour  peu  qu'il  y  ait  eu  de  doute  sur  l'absence,  il  faudrait 
présumer  que  la  mère  est  innocente,  et,  par  conséquent  que  le 
fils  est  légitime.  In  favorem  prolis  potius  inclinamus.  — Angers, 
18  juin  1807  ;  Dict.  Not.,  n.  17. 

H\.  3°  Enfin,  la  con<im«Ve  de  l'absence  doit  être  physiquement 
<:ertaine.  Si  le  mari  avait  pu  franchir  en  peu  de  temps  la  distance 
qui  le  séparait  de  sa  femme,  et  retourner  avec  la  même  prompti- 
tude dans  l'endroit  où  il  a  vécu  pendant  son  absence,  les  témoi- 
gnages qu'on  rapporterait  de  la  continuité  de  son  séjour  en  cet 
endroit,  ne  formeraient  pas  une  preuve  de  l'illégitimité  de  l'en- 
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fant.  —  Pari,  de  Paris,  15  juin  1693;  29  fév.  1712;  Merlin,  Rép., 
yo  Légitimité,  |  2,  n.  2. 

12.  Quant  à  l'impuissance  du  mari,  elle  doit  être  accidentelle. 
G.  civ.,  art.  312.  Il  ne  peut,  en  alléguant  son  impuissance  natu- 
relle, désavouer  l'enfant.  Art.  313.  C'est  une  innovation  motivée 
sur  la  nécessité  de  prévenir  des  procès  scandaleux.  —  Dict.  Not., 
n.  22. 

73.  Quant  àla  nature  de  l'accident,  le  tribun  Duveyrier  disait 
encore  :  «  Il  serait  déraisonnable  de  vouloir  détailler  les  espèces, 
les  cas,  les  accidents  qui  peuvent  produire  l'impossibilité  physi- 
que, soit  qu'il  s'agisse  d'une  blessure,  d'une  mutilation,  d'une 
maladie  grave  et  longue.  ».  —  Demol.,  n.  32. 


§  4.  —  De  la  possession  d'état. 

T4.  A  défaut  d'acte  de  naissance,  la  possession  constante  de 
l'état  d'enfant  légitime  suffît  pour  établir  la  filiation  légitime. — 
C.  civ.,  art.  320. 

75.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de 
faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté,  entre  un 
individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir.  —  C.  civ., 
321-1. 

76.  Les  principaux  de  ces  faits  sont  :  que  l'individu  a  toujours 
porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir;  que  le  père 
l'a  traité  comme  son  enfant  et  a  pourvu  en  cette  qualité  à  son 
éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement;  qu'il  a  été  re- 
connu constamment  pour  tel  dans  la  société  ;  qu'il  a  été  reconnu 
pour  tel  par  la  famille.  —  G.  civ.,  art.  321. 

77.  Cette  disposition  de  l'art.  321  reproduit  les  trois  carac- 
tères dans  lesquels  la  doctrine  a  toujours  résumé  l'ensemble  des 
faits  constitutifs  de  la  possession  d'état  :  nomen,  tractatus,  fama. 

78.  L'enfant  peut  invoquer  sa  possession  d'état  comme  preuve 
de  sa  filiation  légitime,  sans  être  obligé  de  justifier  de  la  non-exis- 
tence ou  de  la  destruction  des  registres  de  l'état  civil.  —  Cass., 
2fév.  1870(8.71.1.243.— P. 71.746. -D.71. 1.247).  En  ce  sens,  Locré. 
Législ.  civ.,  t.  6,  p.  27,  77, 147,  251  et  suiv.,  301  et  suiv.  ;  ïoullier, 
t.  2,  n.  871,  872  et  880;  Duranton,  t.  3,  n.  127  ;  Valette,  Explic. 
somm.,  p.  176,  n.  14;  Marcadé,  art.  320  et  321,  n.  1;  Demol.,  t.  5, 
n.  206;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  |  162,  note  84  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  544,  note  13;  Laurent,  t.  3,  n.  407;  Gode  Sirey,  nouv.  éd., 
1882,  sur  les  art.  320  et  321. 

79.  La  possession  d'état  établie  vis-à-vis  de  la  mère  emporte- 
t-elle  présomption  de  filiation  à  l'égard  du  mari  de  cette  dernière? 
Arg.  aff.  Toulouse,  4  juin  1842  (S.  43.2.507.  —  P.  43.1.79).  En 
ce  sens,  Bonnier,  Des  preuves,  t.  1,  n,  208;  Contra,  Marcadé,  sur 
les  art.  320  et  321;  Demol.,  t,  5,  n.  211  ;  Aubry  et  Rau,  §  544, 
note  1 4  ;  Massé  et  Vergé,  1. 1 ,  §  162,  note  10  ;  Laurent,  t.  3,  n.  404  ; 
Gode  Sirey,  loc.  cit. 

80.  On  peut  invoquer  la  possession  d'état  pour  établir  que  l'on 
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est  parent  collatéral  et  suceessible  du  défunt.  Cette  faculté  n'est 
pas  restreinte  au  cas  où  il  s'agit  de  prouver  la  filiation.  —  Gass., 
19  juill.  1809;  Gode  Sirey,  loc.  cit. 

81.  L'art.  321,  qui  indique  les  faits  principaux  desquels  peut 
résulter  la  possession  d'état,  laisse  nécessairement  aux  juges  du 
fond  un  pouvoir  d'appréciation  très  étendu  quant  à  la  suffisance 
des  faits  propres  à  établir  cette  possession.  Les  juges  peuvent  no- 
tamment reconnaître  à  l'enfant  cette  possession  d'état,  bien  que 
son  acte  de  naissance  présente  une  erreur  d'orthographe,  et  bien 
que  l'enfant  ait  été  omis  dans  l'inventaire  dressé  après  la  mort  du 
père. —Gass.,  23  juin  1869  (S.  71.2.161.— P.  71.539.-0.71.2.17); 
Gode  Sirey,  loc.  cit. 

83.  Jugé  encore  quel'intention  du  législateur  n'a  été,  ni  d'exi- 
ger le  concours  de  tous  les  faits  qu'il  énonce,  ni  d'exclure  ceux 
qu'il  n'indique  pas,  s'ils  produisent  le  même  effet.  Les  juges  ont 
en  cette  matière  un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  et  ils  peu- 
vent, notamment,  puiser  les  éléments  de  leur  conviction  dans  les 
papiers  domestiques.  —  Poitiers,  1"  déc.  1869  (S.  71.2.161.  —  P. 
71.539. -D. 71. 2. 17). 

83.  La  preuve  par  témoins  de  la  possession  de  l'état  d'enfant 
légitime  est  admissible,  quoiqu'il  n'existe  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Pau,  9  mai  1829;  Toulouse,  -4  juin  1842 
(S.  43.2  507. -P.  43.1.79);  Sic,  Demol.,  t.  5,  n.  212;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  544,  note  18;  Laurent,  n.  405).  Gela  ressort  claire- 
ment du  rapprochement  des  art.  310  et  323  :  le  premier,  relatif  à 
la  possession  d'état  ne  parlant  point,  comme  le  second,  du  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Code  Sirey,  loc.  cit. 

84.  De  même,  la  preuve  de  la  possession  d'état  peut  résulter 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  —  Gass.,  7  mai 
1873  (S.  73.1.309.-P.  73.771. -D.  73.1.303). 

85.  L'art.  321  n'est  pas  limitatif;  il  se  borne  à  signaler  les 
principaux  faits  de  possession  d'état  ;  il  abandonne  les  autres  à 
l'appréciation  du  juge.  D'un  autre  côté,  la  réunion  des  quatre 
faits  énoncés  par  l'article  n'est  pas  rigoureusement  requise.  La 
possession  d'état  ne  peut  pas  avoir  les  mêmes  caractères  dans  tous 
les  cas.  —  Gass.,  8janv.  1806,  23  août  1812;  Duranton,  t.  3, 
n.  132;  Demol.,  n.  208.  —  Dict.  not.,  59. 

86.  La  possession  d'état  est  plus  ou  moins  caractérisée  :  ainsi 
la  reconnaissance  de  l'aïeul  paternel  ne  mérite  pas  une  confiance 
égale  à  celle  du  père.  L'aveu  ou  la  dénégation  de  la  mère  ont 
une  grande  force  pour  ou  contre  la  maternité  ;  mais  sa  déclara- 
tion doit  être  appréciée  d'après  la  régularité  de  ses  mœurs,  etc. 
A  cet  égard,  la  définition  même  de  la  loi  laisse  aux  magistrats  la 
souveraine  appréciation  des  circonstances.  —  Gass.,  19  mai  1830; 
Demol.,  n.  208.  —  Dict.  not.,  60. 

86  bis.  La  possession  d'état  doit,  aux  termes  de  l'art.  320,  G. 
civ.,  être  constante,  c'est-à-dire  continue,  suivie  et  sans  lacune,  c'est- 
à-dire  résulter  d'une  suite  non  interrompue  d'actes  faits  par  la 
même  personne  en  la  même  qualité.  —  Demol.,  n.  209. 
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8'î'.  Elle  supplée  au  défaut  du  titre,  et  peut  suffire  à  prouver 
la  légitimité  (C.  civ.,  art.  320),  mais  en  tout  cas  cette  preuve,  n'est 
pas  irréfragable;  elle  peut  être  combattue  par  les  intéressés  qui 
sont  autorisés  à  établir,  soit  que  les  époux  n'ont  jamais  eu  d'en- 
fant, soit  que  l'enfant  qu'ils  ont  eu  est  décédé.  —  Gass.,  2  mars 
1809  (S.  1809.2.300)  ;  Demol.,  n.  216. 

88.  La  possession  d'état  perd  sa  force  probante,  en  matière 
de  filiation,  lorsqu'elle  est  contredite  par  l'acte  de  naissance, 
puisque  l'acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  —  C.  civ.. 
art.  lo. 

89.  L'enfant  qui  est  réputé  né  d'un  mariage,  aux  termes  de 
son  acte  de  naissance,  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  troublé  dans 
la  possession  de  son  état  de  légitimité,  ne  peut,  même  sur  sa 
demande,  être  autorisé  à  changer  d'état  par  le  fait  seul  d'un 
homme  qui  l'aurait  reconnu  pour  son  enfant  adultérin,  et  récla- 
mer à  ce  titre  des  aliments  contre  les  héritiers  de  ce  dernier.  — 
Rouen,  6  juill.  1820  ;  Journ.  not.,  3636. 

90.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  d'état  constante,  ou  si 
l'enfant  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de 
père  et  de  mère  inconnus,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire 
par  témoins.  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que 
lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit;  ou  lorsque  les 
présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants,  sont 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission.  —  G.  civ.,  art.  323.  — 
V.  Preuve. 

91.  L'acte  de  naissance,  comme  la  possession  d'état,  peuvent 
être  l'un  et  l'autre  combattus  quand  ils  sont  isolés;  mais,  réunis, 
leur  concours  est  tellement  puissant,  qu'on  ne  peut,  soit  contester 
l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre,  soit  ré- 
clamer un  état  contraire  à  celui  qui  résulte  du  titre  et  de  la  pos- 
session. —  G.  civ.,  art.  322  ;  Demol.,  n.  219. 

98.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce 
titre. 

93.  Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
qui  aune  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. — Art.  322, 
C.  civ. 

94.  La  possession  d'état  peut  se  prouver  par  témoins  ;  l'art. 
323  qui  exige  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  des  pré- 
somptions graves  résultant  de  faits  dès  lors  constants,  n'est  pas 
applicable  ;  i^  statue  pour  le  cas  où  précisément  cette  possession 
n'existe  point.  —  Duranton,  t.  3,  n.  130;  Demol.,  n.  212;  Dict. 
Not.,  loc.  cit. 

95.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres 
de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la 
mère,  des  actes  publics  et  même  privés  émanés  d'une  partie  en- 
gagée dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était 
vivante.  —  Art,  321,  G.  civ. 
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96.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère 
qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée,  qu'il  n'est 
pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère.  —  Art.  325,  G.  civ. 

97.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  réclamations  d'état.  —  Art.  326,  G.  civ. 

98.  L'action  criminelle  entre  un  délit  de  suppression  d'état 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  ques- 
tion d'état.  —  Art.  327,  G,  civ. 

99.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à 
l'égard  de  l'enfant.  —  Art.  328,  G.  civ. 

100.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'en- 
fant qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou 
dans  les  cinq  années  après  sa  majorité.  —  Art.  329,  G.  civ. 

lOf .  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été 
commencée  par  l'enfant  ;  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formel- 
lement, ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites, 
à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  —  Art.  330,  G.  civ. 

I  5.  ~  De  l'action  en  désaveu^ 

102  L'action  en  désaveu  a  pour  objet  de  faire  sortir  de  la 
famille  légitime  l'enfant  placé  sous  la  protection  de  la  règle  pater 
is  est.  Elle  est  dirigée  contre  l'enfant  auquel  on  ne  conteste  ni  son 
identité  ni  le  mariage  de  sa  mère,  mais  qu'on  prétend  issu  d'un 
autre  que  le  mari.  —  Duranton,  t.  3,  n.  64  et  65. 

Nous  avons  indiqué,  \°  Désaveu  de  paternité,  les  cas  dans  les- 
quels l'action  en  désaveu  peut  être  intentée,  ainsi  que  les  délais 
et  les  formes  à  observer  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  ayant  qua- 
lité pour  intenter  cette  action.  —  Nous  renvoyons  donc  à  ce 
mot. 

LEGS.  —  1.  Disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
donne  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  tout  ou  partie  des  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès. 
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CHAPITRE  1er. 

CONDITIONS  DE  VALIDITÉ  DES  LEGS. 

§  1.  —  Capacité. 

S.  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  ici  les  conditions  de  capacité  re- 
quises chez  l'auteur  de  la  disposition  testamentaire,  elles  seront 
exposées  infrd,.  v°  Testament.  Nous  n'avons  à  indiquer,  quant  à 
présent,  que  celles  qui  doivent  se  rencontrer  dans  la  personne  du 
légataire. 

3.  Le  droit  romain  exigeait,  quant  aux  legs  purs  et  simples,  la 
capacité  du  légataire,  tant  à  l'époque  de  la  confection  du  testament 
qu'à  celle  du  décès  du  testateur.  Mais,  à  la  difTérence  des  pays  de 
droit  écrit,  cette  règle  ne  parait  point  avoir  été  suivie  dans  les 
pays  coutumiers  où  l'on  tenait  pour  principe,  que  l'époque  de  la 
mort  du  testateur  est  seule  à  considérer  pour  la  capacité  des  lé- 
gataires dans  les  dispositions  pures  et  simples.  C'est  ce  que  l'on 
admet  communément  aujourd'hui  soas  l'empire  du  Code  civil,  — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650,  p.  46.  Sic,  Merlin;  Rép.y  v°  Légataire 
I  3,  n.  1  ;  Touiller,  t.  5,  n,  90  ;  Chabot,  Quest.  transitoire,  t.  2,  |6 
belvincourt,  t.  2,  p.  200  et  201  ;  Duranton,  t.   8,  n.  230  à  233 
Demol.,  t.  18,  n.  715. 
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4.  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  nov. 
1848  (S.  -49.1.12)  semble  poser  en  principe  que  l'incapacité  du 
légataire  au  moment  de  la  confection  du  testament  emporte,  tou- 
jours et  quelle  qu'en  soit  la  nature,  la  nullité  du  legs,  alors  même 
qu'elle  aurait  cessé  à  l'époque  du  décès.  Mais  en  examinant,  avec 
attention,  les  motifs  de  l'arrêt,  et  surtout  en  les  rapprochant  de 
l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  on  est  autorisé  à  penser  que  la  Cour 
suprême  n'a  point  en  réalité  une  portée  aussi  étendue.  Il  s'agis- 
sait en  effet  d'un  legs  fait  par  un  mineur  devenu  majeur,  au  pro- 
fit de  son  ci-devant  tuteur,  à  une  époque  où  celui-ci  n'avait  point 
encore  rendu  son  compte  de  tutelle,  et  l'on  comprend  que,  bien 
que  ce  compte  eût  été  rendu  avant  le  décès  du  testateur,  cette  cir- 
constance n'avait  pu  valider  le  legs,  qui  était  entaché  de  nullité, 
non-seulement  à  raison  de  l'incapacité  de  recevoir  dans  la  per- 
sonne du  légataire,  mais  encore  à  raison  de  l'incapacité  de  dispo- 
ser dans  la  personne  du  testateur.  La  Cour  de  cassation  a  donc 
justement  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  qui  avait  prononcé 
la  nullité  d'un  pareil  legs.  — Aubry  etRau,  p.  46,  note  10. 

5.  S'il  s'agit  d'un  legs  subordonné  à  une  condition,  il  suffît  que  le 
légataire  soit  capable  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, — Pothier,  Donat.  testament.,  chap,  6,  sect.  73,  §  1,  et  Des 
obligations,  n.  203,  208  et  222;  Merlin,  Rép.,  n'^  Légataire,  §  3,n,  4; 
Touiller,  t.  o,  n.  93  ;  Grenier,  t.  1,  n.  142;  Duranton,  t.  8,  n.  229, 
231  et  233;  Vazeille,  sur  l'art.  902,  n.  10;  Marcadé,  sur  le  même 
article;  Troplong,  t.  2,  n.  439.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1, 
n.  139;  Aubry  et  Rau,  p.  46. 

6.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  legs  conditionnel 
d'une  pension  alimentaire  a  été  fait  à  un  religieux,  pour  le  cas  où 
il  cesserait  d'appartenir  à  sa  corporation,  ou  pour  celui  où  il  lui 
surviendrait  des  infirmités,  il  suffît  que  le  légataire  soit  capable 
de  recevoir  au  jour  de  l'avènement  delà  condition;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  le  soit  au  jour  du  décès  du  testateur.  —  Chambéry, 
8  juin.  1864  (S.  64,2.298), 

Tt ,  Ainsi,  par  exemple,  le  legs  fait  à  une  personne  qui,  à  l'époque 
de  la  confection  du  testament,  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  peine 
perpétuelle,  est  valable,  si  avant  le  décès  du  testateur,  ou  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  à  laquelle  il  est  subordonné, 
cette  personne  est  rentrée  dans  la  pleinejouissance  des  droits  civils, 
—  Aubry  et  Rau,  p.  47. 

8.  Il  est  du  reste  bien  entendu  que  s'il  s'agissait  d'un  legs  fait  à 
une  personne  frappée  d'une  incapacité  de  recevoir  purement  rela- 
tive, correspondante  à  une  incapacité  de  disposer  dans  la  personne 
du  testateur  lai-même,  la  cessation  de  l'incapacité  du  légataire 
avant  le  décès  de  ce  dernier  ne  validerait  point  un  pareil  legs,  qui 
resterait  toujours  frappé  de  nullité  à  raison  de  l'incapacité  du  tes- 
tateur au  moment  de  la  confection  du  testament. —  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  27  nov.  1848  précité  ;Demante,  Thémis,  t.  7,  p.  149;  Coin- 
Dehsle,  sur  l'art.  C07,  n.  2;  Baylc-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1, 
n.  141,note  «;  Demol.,  t.  18,  n.  723  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  w^  su/jm. 

9.  Cette  restriction  s'appliquerait-eile  au  legs  fait  par  son  père 
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ou  par  sa  mère  à  un  enfant  naturel  qui  aurait  été  légitimé  posté- 
rieurement à  la  confection  du  testament?  La  négative  paraît  devoir 
être  suivie,  puisque  l'art.  908,  qui  limite  la  quotité  de  biens  dont 
un  enfant  naturel  peut  être  gratifié,  établit  moins  une  incapacité 
de  donner  qu'une  indisponibilité  partielle,  et  que  les  questions 
d'indisponibilité  doivent  toujours  se  décider  d'après  l'état  des 
choses  au  moment  du  décès  du  disposant.  La  restriction  établie 
par  l'art.  908  n'a  plus  d'objet  quant  à  l'enfant  naturel  qui,  par  la 
lé'ï'itimation,  est  devenu  membre  de  la  famille  légitime  du  dispo- 
sant. —  Aubry  et  Rau,  p.  47,  note  12;  DemoL,  t.  18,  n.  722  ;  De- 
mante,  Thémis,  t.  7,  p.  149  et  150. 

§  2.  —  Consentement. 

10.  Les  dispositions  testamentaires  doivent  être  l'expression 
d'une  volonté  parfaitement  libre  et  éclairée  de  la  part  du  testa- 
teur. Elles  sont  susceptibles  d'être  annulées,  si  leur  auteur  n'a 
été  porté  à  les  faire  que  par  suite  d'une  erreur,  par  l'effet,  soit 
de  manœuvres  frauduleuses,  soit  de  violences  pratiquées  à  son 
égard.  —Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  6o4,  p.  66  ;  DemoL,  t.  18,  n.  338. 

11.  1°  L'erreur  (V.  suprà  hoc  v°)  vicie  les  dispositions  testa- 
mentaires, soit  qu'elle  tombe  sur  la  personne  même  du  légataire, 
soit  qu'elle  ne  tombe  que  sur  une  simple  qualité  supposée  à  ce 
dernier,  pourvu  que  dans  ce  cas  il  s'oit  certain  que  le  legs  a  été 
fait  plutôt  en  vue  de  la  qualité  qu'en  faveur  de  l'individu.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  oOl  et  382  ;  DemoL,  loc.  cit.,  n.  390  et  391  ;  Au- 
bry et  Rau,  ut  suprà. 

±2.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  legs  doit  être  annulé  lorsque  la 
volonté  du  testateur  a  été  déterminée  par  une  erreur  de  fait  et 
que  sa  disposition  est  fondée  sur  une  fausse  cause. —  Paris^  9fév. 
1867  (S.  67.2.120). 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'un  testateur,  ayant  des  héritiers 
dont  il  ignore  l'existence,  lègue  sa  fortune  aux  pauvres  en  expri- 
mant comme  motif  qu'il  n'a  point  d'héritiers.  —  Même  arrêt. 

13.  Il  en  est  encore  ainsi  au  cas  où  il  résulte  clairement  du 
testament  que  le  testateur  a  voulu  faire  dépendre  l'efficacité 
du  legs  de  l'existence  de  ce  motif.  —  Merlin,  Réperf.,  v»  Legs, 
sect.  2,  §  2,  n.  14;  Touiller,  t.  5,  n.  634  et  703;  Troplong,  t.  1, 
n.  379  à  383  ;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

14.  Jugé  en  ce  sens  que  la  fausse  cause  vicie  la  disposition 
testamentaire,  toutes  les  fois  qu'il  est  prouvé  que  le  testateur 
n'aurait  pas  disposé  s'il  eût  connu  la  fausseté  de  la  cause.  Cette 
décision  s'applique  particulièrement  à  la  ré^ocation  d'un  testa- 
ment faite  avec  indication  de  la  cause  à  raison  de  laquelle  elle  a 
lieu.  —  Bruxelles,  10  juin  1812  (S.  4.2.129). 

15.  Mais  renonciation  d'une  cause  fausse  ou  erronée  dans  un 
legs  n'emporte  pas  nullité  du  legs  s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  en 
ait  été  le  motif  déterminant.  —  Paris,  8  mars  1867  (S.  67.2.183). 

16.  Au  surplus,  il  est  indifférent  que  l'erreur  dans  laquelle 
s'est  trouvé  le  testateur  soit  une  erreur  de  droit  ou  de  fait.  — 
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Furgole,  chap.  5,  sect.  4,  n.  9;  Toullier,  t.  5,  n,  703;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  66. 

17.  Il  a  été  décidé,  mais  nous  ne  saurions  admettre  pour 
notre  part,  que  l'exécution  volontaire  d'un  acte  de  libéralité  nul 
ou  annulable  a  la  force  d'une  confirmation  ou  ratification  de 
l'acte,  même  au  cas  où  elle  aurait  eu  lieu  dans  l'ignorance  du 
vice  dont  l'acte  était  infecté.  —  Bastia,  27  juin  1865  (S.  66.2.265). 

1 8.  En  conséquence,  l'héritier  qui  a  reçu  un  legs  à  lui  fait  par 
le  défunt  est  par  cela  seul  non  recevable  à  attaquer  le  testament 
comme  nul,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  au  moment  de 
la  réception  du  legs,  il  avait  connaissance  du  vice  du  testament. 

—  Même  arrêt. 

19.  Quant  à  la  fausseté  du  motif  qui  a  pu  porter  le  testateur 
à  léguer,  elle  n'entraîne  la  nullité  du  legs,  au  cas  même  oii  ce 
motif  a  été  indiqué  dans  le  testament,  qu'autant  qu'il  y  a  été 
énoncé  sous  la  forme  d'une  condition.  —  Troplong,  t.  1,  n.  387  ; 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  393;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà, 

20.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  legs  n'est  pas  nul,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  erreur  dans  l'énoncé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le 
testateur.  —  Liège,  5  mars  1816  (S.  5.2.109). 

21 .  2°  Z,(?  dol  (V.  suprà  hoc  v°)  vicie  les  dispositions  que  le  tes- 
tateur n'eût  pas  faites  s'il  n'avait  pas  été  induit  en  erreur  par  les 
manœuvres  frauduleuses  pratiquées  à  son  égard. 

S2,  La  simple  captation,  c'est-à-dire  l'emploi  de  moyens  pro- 
pres à  nous  rendre  agréables  aux  autres,  tels,  par  exemple,  que 
Jes  démonstrations  d'une  amitié  simulée,  les  soins  assidus,  les 
présents,  ne  suffirait  pas  pour  faire  annuler  les  dispositions  con- 
senties en  faveur  de  la  personne  qui,  à  l'aide  de  pareils  moyens,  se 
serait  concilié  la  bienveillance  du  testateur,  lors  même  qu'elle 
n'aurait  agi  que  dans  la  vue  de  s'attirer  des  libéralités  de  sa  part. 

—  Aubry  et  Rau,  p.  67. 

23.  Il  en  est  de  même  de  la  suggestion,  c'est-à-dire  des  moyens 
de  persuasion  mis  en  usage  envers  le  testateur,  pour  le  détermi- 
ner à  disposer  en  faveur  de  certaines  personnes,  bien  que  ses  dis- 
positions n'aient  été  en  réalité  que  le  résultat  de  ces  moyens.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

24.  La  captation  et  la  suggestion  dont  le  testateur  peut  avoir 
été  Tobjet,  n'autorisent  à  demander  l'annulation  d'un  legs,  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  empreintes  de  dol,  c'est-à-dire  accompagnées 
de  pratiques  artificieuses  ou  d'insinuations  mensongères,  et  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  le  testateur  n'eût  pas  disposé,  s'il 
avait  connu  ki  vérité  des  faits.  —  Toullier,  t.  5,  n.  705  et  suiv.  ; 
Merlin,  Répert.,  v"  Suggestion,  %  1;  Duranton,  t.  8,  n.  61  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  485  à  499  ;  Demol.,  t.  18,  n.  384  à  387. 

25.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  suggestion  ou  captation  n'est  une 
cause  de  nullité  des  testaments  qu'autant  qu'elle  est  empreinte  de 
dol  ou  de  fraude,  ayant  eu  pour  résultat  de  tromper  la  volonté 
du  testateur.  —  Agen,  17  juin  1812  (S. 14.1.217). 

26.  De  même,  un  testament  peut  être  annulé  pour  suggestion 
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et  captation,  lorsquil  est  reconnu  que  ces  machinations  sont 
empreintes  de  manœuvres  frauduleuses,  et  que  le  testament  se 
trouve  ainsi  n'être  pas  l'expression  de  la  volonté  du  testateur.  — 
Gass.,  U  nov.  1831  (S.  31.1.427). 

27.  On  peut  attaquer  un  testament  pour  cause  de  captation 
ou  de  suggestion,  lorsque  les  faits  de  captation  et  de  suggestion 
se  rattachent  à  d'autres  faits  d'imbécillité  ou  de  démence  articulés 
parles  héritiers  légitimes.  —  Poitiers,  27  mai  1809  (S.  10.2.23). 

28.  De  même,  un  testament  doit  être  annulé  lorsqu'il  est  re- 
connu qu'il  est  le  résultat  de  l'obsession  et  de  la  suggestion  exer- 
cées sur  le  testateur.  —  Liège,  24  août  1827  (S.  2.2.296). 

29.  La  preuve  du  dol  pratiqué  envers  le  testateur  peut,  indé- 
pendamment de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  être 
faite  au  moyen  d'une  enquête  ou  à  l'aide  de  simples  présomp- 
tions, quoiqu'il  s'agisse  d'un  testament  par  acte  public  et  que  cet 
acte  porte  qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur,  de  sa  pure  et  libre 
volonté  et  sans  suggestion.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  68  ;  Merlin, 
Répert.,  v»  Suggestion,  §  1,  n.  3;  Demol.,  t.  18,  n.  394. 

30.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'on  ne  peut  arguer  un 
testament  de  nullité  pour  cause  de  captation,  sans  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  qui  soit  propre  à  justifier  la  capta- 
tion. —  Paris,  30  germ.  an  xi  (S.  1.2.^30). 

31.  Cette  preuve  ne  peut  d'ailleurs  être  admise  qu'autant  que 
les  faits  articulés  sont  précis  et  relevants.  —  Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.,  p.  68;  ZachariaB,  §  653,  texte  et  note  4. 

31  bis.  L'influence  que  le  légataire  pouvait,  comme  notaire, 
exercer  sur  le  testateur,  ne  saurait  à  elle  seule  constituer  la  cap- 
tation et  vicier  les  legs.  — Paris,  3  mai  1872  (P.  73.314). 

32.  Le  fait  seul  de  concubinage,  dégagé  de  toutes  autres  cir- 
constances, n'établit  pas  une  suggestion  de  nature  à  faire  annuler 
les  dispositions  faites  par  l'un  des  concubins  au  profit  de  l'autre. 
—  Y.  les  autorités  citées,  suprà,  v°  Concubinage,  n.  4. 

33.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  concubinage  ne  constitue  pas  à 
lui  seul  une  preuve  de  suggestion  et  de  captation  d'après  laquelle 
on  puisse  annuler  un  testament.  —  Cass.,  25  janv.  1842  (S.  42.1. 
687);  Sic,  Grenoble,  15  juin  1822  (S.  25.2.136;. 

34.  Décidé,  de  même,  que  le  concubinage  ne  peut  être  invoqué 
comme  un  moyen  de  captation  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
des  testaments.  —  Agen,  7  mai  1851  (S.  51.2.273). 

35.  Jugé,  toutefois,  que  le  testament  fait  en  faveur  d'une  con- 
cubine peut  être  annulé  comme  entaché  de  captation;  et,  dans 
ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement  la  disposition  faite  en  faveur  de  la 
concubine,  mais  le  testament  en  entier  qui  doit  être  annulé,  si 
toutes  les  dispositions  participent  du  même  vice.  —  Grenoble, 
21  mai  1824  (S.  7.2.367). 

36.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  les  faits  dolosifs  soient 
personnels  au  légataire,  ni  même  qu'ils  lui  soient  imputables, 
comme  en  ayant  eu  connaissance.  —  Troplong,  t.  2,  u.  488;  De- 
mol.,  t.  18,  n.  383  ;  Aubry  et  Rau,  p.  68. 
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37.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  captation  et  la  suggestion  peu- 
vent être  une  cause  d'annulation  d'un  legs,  non-seulement  lorsque 
la  captation  et  la  suggestion  sont  le  fait  du  légataire  lui-même, 
mais  encore  quand  le  fait  a  été  commis  par  un  tiers  à  son  profit 
et  au  profit  du  légataire.  —  Cass.,  18  mai  1825  (S.  26.1.10)  ;  Be- 
sançon, 26  nov.  1856  (S.  57.2.224). 

37  bis.  Jugé,  cependant,  que  la  suggestion  et  la  captation  ne 
peuvent  entraîner  la  nullité  d'un  testament,  si  elles  n'ont  pas  été 
pratiquées  par  la  personne  qui  a  été  nommée  pour  recevoir  le 
bienfait.  —  Riom,  10  août  J819  (S.  6.2.128). 

38.  Le  juge  doit,  du  reste,  pour  apprécier  les  faits  dolosifs, 
tenir  compte  de  l'état  des  facultés  morales  du  testateur.  —  Poi- 
tiers, 27  mai  1809  (S.  10.2.23);  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  68. 

39.  Le  juge  saisi  d'une  action  de  cette  nature  est  obligé,  ou 
de  maintenir  les  dispositions  attaquées,  ou  de  les  annuler  ;  il  ne 
lui  appartiendrait  pas  de  les  réduire.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà  ; 
Demol.,  t.  18,  n.402;  Touiller,  t.  5,n.  415;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  1,  n.  143,  note  e. 

40.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  réduire, 
sous  le  prétexte  de  captation  ou  de  suggestion,  des  legs  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  22  janv.  1810  (S.  10. 
1.107). 

41.  L'action  dont  s'agit  peut  être  dirigée,  non-seulement 
contre  le  testament  tout  entier,  mais  encore  contre  une  ou  plu- 
sieurs des  dispositions  qu'il  contient.  — Troplong,  t.  2,  n.  637; 
Demolombe,  t.  18,  n.  401. 

43.  L'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  peut  être  formée 
contre  toute  espèce  de  testaments,  même  contre  un  testament 
olographe.  Toutefois,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  doivent  l'ac- 
cueillir qu'avec  une  grande  réserve.  —  Aubry  et  Rau,  p.  68. 

43.  3°  La  violence  (V.  infrà  hoc  verbo)  vicie  les  dispositions 
testamentaires  qui  en  ont  été  le  résultat.  Les  principes  qui  seront 
plus  tard  exposés  sur  les  caractères  de  la  violence  qui  donne  lieu 
à  l'annulation  des  conventions,  s'appliquent  également  en  ma- 
tière de  testament.  Cependant  il  suffit,  en  général,  pour  faire 
annuler  un  testament,  de  violences  moins  graves  que  pour  faire 
annuler  une  convention.  —  Furgole,  cliap.  4,  sec.  1,  n.  7;  Toui- 
ller, t.  5,  n.  704;  Demol.,  t.  18,  n.  373  à  381;  Aubry  et  Rau, 
p.  69  ;  Bordeaux,  8  mai  1860  (S.  60.2.433). 

44.  Au  surplus,  on  ne  devrait  pas  facilement  accueillir  une 
demande  en  nullité  de  testament  pour  cause  de  violence,  si  les  faits 
allégués  par  le  demandeur  remontaient  à  une  époque  de  long- 
temps antérieure  au  décès  du  testateur.  —  Furgole,  loc.  cit.,  n.  21 
et  s.;  Troplong,  t.  2,  n.  480;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  400;  Aubry  et 
Rau,  ut  suprà. 

45.  L'action  en  nullité  pour  cause  de  violence  peut  être  dirigée 
contre  toute  espèce  de  testaments.  Demol.,  loc.  cit.,  n.  398;  Za- 
chariee,  |  654,  Texte  in  principio;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

46.  En  général,  elle  a  pour  objet  de  faire  annuler  le  testa- 


184  LEGS,  Chap.  1,  i  3. 

ment  tout  entier.  Cependant  elle  pourrait  être  restreinte  à  une  ou 
plusieurs  dispositions  du  testament. 

§  3.  —  Faculté  d'élire. 

47.  Les  dispositions  testamentaires  doivent,  non-seulement 
émaner  de  la  volonté  libre  du  testateur,  mais  encore  être  l'ex- 
pression directe  de  cette  volonté.  De  ce  principe  découlent  les 
deux  conséquences  suivantes  :  1°  Le  testateur  ne  peut  faire  dé- 
pendre l'existence  même  d'un  legs  du  pur  arbitre  de  l'héritier  ou 
d'un  tiers.  Mais,  rien  n'empêche  qu'il  ne  dispose  sous  la  condition 
d'un  fait  dont  l'accomplissement  dépend,  soit  de  la  volonté  d'au- 
trui,  soit  même  de  celle  de  l'héritier.  Il  peut  aussi  léguer  sous  la 
condition  que  l'héritier  ou  qu'un  tiers  trouvera  le  legs  juste  et 
convenable.  —  Pothier,  Donation,  Testament.,  chap.  2,  art.  8; 
Touiller,  t.  6,  n.  499  ;  Duranton,  t.  11,  n.  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  69  et  70. 

48.  2°  Le  testateur  ne  peut  faire  dépendre  l'effet  d'un  legs,  en 
ce  qui  concerne  la  désignation  du  légataire,  du  choix  de  l'héritier 
ou  d'un  tiers;  en  d'autres  termes,  il  ne  peut  conférer  à  qui  que  ce 
soit  la  faculté  d'élire,  c'est-à-dire  de  choisir,  soit  indéfiniment, 
soit  parmi  plusieurs  individus  indiqués  au  testament,  la  personne 
qui  devra  profiter  du  legs. 

49.  La  faculté  d'élire,  admise  dans  l'ancien  droit,  pouvait 
porter,  soit  sur  une  institution  d'héritier  ou  un  legs  en  premier 
ordre,  soit  sur  la  charge  de  restitution  attachée  à  une  disposition 
principale.  Ce  mode  de  disposer  qui  donnait  lieu  à  de  nombreux 
procès,  a  été  implicitement  proscrit  par  le  Code,  par  cela  même 
qu'il  ne  l'a  pas  formellement  autorisé.  —  Rapport  fait  au  Tribu- 
nat,  par  Joubert  (Locré,  Lég.,  t.  11,  p.  437,  n.  6);  Merlin,  Rép., 
y°  Légataire,  §  2,  n.  18  bis;  Grenier,  Observations  préliminaires , 
n.  8;  Touiller,  t.  o,  n.  350;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  895,  n.  7; 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  43;  DemoL,  t.  18,  n.  619;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  70,  texte  et  note  2. 

50.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  testament  par  laquelle 
le  testateur  charge  le  légataire  universel  de  disposer  des  biens 
légués  en  faveur  d'une  personne  au  choix  de  celui-ci,  est  nulle, 
mais  elle  ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée  qui  entraîne 
la  nullité  du  testament  entier.  —  Aix,  9  fév.  1841  (S.  42.2.19). 

51.  De  même,  est  nulle  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur  confie  à  un  tiers  le  soin  de  choisir  l'héritier  ou 
légataire  qui  devra  recueillir  ses  biens,  alors  même  que  cette  fa- 
culté d'élire  n'est  pas  indéfinie  ou  indéterminée,  et  qu'elle  doit 
s'exercer  dans  une  certaine  catégorie  de  personnes  ;  par  exemple, 
parmi  les  enfants  naturels  d'un  âge  déterminé  existant  dans  les 
hospices  d'un  département.  —  Agen,  25  nov.  1861  (S.  62.2.17); 
Gass.,  12  août  1863;  Revue,  n.  685. 

52.  Du  reste,  la  disposition  ainsi  faite  en  faveur  des  enfants 
qui  seront  choisis  par  un  tiers  dans  les  hospices,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  legs  fait  aux  pauvres  ou  à  un  établissemeut 
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de  bienfaisance  autorisé  par  la  loi.  — Agen,2o  nov.  1861,  précité. 

53.  Jugé,  également,  que  le  testateur  doit  choisir  lui-même 
ses  légataires  et  non  pas  en  abandonner  le  choix  au  libre  arbitre 
d'un  tiers. 

Et  s'il  peut,  sans  nommer  le  légataire,  l'indiquer  par  une  qua- 
lité, il  faut  que  la  désignation  soit  suffisamment  précise  pour 
constater  sa  volonté  personnelle.  —  Cass.,  12  août  1863;  Revue, 
n.  685. 

54.  En  outre,  est  nul  comme  fait  au  profit  d'une  personne 
incertaine,  le  legs  par  lequel  un  testateur  dépossède  la  nue  pro- 
priété de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  en  faveur  d'un 
hospice  à  désigner  par  un  tiers.  —  Liège,  14  mai  1873  (P.  74. 
o81j. 

55.  Décidé,  enfin,  qu'est  nulle  comme  faite  au  profit  de  person- 
nes incertaines,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  charge  un 
tiers  de  spécifier  soit  les  légataires,  soit  l'importance  du  legs  pour 
chacun  d'eux.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  fév.  1881  ;  Revue;  n.  6214. 

56.  Cependant  M.  Troplong,  tout  en  reconnaissant  qu'une  fa- 
culté d'élire  indéfinie  est  incompatible  avec  l'essence  des  disposi- 
tions testamentaires  qui  doivent  être  l'expression  directe  de  la 
volonté  du  testateur,  pense  que  cette  faculté  n'aurait  rien  de  con- 
traire à  la  loi  si  elle  ne  devait  s'exercer  qu'entre  un  certain  nom- 
bre de  personnes  désignées  par  le  testateur  lui-même,  et  pourvu 
que,  d'ailleurs  elle  ne  se  liât  pas  à  une  substitution  prohibée.  — 
T.  1,  n.  154,  et  t.  2,  n.  548. 

57.  Ce  moyen  terme  n'est  point  admissible,  du  moment  que  la 
faculté  d'élire  s'applique  à  une  disposition  principale  et  en  pre- 
mier ordre,  puisque  la  personne  du  légataire  resterait  toujours 
incertaine,  en  ce  sens  que  la  vocation  de  celui  qui  serait  choisi 
pour  profiter  du  legs,  n'émanerait  pas  du  testateur  lui-même.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  ait, 

58.  La  question  serait  plus  délicate  si  la  faculté  d'élire  était 
liée  à  une  charge  de  restitution  qui  ne  constituât  cependant  pas 
une  substitution  prohibée.  Nous  serions  assez  disposés,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  à  la  considérer  dans  ce  cas  comme 
valable  et  efficace,  parce  qu'elle  ne  concernerait  plus  la  disposi- 
tion principale  et  n'affecterait  que  le  mode  de  restitution.  Dans 
le  système  contraire,  il  faudrait,  ou  considérer  la  disposition  prin- 
cipale elle-même  comme  nulle,  ou  déclarer  inefficace  l'obligation 
de  restitution,  ou  enfin,  autoriser  les  héritiers  ab  intestat  à  en 
réclamer  l'exécution  à  leur  profit.  Or,  aucune  de  ces  solutions  ne 
nous  parait  satisfaisante.  La  première  ne  se  justifierait  par  aucun 
texte  de  loi,  ut  les  deux  dernières  contrarieraient  évidemment  les 
intentions  du  testateur. 

59.  Est  d'ailleurs  valable,  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué  à  plusieurs  personnes  con- 
jointement une  quotité  déterminée  de  la  succession,  confie  à  un 
tiers  le  soin  d'en  faire  la  répartition  entre  les  légataires,  suivant 
le  partage  et  dans  la  proportion  qu'il  jugera  la  plus  convenable. 
—  Metz,  13  mai  1864  (S.  64.2.132). 
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60.  On  ne  devrait  pas  non  plus  considérer  comme  fait  avec 
faculté  d'élire,  un  legs  conféré  à  une  personne  déterminée,  sous  la 
charge  d'en  appliquer  les  revenus  au  profit  de  personnes  indé- 
terminées à  désigner  par  un  tiers.  C'est  ainsi  que  le  legs  fait  à  un 
hospice,  sous  la  condition  d'entretenir  un  certain  nombre  de  lits, 
dans  l'intérêt  des  personnes  qui  seront  successivement  désignées 
par  l'évêque  diocésain,  est  parfaitement  valable. — DemoL,  t.  18, 
n.  619  et  620.  ■—  Aubry  et  Rau,  p.  71. 

g  4.  —  Du  legs  fait  à,  des  personnes  incertaines. 

* 

61.  Les  dispositions  testamentaires  doivent  être  faites  à  des 
personnes  certaines.  Si  elles  étaient  faites  au  profit  de  personnes 
incertaines,  elles  seraient  à  envisager  comme  non-avenues.  On 
entend  par  personnes  incertaines,  celles  dont  l'individualité  n'est 
ni  actuellement  déterminée,  ni  même  susceptible  de  l'être  par 
l'arrivée  de  quelque  événement  indiqué  dans  le  testament.  Ainsi 
le  legs  fait  à  une  personne  qui  épousera  une  parente  du  testateur, 
ne  constitue  pas  une  disposition  au  profit  d'une  personne  incer- 
taine. —  Ricard,  1''^  partie,  n.  560  ;  Furgole,  chap.  6,  sect.  2, 
n.  29;  DemoL,  t.  18,  n.  608  ;  Aubry  et  Rau,  p.  7J. 

6S.  On  doit  assimiler  aux  personnes  qui  sont  de  fait  incer- 
taines, celles  qui  ne  sont  pas  certaines  ^ux  yeux  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  celles  que  le  testateur  aurait  indiquées,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  comme  devant  profiter  de  l'effet  de  sa  disposition, 
sans  cependant  les  avoir  désignées  dans  un  acte  revêtu  des  for- 
malités testamentaires. 

63.  11  en  résulte,  qu'une  disposition  par  laquelle  une  somme 
d'argent  ou  d'autres  objets  auraient  été  laissés  à  une  personne 
désignée,  pour  en  faire  un  emploi  que  le  testateur  déclarerait  lui 
avoir  confidentiellement  indiqué,  ne  produirait  aucun  effet,  quand 
même  cette  personne  offrirait  de  prouver  que  la  libéralité  est  des- 
tinée à  des  individus  capables  de  recevoir  de  l'auteur  de  cette 
disposition.  —  Merlin,  Répert.,  y°  Légat.,  §  2,  n.  18  bis  ;  Touiller, 
t.  5,  n.  351  et  606  ;  Duranton,  t.  9,  n.  408  ;  Vazeille,  sur  l'art.  967, 
n.  8;  Troplong,  t.  2,  n.  549  à  555;  DemoL,  t.  18,  n.  609;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  71.  —  Contra,  Delviucourt,  t.  2,  p.  331,  et 
Grenier,  t.  2,  p.  513. 

64.  La  même  décision  s'appliquerait  au  legs  universel  fait  à 
une  personne  certaine,  s'il  était  établi  que  ce  legs  est  simulé  et  que 
le  prétendu  légataire  n'est  qu'un  exécuteur  testamentaire,  chargé 
de  recueillir  la  fortune  du  testateur,  pour  la  transmettre  à  des 
personnes  incertaines,  ou  pour  l'appliquer  à  des  usages  non  indi- 
qués au  testament. —  DemoL,  t.  18,  n.  610  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  72. 

65.  Ces  principes  ont  reçu  de  nombreuses  applications,  ainsi 
il  a  été  jugé  qu'est  nul,  comme  ne  désignant  pas  le  véritable  léga- 
taire et  comme  se  trouvant,  par  le  fait,  abandonné  pour  son  exé- 
cution à  la  volonté  de  la  personne  nommée  au  testament,  le  legs 
d'une  somme  fait  à  quelqu'un  sous  la  condition  d'employer  cette 
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somme  selon  les  intentions  du  testateur.  Vainement  cette  personne 
ofTnrait-elle  d'affirmer  que  la  somme  léguée  doit  être  employée  à 
ses  besoins  personnels,  et  qu'elle  n'a  rien  à  remettre  à  qui  que  ce 
soit.  —  Agen,  29  août  1857  (S.  58.2.705). 

66.  Est  nul,  aussi,  le  legs  fait  par  personne  interposée  à  une 
personne  incertaine,  convenue  entre  le  légataire  apparent  et  le 
testateur,  et  dont  il  est  impossible,  par  conséquent,  de  vérifier  la 
capacité.  —  Cass.,  13  janv.  1837  (S.  57.1.180). 

6^.  De  même,  est  nul  le  legs  fait  sous  le  nom  d'une  personne 
désignée,  lorsque  cette  institution  d'héritier  est  simulée,  et  que  le 
prétendu  légataire  n'est  qu'un  exécuteur  testamentaire  chargé  de 
recueillir  la  fortune  du  testateur  pour  la  transmettre  à  des  per- 
sonnes incertaines,  ou  l'appliquer  à  des  usages  non  indiqués  dans 
le  testament.  —  Golmar,  22  mai  1850  (S.  51.2.237). 

68.  Et  la  preuve  d'une  telle  interposition  de  personnes  pour 
remettre  le  legs  à  des  personnes  incertaines  peut  être  induite, 
soit  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  sur  lesquels  les  juges 
ont  un  pouvoir  absolu  d'appréciation,  soit  même  de  présomptions 
prises  en  dehors  du  testament.  —  Cass.,  3  mars  1837  (S.  57.1. 
182). 

69.  Ainsi,  un  legs,  quoique  fait  à  une  personne  désignée,  est 
annulé  à  bon  droit,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
celte  personne  ne  l'a  reçu  que  pour  transmettre  la  chose  léguée 
à  des  personnes  incertaines.  —  Cass.,  28  mars  1859  (S.  60.1.34:6). 

TO.  Les  fidéicommis  faits  en  faveur  de  personnes  capables  ne 
sont  valables  qu'à  la  condition  d'être  renfermés  dans  le  testament 
lui-même  ou  dans  un  codicille  séparé  et  régulier.  Ils  sont  nuls, 
lorsque,  au  lieu  d'être  faite  par  le  testateur,  la  désignation  des 
personnes  qui  doivent  profiter  des  libéralités  est  confiée  au  tiers 
chargé  de  leur  transmission.  —  Limoges,  13  mai  1867  (S.  67,2. 
314). 

71 .  La  pj-euve  qu'un  testament,  bien  que  renfermant  en  appa- 
rence un  legs  universel,  ne  contient,  en  réalité,  qu'un  fidéicom- 
mis au  profit  de  personnes  non  désignées  audit  acte,  et,  dès  lors 
incertaines,  peut  être  établie,  soit  à  l'aide  des  aveux  émanés  de 
l'institué  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  soit  à  l'aide 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  —  Même  arrêt. 

7S.  Mais,  au  contraire,  est  bien  évidemment  nul  le  legs  appa- 
rent qui  n'est  en  réalité  qu'un  fidéicommis  au  profit  d'un  inca- 
pable. 

Et  le  fidéicommis  peut  exister,  par  la  seule  volonté  du  testa- 
teur, sans  concert  préalable  avec  le  légataire. 

Cette  fraude  à  la  loi  peut  être  établie  par  tous  les  modes  de 
preuve,  notamment  par  de  simples  présomptions  ;  il  est  toutefois 
nécessaire  que  ces  présomptions  soient  suffisamment  graves,  pré- 
cises et  concordantes  pour  déterminer  une  conviction  raisonnée. 
—  Reme,  n.  5732. 

73.    L'interposition  de   personnes  dans  un  legs  peut,  lors- 
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qu'elle  a  pour  but  de  faire  passer  les  choses  léguées  à  un  inca- 
pable, être  établie  à  l'aide  de  présomptions. 

Mais  ces  présomptions  doivent  être  graves,  précises  et  concor- 
dantes et  de  nature  à  constituer  pour  le  juge  une  preuve  com- 
plète. —  Revue,  n.  5898. 

74.  Est  nulle,  comme  faite  à  une  personne  incertaine  et  ne 
contenant  pas  la  manifestation  suffisante  de  la  volonté  du  testa- 
teur, la  disposition  d'un  testament  par  laquelle,  après  avoir  légué 
une  partie  de  ses  biens  à  un  individu,  le  testateur  ajoute  :  «  Je 
lui  remets  tout  le  reste  de  mes  biens  pour  en  disposer  comme  il 
faut,  et  que  je  lui  ai  dit  de  vive  voix,  ou  que  je  lui  noterai  par 
écrit,  m'en  rapportant  à  sa  conscience  pour  cela.  »  —  Besançon, 
6fév.  1827  (S.  c.  n.  9.1.101). 

'75.  Jugé  encore  que  le  legs  fait  au  profit  d'un  individu,  pour 
exécuter  les  intentions  secrètes  du  testateur,  est  nul  comme  ne 
désignant  pas  le  véritable  légataire,  et  ne  mettant  pas  à  même  de 
vérifier  s'il  a  capacité  pour  recevoir.  Le  légataire  apparent  est 
donc  tenu  de  restituer  à  la  succession  du  testateur  tout  ce  qu'il  a 
reçu,  même  du  vivant  du  testateur  dans  le  but  de  remplir  les  in- 
tentions secrètes  de  ce  dernier.  —  Limoges,  20  déc.  1830  (S.  31. 
2.207). 

76.  Est  nul  aussi  le  legs  universel  fait  sous  le  nom  d'une  per- 
sonne désignée,  aux  charges  connues  d*elle,  lorsqu'il  est  constant 
que  cette  institution  d'héritier  est  simulée,  et  que  le  prétendu 
légataire  n'est  qu'un  exécuteur  testamentaire  chargé  de  recueillir 
la  fortune  du  testateur,  pour  l'appliquer  en  entier  à  des  usages 
non  indiqués  dans  le  testament.  —  Douai,  15  déc.  1848  (S.  49.2. 
537). 

im .  De  même,  un  legs  fait  à  un  exécuteur  testamentaire,  pour 
être  remis  à  une  personne  inconnue,  selon  des  instructions  se- 
crètes est  essentiellement  nul  :  il  y  a  présomption  de  fraude  aux 
prohibitions  de  la  loi,  par  destination  à  quelque  incapable.  La 
nullité  est  radicale  :  aucune  ratification  ne  saurait  la  couvrir.  — 
Cass.,  8  aoûi  1826  (S.  27.1.47). 

78.  Le  legs  fait  à  une  personne  avec  mandat  verbal  de  le 
transmettre  à  un  tiers  est  nul  comme  fait  au  profit  d'une  per- 
sonne incertaine,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  charge 
de  transmettre  constitue  une  obligation  civile  ou  une  simple  obli- 
gation de  conscience,  —  Paris,  3  mai  1872  (P.  73.914). 

79.  Jugé  également  que  Indisposition  d'objets  au  profit  d'une 
personne  désignée  par  le  testateur  pour  en  faire  l'emploi  convenu 
entre  nous,  est  nulle,  comme  se  référant  à  une  libéralité  faite  par 
une  convention  antérieure  non  revêtue  des  formes  prescrites  pour 
les  actes  de  dernière  volonté.  —  Caen,  10  déc.  1831  (S.  34.2.700). 

80.  De  même  encore,  lorsqu'un  testateur  ordonne  qu'une  cer- 
taine somme  soit  mise  à  la  disposition  de  quelqu'un  (un  ecclé- 
siastique) pour  être  employée  par  lui  selon  les  intentions  dont  il  a 
le  secret,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  véritablement  legs  au 
profit  de  ce  tiers,  un  tel  legs  est  réellement  au  profit  de  personnes 
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incertaines  et  comme  tel  il  est  nul.  Peu  importe  l'offre  ultérieure 
faite  par  l'ecclésiastique  de  nommer  la  personne  qui,  en  réalité, 
doit  profiter  du  legs,  et  de  prouver  aux  juges  qu'il  n'est  pas  inter- 
posé au  profit  d'un  incapable. — Cass.,  12  août  1811  (S.  11.1.357). 
81 .  Lorsqu'un  testateur  a  ordonné  à  son  exécuteur  testamen- 
taire de  mettre  une  certaine  somme  à  la  disposition  d'un  ecclé- 
siastique pour  qu'il  en  fasse  emploi  selon  des  intentions  précises 
et  secrètes,  ce  legs  pieux  est  nul  comme  n'étant  pas  fait  en  faveur 
d'un  légataire  certain.  —  Aix,  3  juin  1809  (S.  c.  n.  3.2.81). 

8S,  Ces  expressions  d'un  testament  que  le  légataire  connaît 
les  intentions  du  testateur  et  possède  sa  confiance,  sont  insuffi- 
santes pour  établir  que  le  legs  est  un  fîdéicommis  réprouvé  par 
la  loi.  —  Lyon,  13  fév.  1836  (S.  37.2.263). 

83.  Le  legs  fait  à  une  personne  certaine  est  nul,  lorsqu'il  ré- 
sulte soit  des  aveux  de  cette  personne,  soit  des  documents  pro- 
duits dans  l'instance,  que  l'objet  légué  est  destiné  à  une  personne 
incertaine  que  le  légataire  apparent  refuse  de  faire  connaître.  — 
Bordeaux,  6  mars  1841  (S.  41.2.240). 

84.  De  ce  qu'en  faisant  son  testament,  le  testateur  aurait  an- 
noncé l'intention  de  donner  à  son  légataire  universel  des  instruc- 
tions quant  à  l'emploi  des  valeurs  léguées,  il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement de  là,  que  le  legs  ait  été  fait  en  faveur  de  personnes 
incertaines  ,  si  le  testament  ne  renferme  pas  cette  réserve  et  si,  en 
outre,  il  n'en  a  pas  été  fait  usage.  —  Cass.,  12  mai  1873  (P.  74 
27). 

85.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  charge  son  exécu- 
teur testamentaire  de  faire,  du  montant  d'une  obligation  qu'il 
lui  a  antérieurement  consentie,  un  emploi  qu'il  lui  a  désigné  et 
qui  n'est  point  explique  dans  le  testament,  n'est  point  nulle  comme 
faite  au  profit  de  personnes  incertaines.  —  Nîmes,  23  mai  1863 
(S.  63.2.283). 

86.  Un  legs  fait  à  une  personne  certaine  et  capable  de  recevoir, 
et  qui  n'est  pas  personne  interposée  pour  transmettre  à  un  inca- 
pable, ne  cesse  point  d'être  valable,  bien  qu'il  soit  secrètement 
accompagné  de  fidéicommis  au  profit  de  personnes  que  le  léga- 
taire refuse  de  faire  connaître  :  ce  n'est  que  vis-à-vis  du  légataire, 
seul  investi  de  la  propriété  de  la  chose  léguée,  que  doit  être  exa- 
minée la  question  de  savoir  si  la  libéralité  a  été  faite  à  une  per- 
sonne certaine  et  déterminée.  —  Lyon,  14  fév.  1862  (S.  62.2. 
314). 

8T.  Jugé  cependant  que  la  déclaration  volontaire  faite  par  un 
légataire  que,  d'après  les  intentions  du  testateur,  il  doit  faire  em- 
ploi d'une  partie  de  la  somme  léguée  conformément  à  ses  inten- 
tions, ne  peut  être  séparée  de  la  déclaration  faite  en  même  temps 
que  la  partie  du  legs  qui  n'est  pas  à  son  profit,  ne  doit  pas  être 
remise  à  des  personnes  incapables  de  recevoir.  Le  légataire,  dans 
ce  cas,  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ces  personnes.  — Rennes, 
5  janv.  1824  (S.  en. 7.2. 283). 

88.  Le  legs  fait  aux  pauvres ,  ne  constitue  pas  une  disposition 
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au  profit  de  personnes  incertaines.  Un  legs  fait  aux  pauvres  d'une 
commune  déterminée  est  censé  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune,  et  le  legs  fait  aux  pauvres  d'un  hospice  est  censé 
fait  à  l'hospice.  Quant  au  legs  fait  aux  pauvres  sans  autre  dési- 
gnation, il  doit  être  considéré  comme  fait  au  profit  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  oii  la  succession  s'est  ouverte.  — Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  p.  72;  Demol.,  n.  712  et  714. 

89.  Si  les  pauvres  étaient  appelés  à  recevoir  par  les  mains 
d'un  tiers,  institué  légataire,  les  libéralités  faites  à  leur  profit,  le 
bureau  de  bienfaisance  ou  l'hospice  n'en  devrait  pas  moins  être 
regardé  comme  légataire,  et  le  tiers,  comme  un  simple  inter- 
médiaire, de  telle  sorte  que  le  legs  se  trouverait  toujours  subor- 
donné pour  son  efficacité  à  l'autorisation  du  gouvernement.  — 
Aubry  et  Rau  et  Demol.,  ut  suprà. 

90.  Jugé  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  faite  en 
faveur  de  personnes  incertaines  la  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur lègue  une  somme  aux  nécessiteux  et  pauvres  de  certaines 
paroisses.  —  Cass.,  19  août  1819  (S.  c.n.6.2.13:i). 

91 .  Dans  le  cas  d'un  legs  fait  à  tels  pauvres  qu'il  plaira  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  choisir,  le  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  où  le  testateur  était  domicile,  a  qualité  pour  réclamer 
ce  legs.  —  Douai,  23  juin  1846  (S.  46.2.364). 

93.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  jugé  que  le  legs  du  revenu 
d'un  capital  déterminé,  fait  au  profit  d'un  certain  nombre  de 
vieillards,  habitants  d'une  commune,  et  à  prendre  parmi  ceux 
qui,  sans  être  réduits  à  la  mendicité ,  auraient  de  trop  faibles 
moyens  d'existence,  ne  peut  être  réputé  fait  à  des  personnes  in- 
certaines; les  vieillards  ainsi  désignés,  constituant  une  catégorie 
de  pauvres  qui,  aux  termes  des  lois  et  règlements  sur  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  ont  droit  à  des  secours,  et  que  dès  lors, 
l'art.  937,  G.  civ.,  déclare  aptes  à  recevoir  par  les  soins  des  admi- 
nistrateurs des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Cass.,  14  juin  1875 
(P.  75.1180). 

93.  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  le  testament  contiendrait 
exclusion  formelle  du  bureau  de  bienfaisance  quant  à  l'adminis- 
tration des  biens  ainsi  légués.  Une  telle  exclusion  devant  être  ré- 
putée non  écrite,  comme  contraire  à  une  loi  d'ordre  public.  — 
Jbid. 

94..  Peu  importe  également  que  le  testament  charge  les  exé- 
cuteurs testamentaires  (dans  l'espèce  les  juges  de  paix  de  la  ville) 
de  désigner  les  vieillards  pauvres  qui  rempliraient  les  conditions 
voulues  pour  être  gratifiés  ;  une  telle  mission  ne  pourrait  être 
considérée  que  comme  le  mode  d'exécution  des  libéralités  faites 
à  des  personnes  certaines,  et  ne  substituant  pas,  dès  lors,  à  la  vo- 
lonté du  testateur  un  pouvoir  arbitraire  d'élire  conféré  aux  exé- 
cuteurs testamentaires.  —  Ibld. 

95.  Le  legs  fait  à  certaines  personnes  intermédiaires,  par 
exemple,  aux  sœurs  d'un  hospice,  pour  être  distribué  aux  plus 
pauvres  malades  de  leur  établissement,  étant  fait  dans  la  réalité 
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à  ces  pauvres  et  non  aux  intermédiaires  désignés,  est,  par  suite, 
soumis  à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  pour  pouvoir 
être  accepté  (C.  civ.,  910  et  938),  le  legs  doit  ensuite  être  délivré 
à  la  commission  administrative  de  l'hospice,  à  charge  par  elle  de 
faire  parvenir  le  legs  aux  pauvres,  par  les  intermédiaires  désignés. 
—  Et  en  pareil  cas,  le  gouvernement,  en  autorisant  l'acceptation 
du  legs,  peut  ordonner  le  placement  des  capitaux  en  rentes  sur 
l'Etat sauf  à  remettre  les  arrérages  aux  mains  des  intermé- 
diaires désignés,  pour  être  par  eux  employés  conformément  aux 
volontés  du  testateur.  —  Bordeaux,  26  juin  1845  (S.  46.2.368). 

96.  Il  en  est  de  même  du  legs  fait  au  curé  d'une  paroisse,  ou 
à  l'aumônier  d'un  hospice,  pour  être  distribué  aux  pauvres  d'une 
circonscription  ou  d'un  établissement...  Et  si  des  sommes  ont  été 
employées  et  distribuées,  de  bonne  foi,  avant  l'autorisation  du 
gouvernement,  ces  sommes  ne  sont  point  sujettes  à  répétition 
contre  les  intermédiares  qui  ont  fait  cet  emploi. — Douai,  M  fév. 
1845  (S.  45.2.273). 

97.  On  ne  doit  pas  assimiler  à  des  legs  faits  à  personnes  in- 
certaines, les  dispositions  par  lesquelles  le  testateur  aurait  or- 
donné l'emploi  d'une  certaine  somme  ou  d'objets  déterminés,  soit 
en  bonnes  œuvres,  soit  en  messes  à  dire  pour  le  repcs  de  son  âme. 
De  pareilles  dispositions  faites  non  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  mais 
dans  celui  du  testateur  lui-même,  constituent  bien  moins  des  legs 
que  des  charges  de  la  succession. — Vazeille,  sur  l'art.  967,  n.  10; 
Troplong,  t.  2,  n.  548;  Aubry  et  Rau,  p.  72  et  73.— Et  l'efficacité 
d'une  charge  de  cette  nature  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

98.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  testamentaire  d'une 
somme  pour  être  employée  en  messes  et  en  bonnes  œuvres  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  un  legs  fait  à  des  personnes  in- 
certaines :  une  telle  disposition  est  donc  valable....  surtout  lors- 
qu'elle ne  présente  rien  d'excessif.  —  Et  l'acceptation  d'une  pa- 
reille disposition,  dont  l'exécution  est  laissée  à  l'arbitrage  de  l'exé- 
cuteur testamentaire,  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  gou- 
vernement. —  Cass.,  16  juill.  1834  (S.  34.1.700);  Cass.,  13  julll. 
1859  (S.  59.1.653;  Rennes,  22  août  1861  (S.  62.2.38);  Caen, 
28nov.  1865  (S.  66.2.264). 

99.  Décidé  également,  que  le  legs  fait  pour  être  employé  en 
œuvres  de  bienfaisance  et  principalement  pour  avoir  des  frères 
des  écoles  chrétiennes  dans  une  paroisse,  pour  aider  les  jeunes 
gens  pauvres  de  la  même  paroisse  qui  se  destinent  à  l'état  ecclé- 
siastique, et  pour  des  travaux  d'amélioration  ou  d'agrandissement 
d'une  église  ix&  peut  être  considéré  comme  fait  à  des  personnes 
incertaines  et  est,  dès  lors,  valable,  encore  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  d'employer  les  biens  légués  en  œuvres  de  bienfaisance  autres 
que  celles  qui  sont  spécialement  désignées  au  testament  :  l'incer- 
titude sur  les  personnes  qui  seraient  ultérieurement  gratifiées  et 
sur  leur  capacité  ne  saurait  détruire  l'effet  des  dispositions  faites 
à  des  personnes  certaines  et  capables. 

100.  On  a  vu  précédemment,  qu'en  principe,  le  legs  dont 
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nous  nous  occupons  ici  n'est  point  subordonné  quant  à  sa  validité 
à  l'autorisation  du  gouvernement.  Gela  n'est  toutefois  exact  qu'au- 
tant que  la  disposition  ne  constitue  point  une  libéralité  en  faveur 
d'une  église,  d'une  fabrique  ou  d'un  corps  moral. 

lOl.  Par  conséquent,  si  le  testateur  ordomie  la  vente  de  tous 
ses  biens  pour  le  produit  en  être  employé  en  bonnes  œuvres  et  en 
messes  à  dire  pour  le  repos  de  son  âme,  une  telle  disposition  dont 
l'effet  est  de  priver  les  héritiers  ab  intestat  de  l'universalité  des 
biens  du  défunt,  implique  nécessairement  l'idée  d'un  legs  univer- 
sel et  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  gouvernement.  —V.  en 
ce  sens,Cass.,  26  nov.  1828  (S.  29.1.17). 

lOS.  La  nullité  d'un  legs  au  profit  d'une  personne  incertaine 
(ou  d'un  incapable)  étant  d'ordre  public,  n'est  pas  couverte  par 
l'exécution  volontaire  du  testament.  —  Lyon,  13  fév.  1836  (S.  37. 
2.263). 

I  5.  —  De  la  désignation  du  légataire  et  de  l'objet  légué. 

103.  Le  legs  est  une  espèce  de  donation;  il  faut  donc  qu'il  y 
ait  un  donataire  ou  légataire  et  une  chose  qui  lui  est  donnée  ou 
léguée.  De  là  suit  que  deux  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y 
ait  un  legs  ;  il  faut  que  l'on  sache,  dit  Pothier,  à  qui  le  testateur 
a  voulu  léguer,  il  faut  aussi  que  l'on  puisse  connaître  ce  qu'il  a 
voulu  léguer. 

104.  Toute  disposition  testamentaire  est  à  considérer  comme 
non  avenue  lorsqu'on  ne  peut  discerner  quelle  est  la  personne 
que  le  testateur  a  voulu  gratifier,  ou  quel  est  l'objet  qu'il  a  en- 
tendu léguer. 

105.  11  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  le  légataire  soit 
désigné  par  ses  nom  et  prénoms,  ni  que  l'objet  légué  le  soit  par 
les  caractères  ou  les  signes  matériels  qui  en  déterminent  l'indivi- 
dualité. La  désignation  du  légataire  ou  de  l'objet  légué  est  vala- 
blement faite  à  l'aide  de  périphrases.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  testateur  peut  désigner  le  légataire  par  sa  profession  ou 
parles  rapports  de  parenté  qui  existent  entre  eux,  et  qu'il  peut  in- 
diquer l'objet  légué  par  la  personne  de  qui  il  le  tient.  —  Aubiv 
et  Rau,  t.  7,  §637,  p.  73. 

106.  L'erreur  commise  par  le  testateur  sur  les  prénoms  ou 
nom  du  légataire  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  validité  de  la  dis- 
position, quand  il  n'existe  pas  d'incertitude  sur  la  personne  qu'il 
a  entendu  gratifier.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  l'erreur 
relative  seulement  à  la  profession,  à  l'origine  ou  à  d'autres  qua- 
lités accessoires  du  légataire.  —  Pothier,  Des  donations  tesiam., 
chap.  2,  sect.  3,  art.  1  ;  Duranton,  t.  9,  n.  331  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  73  et  74. 

107.  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  la  question 
de  savoir  en  faveur  de  quelle  personne  un  testateur  a  exprimé  la 
volonté  de  faire  un  legs  est  abandonnée  à  l'appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fait.  —  Cass.,  2  mai  1864  (S.  64.1,233). 
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108.  Spécialement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  in- 
dique le  légataire  par  ses  nom  et  prénoms  :  il  suffît  qu'il  le  déî 
signe  d'une  manière  non  équivoque.  A  cet  égard,  les  tribunaux 
ont  le  pouvoir  d'interroger  les  faits  et  circonstances  propres  à 
déterminer  le  sens  des  termes  employés.  — Douai,  22  août  1878 
(S.  78.1.133). 

f  09.  Ainsi,  les  légataires  sont  suffisamment  désignés  par  ces 
mots  :  «  les  enfants  et  descendants  par  représentation  de  telle 
personne.  »  —  Ibid. 

ItO.  Et  une  pareille  désignation  peut  être  considérée,  d'après 
les  circonstances,  comme  comprenant  un  individu  qui  avait  la 
possession  d'état  d'enfant  de  la  personne  en  question,  bien  que 
son  acte  de  naissance  lui  attribue  une  autre  filiation.  —  Ibid. 

111.  Lorsque  l'intention  d'un  testateur  d'instituer  deux  héri- 
tiers est  certaine  et  manifestée  par  son  testament  même,  mais 
que  le  nom  de  l'un  des  légataires  n'est  pas  écrit,  cette  omission 
peut  être  suppléée  par  les  juges,  au  moyen  des  énonciations  de 
l'acte,  indicatives  delà  volonté  du  testateur  sur  le  choix  du  second 
héritier.  Et  l'appréciation  de  ces  énonciations  ne  présente  qu'une 
interprétation  de  volonté,  qui  rentre  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  juges  du  fond.  —  Cass.,  24  avril  1834  (S.  34.1.274). 

lis.  Le  legs  est  valable,  quoique  le  légataire  ne  soit  pas 
nommé  dans  le  testament;  il  suffît  que  le  légataire  y  soit  désigné, 
de  manière  à  le  faire  connaître.  La  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible, en  ce  cas,  pour  expliquer  les  désignations  du  testament. 
—  Grenoble,  l^r  déc.  1830  (S.  31.2.334). 

113.  Jugé,  de  même,  que  la  qualité  de  légataire  peut  être  at- 
tribuée à  une  personne  dont  le  nom  a  été  omis  dans  le  testament, 
lorsqu'il  résulte  des  énonciations  du  testament  et  des  circonstances, 
que  l'intention  du  défunt  a  été  réellement  d'appeler  cette  per- 
sonne à  sa  succession.  —  Lyon,  14  mars  1833  (S.  33.2.276). 

114.  Lorsqu'il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude  sur  l'identité  du 
légataire,  il  importe  peu  qu'il  ne  soit  désigné  dans  le  testament 
que  par  son  nom  de  famille  ou  même  par  un  surnom,  —  Metz, 
21  mars  1822  (S.  en. 7. 2.47). 

115.  Un  legs  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  légataire  n'y 
est  pas  nommé,  si  d'ailleurs  il  y  est  désigné  d'une  manière  suffî- 
sante  pour  le  faire  reconnaître.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
testateur  paraisse  avoir  voulu  désigner  le  légataire  par  son  nom, 

qu'il  ait,  par  exemple,  laissé  un  blanc  pour  écrire  son  nom Il 

ne  suit  pas  nécessairement  d'une  telle  circonstance  que  le  testa- 
teur n'ait  eu  qu'un  simple  projet  non  réalisé  de  léguer.  Ainsi,  les 
juges  du  fond  peuvent,  sans  que  leur  décision  soit  à  cet  égard  su- 
jette à  cassation,  décider  qu'une  disposition  testamentaire  ainsi 

conçue  :  Je  lègue  à  mademoiselle ,  demeurant,  etc.,  doit  avoir 

effet  au  profit  d'une  personne  qu'ils  déclarent  être  celle  que  le 
testateur  a  voulu  instituer  légataire.— Cass..  23  déc.  1828  (S.  24. 
1.13). 

116.  Jugé,  pareillement,  que  la  circonstance  que   quelques 
XI.  13 


194  LEGS,  Chap.  1,  §  a. 

blancs  ont  été  laissés  dans  un  testament  pour  y  mettre  les  pré- 
noms des  légataires,  désignés  d'ailleurs  par  leurs  noms  patro- 
nymiques, ne  fait  pas  que  le  testament  doive  être  annulé,  même 
dans  les  dispositions  relatives  à  ces  légataires,  s'ils  sont  suffisam- 
ment indiqués.  — Rennes,  14  mai  18Sio  (S.  c.n.8.27o). 

117.  L'erreur  commise  dans  la  désignation  des  prénoms  du 
légataire  n'emporte  pas  nullité  du  legs,  si  le  testament  fournil 
d'ailleurs  d'autres  indications  qui  lèvent  toute  incertitude  sur  la 
personne  gratifiée.  —  Agen,  21  juill.  1827  (S.  28.2.147). 

118.  La  désignation  équivoque  d'un  légataire  telle  que  celle- 
ci  :  Je  lègue  à  mon  futur  filleul ne  suffit  pas  pour  annuler  le 

legs  ;  elle  peut  être  expliquée  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale. 

—  Paris,  27  août  1811  (S.  11.2.488). 

119.  Si  l'erreur  sur  la  personne  peut  vicier  le  legs  d'un  tes- 
tateur, il  n'en  est  pas  de  môme  lorsque  l'erreur  ne  porte  que  sur 
la  qualité  de  la  personne,  notamment  sur  la  qualité  d'époux  ou  de 
célibataire.  —  Cass.,  11  nov.  1829  (S.  30.1.36). 

150.  Du  reste,  quand  le  bénéficiaire  d'un  legs  est  clairement 
désigné  dans  le  testament  par  son  nom,  par  son  prénom  et  par  le 
Jien  de  parenté  qui  l'unit  au  testateur,  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible  pour  établir  que  le  testateur  a  voulu  substi- 
tuer non  la  personne  à  laquelle  toutes  ces  désignations  se  rap- 
portent, mais  un  autre  parent,  au  même  degré,  portant  le  même 
nom,  et  auquel  il  a  cru,  par  erreur,  que  le  prénom  indiqué  ap- 
partenait :  c'est  seulement  au  cas  où  les  termes  du  testament  lais- 
sent quelques  doutes,  soit  sur  la  personne  du  légataire,  soit  sur 
l'objet  de  la  disposition,  que  les  tribunaux  peuvent  recourir  à 
tous  les  genres  de  preuves  extrinsèques  propres  à  faire  connaître 
l'intention  du  testateur.  —  Paris,  26  mars  1862  (S.  62.2.313); 
Cass.,  23  fév.  1863  (S.  63.  1.68). 

151.  Si,  plusieurs  personnes  portant  le  même  nom,  se  dispu- 
taient un  legs,  il  vaudrait  au  profit  de  celle  de  ces  personnes  en 
faveur  de  laquelle  militeraient  des  circonstances  de  nature  à  faire 
présumer  que  le  testateur  a  voulu  la  gratifier  plutôt  que  les  autres. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  74. 

152.  Le  testament  dont  le  contexte  laisse  des  doutes  sur  les 
personnes  que  le  testateur  a  entendu  instituer,  peut  être  inter- 
prété à  l'aide  des  faits  et  circonstances.  —  Cass.,  22  janv.  1851 
(S.  51.1.94). 

ISIS.  Spécialement,  le  legs  fait  aux  personnes  d'un  certain 
nom  et  d'un  certain  lieu,  peut  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  s'ap- 
plique non-seulement  aux  personnes  de  ce  nom  nées  dans  ce  lieu, 
où  l'habitant,  mais  encore  aux  personnes  ou  aux  branches  de  la 
famille  de  ce  nom  qui  en  sont  originaires.  —  Même  arrêt. 

134.  S'il  n'existait  pas  d'indices  à  l'aide  desquels  on  pût  dis- 
cerner quelle  est  la  personne  que  le  testateur  a  entendu  gratifier, 
la  disposition  serait  à  considérer  comme  non-avenue  pour  cause 
d'obscurité.  — Polhier,  Donations  testamentaires,  chap.  11,  sect. 
2,  art.  1. 


♦ 


LEGS,  CuAP    1,  I  5.  195 

125.  La  démonstration  erronée  de  l'objet  légué,  ne  vicie  pas 
la  disposition,  lorsque,  indépendamment  de  la  démonstration  et 
en  la  retranchant,  cet  objet  est  encore  suffisamment  indiqué.  — 
Furgole,  cbap.  5,  sect.  4,  n.  27  et  suiv.  ;  Pothier,  loc.  cit.,  chap. 
2,  sect.  2,  art.  2  ;Duranton,  t.  9,  n.  346  et  suiv.  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  373  à  378;  Aubry  et  Rau,  p.  74. 

1S6.  Cette  règle  reçoit  néanmoins  exception,  lorsque  la  dé- 
monstration a  été  exprimée  sous  forme  de  condition.  Elle  reçoit 
encore  exception,  lorsque  la  démonstration,  se  trouvant  ajoutée 
au  legs  d'une  quantité  ou  d'une  chose  déterminée  seulement  quant 
à  son  espèce,  a  pour  etîet  de  faire  dégénérer  la  disposition  en  un 
legs  d'un  corps  certain  ou  d'une  créance  sur  un  tiers,  et  que  les 
objets  ainsi  individualisés  n'existent  pas  dans  l'hérédité.  —  Au- 
bry et  Rau,  ut  suprà. 

127.  Ainsi,  par  exemple,  le  legs  d'une  somme  de  1,000  francs 
que  le  testateur  déclare  lui  être  due  par  Pierre,  ou  se  trouver  ren 
fermée  dans  son  cofï're-fort,  est  à  considérer  comme  non-avenu, 
si  Pierre  ne  doit  rien  au  testateur,  ou  si,  au  décès  de  celui-ci  il  ne 
se  trouve  pas  d'argent  dans  le  coffre-fort. — L.,  108,  |  10,  Délégat. ^ 
1°  (30);  Troplong,  t.  1,  n.  373. 

128.  Le  legs  d'une  somme  d'argent,  que  le  testateur  déclare 
lui  être  due  par  le  légataire,  est  à  considérer  comme  limitatif,  en 
ce  sens  qu'il  ne  peut  valoir  que  comme  legs  de  libération  et  qu'il 
reste  sans  effet  si  le  légataire  ne  doit  rien  au  testateur.  Mais  le 
legs  d'une  somme  d'argent  que  le  testateur  déclare  devoir  au  lé- 
gataire est  valable,  quoique  le  testateur  ne  doive  rien  à  ce  dernier. 
—  Duranton,  t.  9,  n.  352  et  333. 

129.  Lorsque  le  testateur  possédant  plusieurs  objets  de  la 
même  espèce,  en  a  légué  un  sans  le  désigner  d'une  manière  assez 
précise  pour  pouvoir  le  distinguer  des  autres,  le  legs  n'en  est  pas 
moins  valable,  sauf  à  l'héritier  à  délivrer  celui  de  ces  objets  qu'il 
jugera  convenable.  — Pothier,  loc.  cit.,  chap.  2,  sect.  2^  art.  2; 
Duranton,  t,  9,  n.  348;  Aubry  et  Rau,  p.  73. 

130.  Le  legs  d'une  pension  alimentaire,  sans  fixation  de 
somme,  est  valable  sauf  aux  tribunaux  à  évaluer  cette  somme. — 
Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

131.  Est  valable  et  complet  le  legs  d'une  rente  viagère  ali- 
mentaire, sans  détermination  de  somme,  sauf  aux  tribunaux  à 
déterminer  cette  somme  d'après  les  besoins  du  légataire  et  la  for- 
tune du  testateur.  —  Cass.,  lef-juill.  1862  (S.  62.1.863);  Amiens, 
21  mai  1863  (S.  63.2.123). 

132.  Et  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  fonder  sur 
des  circonstances  extrinsèques  du  testament  pour  décider  que  la 
qualification  alimentaire  n'a  été  employée  qu'accessoiremert  à 
une  fixation  de  quotité  que  le  testateur  s'était  réservé  de  faire  ul- 
térieurement et  qu'il  n'a  point  faite,  et,  par  suite,  pour  déclarer 
que  ce  legs  est  nul  comme  incomplet.  —  Cass.,  l''"  juill.  1862, 
précité. 

133.  Si,  en  principe,  un  legs  alimentaire  sans  détcrrcination 
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de  quotité  est  valable,  il  en  est  autrement  de  la  disposition  dans 
laquelle  les  circonstances  démontrent  que  la  qualification  alimen- 
taire n'a  été  employée  qu'accessoirement  à  une  fixation  de  quotité 
que  le  testateur  s'était  réservé  de  faire  ultérieurement,  mais  qu'il 
n'a  point  faite.  —  Paris,  4  déc.  1860  (S.  61.  2.17). 

I  6.  —  Legs  de  la  chose  d'autrui. 

134.  L'art.  1021,  C.  civ.,  porte  :  «  lorsque  le  testateur  aura 
légué  la  chose  d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait 
connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  » 

135.  Pour  qu'il  y  ait  legs  de  la  chose  d'autrui,  il  faut  que  la 
chose  appartienne  à  un  tiers  déterminé  ce  qui  implique  que  la 
chose  aussi  doit  être  déterminée.  Le  legs  de  choses  indéterminées 
est  donc  très-valable  quoique  le  testateur  ne  possède  pas  les  choses 
léguées.  —  Laurent,  t.  14,  n.  128;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  loi  et 
152,  I  675  et  676. 

136.  Le  legs  d'une  somme  d'argent,  «  valeur  en  actions  », 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  testateur  n'a  laissé  aucune  ac- 
tion, si  par  cette  désignation  vague  et  indéterminée  il  a  entendu 
non  faire  un  legs  d'actions  considérées  comme  corps  certain,  mais 
simplement  imposer  à  ses  héritiers  un  mode  de  paiement  laissant 
au  légataire  le  choix  d'exiger  l'exécution  du  legs  en  argent  ou  en 
actions.  —Lyon,  25  janv.  1879  (P.  80.796). 

137.  Il  n'y  a  legs  de  la  chose  d'autrui,  prohibé  par  la  loi,  que 
lorsque  le  disposant  n'a  aucun  droit,  même  éventuel  sur  la  chose 
léguée.  —  Cass.,  24  mars  1869  (S.  69.1.148). 

138.  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  un 
immeuble  qu'il  déclare  ne  posséder  qu'en  vertu  de  la  prescription 
trentenaire,  sous  la  condition  que  cet  immeuble  sera  restitué  au 
précédent  propriétaire  si  l'on  parvient  à  le  découvrir,  et  à  charge 
pour  le  légataire,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  faire  cette  restitu- 
tion, de  payer  une  somme  d'argent  au  bureau  de  bienfaisance,  ne 
saurait  être  considérée  comme  renfermant  un  legs  de  la  chose 
d'autrui,  mais  bien  un  legs  conditionnel  dont  cet  établissement 
peut  réclamer  le  bénéfice  contre  le  légataire  resté  en  possession 
de  l'immeuble  ainsi  légué.  —  Même  arrêt. 

139.  A  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  legs  de  la  chose  d'au- 
trui, si  le  testateur  était  propriétaire  de  la  chose  léguée  lors  de 
son  décès.  Les  legs  n'ont  d'effet  qu'à  la  mort  du  testateur  ;  ce  n'est 
qu'à  ce  moment  que  l'on  peut  savoir  si  le  testateur  lègue  une 
chose  qui  appartient  à  un  tiers,  —  Laurent,  Igc.  cit.,  n.  129;  De- 
mol.,  t.  21,  n.  681  bis. 

140.La  clause  par  laquelle  un  testateur,  en  léguant  l'usufruit 
de  ses  biens,  appose  à  ce  legs  d'usufruit  la  condition  que  la  suc- 
cession du  légataire,  aussitôt  après  son  décès,  paiera  au  légataire 
universel  institué  par  le  même  testament  une  somme  déterminée 
(par  exemple,  tant  par  chacune  des  années  qui  se  seront  écoulées 
depuis  la  mort  du  testateur  jusqu'à  celle  de  l'usufruitier),  est  licite 
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et  valable  :  cette  clause  ayant  pour  effet  de  rendre  ce  dernier,  en 
cas  d'acceptation  de  son  legs,  personnellement  obligé  ab  initia, 
obligation  transmissible  de  plein  droit  à  ses  héritiers,  on  ne  sau- 
rait le  considérer  comme  renfermant  soit  une  disposition  sur  une 
succession  future,  soit  un  legs  de  la  chose  d'autrui.  —  Cass.,  3! 
mars  1868  (S.  68.1.282).  —  Contra,  Nîmes,  14  juin  1865  (S.  Go. 
2.341). 

141.  Le  legs  alternatif  de  la  chose  d'autrui,  ou  de  sa  valeur 
estimative  est  efficace  quant  au  paiement  de  cette  valeur.  —  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  243;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2,  n.  319; 
Troplong,  t.  4,  n.  1943;  Demante,  Cours,  t.  4,  n.  166  bis;  Demol., 
t.  21 ,  n.  682  et  683;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 1 675  à  676,  p.  133. 

143.  Jugé  à  ce  propos  que  le  legs  fait  par  le  testateur  de  sa 
propre  chose,  dans  le  cas  où  serait  contesté  le  legs  qu'il  fait  de  la 
chose  d'autrui,  doit  avoir  effet,  encore  que  la  contestation  ne  pro- 
vienne pas  du  fait  de  ses  héritiers.  Un  tel  legs  n'est  pas  pénal, 
pour  le  cas  où.  les  héritiers  contesteraient  ;  il  est  conditionnel,  pour 
le  cas  oii  le  premier  legs  resterait  sans  effet.  Au  reste,  le  sens  d'une 
telle  clause  est  une  question  de  volonté,  dont  la  solution  ne  peut 
offrir  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  17  janv.  1811  (S.  13.1. 
425). 

143.  D'un  autre  côté,  il  est  permis  au  donateur  ou  testateur 
d'imposer  au  donataire,  à  l'héritier,  ou  au  légataire,  la  charge 
d'accomplir,  au  profit  de  tiers,  toute  espèce  d'obligations,  d'ail- 
leurs licites,  de  faire,  de  ne  pas  faire  ou  de  donner.  —  Aubry  et 
Rau,  lac.  cit., -p.  153. 

144.  La  condition  apposée  à  un  legs  que  la  succession  mobi- 
lière du  légataire  se  partagera  par  moitié  entre  ses  propres  héri- 
tiers et  ceux  du  testateur,  doit  être  réputée  non  écrite,  comme 
contenant  un  legs  de  la  chose  d'autrui  ou  une  stipulation  sur  une 
succession  future;  elle  ne  peut,  dès  lors,  conférer  aux  héritiers 
du  testateur  aucun  droit  sur  la  succession  du  légataire  ni  même 
sur  ceux  des  biens  du  testateur  qui  pourraient  se  retrouver  en 
nature  dans  cette  succession.  —  Cass.,  11  déc.  1867  (S.  68.1.87). 

145.  Le  legs  d'une  chose  appartenant  à  l'héritier  légitime  ou  à 
l'héritier  testamentaire  est  nul  comme  legs  de  la  chose  d'autrui. 
Il  ne  pourrait  être  valable  qu'autant  qu'il  serait  fait  expressément 
comme  charge  de  l'hérédité  ou  du  legs.  —  Cass.,  19  mars  1822 
(S.  22.1.370)  ;  Demol.,  t.  21,  n.  687  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  152  ; 
Laurent,  t.  14,  n.  131. 

146.  Jugé  cependant,  que  le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  ou 
du  légatataire  universel  est  valable.  En  tous  cas,  un  tel  legs  doit 
avoir  son  effet,  s'il  a  été  fait  comme  charge  de  l'institution  d'hé- 
ritier. —  Bastia,  3  fév.  1836  (S.  36.2.247).  —  Cass.,  29  mars  1837 
(S.  37.1.685). 

147.  Le  don  ou  legs  d'un  objet  dépendant  d'une  universalité 
de  choses  indivises  entre  un  tiers  et  le  testateur  vaut,  en  général, 
pour  la  part  de  ce  dernier  ou  pour  sa  valeur  et  né  vaut  que  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  part,  quels  que  soient  les  résultats  du 
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partage  entre  le  tiers  et  les  héritiers  du  testateur.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  154;  Demol.,  t.  21,  n.  69o;  Contra,  Marcadé, 
sur  l'art,  1021,  n.  2  et  3  ;  Déniante,  Cours,  t.  4,  n.  166,  bis. 

148.  Ainsi,  lorsque  par  le  partage  l'objet  légué  échoit  en  to- 
talité au  tiers  communiste,  le  légataire  est  en  droit  de  réclamer 
des  héritiers  du  disposant  la  valeur  estimative  de  la  part  de  ce 
dernier.  —  Troplong,  t.  4,  n.  1933  ;  Aubry  et  Rau,  ut  supro,. 

f  49.  Jugé  que  le  legs  d'une  portion  déterminée  dans  une  chose 
commune  et  indivise  n'est  pas  nul  comme  le  legs  de  la  chose  d'au- 
trui,  bien  que,  par  l'événement  du  partage,  la  portion  léguée  ne 
tomlDe  pas  dans  le  lot  des  héritiers  du  testateur.  En  ce  cas,  le  lé- 
gataire a  droit  de  réclamer  la  valeur  de  la  chose  léguée.  —  Metz, 
30  mars  1816  (S.  19.2.50). 

1 50  Le  legs  de  la  chose  commune  n'est  pas  nul  comme  le  legs 
de  la  chose  d'autrui  :  seulement,  le  legs  peut  n'être  pas  délivré  en 
nature  pour  la  totalité.  L'héritier  peut  contraindre  le  légataire  à  se 
contenter  de  l'estimation  de  la  part  qui  n'appartenait  pas  au  tes- 
tateur. —  Rouen,  23  janv.  1808  (S.  13.2.331). 

151.  Mais  aussi,  lorsque  l'objet  légué  tombe  au  lot  des  héritiers 
du  disposant,  le  légataire  n'en  devient  propriétaire  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  part,  encore  que  la  disposition  faite  à  son 
profit  porte  expressément  sur  la  totalité  de  l'objet  légué.  — Coin-' 
Delisle,  sur  l'art.  1021,  n.  13;  Troplong,  t.  4,  n.  1950  et  1951; 
Aubry  et  Rau,  p.  154  et  135;  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  359; 
Demol.,  t.  2,  n.  693. 

1 52.  Quant  au  legs  de  la  totalité  d'un  objet  particulier  indivis 
entre  un  tiers  et  le  testateur,  il  a  pour  effet  d'investir  le  légataire 
de  l'action  en  partage  qui  compétait  à  ce  dernier  ;  de  telle  sorte, 
que  c'est  avec  le  légataire  que  le  partage  devra  se  faire,  et  que 
les  effets  du  legs  se  détermineront  par  le  résultat  de  cette  opéra- 
tion.—  Duranton,  t.  9,  n.  248  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1021,  n.  12 
et.  13  ;  Troplong,  t.  4,  n.  1930  ;  Deraante,  Cours  iv,  n.  166  bis,  vu; 
Demol.,  t.  21,  n.  694;  Aubry  et  Rau,  p.  155. 

153.  Si  le  testateur,  après  avoir  légué,  soit  un  objet  particu- 
lier qui  lui  appartenait  en  commun  avec  un  tiers,  soit  un  objet 
dépendant  d'une  universalité  de  choses  indivises,  avait  lui-même 
procédé  au  partage,  il  faudrait  distinguer  ly  cas  où  l'objet  légué 
serait  devenu  la  propriété  de  l'autre  communiste  ou  d'un  étran- 
ger, celui  ou  cet  objet  aurait  été  partagé  en  nature,  et  celui  ou  le 
testateur  en  serait  devenu  propriétaire  exclusif. 

154.  Au  premier  cas,  le  legs  devrait  être  considéré  comme 
caduc,  de  telle  sorte  que  le  légataire  ne  serait  pas  reçu  à  réclamer 
la  valeur  estimative,  ni  même  le  prix  encore  dû  de  la  part  indi- 
vise qui  compétait  au  testateur.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

155  Jugé,  à  ce  propos,  que  le  légataire  de  moitié  de  deux  ob- 
jets indivis  entre  le  testateur  et  des  tiers  n'a  droit  qu'à  la  moitié 
de  l'un  de  ces  objets,  si,  dans  le  partage,  le  testateur,  au  lieu  de 
recevoir  moitié  de  chacun  des  deux  objets,  reçoit  l'un  des  deux 
en  totalité  ;  le  legs,  pour  la  moitié  de  l'autre  est  caduc  comme  legs 
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de  la  chose  d'autrui.  —  Poitiers,  6  juill.  1824  (S.  c.  n.  7.2.408)  ; 
Gass.,  28  fév.  1826  (S.  26.1.400). 

156.  Au  second  cas,  le  légataire  aurait  droit  à  la  part  maté- 
rielle échue  au  testateur.  Enfin,  au  troisième,  le  légataire  aurait 
droit  à  la  part  indivise  qui  appartenait  primitivement  au  testa- 
teur, de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  à  partage  entre  lui  et  les 
héritiers  de  ce  dernier.  —  Duranton,  t.  9,  n.  258  et  249  ;  Coin- 
Delisle,  sur  Fart.  1021,  n.  14;  Troplong,  t.  4,  n.  1952;  Demante, 
Cours,  t.  4,  n.  166  bis,  vu;  DemoL,  t.  21,  n.  693;  Aubry  et  Rau, 
p.  155  et  156. 

lo'?'.  Toutefois,  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  disposition  portait 
expressément  et  positivement  sur  l'objet  légué  tout  entier,  le  lé- 
gataire serait  fondé  à  réclamer  la  totalité  de  cet  objet.  C'est  là 
une  conséquence  du  principe,  que  le  legs,  qui,  dans  l'origine, 
portait  sur  la  chose  d'autrui,  est  valable  lorsque  le  testateur  est 
depuis  devenu  propriétaire  de  l'objet  légué.  —  Demol.,  ut  suprà. 

158.  Le  legs  fait  par  une  femme  commune  en  biens,  posté- 
rieurement au  décès  de  son  mari,  mais  avant  la  liquidation  de  la 
communauté,  d'un  objet  dépendant  de  celte  communauté,  n'est 
valable  que  pour  la  moitié  appartenant  à  la  testatrice  dans  l'objet 
légué,  et  cela,  alors  même  que  les  reprises  de  la  femme  devraient 
absorber  tous  les  biens  de  la  communauté,  et  que,  par  suite,  la 
femme  aurait  le  droit  de  prélever  la  totalité  de  ces  biens  en  na- 
ture, aux  termes  de  l'art.  1471.  G.  civ.  —  Besancon,  16  mars 
1857  (S.  57.2.619). 

CHAPITRE  II. 

DIVISION  DES  LEGS. 

159.  Les  legs  se  divisent  sous  le  rapport  de  leur  étendue  en 
legs  universels,  legs  à  titre  universel  et  legs  à  titre  particulier. — 
Art.  1002,  al.  1". 

1®0.  En  établissant  cette  division,  les  rédacteurs  du  Code  ci- 
vil ont  en  même  temps,  donné  la  définition  et  déterminé  les  effets 
de  chacune  de  ces  trois  espèces  de  legs.  La  question  de  savoir  si 
telle  disposition  testamentaire  constitue  un  legs  universel ,  un 
legs  à  titre  universel,  ou  un  legs  à  titre  particulier,  doit  être  dé- 
cidée d'après  les  définitions  données  par  la  loi,  sans  égard  à  la 
qualification  que  le  testateur  lui-même  peut  avoir  attribuée  à  sa 
disposition,  dans  le  cas  oii  cette  qualification  ne  serait  pas  en  har- 
monie avec  la  nature  réelle  de  cette  dernière.  —  Aubry  et  Rau. 
t.  7,  I  714,  p.  464;  DemoL,  t.  21,  n.  526;  Laurent,  t.  13,  n.  507. 

161.  Aux  termes  de  Fart.  1003,  G.  civ.,  le  legs  universel  est 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  une 
ou  plusieurs  personnes  Funiversalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès. 

163.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  le  légataire  obtienne 
tous  les  biens  pour  que  son  titre  soit  universel  ;  il  suffît  qu'il 
puisse  éventuellement  les  obtenir.  Il  faut  donc  rechercher  si  sa 
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vocation  est  telle,  qu'elle  s'applique,  in  solidum,  à  l'unité  collec- 
tive du  patrimoine,  et  qu'elle  lui  confère  un  droit  éventuel  à  tous 
les  biens  sans  exception  ;  de  telle  sorte  que,  si  les  legs  à  titre  uni- 
versel ou  à  titre  particulier,  que  le  testateur  en  aurait  distraits, 
ne  sont  pas  exécutés  par  un  motif  quelconque,  les  biens  qui  en 
font  l'objet,  retombant  dans  l'universalité,  devraient  lui  appar- 
tenir. —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  532. 

163.  Constitue  un  legs  universel  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur,  après  diverses  autres  dispositions  particulières,  déclare 
que  les  héritiers  non  exhérédés  en  tout  ou  en  partie  par  le  testa- 
ment, recueilleront  conjointement  sa  succession,  comme  s'ils 
étaient  tous  de  la  même  ligne  et  au  même  degré.  Peu  importe 
que  le  testateur  ait  ajouté  que  ces  héritiers  se  partageront  par 
portions  égales  la  masse  active  après  la  prestation  de  tous  les  legs 
et  l'accomplissement  de  toutes  les  charges  et  conditions  énumé- 
rées  dans  le  testament.  —  Cass.,  31  juill.   1876  (P.  77.391). 

164.  Le  legs  de  l'universalité  de  la  nue  propriété  constitue  un 
legs  universel.  —  Angers,  28  mars  1878  (P.  18.78.717). 

165.  L'indication  des  parts  assignées  à  chacun  des  deux  léga" 
taires  universels  conjoints  n'a  pas  nécessairement  pour  effet  de 
dénaturer  la  disposition  et  de  transformer  le  legs  universel  en 
legs  à  titre  universel.  —  Ibid. 

166.  Il  n'importe  même  que,  par  une  clause  du  testament, 
les  descendants  de  chacun  des  deux  légataires  lui  soient  substitués 
pour  le  cas  où  il  décéderait  avant  le  testateur  —  ibid. 

16'7.  En  conséquence,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritier  réser- 
vataire, c'est  à  tort  que  le  président  du  tribunal  refuserait  l'envoi 
en  possession  aux  légataires  universels  institués  dans  ces  condi- 
tions par  un  testament  olographe.  —  Ibid. 

168.  Lorsque  le  testateur  lègue  à  une  personne  la  nue  pro- 
priété de  l'universalité  de  ses  biens,  et  à  une  autre  personne  l'usu- 
fruit des  mêmes  biens,  le  legs  de  la  nue  propriété  est  un  legs  uni- 
versel. —  Cass.,  7  août  1827  (S.  27.1.441). 

169.  Egalement,  un  legs  qualifié  d'universel  par  le  testateur,  ne 
cesse  pas  d'avoir  ce  caractère,  par  cela  seul  que  le  testateur  au- 
rait disposé  de  la  nue  propriété  de  quelques-uns  de  ses  biens  au 
profit  d'autres  légataires,  en  en  réservant  seulement  l'usufruit  au 
profit  du  légataire  universel.  —  Cass,,  20  nov.  1843  (S.  43.1859). 

l'î'O.  Si  le  testateur,  après  avoir  fait  à  plusieurs  conjointe- 
ment le  legs  universel  de  ses  biens,  dispose  que  chacun  d'eux 
aura  l'usufruit  delà  portion  attribuée  en  nue  propriété  à  un  autre 
des  légataires,  cette  dispositionne  constitue  pas,  en  ce  qui  touche 
l'usufruit,  un  legs  à  titre  universel  distinct  du  legs  universel  delà 
propriété.  Cette  disposition  constitue,  dans  son  ensemble,  un  legs 
universel.  —  Cass.,  18  nov.  1851  (S.  51.1.769). 

171.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  tout  son 
mobilier  ne  constitue  pas  un  legs  universel,  par  cela  seul  qu'il  ne 
se  trouve  pas  d'immeubles  dans  la  succession.  En  conséquence, 
tant  que  le  légataire  n'a  pas  requis  la  délivrance  du  legs,  l'héritier 
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ab  intestat  est  recevable  à  demander  l'inventaire  des  effets  et  pa- 
piers du  défunt.  —  Bruxelles,  19  nov.  1812  (S.  en, 4. 2. 199). 

173.  Mais  on  peut,  suivant  les  circonstances  et  d'après  l'en- 
semble du  testament,  regarder  comme  un  legs  universel  la  dispo- 
sition par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  d'abord  légué  à  un 
premier  légataire  tous  ses  meubles,  donne  à  un  autre  tous  ses 
immeubles,  aux  charges  héréditaires,  surtout  lorsque  ce  dernier 
légataire  est  qualifié  dans  le  testament  d'héritier  universel. — Cass. , 
25  nov.  1818  (S.  19.1.353). 

173.  De  même,  un  legs  qualifié  par  le  testateur  de  legs  uni- 
versel ne  dégénère  pas  en  legs  à  titre  universel,  par  cela  seul  que 
le  testateur  l'aurait  restreint  aux  immeubles  en  disposant  de  ses 
biens  meubles  au  profit  d'autres  personnes.  —  Bourges,  9  mai 
1848  (S.  48.2.583). 

174.  Pareillement,  un  legs  fait  conjointement  à  plusieurs 
personnes,  et  que  le  testateur  a  qualifié  universel,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  legs  simplement  àtitre  universel,  par  cela  seul 
que  le  testateur  a  déterminé  dans  le  même  acte  la  part  de  ses  lé- 
gataires, en  leur  attribuant  à  chacun  la  motié  de  ses  biens...  alors 
surtout  que  les  dispositions  secondaires  du  testament  confirment 
la  qualification  de  legs  universel  donnée  à  la  disposition  principale. 
—  Cass.,  22  fév.  1841  (S.  41.1.536);  Bordeaux,  27  fév.  1844  (S. 
44.2.331);  Douai,  26  août  1847  (S.  49.1.66). 

175.  Jugé  encore  que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue  à  trois  personnes  l'universalité  de  ses  biens  pour  être  par- 
tagés entre  elles  par  tiers,  constitue  un  legs  universel  —  Cass., 
18  cet.  1809  (S.  10.1.37). 

176.  Jugé  même  qu'il  y  a  legs  universel,  lorsque  le  testateur. 
par  des  legs  particuliers,  absorbe  ou  veut  absorber  toute  sa  for- 
tune, avec  clause  expresse  que  les  legs  croîtront  ou  diminueront, 
selon  qu'il  sera  plus  ou  moins  riche  à  son  décès  :  en  ce  cas,  il  ne 
reste  aucun  droit  d'hérédité  à  faire  valoir  de  la  part  des  succes- 
sibles.  —  Bordeaux,  29  mai  1816  (S.  17.2.230). 

177.  On  doit  aussi  considérer  comme  un  legs  universel  et  non 
comme  un  simple  legs  particulier,  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  légué  la  totalité  de  ses  immeubles,  déclare 
laisser  aux  légataires  la  totalité  des  valeurs  qui  se  trouveront 
à  son  décès,  à  l'exception  de  ce  qui  est  compris  dans  quelques 
legs  particuliers,  et  vouloir  que  nuls  autres  que  ceux  à  qui  il  a 
fait  des  dons  puissent  prétendre  à  sa  succession  —  Cass.,  5  mai 
1852  (S.  52.1.522V 

178.  Une  disposition  testamentaire  peut,  d'après  ses  termes 
et  sa  nature,  et  d'après  les  intentions  présumées  du  testateur, 
être  considérée  comme  contenant  des  legs  universels,  bien  que  le 
testateur  ait  omis  de  disposer  de  quelque  objet  peu  important 
de  la  succession,  et  qu'au  lieu  d'appeler  les  héritiers  institués  à 
recueillir  conjointement,  il  ait  au  contraire  attribué  à  chacun 
d'eux  un  lot  composé  d'objets  déterminés.  —  Limoges,  8  déc. 
1837  (S.  39.2.27). 
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179.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
déclaré  instituer  un  légataire  universel,  énumère  comme  étant 
compris  dans  le  legs  tous  les  biens  qu'il  possède  actuellement, 
n'empêche  point  que  ce  legs  ne  soit  universel,  alors  surtout  que 
l'intention  du  testateur  de  faire  un  legs  de  cette  nature  ressort 
de  l'ensemble  du  testament.  —  Lyon,  22  fév.  1839  (S.  59.2. 
348). 

180.  Le  legs  de  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  forme  un 
legs  universel,  en  ce  sens  que  si  le  testateur  ne  laisse  pas  d'héri- 
tiers à  réserve,  ou  que  ces  héritiers  renoncent  ou  soient  exclus 
pour  cause  d'indignité,  le  légataire  aura  droit  à  Tuniversalité  des 
biens  du  défunt.  Il  en  serait  de  même,  du  moins  en  général  et 
sauf  interprétation  contraire  de  la  volonté  du  testateur,  du  legs 
de  la  quotité  ou  de  la  portion  disponible,  bien  qu'il  eût  existé, 
à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  des  descendants  ou 
des  ascendants  qui  pouvaient  éventuellement  avoir  droit  à  une 
réserve.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  714,  p.  463;  DemoL,  t.  21, 
n.  540. 

181.  Si  le  testateur,  après  avoir  fait  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes des  legs  particuliers,  avait  légué  le  surplus  de  ses  biens  à 
une  autre  personne,  cette  dernière  disposition  formerait  un  legs 
universel,  quelle  que  fut,  du  reste,  l'igiportance  des  objets  légués 
à  titre  particulier,  eu  égard  à  la  totalité  de  l'hérédité. —  DemoL, 
t.  21,  n.  343  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  466. 

185.  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu' après  avoir  d'abord  légué 
une  quote-part  de  ses  biens  à  la  mère,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa 
réserve,  un  testateur  déclare  léguer  le  surplus  de  ses  biens  à  un 
tiers,  pour  par  lui  jouir  et  disposer  en  toute  propriété  de  la  suc- 
cession, distraction  faite  du  quart  légué  à  la  mère,  ce  legs  du 
surplus  doit  être  considéré  comme  un  legs  universel,  et  non 
comme  un  legs  à  titre  universel,  encore  bien  qu'il  soit  ainsi  qua- 
lifié par  le  testateur.  Dès  lors,  le  tiers  légataire  profite  seul,  à 
l'exclusion  des  héritiers  naturels,  de  la  caducité  du  premier 
legs.  —  Gass.,  11  avril  1838  (S.  38.1.418). 

183.  Jugé,  de  même,  que  la  clause  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  fait  des  legs  particuliers  institue  en  tout  ce  qui  reste, 
un  individu  déterminé,  contient  un  legs  universel.  —  Toulouse, 
10  juin.  1827  (S.  28.2.166). 

184.  Id.  du  legs  fait,  après  plusieurs  legs  particuliers,  du 
surplus  des  biens,  au  profit  de  divers  individus  :  il  n'y  a  pas  de 
legs  simplement  à  titre  universel.  —  Douai,  26  août  1847  (S.  49. 
1.66). 

18o.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
déclaré  instituer  deux  légataires  universels,  donne  à  l'un  certains 
objets  déterminés  et  le  surplus  de  tous  ses  biens  à  l'autre,  ne 
constitue  un  legs  universel  qu'en  ce  qui  touche  ce  dernier  :  le 
legs  fait  au  profit  du  premier  constitue  un  legs  particulier.  — 
Cass.,  9  août  1858  (S.  58.1.789). 

186.  Il  a  été  également  reconnu  que  la  disposition  par  la- 
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quelle  un  testateur,  après  avoir  fait  divers  legs  particuliers  à  ses 
héritiers,  lègue  tout  le  surplus  de  sa  fortune  à  un  individu  qu'il 
institue  son  légataire  universel,  constitue  un  legs  universel  et 
non  un  legs  à  titre  universel,  alors  même  qu'une  disposition  du 
testament  mettrait  à  la  charge  des  héritiers  les  droits  de  mutation 
dus  pour  ce  legs.  Par  suite,  le  légataire  n'est  pas  tenu  de  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers.  —  Cass.,  4  déc.  ISoi  (S.  oo.i. 
368). 

187.  En  tous  cas  le  bénéficiaire  du  legs  du  surplus,  venant 
à  la  suite  de  plusieurs  legs  particuliers  a  seul  droit  à  la  totalité 
du  surplus,  sans  que  le  légataire  universel  soit  admis  à  concourir 
avec  lui  si  telle  a  été  l'intention  du  testateur.  A  cet  égard,  l'ap- 
préciation des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  30  janv. 
1878  (P.  80.490). 

•188.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir 
légué  à  titre  particulier  les  immeubles  et  son  fonds  de  commerce 
ainsi  que  des  sommes  d'argent,  déclare  que  le  surplus  de  l'argent 
sera  réservé  aux  seuls  héritiers  qu'il  a  désignés,  peut  être  inter- 
prétée en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  la  succession  tout  entière 
et  non  pas  seulement  à  l'argent  comptant.  A  cet  égard,  la  déci- 
sion des  juges  du  fait,  fondée  sur  l'économie  générale  du  testa- 
ment et  la  combinaison  de  ses  diverses  clauses  est  souveraine.  — 
Cass.,  4fév.  1879  (P.  79.  1212). 

La  clause  ainsi  interprétée  constitue  nécessairement  un  legs 
universel.  —  Ibid. 

189.  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  fait  divers  legs  particuliers,  ajoute  que  ce  qui 
restera  de  sa  succession  après  le  paiement  de  ce  legs  appartiendra, 
par  accroissement,  à  certains  des  légataires  désignés  ne  contient 
pas  un  legs  universel.  —  Orléans,  31  août  1831  (S.  32.2.14o). 

19<>.  Id.  de  la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  fait  divers  legs  particuliers,  déclare  instituer  un  tel  son 
unique  héritier  dans  le  restant  de  ses  biens,  droits  et  actions.  — 
Bruxelles,  29  juill.  1809  (S.  c.  n.  3.2.109). 

191.  De  même  encore,  on  ne  peut  réputer  légataire  universel 
celui  à  qui  le  testateur,  après  avoir  fait  legs  d'une  quote  part, 
déclare  remettre  le  reste  de  tous  ses  biens  pour  en  disposer  selon 
des  instructions  secrètes.  Si  donc  il  arrive  que  cette  dernière  dis- 
position soit  annulée  comme  faite  à  une  personne  incertaine 
(V.  Suprà),  le  légataire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  seul,  il 
doit  profit'^r  de  la  caducité  du  legs  :  les  biens  compris  dans  la 
disposition  annulée  appartiennent  exclusivement  aux  héritiers 
naturels.  —  Besançon,  6  fév.  1827  (S.  c.  n.  9.1.101). 

193.  Au  cas  011  le  testateur  a  commencé  par  léguer  une  quo- 
tité de  ses  biens,  par  exemple^  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  le 
légataire  du  surplus  n'est  point  non  plus  un  légataire  universel  ; 
il  est  un  simple  légataire  à  titre  universel  pour  l'autre  moitié,  les 
deux  autres  tiers,  les  deux  autres  quarts.  —  Touiller,  t.  o,  n.  512 
et  560  ;  Duranton,  t.  9,  n.  186;  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  n.  600; 
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Coin-Delisle  sur  l'art.  1003,  n.  8,  in  fine.;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
I  "ilA,  p.  465. 

193.  Enfin,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  a  déclaré 
léguer  à  une  personne  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  avec  la  faculté 
de  disposer  de  la  propriété  des  mêmes  biens  «  au  profit  de  qui 
elle  jugera  convenable,  »  a  pu  être  interprétée  comme  contenant 
au  profit  du  légataire  un  legs  universel,  sans  condition,  compre- 
nant la  nue  propriété  aussi  bien  que  l'usufruit  de  l'hérédité  ;  et, 
dès  lors,  une  telle  disposition  a  pu  être  déclarée  ne  contenir, 
quant  à  cette  nue  propriété,  ni  une  substitution  prohibée,  ni  une 
faculté  d'élire  héritier.  —  Cass.,  2  juill.  1867  (S.  07.1.437). 

194.  Par  suite,  le  légataire  universel  a,  dans  ce  cas,  seul 
qualité,  à  l'exclusion  des  héritiers  naturels,  pour  recueilHr  les 
biens  dont  le  testateur  n'a  pas  disposé  ou  dont  il  n'a  pas  disposé 
valablement,  et,  par  conséquent,  pour  exercer  toute  action  ayant 
pour  but  ou  devant  avoir  pour  résultat  de  faire  rentrer  ses  biens 
dans  la  succession.  —  Même  arrêt. 

195.  2°  Legs  à  titre  universel.  —  Le  legs  à  titre  universel  est 
une  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue,  soit  une  quote- 
part  de  tous  ses  biens  (Duranton,  t.  9,  n.  207  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  467)  ou  de  la  portion  de  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  dispo- 
ser, soit  l'universalité  de  ses  immeubles  ou  de  son  mobilier.  — 
C.  civ.,  1010. 

196.  Décidé,  à  ce  propos,  que  les  juges  du  fond  peuvent,  par 
interprétation  du  testament  et  de  l'intention  du  testateur,  décider 
qu'il  y  a,  non  un  legs  universel,  mais  un  legs  à  titre  universel, 
dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  déclare  «  léguer,  à 
diverses  personnes,  tout  ce  qu'il  possède  et  possédera  au  jour  d& 
son  décès,  partageable  par  égales  portions.  » 

En  conséquence,  la  part  des  légataires  prédécédés  ne  profite 
point  aux  légataires  survivants,  mais  appartient  aux  héritiers  ab 
intestat.  —  Cass.,  11  fév.  1880  ;  Revue,  n.  6203. 

19*7.  Le  legs  de  tout  le  mobilier  du  testateur,  en  propriété, 
et  de  tous  ses  immeubles,  en  usufruit  seulement,  ne  constitue  pas 
un  legs  universel,  ce  n'est  qu'un  legs  à  titre  universel.  —  Cass., 
28  août  1827  (S.  27.1.537). 

198.  Le  legs  de  l'universalité  des  biens  en  usufruit  n'est  qu'un 
legs  à  titre  universel.  —  Cass.,  7  août  1827  (S.  27.1.441). 

199.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  en  nue 
propriété  à  un  consistoire  protestant  tous  ses  immeubles,  constitue 
un  legs  à  titre  universel.  —  Cass.,  3  déc.  1872  (P.  73.153). 

SOO.  3°  Legs  particuliers.  —  Tous  les  legs  auxquels  ne  s'ap- 
plique ni  la  définition  des  legs  universels,  ni  celle  des  legs  à  titre 
universel,  telles  qu'elles  sont  données  par  les  art.  1003  et  1010, 
sont  des  legs  à  titre  particulier.  Ainsi,  le  legs  de  tous  les  immeu- 
bles que  le  testateur  possède  dans  telle  commune,  dans  tel  dépar- 
tement, ou  dans  les  colonies,  et  le  legs  de  tous  les  immeubles 
d'une  certaine  espèce,  par  exemple,  de  toutes  les  vignes  du  tes- 
tateur, ne  constituent  que  des  legs  particuliers.  Il  en  est  de  même 
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du  legs  qui  aurait  pour  objet  une  succession  échue  au  testateur, 
ou  ses  droits  dans  la  communauté  de  biens  existant  entre  lui  et 
son  conjoint. 

sot.  Le  legs  universel  ou  à  titre  universel  de  Tusufruit  des 
biens  du  testateur  ne  forme  qu'un  legs  particulier.  —  Proudhon, 
Usufruit,  t.  2,  n.  475  et  -476  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1010,  n.  3  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  4,  n.  157  bis  II;  Demol.,  t.  21,  n.  586  ;  Aubry 
€t  Rau,  t.  7,  p.  468. 

202.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  legs  de  l'usufruit  de  l'universa- 
lité des  biens  du  testateur  ne  constitue  ni  un  legs  universel,  ni  un 
legs  à  titre  universel,  mais  simplement  un  legs  à  titre  particulier. 
— Riom,  26  juin.  1862  (S.  63.2.1);  Nîmes,  21  déc.  1866  (S.  67. 
2.320). 

203.  Pareillement,  le  don  ou  legs  de  l'usufruit  de  la  moitié 
des  biens  composant  une  succession  ne  peut  être  considéré 
comme  fait  à  titre  universel  ;  il  constitue  simplement  un  don  ou 
legs  à  titre  particulier.  —  Agen,  19  déc.  1866  (S.  68.2.180). 

204.  Par  suite,  des  actes  de  possession  ou  de  soustraction  ne 
sauraient  être  invoqués  contre  le  légataire  de  l'usufruit  qui  a  re- 
noncé au  bénéfice  du  legs,  pour  lui  attribuer,  malgré  cette  renon- 
ciation, la  qualité  d'héritier  qu'il  n'a  jamais  eue  et  qu'il  ne  sau- 
rait avoir  en  aucun  cas.  —  Nimes.  21  déc.  1866,  précité. 

505.  De  même,  le  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens, 
n'est  qu'un  légataire  particulier.  Par  suite,  il  n'est  pas  tenu  de 
garantir,  et  il  peut,  dès  lors  évincer  ceux  auxquels  le  de  ciijus  au- 
rait donné  en  fraude  de  la  loi  les  meubles  dépendant  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  le  de  cujus  et  sa  femme.  —  Dijon 
14  juin.  1879  (P.  79.1028). 

506.  Décidé,  au  contraire,  que  le  legs  de  l'usufruit  de  la  tota- 
lité des  biens  composant  la  succession  du  testateur,  constitue  un 
legs  à  titre  universel,  et  soumet,  dès  lors,  le  légataire  à  l'obliga- 
tion personnelle  de  contribuer  pour  sa  part  et  portion  au  paie- 
ment des  dettes  et  charges  de  la  succession.  —  Gass.,  8  déc.  1862 
(S.  63.1.34). 

507.  Par  suite,  l'héritier  légitime,  actionné  par  les  légataires 
particuUers  en  délivrance  de  leurs  legs,  est  fondé  à  mettre  en 
cause  le  légataire  de  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  de  la  suc- 
cession, lequel  peut  avoir  intérêt  à  contester  la  validité  de  ces 
legs.  —  Même  arrêt. 

208.  Le  legs  de  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles, 
dont  il  a  été  précédemment  fait  réserve  dans  une  donation  univer- 
selle, n'est  ni  un  legs  universel,  ni  un  legs  à  titre  universel  ;  ce  n'est 
qu'un  legs  particulier,  exempt, de  contribution  aux  dettes  de  la 
succession.  —  Bordeaux,  7  juin.  1827  (S.  27.2.177). 

209.  Jugé  de  même  que  le  legs  de  tous  les  meubles  du  testa- 
teur, à  la  ditierence  du  legs  de  tout  le  mobilier,  ou  d'une  quotité 
du  mobilier,  n'est  point  un  legs  à  titre  universel,  mais  un  legs  à 
titre  particulier  ;  dès  lors,  celui  à  qui  est  fait  un  semblable  legs 
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n'est  tenu  pour  aucune  portion  au  paiement  des  dettes  du  testa- 
teur. —  Rouen,  21  fév.  1842  (S.  42.2.262). 

SIO.  Pareillement,  le  legs  de  tout  le  mobilier  qui  se  trouvera 
dans  la  maison  du  testateur  au  jour  de  son  décès  ne  forme  pas  un 
legs  à  titre  universel.  —  Turin,  24  mars  1806  (S.  6.2.131). 

.^H.  De  même,  le  legs  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
que  le  testateur  possède  en  tel  pays  constitue,  malgré  la  généra- 
lité des  termes,  un  legs  à  titre  particulier,  et  non  à  titre  universel. 

—  Pau,  28  juin  1824  (S. 24.2.273). 

515.  Lorsque  le  testateur,  après  avoir  institué  un  légataire 
universel  et  fait  divers  legs  particuliers,  lègue  à  une  personne  le 
restant  de  tout  son  mobilier,  cette  disposition  constitue  non  un 
legs  à  titre  universel,  mais  un  legs  particulier.  —  Cass.,  20  juin 
1834  (S.  oi. 1.476). 

Si 3.  Le  legs  qui  porte  uniquement  et  en  termes  formels  sur 
un  objet  déterminé,  tel  que  la  i^art  d'intérêt  du  testateur  dans 
une  maison  de  commerce,  est  un  legs  particulier,  alors  même  que 
le  testateur  ne  possédait  pas  d'autres  biens  que  cette  part  d'inté- 
rêt au  moment  de  la  confection  du  testament.  —  Cass.,  15  juin 
1868  (S.  68.1.388). 

SI 4,  Il  n'importe,  en  pareil  cas,  que  le  testateur  ait  eu  l'in- 
tention de  disposer  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  son  légataire, 
si  cette  intention  ne  s"est  point  manife*stée,  en  dehors  des  termes 
de  la  disposition  dont  il  s'agit,  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi.  —  Même  arrêt. 

SI  5.  Le  legs  de  «  la  généralité  des  avoirs  du  testateur,  meu- 
bles, immeubles,  créances  et  argent  en  caisse,  provenant  tant  des 
successions  paternelle  et  maternelle,  que  d'autres  bénéfices  exis- 
tant en  communauté  ou  société  entre  le  testateur  et  le  légataire», 
le  tout  à  la  charge  de  payer  les  dettes  grevant  lesdites  successions 
et  société,  ne  constitue  qu'un  legs  à  titre  particulier  et  non  un 
legs  universel,  et  n'est  pas,  dès  lors,  inconciliable  avec  une  insti- 
tution universelle  contenue  dans  le  même  testament.  —  Cass., 
21  nov.  187i  (P.  71.726). 

51 6.  Et  cela  alors  même  que  de  fait,  le  patrimoine  du  testa- 
teur ne  se  composait  que  de^  objets  compris  dans  ce  legs.  — Ibid. 

—  V.  Suprà. 

Sl*^.  Le  legs  de  certains  biens  déterminés  constitue  un  legs 
particulier  et  non  un  legs  universel  ou  à  titre  universel,  encore 
bien  que  le  testateur  ait  fait  suivre  l'énumération  des  biens  légués 
de  ces  mots  :  Enfin  tous  les  biens  dont  je  n'ai  pas  disposé.  Ces 
expressions,  lorsque  d'ailleurs  le  testateur  a  disposé  de  tous  ses 
autres  biens,  doivent  être  considérées  comme  renonciation  d'un 
fait,  et  non  comme  une  disposition  additionnelle  et  extensive 
comprenant  d'autres  biens  que  ceux  qui  ont  été  spécialement 
énumérés.  —  Cass.,  25  avril  1860  (S.  60.1.635). 

SI 8.  La  disposition  testamentaire  par  laquelle  un  testateur 
qualifie  un  légataire  son  deuxième  héritier,  en  ne  l'instituant  ce- 
pendant que  dans  des  biens  certains  et  déterminés  et  non  dans  une 
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quote-part  de  sa  succession,  ne  constitue  pas  un  legs  à  titre  uni- 
versel. —  Bauxelles,  14  déc.  1811  (S.  c.u.3.2.o93). 

SI 9.  Le  legs  fait  par  un  testateur  à  quatre  légataires,  pour 
chacun  un  quart  des  immeubles  qu'il  laissera  à  son  décès,  autres 
que  ceux  donnés  à  un  tiers  et  ceux  situés  sur  le  territoire  d'une 
commune,  réservés  à  ses  légataires  universels  constitue  un  legs 
particulier  et  non  un  legs  à  titre  universel.  —  Rouen  17  nov 
1873  (P.  73.787). 

22&.  La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur, 
après  divers  legs  particuliers,  déclare  «  laisser  une  note  de  son 
avoir  et  que  si  la  dépense  n'absorbe  pas  tout  son  avoir,  le  surplus 
sera  pour  telle  personne  désignée  »,  constitue,  au  profit  de  cette 


tateur  a  été  de  faire  porter  le  legs  seulement  sur  des  objets  de  la 
succession  nettement  déterminés,  — Cass.,  8janv.   1872(8.72 
48). 

22t.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué 
à  titre  particulier,  divers  immeubles,  spécialement  désignés,  dé- 
clare «  donner  et  léguer  à  une  communauté  de  femmes,  tous  au- 
tres biens  immeubles  et  droits  immobiliers  dont  il  n  a  pas  disposé, 

y  compris  un  bien  déterminé,  plus  une  somme  de »  peut  être 

considérée,  d'après  l'ensemble  des  clauses  du  testament,  et  par  in- 
terprétation de  la  volonté  du  testateur,  comme  constituant  non 
un  legs  à  titre  universel,  mais  un  legs  à  titre  particulier.  Par 
suite,  ce  legs  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
24  mai  1823,  prohibitif  de  toute  disposition  universelle  en  faveur 
des  communautés  de  femmes.  —  Cass.,  2  déc.  1878   (P.  79.133). 

CHAPITRE  m. 

MODALITÉ  DES  LEGS. 

S22.  Le  testateur  est  le  maître  d'apposer  à  ses  dispositions  un 
terme  certain  ou  incertain,  comme  aussi  d'y  attacher  telles  condi- 
tions suspensives  ou  résolutoires,  et  telles  charges  qu'il  juge  con- 
venables, pourvu  qu'elles  soient  possibles  et  licites.  —  \.  à  cet 
égard,  Suprà,  v°  Donation. 

SS3.  On  appelle  legs  pur  et  simple  celui  dont  l'existence  n'est 
suspendue  par  aucune  condition  et  dont  l'existence  n'est  retardée 
par  aucun  terme. 

224.  Le  terme  apposé  à  un  legs  est  certain,  lorsqu'on  peut 
déterminer  à  l'avance  l'époque  à  laquelle  il  viendra  à  échoir.  Le 
terme  est  incertain,  s'il  est  certain  que  l'événement  arrivera, 
mais  incertain  quel  jour  il  arrivera  :  c'est  le  dies  certus  an,  incer- 
tus  quando  ;  ces  deux  variétés  de  terme  ne  font  pas  condition 
dans  les  obligations  parce  que  l'obligation  est  certaine,  dès  le 
principe,  le  terme  ne  fait  qu'en  ajourner  l'exécution. 

225.  Le  terme  est  encore  incertain  lorsqu'il  est  incertain  si 
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l'événement  arrivera,  et  incertain,  par  conséquent,  à  quelle  épo- 
que il  arrivera  ;  ce  prétendu  terme  est  une  vraie  condition,  puis- 
que l'incertitude  sur  l'arrivée  de  l'événement  fait  qu'il  est  incer- 
tain s'il  y  aura  un 'legs,  et  quand  l'existence  du  legs  est  incertaine, 
le  legs  est  conditionnel. 

SS6.  Quant  au  legs  conditionnel,  proprement  dit,  c'est  celui 
dont  l'existence  est  suspendue  par  un  événement  futur  et  incer- 
tain. On  admet  deux  sortes  de  legs  conditionnels,  de  même  que 
le  Code  distingue  deux  espèces  d'obligations.  :  les  legs  faits  sous 
condition  suspensive  et  les  legs  faits  sous  condition  résolutoire. 
— Duranton,  t.  9,  p.  287,  n.  281. —  Contra,  Laurent,  1. 13,  n.  o33. 

2 S '7.  Le  légataire  sous  condition  ou  sous  un  terme  incertain, 
peut  même  avant  l'événement  de  la  condition  ou  du  terme,  exer- 
cer tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  est  autorisé  à  requérir  inscription  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession,  conformément  à  l'art.  2111,  a  provoquer  la 
séparation  des  patrimoines,  et  à  agir  contre  les  tiers-détenteurs 
d'immeubles  compris  dans  son  legs,  pour  interrompre  le  cours  de 
la  prescription.  —  Duranton,  t.  9,  n.  306  ;  Troplong,  t.  1,  n.  287  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  474;  Laurent,  t.  13,  n.  538. 

SSS.  Mais  peut-il  exiger  des  personnes  chargées  d'acquitter 
le  legs  une  caution,  pour  en  garantir  le  paiement  après  l'ar- 
rivée de  la  condition  ou  du  terme  ?  La  question  est  très  contro- 
versée, dans  le  sens  de  l'affirmative. — V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  321  ; 
Troplong,  1. 1,  n.  287;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2,  p.  779; 
Demol.,  t.  22,  n.  316;  Zacharise,  §  716,  texte  note  4.  —  G.  pr,, 
inf?'à,  n.  448. 

529.  Toutefois  cette  opinion  nous  parait  inadmissible.  Tant 
que  la  condition  est  en  suspens,  le  légataire  n'a  qu'un  droit,  celui 
de  faire  des  actes  conservatoires;  or,  le  cautionnement  est  plus 
qu'un  acte  conservatoire,  c'est  une  obligation  imposée  au  débiteur 
du  legs  ;  et  le  débiteur  n'est  tenu  de  donner  caution  qu'en  vertu 
d'une  convention  ou  en  vertu  de  la  loi,  et,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
ni  convention,  ni  loi.  Gela  est  décisif.  —  Duranton,  t.  9,  n.  307  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  474;  Laurent,  t.  13,  n.  539. 

530.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  légataire  d'une  somme  d'argent 
payable  à  terme,  n'a  pas  le  droit  de  demander  caution  à  l'héri- 
tier ou  légataire  universel,  pour  sûreté  de  son  legs,  bien  que  ce 
dernier  paraisse  dissiper  les  capitaux  de  la  succession,  —  Nîmes, 
22  avril  1812  (S.  13.2.220). 

531.  Quand  il  s'agit  d'une  condition  suspensive  de  ne  pas 
l'aire  imposée  au  légataire,  et  dont  l'accomplissement  n'est  sus- 
ceptible de  se  vérifier  qu'à  sa  mort,  telle,  par  exemple,  que  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier,  le  légataire  peut,  aussitôt  après 
le  décès  du  testateur,  demander  la  délivrance  du  legs,  en  offrant 
de  fournir  caution  pour  la  restitution  des  objets  légués  au  cas  où 
il  contreviendrait  à  la  condition.  — Duranton,  t.  9,  n.  297  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  289;  Zachariœ,  §716,  note  4,  in  ^ne;  Aubry  et  Rau 
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p.  475. —  Contra,  Laurent,  n.  540;  Comp.,  Demol.,  t.  22,  n.  317. 
S3S.  Si,  au  contraire,  la  condition  était  de  nature  à  pouvoir 
se  vérifier  avant  la  mort  du  légataire,  celui-ci  ne  serait  plus 
admis  à  offrir  caution  et  devrait,  pour  demander  la  délivrance, 
attendre  que  la  condition  fût  accomplie.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  note  9. 

533.  Quand  la  condition  peut-elle  être  considérée  comme 
remplie  ?  En  principe,  la  condition  doit  êti-e  accomplie  telle  qu'elle 
a  été  formulée  par  le  testateur  ;  c'est  une  loi  qu'il  impose,  et  cette 
loi  doit  être  exécutée.  Toutefois  (dit  M.  Laurent,  t.  13,  n.  542),  le 
principe  reçoit  une  modification  en  matière  de  legs.  La  condition, 
comme  toutes  les  clauses  du  testament,  doit  être  interprétée 
d'après  la  volonté  du  testateur  ;  si  celui-ci  a  voulu  l'accomplis- 
sement rigoureux  de  la  condition,  le  juge  doit  mettre  la  même 
rigueur  dans  sa  décision. 

534.  Jugé  à  cet  égard  que  la  condition  imposée  par  le  testa- 
teur à  son  légataire  de  prendre  ses  noms  et  prénoms  est  licite,  et 
une  telle  condition  ne  peut  être  considérée  comme  impossible, 
bien  que  son  exécution  dépende  de  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. En  conséquence,  le  legs  est  caduc  si  le  légataire  ne  peut 
obtenir  l'ordonnance  du  chef  de  l'Etat  qui  l'autorise  à  porter  tous 
les  noms  du  testateur.  Vainement,  aurait-il  obtenu  l'autorisation 
d'en  porter  quelques-uns,  et  dirait-il  que  pour  le  reste  il  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  obtenir  cette  autorisation.  — 
Cass.,  4  juin.  1836  (S.  36.1.642). 

5 35.  Dans  ce  cas,  et  à  défaut  d'indication  par  le  testateur 
d'un  délai  pour  l'accomplissement  de  la  condition  apposée  à  sa 
libéralité,  lesjuges  peuvent,  après  un  certain  temps  écoulé,  adju- 
ger la  chose  léguée  à  un  héritier  institué  subsidiairement,  sauf 
au  légataire,  la  faculté  de  poursuivre  ultérieurement  l'accom- 
plissement de  la  condition  pour  obtenir  la  délivrance  du  legs.  — 
Cass.,  4  juin.  1836  précité. 

536.  Ainsi  encore,  le  légataire,  institué  sous  condition  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  du  testateur,  a  dû  obtenir  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etat.  S'il  s'est  borné  à  faire  faire  l'addition,  par  voie  de 
rectification  de  son  acte  de  naissance,  le  legs  doit  être  réputé 
caduc  pour  défaut  d'accomplissement  de  la  condition.  —  Cass., 
16nov.  1824  (S.  25.1.148). 

237.  Jugé  toutefois  que  la  condition  imposée  à  un  légataire, 
à  peine  d'être  déchu  du  legs,  d'ajouter  à  son  nom  celui  du  testa- 
teur, est  réput  "^e  accomplie  par  cela  seul  que,  de  fait,  cette  addi- 
tion a  eu  lieu,  bien  que  le  légataire  n'y  eût  pas  été  autorisé  par 
le  gouvernement;  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucune  déchéance  à 
opposer  aux  héritiers  du  légataire,  qui  peuvent  encore,  après  son 
décès,  se  pourvoir,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  que  leur  au- 
teur n'avait  pas  demandée.  —  Cass.,  21  août  1848  (S,  49.1.63). 

S38.  Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'un 
legs  fait  à  un  mineur  sous  la  condition  de  se  marier,  n'est  pas 
réputé  fait  sous  une  condition  impossible,  qui  doive  entraîner  la 
XI.  14 
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nullité  du  legs,  par  cela  seul  que  le  mineur  serait  décédé  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  auquel  il  pouvait  contracter  mariage.  — 
Cass.,  20  déc.  1831  (S.  32.1.44). 

S39.  L'arrivée,  du  vivant  du  testateur,  de  la  condition  ou  du 
terme  incertain  apposé  au  legs,  opère,  quant  à  la  propriété  des 
objets  légués,  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  du  testateur. — 
C.  civ.,  1179;  Zachariœ,  §  716,  texte  et  note;  Aubry  et  Rau, 
p.  475;  Laurent,  n.  541. 

24L0.  Sous  d'autres  rapports,-  et  notamment  sous  celui  de  la 
capacité  du  légataire,  la  condition  accomplie  ne  rétroagit  pas, 
dans  les  dispositions  testamentaires  au  décès  du  testateur.  —  Au- 
bry et  Rau,  ui  suprà,  note  11. 

S41 .  Au  surplus  cette  rétroactivité  n'autorise  pas  le  légataire 
à  réclamer  les  intérêts  ou  fruits  perçus  dans  le  temps  intermé- 
diaire. On  doit,  pour  ce  qui  concerne  ces  intérêts  ou  ces  fruits,  se 
conformer  aux  art.  1005  et  1014,  al.  2,  en  remplaçant  le  jour  du 
décès  du  testateur  par  celui  de  l'événement  de  la  condition  ou  du 
terme  incertain.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  362;  Demol.,  t.  22, 
n.  324;  Zachariœ,  §  716,  note  3,  in  fine. 

242.  Le  legs  peut  être  fait  avec  charge.  Il  en  est  ainsi,  lors- 
que le  testateur  prescrit  au  légataire  de  donner  quelque  chose  à 
un  tiers  ou  de  faire  quelque  chos^pour  un  tiers.  La  charge  cons- 
titue une  libéralité  que  le  testateur  fait  à  un  tiers,  le  tiers  est  donc 
un  légataire.  11  suit  de  là  qu'il  doit  être  capable  de  recevoir  à 
titre  gratuit.  —  Laurent,  n.  548, 

243.  Lorsque  la  charge  a  été  établie  dans  l'intérêt  du  testa- 
teur ou  de  sa  mémoire,  l'accomplissement  peut  en  être  poursuivi 
soit  par  ses  héritiers  ab  intestaf,  soit  par  les  légataires  tenus 
de  l'acquittement  du  legs  grevé  de  cette  charge,  soit  enfin  par 
l'exécuteur  testamentaire.  —  Grenoble,  16  mai  1842  ;  Paris, 
10  juin.  1865  ;  Caen,  27  juin  1867. 

244.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'héritier  légitime  a  qualité  pour 
exercer  une  action  contre  Théritier  institué,  à  l'effet  de  le  con- 
traindre à  exécuter  les  charges  qui  lui  ont  été  imposées  par  le 
testateur.  —  Grenoble,  16  mai  1842  (S.  43.2.279j  ;  Caen,  27  juin 
1868  (S.  69.2.140). 

245.  Et  le  droit  des  héritiers  est  indivisible,  en  sorte  qu'il 
peut  être  exercé  par  un  seul  d'entre  eux,  pour  l'exécution  totale 
de  la  charge  imposée  au  légataii'e  universel.  —  Caen,  27  juin 
1868  précité. 

246.  Par  suite,  il  suffit,  pour  qu'il  puisse  être  exercé,  que  la 
prescription  ne  soit  pas  acquise  contre  tous  les  héritiers  légitimes, 
encore  bien  qu'elle  soit  acquise  contre  quelques-uns  d'entre  eux. 
—  Même  arrêt. 

247.  La  prescription  de  l'action  afin  d'exécution  des  charges 
ne  court,  en  faveur  du  légataire,  que  du  jour  où  les  héritiers  ont 
eu  connaissance  légale  du  testament.  —  Même  arrêt. 

247  bis.  Au  cas  où  le  légataire  est  actionné  par  les  héritiers 
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légitimes  en  révocation  du  legs,  pour  inexécution  des  conditions 
imposées  par  le  testateur,  les  juges  peuvent  lui  accorder  un  délai  : 
la  disposition  de  l'art.  1184,  G.  civ.,  étant  ici  applicable  par  voie 
d'analogie.  —  Même  arrêt. 

248.  Si  les  héritiers  de  l'auteur  d'une  libéralité  portant  insti- 
tution d'un  concours  académique  peuvent,  comme  ses  représen- 
tants surveiller  l'exécution  du  testament,  ce  droit  n'appartient 
pas  aux  candidats,  l'acte  testamentaire  leur  étant  étranger  tant 
que  leur  droit  à  la  récompense  n'a  pas  été  reconnu.  —  Pari«; 
iO  juin.  1805  (S.  66.2.189). 

2-19.  Et  les  corps  savants,  investis  par  une  disposition  testa- 
mentaire de  la  mission  de  distribuer  des  récompenses  et  des  en- 
couragements, sont  juges  souverains  et  sans  contrôle  des  condi- 
tions d'admission  des  prétendants  à  l'examen,  comme  de  l'examen 
lui-même.  —  Même  arrêt. 

250.  L'exécution  d'une  pareille  charge  pourrait  même  être 
réclamée  contre  un  légataire  universel  jouissant  de  la  saisine, 
par  les  successibles  qui,  à  son  défaut,  eussent  été  appelés  à  re- 
cueillir la  succession.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2194;  Aubry  et  Rau, 
p.  471  ;  Grenoble,  6  mai  1842  précité. 

251.  Que  si  une  charge  de  cette  nature,  consistant  par  exem- 
ple, en  bonnes  œuvres  ou  en  messes  à  dh^e  pour  le  repos  de  l'âme 
du  testateur,  avait  été  imposée  à  des  héritiers  ab  intestat,  son 
exécution  resterait,  à  défaut  d'exécuteur  testamentaire,  aban- 
donnée à  la  conscience  de  ces  héritiers.  Le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  du  testateur  ou  la  fabrique  de  sa  paroisse  serait 
sans  qualité  pour  en  poursuivre  l'accomplissement.  —  Aubry  et 
Rau,  ut  suprà,  et  Grenoble,  16  mai  1842. 

252.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  testament  par  la- 
quelle le  testateur  a  simplement  déclaré  qu'il  affectait  une  somme 
déterminée  à  faire  dire  des  messes  pour  le  repos  de  son  âme  et  de 
celle  de  ses  parents,  dans  une  église  désignée,  ne  constitue  pas 
un  legs  ou  une  fondation  au  profit  de  la  fabrique  de  cette  église, 
et  dont  cette  fabrique  ait  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  contre 
les  héritiers  du  testateur  :  une  telle  clause  constitue  seulement 
une  charge  de  la  succession,  dont  l'exécution  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  l'exécuteur  testamentaire,  s'il  y  en  a  un,  et  pour 
laquelle,  dans  le  cas  contraire,  le  testateur  est  censé  s'en  être  re- 
mis à  son  héritier  naturel.  —  Douai,  30  mai  1853  (S.  53.2.623)  ; 
Bordeaux,  23juin  1856  (S.  57.2.180]. 

CHAPITRE  IV. 

ACQUISITION  DES  LEGS.  —  PERSONNES  TENUES  DE  LES  PAYER. 

I  1 .  —  Acquisition  des  legs. 

253.  Tout  legs  pur  et  simple  est  acquis  de  plein  droit  au  lé- 
gataire, dès  le  moment  du  décès  du  testateur,  si  le  légataire,  a  sur- 
vécu à  ce  dernier,  ne  fût-ce  que  d'un  seul  instant,  il  transmet  le 
droit  au  legs  à  ses  propres  héritiers.  —  Art.  1014,  al.  18. 
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5 54.  Le  même  principe  s'applique  : 

...  Soit  aux  legs  faits  à  terme  certain.  —  Pothier,  Des  donat. 
testament.,  chap.  V,  sect.  2,  §  1;  Duranton,  t.  9,  n.  279;  Aubrj^  et 
Rau,  t.  7,  1  717,  p.  473. 

...  Soit  aux  legs  faits  sous  une  condition  résolutoire.  — Arg., 
art.  4183,  al.  2;  Zachariee,  §  716,  texte  1,  4,  p.  356. 

...  Soit  enfin,  aux  legs  chez  lesquels  le  terme  incertain  ne  fait 
pas  condition. 

555.  Au  contraire,  les  legs  dont  l'existence  est  subordonnée 
à  une  condition  suspensive  ou  à  un  terme  incertain  équivalant  à 
une  condition  ne  sont  acquis  au  légataire  que  du  jour  de  l'événe- 
ment de  la  condition  ou  du  terme.  Lorsque  le  légataire  meurt 
avant  cette  époque,  le  legs  devient  caduc,  et  ne  peut  revivre,  au 
profit  de  ses  héritiers,  par  suite  de  l'accomplissement  ultérieur  de 
la  condition.  —  Art.  1040. 

556.  Si  une  condition  suspensive  ou  un  terme  incertain  était 
apposé  non  à  la  disposition  même,  mais  seulement  à  l'exécution 
ou  au  paiement  du  legs,  le  legs  serait  à  considérer  comme  pur  et 
simple,  sous  le  rapport  de  son  acquisition  et  de  sa  transmission 
aux  héritiers  du  légataire.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple, 
pour  le  legs  fait  dans  les  termes  suivants  :  Je  lègue  à  Pierre  telle 
somme  gui  lui  sera  payée  le  jour  de  sa  majorité  ou  qui  lui  sera  payée 
le  jour  de  la  mortde  Paul.  —  Pothier,  Des  donat.  testament.,  chap; 
5,  sect.  2,  §  1  ;  Ricard,  Des  donat.  conditionnelles  ;  traité  II,  chap. 
2,  n.  31  et  suiv.  ;  Troplong,  t.  1,  n.  396;  Zacharia3,  |  716,  texte, 
in  fine  ;  Aubry  et  Rau,  p.  474. 

S 5'?'.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  une  con- 
dition ou  un  terme  incertain  est  apposé  à  la  disposition  même  ou 
seulement  à  son  exécution,  on  doit  résoudre  la  difficulté  d'après 
l'intention  probable  du  testateur. — Duranton,  t.  9,  n.  292  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  403  et  404  ;  DemoL,  t.  22,  n.  310. 

S58.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  legs  d'une  somme  d'argent  paya- 
ble à  la  majorité  du  légataire,  avec  intérêts  iusqu'à  cette  époque, 
peut,  par  appréciation  des  termes  du  testament  et  de  l'intention 
du  testateur,  être  considéré  comme  un  legs  à  terme,  acquis  au 
légataire  dès  le  jour  du  décès  du  testateur,  et  non  comme  un  legs 
conditionnel  devenu  caduc  par  le  décès  du  légataire  avant  sa  ma- 
jorité. —  Cass.,  17  mai  1859  (S.  60.1.462). 

359.  Le  Code  ne  parlant  ni  de  l'acceptation  ni  de  la  répu- 
diation des  legs,  doit-on  appliquer  par  analogie  aux  legs  ce  que 
la  loi  dit  de   l'acceptation  des  successions? 

360.  Il  est  bien  évident,  d'abord,  que  personne  n'est  tenu 
d'accepter  un  bienfait.  Il  faut  donc  une  acceptation  pour  qu'il  y 
ait  legs,  c'est-à-dire  une  manifestation  de  volonté  par  laquelle  le 
légataire  consente  à  profiter  de  la  libéralité  que  lui  fait  le  testa- 
teur. On  appliquera  conséquemment,  par  voie  d'analogie  aux 
legs,  les  règles  générales  édictées  par  la  loi  pour  l'acceptation 
ou  la  répudiation  des  successions,  mais  les  dispositions  exception- 
nelles concernant  les  successions  ne  sauraient  être  étendues  à 
notre  matière.— Laurent,  Principes,  t.  13,  n.  550. 
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261.  L'art.  778  dit  que  l'acceptation  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Ce  principe  est  évidemment  général,  puisque  l'acceptation 
est  un  consentement  et  tout  consentement  peut  être  exprès  ou 
tacite.  Donc  le  légataire  peut  accepter  le  legs  expressément  ou 
tacitement. 

262.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  légataire  particulier  peut  se  pré- 
valoir contre  un  légataire  universel  d'une  lettre  dans  laquelle  ce 
dernier  reconnaît  avoir  accepté  cette  qualité. —  Cass.,  24  août 
1831  (Dali.,  vo  Disposit.  entre-vifs,  n.  3552). 

263.  Le  légataire  accepte  tacitement  quand  il  pose  un  acte 
auquel  on  ne  peut  donner  une  autre  interprétation  que  celle  de  la 
volonté  d'accepter  le  legs  :  telle  serait  la  demande  en  délivrance 
de  la  chose  léguée  que  le  légataire  fait  contre  l'héritier  ou  l'exé- 
cuteur testamentaire.  Il  y  aurait  encore  acceptation  tacite  si  le 
légataire  se  comportait  en  propriétaire  de  la  chose  léguée.  Mais 
les  actes  conservatoires  et  d'administration  provisoire  n'empor- 
tent pas  acceptation.  —  Laurent,  ut  suprà.  —  V.  d'ailleurs,  suprà, 
V  Acceptation  de  succession. 

264.  Que  l'acceptation  soit  expresse  ou  tacite,  elle  exige  cer- 
taines conditions  sans  lesquelles  elle  ne  peut  avoir  lieu.  Ainsi, 
tant  que  le  légataire  n'a  pas  connaissance  du  legs  qui  lui  a  été 
fait,  il  ne  peut  être  question  d'une  acceptation  tacite,  parce  que 
l'intention  d'accepter  ne  se  conçoit  pas  sans  la  connaissance  du 
droit  qu'il  s'agit  d'accepter.  Il  faut  aussi,  naturellement,  que  le 
droit  soit  ouvert.  —  Ibid. 

265.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  renonciation  de  la  part  d'un 
légataire  présumé,  aux  libéralités  qui  pourraient  lui  avoir  été  faites 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  un  individu  décédé  n'est  pas 
valable,  il  n'y  a  de  renonciation  valable  au  bénéfice  d'un  testa- 
ment que  celle  faite  par  le  légataire  après  avoir  lu  et  connu  le 
testament.  —  Poitiers,  23  therm.  an  ii  (S.  3.2.492). 

266.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'acceptation  s'applique- 
t-il  aux  legs?  L'affirmative  est  communément  enseignée.  —  V. 
not.,  Dali.,  Hép.,  x'^ Dispositions enti^e-vifs et  testamentaires,  n.  3oùH 
et  3559  et  les  autorités  citées,  lac.  cit. 

Cela  nous  parait  difficile  à  admettre,  nous  ne  connaissons  en 
effet,  comme  M.  Laurent,  loc.  cit.,  n.  552,  aucun  principe,  sauf 
la  volonté  du  testateur,  qui  défende  d'exercer  divisément  un  droit 
divisible. 

26*7.  Le  même  principe  s'applique  au  cas  où  il  y  a  plusieurs 
legs  faits  au  même  légataire  ;  il  peut  accepter  l'un  et  répudier 
l'autre,  à  moins  que  dans  l'intention  du  testateur,  ils  ne  soient 
indivisibles. 

268.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  légataire  de  deux  legs  distincts 
peut  accepter  l'un  et  répudier  l'autre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  indi- 
visibilité entre  ces  deux  legs.  —  Cass.,  5  mai  1856  (D.  P.  56.1. 

218). 

269.  Deux  legs  portant  sur  des  objets  différents,  par  exemple, 
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l'un  sur  l'usufruit  des  immeubles  du  défunt,  l'autre  sur  la  pleine 
propriété  de  son  mobilier,  peuvent  être  considérés  comme  deux 
legs  distincts,  quoique  des  charges  imposées  au  légataire  soient 
communes  à  ces  deux  legs,  si,  d'ailleurs,  le  légataire  consent  à 
demeurer  grevé  de  toutes  ces  charges.  —  Aussi,  l'acceptation,  en 
pareil  cas,  du  legs  de  la  pleine  propriété  du  mobilier,  n'emporte 
pas  acceptation  du  legs  en  usufruit  des  immeubles,  et  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  dernier  legs  soit  répudié.  —  Même  arrêt. 

S70.  Jugé,  du  reste,  que  la  renonciation  à  un  legs  particulier  en 
entraîne  la  caducité  et  fait  rentrer  la  chose  léguée  dans  la  succession 
du  défunt  pour  appartenir  au  légataire  universel  ou  à  l'héritier 
légitime,  bien  que  ce  legs  eiit  été  d'abord  accepté  si  ces  derniers 
ne  contestent  pas  une  telle  renonciation.  Par  suite,  au  cas  où  le 
legs  particulier  successivement  accepté  et  répudié  a  pour  objet 
une  créance,  le  légataire  universel  peut,  tenant  la  renonciation 
pour  valable,  réclamer  le  paiement  de  cette  créance,  sans  que  le 
débiteur  soit  fondé  à  arguer  lui-même  la  renonciation  de  nullité. 

—  Cass.,  9  août  1859  (S.  60.1.347), 

2*71,  La  renonciation  à  une  succession  est  un  acte  solennel  ; 
aux  termes  de  l'art.  784,  elle  doit  être  faite  au  greffe  sur  un  re- 
gistre particulier  destiné  à  cet  effet.  On  demande  s'il  en  est  de 
même  de  la  renonciation  à  un  legs  ?  La  question  est  controversée. . 

âTâ.  La  renonciation  à  un  legs,  de  même  que  la  renonciation 
à  une  succession,  ne  peut  être  valablement  faite  qu'au  greffe  du 
tribunal,  et  nullement  devant  un  notaire,  par  une  déclaration 
purement  unilatérale  :  une  renonciation  par  acte  notarié  ne  serait 
valable  que  dans  le  cas  oii  elle  aurait  le  caractère  d'un  contrat, 
et  alors  même,  elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes, 

—  Bordeaux,  4  avril  1855  (S.  56.2.108). 

373.  Décidé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art.  784, 
C.  civ.,  portant  que  la  renonciation  à  une  succession  ne  peut  être 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  n'est  point 
applicable  à  la  renonciation  à  un  legs  particulier.  Cette  renon- 
ciation est  valablement  faite  par  acte  notarié.  —  Trib.  Muret, 
26  fév.  1858  et  Trib.  Toulouse,  9  fév.  1838  joints  à  Cass.,  13  mars 
1860(8.60.1.567). 

274.  De  même,  la  renonciation  à  un  legs  à  titre  universel  n'a 
pas  besoin  d'être  faite  au  greffe,  dans  les  termes  de  l'art.  784,  C, 
civ.  ;  elle  peut  s'opérer  dans  les  formes  du  droit  commun.  Ainsi, 
un  héritier  légataire,  par  préciput,  du  quart  de  tous  les  biens  re- 
nonce valablement  à  son  legs  par  un  acte  sous  seing  privé  adressé 
à  ses  cohéritiers.  —  Toulouse,  20  janv.  1881  (S.  81.2.77). 

275.  Enfindécidé  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
renonciation  à  une  succession  s'appliquent  également  à  la  renon- 
ciation à  un  legs  universel,  mais  non  à  la  renonciation  à  un  legs 
particulier.  —  Riom,  26  juill.  i8G2  (D.  62.2.  146). 

276.  Quand  3^  a-t  il  renonciation  tacite?  C'est  là  une  pure  ques- 
tion de  fait  et  d'intention  dont  la  connaissance  échappe  à  la  Cour 
de  cassation.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  juges  du  fond 
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qui  sont  appelés  à  décider  si  un  légataire  à  titre  universel  a  re- 
noncé à  son  legs,  apprécient  les  divers  documents  de  la  cause, 
repoussent  l'argument  tiré  en  faveur  de  la  renonciation  du  propre 
testament  du  légataire,  et  trouvent  ailleurs  la  preuve  de  l'accep- 
tation, ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  de  constater  des 
faits,  sans  violer  aucunement  l'art.  1043.  —  Cass.,  11  aoijt  1874 
(S.  74.1.473). 

S77.  Le  seul  principe  qu'il  soit  possible  de  formuler  à  cet 
égard  est  celui  posé  par  l'art.  784,  aux  termes  duquel  la  renon- 
ciation à  une  succession  ne  se  présume  pas.  li  en  est  ainsi  de  toute 
renonciation,  on  admet  toujours  difficilement  qu'une  personne 
renonce  à  un  droit  utile  qui  lui  appartient.  De  là  suit  qu'il  n'y  a 
renonciation  tacite  que  lorsque  l'acte  d'où  on  la  prétend  induire 
n'est  pas  susceptible  d'une  autre  interprétation. 

278.  Pothier  donne  l'exemple  suivant.  Le  légataire  consent  à 
la  vente  que  fait  l'héritier  de  la  chose  qui  lui  est  léguée;  ce  con- 
sentement est  considéré  comme  une  répudiation  qu'il  fait  de  son 
legs  ;  on  pourrait,  cependant,  donner  une  autre  interprétation  à 
cet  acte,  ajoute  Polhier,  s'il  paraissait,  par  les  circonstances,  que 
l'intention  du  légataire  n'a  pas  été  de  répudier  le  legs,  qu'il  a 
seulement  consenti  à  recevoir  le  prix  au  lieu  de  la  chose,  il  n'y 
aurait  pas  de  répudiation. 

579.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  répudiation  d'un  legs  peut  résul- 
ter non  seulement  d'une  déclaration  expresse,  mais  encore  de 
tout  acte  qui  manifeste  de  la  part  du  légataire  l'intention  de 
faire  cette  répudiation.  —  Rennes,  3  août  1824  ;  Dalloz,  Répert., 
vo  Disposit.  entre-vifs,  n.  3oo4. 

580.  Ainsi,  l'acte  intervenu  entre  une  mère  et  ses  enfants  par 
lequel  la  mère,  qui  sait  qu'elle  a  été  instituée  légataire  par  son 
mari  pour  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  déclare, 
après  qu'une  rente  viagère  lui  a  été  assurée  par  ses  enfants, 
qu'elle  n'a  plus  rien  à  réclamer  ni  pour  sa  dot,  ni  pour  les  créan- 
ces, ni  pour  une  année  de  deuil,  ni  enfin  pour  aucune  cause  quel- 
conque, a  pu  être  considéré  soit  comme  emportant  reconnaissance 
par  la  mère  qu'elle  avait  déjà  reçu  lors  de  l'acte  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  revenir  en  vertu  du  testament  de  son  mari,  soit  comme 
emportant  renonciation  de  sa  part  au  legs  fait  en  sa  faveur,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  de  l'acte  et  re- 
jette, par  suite,  la  demande  en  délivrance  et  en  partage  formée 
postérieurement  par  la  mère,  puisse  être  critiqué  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  21  mai  1838  ;  Dalloz,  ut  suprà. 

281.  L'exécution  que  le  légataire  universel  institué  par  un 
testament  révocaloire  a  donnée  au  testament  révoqué,  a  pu  être 
considérée  comme  emportant  de  la  part  de  ce  légataire  renon- 
ciation à  son  legs,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  pour  consé- 
quence légale  de  faire  revivre  le  testament  révoqué,  et  la  renon- 
ciation a  pu,  dès  lors,  être  validée,  sans  que  les  juges  aient  eu  à 
statuer  sur  le  sort  de  ce  testament.  —  Cass.,  19  mai  1862  ^D.  62. 
1.450). 

282.  Mais  le  légataire  universel,  institué  par  un  testament 
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révocatoire  d'un  testament  antérieur  où  il  était  aussi  institué, 
mais  conjointement  avec  d'autres  légataires  universels,  n'est  pas 
réputé  renoncer  à  ce  testament  révocatoire,  lorsqu'il  consent  à 
partager  la  succession  avec  ces  autres  légataires,  comme  elle  l'eût 
été  en  vertu  du  testament  révoqué,  s'il  est  déclaré,  en  fait,  qu'il 
n'a  ainsi  abandonné  une  part  de  son  legs  que  par  voie  de  conven- 
tion transactionnelle,  cet  abandon  partiel  de  la  libéralité  impli- 
quant, au  contraire,  l'acceptation  du  testament  révocatoire  qui  la 
renferme.  En  conséquence,  un  tel  abandon  n'emporte  pas  ouver- 
ture de  la  succession  légitime  au  profit  des  héritiers  du  sang, 
sous  prétexte  qu'il  constituerait  une  répudiation  du  testament  ne 
faisant  pas  revivre  le  testament  révoqué.  —  Cass.,  5  juillet  l86o 
(D.65.i.477). 

S83.  Jugé,  encore,  que  la  qualité  d'héritier  acceptant,  n'étant 
pas  exclusive  de  celle  de  légataire  universel,  le  seul  fait  par  ce 
légataire  universel  (en  même  temps  héritier)  d'avoir  accepté, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  la  portion  de  la  succession  qui  lui  re- 
vient à  titre  d'héritier  ;  ou  bien  encore  celui  d'avoir  concouru, 
en  qualité  d'héritier,  à  la  vente  du  mobilier  requise  par  les  autres 
héritiers,  ne  saurait  être  considéré  comme  emportant  de  sa  part 
renonciation  à  se  prévaloir  de  l'institution  testamentaire. — Cass., 
17  mai  1870  (S.  71.198). 

284.  ...  Il  en  est  de  même  du  fait,  de  la  part  de  l'institué, 
d'avoir  concouru,  comme  membre  d'un  conseil  de  famille,  à  la 
délibération  qui  nommait  un  tuteur  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  en 
l'autorisant  à  accepter  la  succession  de  l'auteur  commun.  — 
Rouen,  o  août  1869,  sous  Cass.,  17  mai  1870  précité. 

5 8 5.  Une  renonciation  aux  droits  du  légataire  ne  pourrait 
être  induite  de  pareils  faits  qu'autant  que  les  juges  du  fond,  qui 
ont,  à  cet  égard,  un  plein  pouvoir  d'appréciation,  reconnaîtraient 
que  telle  a  été,  en  réalité,  la  volonté  de  l'institué. —  Cass.,  17  mai 
1870  précité. 

586.  Enfin  l'héritier  qui,  sous  la  législation  sarde,  conteste 
l'identité  de  l'écrit  présenté  comme  étant  le  testament  de  son  au- 
teur, sans  diriger  aucune  attaque  contre  la  volonté  même  du  tes- 
tateur, conserve,  si  le  testament  est  reconnu  sincère,  le  legs  que 
ce  testament  renfermait  à  son  profit,  une  telle  contestation  n'im- 
pliquant pas  de  sa  part  une  renonciation  à  ce  legs.  —  Cass., 
30  juin.  1861  (D.  63.1.82). 

287.  Si  l'on  admet  que  Ja  renonciation  peut  être  expresse  ou 
tacite,  de  même  que  l'acceptation,  il  suit  qu'on  doit  appliquer  à 
la  renonciation  à  ce  legs  ce  que  nous  avons  dit  de  l'acceptation. 
Par  application  de  ce  principe,  il  faut  décider  que  celui  qui  a 
renoncé  ne  peut  plus  accepter,  à  moins  que  la  renonciation  ne 
soit  nulle  pour  vice  de  consentement  ou  pour  incapacité  ;  dans  ce 
cas,  le  légataire  peut  faire  annuler  la  renonciation  et  accepter  en- 
suite le  legs  qui  lui  a  été  fait.  Mais  si  la  renonciation  est  régu- 
lière, le  légataire  ne  peut  accepter  un  droit  qui  n'existe  pas. 

288.  L'acceptation  d'un  legs  par  un  légataire  qui  y  avait 
précédemment  renoncé  d'une  manière  expresse  et  formelle,  ne 
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peut  résulter  que  d'actes  également  exprès  et  formels  ;  elle  ne 
résulte  donc  pas  notamment  de  ce  que  la  qualité  de  légataire  lui 
a  été  attribuée  sans  protestation  de  sa  part,  dans  des  actes  aux- 
quels il  était  étranger  en  cette  qualité,  et  signifiés  dans  des  ins- 
tances où  il  figurait  seulement  comme  exécuteur  testamentaire 
du  défunt.  Dès  lors,  la  Régie  n'est  pas  fondée  en  invoquant  ces 
actes,  à  prétendre  que  le  légataire  renonçant  n'a  pas  cessé  d'être 
tenu  du  droit  de  mutation  à  raison  du  legs  à  lui  fait.  —  Cass., 
13marslS60  (S.  60.1.567). 

289.  L'art.  790  permet  à  l'héritier  qui  a  renoncé  d'accepter 
encore  la  succession  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres 
héritiers.  Le  légataire  universel  peut-il  se  prévaloir  de  cette  dis- 
position ? 

S90.  La  négative  est  enseignée  par  M.  Laurent  {loc.  cit., 
n.  557).  Le  texte  implique,  dit  cet  éminent  jurisconsulte,  qu'il 
s'agit  d'une  succession  ab  intestat  déférée  successivement  à  des 
héritiers  de  divers  ordres  et  de  divers  degrés.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
de  la  succession  testamentaire.  Ce  n'est  pas  une  succession  pro- 
prement dite,  c'est  une  dérogation  à  la  loi  des  successions  légi- 
times ;  par  suite  de  la  renonciation  du  légataire,  il  n'y  a  plus  de 
testament,  la  succession  est  déférée  aux  héritiers  naturels,  ils  en 
ont  la  saisine;  peut-on  les  déposséder  en  vertu  d'un  legs  qui  est 
devenu  caduc,  qui  n'existe  plus  ?  On  pourrait  le  soutenir  si 
l'art.  790  était  l'application  d'un  principe  général  ;  mais,  loin  de 
là,  il  déroge  aux  principes,  c'est  une  disposition  exceptionnelle, 
donc  de  rigoureuse  interprétation. 

SOI.  Malgré  ces  raisons  qui  nous  semblent  décisives,  l'opi- 
nion contraire,  défendue  par  MM.  Troplong  (t.  2,  p.  254,  n.  2158) 
et  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  726,  p.  199,  texte  et  note  15),  a  été  con- 
sacrée par  la  jurisprudence. 

S92.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  dispositions  du  Code  civil  sur 
l'acceptation  des  successions  et  principalement  l'art.  790  qui  per- 
met d'accepter  après  avoir  renoncé,  si  la  succession  n'a  pas  déjà 
été  acceptée  par  d'autres,  s'appliquent  aux  successions  testamen- 
taires comme  aux  successions  ab  intestat.  —  Cass.,  23  janv.  1S37 
(S.  37.1.393). 

393.  Décidé,  de  même,  que  le  légataire  qui  a  renoncé  dans 
la  conviction  que  l'acceptation  lui  serait  onéreuse,  n'est  autorisé 
à  révoquer  sa  renonciation  qu'autant  que  d'autres  n'ont  pas 
accepté.  Vainement  il  exciperait  d'erreur,  cause  de  sa  renoncia- 
tion :  il  en  est,  à  cet  égard,  de  la  renonciation  à  un  legs  comme 
de  la  renonciation  à  une  succession.  —  Cass.,  Grenoble,  22  mars 
1830  (S.  31.2.::.l). 

294.  Du  reste,  à  supposer  que  le  légataire  renonçant  puisse 
en  principe  invoquer  la  disposition  de  l'art.  790,  G.  civ.,  autori- 
sant l'héritier  à  revenir  sur  sa  renonciation  tant  que  la  succes- 
sion n'a  pas  été  acceptée,  le  légataire  ne  peut  rétracter  la 
renonciation  dès  qu'elle  a  été  acceptée  par  ses  cohéritiers.  — 
Toulouse,  20  janv.  1881  (S.  81.2.77). 

295.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  renonciation  ?  La  renoncia- 
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tion  à  une  succession  est  un  acte  unilatéral  fait  au  greffe,  dont 
toute  personne  intéressée  peut  se  prévaloir.  Il  en  est  cle  même  de 
la  renonciation  à  une  succession  testamentaire.  Eu  effet,  une  re- 
nonciation, comme  celle  à  une  succession  ab  intestat  est  un  seul 
et  même  fait  juridique  ;  donc  elle  constate  toujours  un  pacte  uni- 
latéral, et,  par  conséquent,  si  elle  est  conçue  en  termes  généraux 
et  absolus,  elle  doit  avoir  effet  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
intéressées  de  même  que  l'acceptation  à  effet  à  l'égard  de  tous. 

296.  Cependant  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  par  son  arrêt  du 
18  mai  1820  (Pasicr.,  1820,  p.  131),  que  dans  une  espèce  où  le 
légataire  avait  renoncé  formellement  par  une  lettre  adressée  à 
son  agent  d'affaires,  les  héritiers  ne  pouvaient  se  prévaloir  de 
cette  renonciation.  Mais  cette  solution  nous  paraît  inadmis- 
sible. 

29 T.  Les  créanciers  du  légataire  qui  a  renoncé  peuvent-ils 
attaquer  la  renonciation,  en  vertu  de  l'art.  788,  comme  faite  au 
préjudice  de  leurs  droits?  En  tant  que  l'art.  788  permet  aux 
créanciers  de  demander  la  nullité  de  la  renonciation,  cette  dis- 
position ne  fait  qu'appliquer  le  principe  de  l'action  paulienne  de 
l'art.  1167,  dès  lors  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  créanciers  n'au- 
raient pas  l'action  paulienne  contre  la  renonciation  frauduleuse 
à  un  legs  comme  ils  l'ont  contre  une  renonciation  frauduleuse  à 
une  succession. —  Laurent,  n.  ooOf'Comp.,  Troplong,  n.  1885  et 
2139.  —  Contra,  Dalloz;  Dispositions,  n.  3363. 

298.  Quoique  les  legs  soient  acquis  de  plein  droit  aux  léga- 
taires, dès  l'instant  du  décès  du  testateur,  quand  ils  sont  purs  et 
simples,  et  du  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition, 
lorsqu'ils  sont  conditionnels,  les  légataires  ne  sont  point  pour 
cela  saisis,  de  plein  droit,  à  partir  des  mêmes  époques,  des  biens 
compris  dans  les  dispositions  faites  en  leur  faveur,  et  ils  sont,  en 
général,  tenus  de  demander  la  délivrance  de  leurs  legs.  — 
Art.  1004,  1011,  1014  et  1016,  al.  l^r. 

299.  Cette  obligation  incombe  non  seulement  aux  légataires 
particuliers  ou  à  titre  universel,  mais  encore  aux  légataires  uni- 
versels, à  moins  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  d'héritiers  à 
réserve  (art.  lOOi  et  1006).  Les  règles  concernant  les  conditions, 
la  forme  et  les  effets,  de  la  demande  en  délivrance  ont  été  exposées 
avec  détails,  suprà,  v°  Délivrance  des  legs;  V.  égal.,  v"  Envoi  en 
possession. 

%  2.  —  Personnes  tenues  de  payer  les  legs. 

300.  Le  testateur  est  libre  de  charger  qui  il  veut  d'acquitter 
les  legs.  Ainsi,  il  peut  nommer  un  mandatake  chargé  spéciale- 
ment de  ce  soin  j  c'est  l'exécuteur  testamentaire  dont  il  a  été  parlé 
précédemment.  —  V.  suprà,  hoc  l'O. 

30t.  Il  peut  imposer  cette  obligation  à  ses  successeurs  ab 
intestat  réguliers  ou  irréguliers,  sauf  les  droits  des  réservataires 
auxquels  il  ne  peut  porter  atteinte  par  ses  libéralités;  si  les  legs 
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absorbent  la  réserve  ou  l'entament,  les  héritiers  réservataires  ont 
l'action  en  réduction.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  le  tes- 
tateur peut  épuiser  son  patrimoine  en  legs,  il  peut  même  léguer 
au  delà  de  son  avoir. 

SOS.  Enfin  le  testateur  peut  charger  ses  légataires  de  payer  les 
legs,  non  seulement  les  légataires  universels  et  à  litre  universel, 
mais  même  les  légataires  à  titre  particulier. 

S33.  Si  le  testament  ne  contient  pas  de  dispositions  sur  le 
paiement  des  legs,  on  applique  les  règles  tracées  par  le  Code 
civil.  L'art.  1017  établit  une  règle  générale.  S'il  n'y  a  que  des 
héritiers  légitimes,  ils  sont  personnellement  tenus  d'acquitter  les 
legs,  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profitent  dans  la 
succession. 

304.  Mais  quelle  est  l'étendue  de  cette  obligation?  Les  héri- 
tiers sont-ils  tenus  ultra  vires  ou  seulement  jusqu'à  concurrence 
des  biens  qu'ils  recueillent?  La  question  est  controversée.  Toute- 
fois l'affirmative  paraît  prévaloir.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent, 
Principes  de  Dr.  civ.,  t.  14,  n.  108;  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  33, 
note  5;  Duvergier  et  Touiller,  t.  5,  n.  556;  Duranton,  t.  6,  n.  462; 
Chabot,  sur  l'art.  Hl'à,  n.  32;  Yazeille,  sur  l'art.  1017,  n.  3; 
Demol.,  Successions,  t.  2,  n.  522  et  suiv.  ;  Bertauld,  Revue  prati- 
que, 1860,  p.  531  et  532.  —  Contra,  Déniante,  Cours  analytiques, 
t.  3,  n.  24  bis,  V,  103  bis  et  124  bis,  II;  Marcadé  sur  l'art.  1017, 
n.  2. 

Quant  aux  obligations  des  légataires  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  legs,  elles  seront  exposées  infrà. 

CHAPITRE  V. 

DROITS  DES  LÉGATAIRES. 

S04  bis.  En  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  les  légataires  uni- 
versels étant,  de  plein  droit,  saisis  de  l'hérédité,  représentent 
activement  la  personne  du  défunt.  Ils  peuvent,  par  suite,  former 
toutes  les  actions  que  les  héritiers  auraient  le  droit  d'exercer,  et 
notamment  introduire,  avant  toute  prise  de  possession  réelle,  les 
actions  possessoires  compétant  au  défunt.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  488  et  489. 

305.  Le  légataire  universel,  bien  qu'il  soit,  en  général,  investi 
des  droits  et  actions  du  testateur,  est  sans  quahtèpour  demander 
la  nullité  d'une  donation  faite  par  le  testateur,  alors  qu'il  résulte 
du  testaniMit  et  des  circonstances  que  le  testateur  a  entendu 
excepter  du  legs  universel  les  biens  compris  dans  la  donation.  En 
un  tel  cas,  les  héritiers  naturels,  au  profit  de  qui  tournerait  la 
nullité  de  la  donation,  seraient  seuls  admissibles  à  se  prévaloir  de 
cette  nullité.—  Nimes,  19  mai  1830  (S.  c.  n.  9.2.445). 

306.  Le  légataire  universel  peut,  à  défaut  d'héritiers  à  réserve 
et  comme  le  pourraient  ceux-ci,  demander  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  des  ventes  faites  par  le  testateur.  —  Colmar,  7  août  1834 
(S.  35.2.2-23). 
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SOT.  Le  légataire  universel  institué  par  testament  olographe, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  envoyé  en  possession,  est  sans  qualité  pour 
répondre  à  l'action  des  créanciers  de  la  succession,  et  les  juge- 
ments rendus  contre  les  héritiers  apparents  du  débiteur  sont 
opposables  à  ce  légataire  lorsqu'il  a  obtenul'envoi  en  possession. 

—  Bordeaux,  26  janv.  1877  (P.  877,  987). 

308.  Celui  qui  était  en  instance  avec  une  partie  décédée 
depuis,  en  laissant  un  légataire  universel,  est  sans  qualité,  et  dès 
lors  non  recevable  à  contester  les  droits  du  légataire  qui,  après 
prise  de  possession  de  la  succession,  poursuit  l'instance  liée  avec 
le  défunt...  lorsque  d'ailleurs  le  testament  n'est  point  attaqué  par 
les  héritiers.  Une  peut,  notamment,  prétendre  que  le  testament 
émanant  d'un  mineur  n'a  pu  conférer  au  légataire  que  la  moitié 
de  la  succession.  —  Cass.,  25  juin  1834  (S.  34. ..685). 

309.  A  la  différence  toutefois  des  héritiers,  les  légataires  uni- 
versels ne  sont  tenus  au  rapport,  ni  entre  eux,  ni  même  vis  à  vis 
des  héritiers  ab  intestat.  —  Art.  857.  —  Y.  du  reste  infrà,  v» 
Rapport. 

310.  Les  légataires  universels,  en  concours  avec  des  héritiers 
à  réserve,  et  les  légataires  à  titre  universel  ne  représentent  pas  la 
personne  du  défunt,  et  ne  jouissent  pas  de  la  saisine.  Mais  ils 
n'en  ont  pas  moins,  dès  le  décès  du  testateur,  un  droit  de  copro- 
priété sur  les  biens  laissés  par  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  489. 

311.  Si  ces  biens  avaient  été  aliénés,  quoique  avant  toute 
demande  en  délivrance  de  leur  part,  ils  seraient  autorisés  à  les 
faire  comprendre  dans  le  partage,  et  à  les  revendiquer,  le  cas 
échéant,  entre  les  mains  des  tiers-détenteurs  {Ibid.).  V.  sur  le 
point  de  savoir  si  elles  devraient,  cependant,  être  maintenues,  au 
cas  où  elles  seraient  consenties  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi. 

—  Suprà,  vo  Héritier  apparent. 

318.  Les  règles  sur  le  partage  des  successions  s'appliquent 
aux  légataires  universels  privés  de  la  saisine  et  aux  légataires  à 
titre  universel,  comme  aux  héritiers.  —  Chabot,  Des  successions 
sur  l'art.  815,  n.  9,  et  sur  l'art.  886,  n.  3  ;  Merlin,  Bépert,  \°  Droits 
successifs,  n.  9;  Duranton,  t.  9,  n.  374;  Zachariae,  §  7l9,  texte  et 
note  2. 

313.  Le  colégataire  universel  qui,  sur  la  demande  d'un  seul 
de  ses  colégataires,  a  été  déclaré  incapable  de  recueillir  sa  part 
du  legs,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  concourir  aux  opéra- 
tions du  partage,  sauf  à  voir  sa  part  diminuée  au  profit  de  celui 
qui  a  fait  annuler  le  legs  :  son  exclusion  partielle  ne  le  rend  pas 
étranger  à  la  succession,  et  si  elle  diminue  son  émolument,  elle 
ne  lui  enlève  pas  les  droits  attachés  à  sa  qualité.  —  Cass.,  23  déc. 
1868  (S.  70.2.289). 

3f  4.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que,  dans  le  cas  même 
où  des  légataires  institués  conjointement  et  sans  indication  de 
parts,  se  trouvent  être  en  même  temps  les  héritiers  ab  intestat  du 
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testateur,  ils  n'en  partagent  pas  moins  par  tête,  et  non  d'après 
les  règles  des  successions  ab  intestat. 

315.  Les  droits  des  légataires  particuliers  varient,  selon  que 
leurs  legs  portent  sur  des  objets  déterminés  dans  leur  individua- 
lité ou  qu'ils  portent,  soit  sur  der,  sommes  d'argent,  soit  sur  des 
objets  quelconques  déterminés  seulement  quant  à  leur  espèce. 

316.  Aux  termes  de  l'art.  101-i,  C.  civ.,tout  legs  pur  et  simple 
donne  au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la 
chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 
Cette  disposition,  bien  que  ne  mentionnant  que  le  legs  pur  et 
simple,  n'en  est  pas  moins  applicable  au  legs  conditionnel,  en  ce 
sens  que  si  la  condition  vient  à  s'accomplir  en  temps  utile,  le 
légataire  sera  réputé  avoir  été  propriétaire  de  la  chose  léguée  dès 
le  jour  du  décès  du  testateur.  —  Demol.,  t.  21,  n.  670;  Aubry  et 
Rau,  p.  490. 

31  T.  En  quel  état  et  avec  quels  accessoires  la  chose  léguée 
doit-elle  être  délivrée?  Une  distinction  essentielle  doit,  à  cet 
égard,  être  faite  :  ou  le  legs  s'applique  à  des  objets  déterminés 
dans  leur  individualité;  ou  il  s'applique  à  des  objets  déterminés 
seulement,  quant  à  leur  espèce. 

318.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  à  la  chose  qui  fait  l'objet 
déterminé  du  legs,  étant  transmis  au  légataire,  dès  le  jour  du 
décès  du  testateur,  la  seule  obligation  de  l'héritier  est  de  lui  en 
délivrer  la  libre  possession  :  inducere  in  vacuam  possessionem.  — 
Demol.,  t.  21,  n.  697. 

319.  D'où  résulte  cette  conséquence,  que  l'héritier  n'est  pas 
tenu  de  l'obligation  de  garantie,  s'il  ari-ive  que  le  légataire  soit 
évincé  de  l'objet  légué;  à  moins  que  le  testateur  ne  la  lui  ait 
expressément  imposée  (art.  1021).  —  Demol.,  loc.  cit.,  n,  698;  Lau- 
rent, Principes  de  Dr.  civ.,  1. 14  ;  Aubrj'et  Rau,  p.  490,  n.  172. 

320.  Ce  recours,  au  contraire,  lui  appartiendrait  certaine- 
ment dans  le  cas  où  le  legs,  ayant  pour  objet  deux  choses  sous 
une  alternative,  ou  une  chose  à  prendre  parmi  plusieurs  choses 
de  la  même  espèce,  il  se  trouverait  évincé  de  celle  que  l'héritier 
lui  aurait  délivrée  ;  car  c'est  un  principe,  dit  Pothier  (Introd.  au 
titre  XVI  de  la  coût.  d'Orléans,  sect.  v,  §  4,  n.  98),  que  le  paiement 
d'une  chose  n'est  valable  et  ne  peut  procurer  la  libération  qu'au- 
tant que  celui  à  qui  elle  est  payée  peut  la  retenir  :  c'est  là,  en 
effet,  une  question,  non  pas  de  garantie,  mais  de  validité  de  paie- 
ment. —  Merlin,  Réperi.,  v"  Légataire,  §  6,  n.  25  ;  Demol.,  t.  21, 
n.  699  ;  Aubry  et  Rau,  p.  490. 

3S1 .  D'un  autre  côté,  les  héritiers  seraient  tenus  d'indemniser 
le  légataire,  si  celui-ci  n'avait  souffert  l'éviction  que  par  suite 
d'une  faute  ou  d'une  négligence  de  leur  part,  comme,  par  exemple, 
si,  malgré  ses  réclamations,  ils  avaient  négligé  de  lui  fournir  les 
titres  de  propriété.  —  Duranton,  t.  9,  n.  254  ;  Zachariœ,  §  719, 
texte  et  note  5  ;  Aubry  et  Rau,  p.  491. 

3IS3.  Aux  termes  de  l'art.  1018  :  la  chose  léguée  doit  être 
délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se 
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trouvera  au  jour  du  décès  du  testateur,  les  mots  :  accessoires 
nécessaires  que  les  rédacteurs  de  notre  Code  ont  empruntés  à 
Pothier  {loc.  c/7.),  paraissent  comprendreles  choses  sans  lesquelles 
l'objet  principalement  légué  ne  pourrait  pas  servir  à  son  usage 
ordinaire,  et  sans  lesquelles,  dès  lors,  il  ne  serait  pas  complet. 

3S3.  Ce  caractère  résulte,  soit  de  la  loi,  soit  de  l'intention  du 
testateur  :  de  la  loi  ;  c'est  ainsi  qu'il  faut  considérer  comme 
faisant  partie  de  Timmeuble  légué,  tous  les  objets  mobiliers,  que 
la  loi  déclare  immeubles  par  destination  :  les  chevaux,  les  usten- 
siles aratoires  d'un  domaine  rural,  les  clefs  du  bâtiment,  et  cer- 
tainement aussi  les  titres  de  propriété,  malgré  l'opinion  contraire 
de  Ricard  (part.  II,  n»  54).  —  Demol.,  t.  21,  n.  702;  Aubry  et 
Rau,  p.  491  et  492. 

324.  Il  faut  appliquer  les  mêmes  règles,  relalivemeut  aux 
choses  mobilières;  le  legs  d'une  épée  comprend  donc  le  fourreau; 
le  legs  d'un  tableau,  le  cadre;  le  legs  d'une  pendule,  le  socle  et 
le  globe.  —  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1460;  Demol.,  loc.  cit., 
n.  702. 

325.  Il  peut  aussi  résulter  de  l'intention  du  testateur,  que 
certains  objets,  bien  que  n'étant  pas,  d'après  la  loi,  des  acces- 
soires de  la  chose  principale,  qui  a  été  léguée,  se  trouvent  néan- 
moins compris  comme  tels,  dans  le  legs. 

326.  Ulpien  supposant  qu'un  testateur  a  légué  l'usufruit 
d'un  fonds  enclavé,  de  toutes  parts,  dans  les  autres  propriétés, 
enseigne  que  le  droit  de  passage  est  aussi  légué  (L.  2,  |  2,  ff.  Si 
servit,  vindic).  Cette  opinion  adoptée  par  Pothier,  ut  supra,  doit 
encore  être  suivie  sous  l'empire  du  Code, — Demol.,  loc.  cit.,  n.  703. 

327.  Touiller  (t.  3,  n.  531)  et  Bayle-Mouillard  sur  Grenier 
(t.  2,  n.  316,  note  a)  enseignent  que  le  legs  d'une  maison  com- 
prend le  jardin,  qui  en  dépen;!,  quoiqu'il  en  soit  séparé  par  une 
rue  ou  par  un  aatre  jardin.  Suivant  Demolombe  (t.  21,  u.  703), 
cette  solution  exacte  pour  le  cas  où  le  testateur  était  déjà,  lors  de 
la  confection  du  testament,  propriétaire  du  jardin  séparé,  par 
une  rue,  de  la  maison  léguée,  cesserait,  au  contraire,  de  l'être, 
dans  le  cas  où  le  testatein^  n'aurait  acquis  ce  jardin  que  depuis 
la  confection  du  testament. 

328.  Il  faut  d'ailleurs  que  le  caractère  de  nécessité  relative 
soit  reconnu  pour  que  des  objets,  qui  ne  sont  pas  légués  eux- 
mêmes  déterminément,  se  trouvent  compris,  comme  accessoires, 
dans  le  legs  d'une  autre  chose,  qui  seule  est  léguée.  Et  le  legs  ne 
saurait  les  comprendre,  là  où  cette  nécessité  n'apparaît  pas.  — 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  705. 

329.  Et  spécialement,  le  legs  pur  et  simple  d'un  office  ne 
comprend  :  ni  la  somme  nécessaire  pour  la  réception;  —  ni  le 
cautionnement  ;  —  ni  même  les  recouvrements.  Il  faudrait  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  que  le  testateur  s'en  expliqua:  nettement. 

330.  ^'ous  avons  dit,  en  second  lieu,  que  la  chose  léguée  doit 
être  délivrée  dans  létai  oi'.  elle  se  trouvera,  au  Jour  du  décès  du  tes- 
tateur. Ainsi,  d'une  part,  le  légataire  doit  supporter  les  détériora- 
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tions  qui  ont  pu  y  survenir,  soit  par  des  accidents  naturels,  soit 
par  le  fait  du  testateur,  ou  par  celui  d'un  tiers;  d'autre  pari,  il 
doit  profiter  des  augmentations  qui  seraient  le  résultat  soit  de 
causes  naturelles,  soit  du  fait  du  testateur  ou  de  celui  d'un  tiers. 

331.  En  ce  qui  concerne  les  détériorations,  celles  qui  pro- 
viennent soit  d'un  cas  fortuit,  soit  du  fait  du  testateur  ou  d'un 
tiers,  elles  doivent  être  supportées  par  le  légataire.  Le  légataire 
ne  serait  même  pas  fondé  à  réclamer  les  dommages-intérêts  dont 
ce  tiers  pourrait  être  tenu  envers  le  testateur,  à  raison  des  dégra- 
dations par  lui  commises.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les 
dommages-intérêts  seraient  encore  dus  lors  du  décès  du  testateur, 
car  le  droit  du  légataire  n'était  pas  ouvert  à  l'époque  où  les  dé- 
gradations ont  été  commises  ;  et  la  créance,  qu'elles  ont  produite, 
a  été,  dès  ce  moment,  distincte  de  la  chose,  à  l'occasion  de  la- 
quelle elle  est  née  ;  elle  est  donc  purement  et  simplement  une 
créance  héréditaire,  qui  appartient  aux  héritiers,  si  elle  n'a  pas 
été  l'objet  d'un  autre  legs.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  709;  Goin- 
Delisle  sur  l'art.  1018,  n.  8  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  316,  note  e. 

33:2.  Réciproquement,  les  augmentations  survenues  par  des 
causes  naturelles  à  la  chose  léguée  profitent  au  légataire.  La 
même  doctrine  est  applicable  aux  augmentations,  qui  provien- 
nent du  fait  d'un  tiers,  en  tant  du  moins  que  ces  augmentations 
s'incorporent  à  la  chose  léguée  pour  en  devenir  une  partie  inté- 
grante. 

333.  Dans  ce  dernier  cas,  le  légataire  qui  en  profite  ne  de- 
vient pas  plus,  en  généi-al,  débiteur  de  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  à  ce  tiers,  à  raison  de  ses  impenses,  qu'il  ne  devenait, 
tout  à  l'heure,  son  créancier,  à  raison  des  dégradations  par  lui 
commises.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  710. 

334.  Le  prix  encore  dû,  au  moment  du  décès  du  testateur, 
de  construclions  élevées  sur  un  immeuble  faisant  l'objet  d'un  legs 
particulier,  est  à  la  charge,  non  du  légataire  particulier,  mais  de 
la  succession,  alors  même  que  ces  constructions  n'ont  pas  été 
élevées  par  le  testateur  lui-même,  mais  par  son  fermier,  tenu, 
aux  termes  du  bail,  de  faire  l'avance  du  prix  des  constructions, 
pour  en  être  remboursé  à  l'expiration  du  bail,  selon  leur  valeur 
à  ce  moment  et  à  dire  d'experts.  On  ne  peut  assimiler  l'obliga- 
tion de  payer  le  prix  de  ces  constructions  à  une  des  conditions 
du  bail  qui  incombent  au  légataire  particulier  obligé  d'entretenir 
ce  bail.  On  doit  voir,  au  contraire,  dans  la  stipulation  relative 
aux  construc'ions  à  élever  parle  fermier  au  bailleur,  une  vente 
à  terme  de  ces  constructions  faite  par  le  fermier  au  bailleur, 
vente  dont  le  prix  est  dès  lors  une  charge  de  l'hérédité  de  celui- 
ci.  (Gass.,  27  janv.  1852  (S.  52.1.131). 

335.  L'art.  1019,  G.  civ. ,  prévoit  le  cas  où  celui  qui  a  légué 
la  propriété  d'un  immeuble  l'augmente  ensuite  par  des  acquisi- 
tions :  il  décide  que  ces  acquisitions;  fussent-elles  contiguës,  ne 
seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du 
legs. 
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336.  L'art.  1019  admet  une  exception  en  faveur  du  légataire  : 
si  un  enclos  a  été  légué  et  que  le  testateur  en  augmente  l'enceinte, 
le  légataire  profitera  de  cette  augmentation,  quoique  ce  soit  une 
acquisition  nouvelle. 

337.  La  disposition  concernant  les  enclos  donne  lieu  à  quel- 
ques difficultés.  On  demande  d'abord  s'il  faut  appliquer  à  l'art. 
1019  la  définition  que  la  loi  du  6  octobre  1791  (sec.  IV,  art.  6) 
donne  de  l'enclos  en  ces  termes  :  «  Un  héritage  est  censé  clos, 
lorsqu'il  est  entouré  de  palissades  ou  de  treillage  ou  d'une  haie 
vive,  ou  d'une  haie  sèche  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  des 
haies  en  usage  dans  chaque  localité,  ou  d'un  fossé  de  quatre  pieds 
de  large  à  l'ouverture  et  de  deux  pieds  de  profondeur.  » 

338.  Il  nous  paraît  certain  que  cette  définition  de  la  clôture 
n'est  point  obligatoire  en  notre  matière.  La  loi  de  1791,  en  effet, 
ne  l'a  décrétée  qu'au  point  de  vue  de  la  répression,  afin  de  carac- 
tériser les  circonstances  aggravantes  des  délits  ruraux,  et  elle  ne 
saurait  être  présentée  comme  une  règle,  dans  le  droit  civil,  pas 
plus  que  la  définition  de  l'enclos  qui  se  trouve  dans  l'art.  391, 
C.  pén.  Tout  autre  est  notre  hypothèse  de  l'art.  1019,  où  il  s'agit 
d'une  question  d'interprétation  de  volonté  ;  et  voilà  pourquoi 
c'est  en  fait,  d'après  les  circonstances,  eu  égard  aux  usages  lo- 
caux, que  doit  être  décidé  le  point  ^e  savoir  s'il  y  a  un  enclos.  — 
Demol.,  t.  21,  n.  716;  Laurent,  Principes,  L.  14,  n.  144; 
Coin-Dehsle  sur  l'art.  1019,  n.  6  et  7;  Bayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, t.  2,  n.  316,  note  e.  —  Contra,  TouUier,  t.  3,  n.  535  ;  Va- 
zeille  sur  i'art.  1019,  n.  2. 

339.  L'art.  1019,  G.  civ.,  devrait-il  être  appUqué,  si  le  fonds 
légué  n'avait  été  clos  que  depuis  la  confection  du  testament. 
Et,  par  exemple,  j'ai  légué  un  terrain  non  clos  qui  m'appartient, 
ensuite  j'achète  une  portion  de  terrain  contigu  et  je  fais  clore  le 
tout  ensemble.  Le  légataire  pourra-t-il  réclamer  le  tout  comme 
un  seul  être,  comme  un  enclos  ?  La  question  est  controversée.  La 
négative  est  enseignée  par  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  ut  suprà. 
Mais  l'affirmative,  qui  nous  paraît  préférable,  est  défendue  par 
Coin-Delisle  sur  l'art.  1019,  n.  3  et  Demol.,  n.  718. 

340.  L'art.  1019  reçoit  son  application  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  le  terrain,  nouvellement  ajouté,  est  plus  ou  moins 
considérable  ;  fût-il  même  relativement  beaucoup  plus  important 
que  l'ancien  oiclos,  —  si  le  testateur  en  était  déjà  propriétaire, 
lors  de  la  confection  du  testament,  ou  s'il  ne  l'a  acquis  que  depuis; 
—  enfin  s'il  s'agit  d'un  bien  rural  ou  d'un  bien  de  ville. 

341 .  Jugé  à  cet  égard,  que  l'art.  1019,  G,  civ.,  d'après  lequel 
le  legs  de  la  propriété  d'un  immeuble  comprend  les  constructions 
postérieurement  faites  sur  le  fonds  légué  ou  l'enclos  dont  le  tes- 
tateur aurait  augmenté  l'enceinte  s'applique  à  des  propriétés 
bâties  aussi  bien  qu'à  des  propriétés  non  bâties,  lorsque,  soit  les 
unes,  soit  les  autres,  sont  renfermées  dans  la  même  enceinte.  En 
conséquence,  lorsque  le  testateur,  après  avoir  légué  une  maison, 
y  a  annexé  une  autre  maison  qu'il  a  acquise  ultérieurement  et 
qui  s'y  est  trouvée  incorporée,  le  legs  peut  être  étendu  à  cette 
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dernière  maison,  même  en  l'absence  d'une  disposition  nouvelle. 
—  Cass.,  6  janv.  1846  (D.  52.5.341). 

343.  Et  la  maison  ainsi  acquise,  réunie  à  l'ancienne,  peut 
être  déclarée  faire  partie  du  legs,  quoique,  à  raison  de  son  carac- 
tère d'acquêt,  elle  eût  dû  tomber  dans  la  communauté  d'acquêts, 
sous  le  régime  de  laquelle  était  marié  le  testateur,  si  le  conjoint 
a  accepté  et  exécuté  le  testament.  —  Même  arrêt. 

343.  Si  le  legs  comprend  une  universalité,  telle  qu'un  do- 
maine, le  légataire  profitera-t-il  des  acquisitions  nouvelles?  En 
principe,  il  faut  répondre  négativement.  L'art.  1019  est  conçu 
dans  les  termes  les  plus  généraux  ;  il  parle  du  legs  d'un  immeu- 
ble, sans  distinguer  si  cet  immeuble  se  compose  d'un  terrain 
unique  ou  s'il  comprend  une  maison  d'habitation,  des  jardins, 
prés,  bois  :  une  ferme,  un  domaine  sont  des  immeubles.  La  loi 
ajoute  que  les  acquisitions  nouvelles  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  legs,  quand  même  elles  seraient  contiguës  ;  le  législateur  n'ad- 
met donc  aucune  exception.  Il  exige,  dans  tous  les  cas,  que  le 
le  testateur  fasse  une  nouvelle  disposition  s'il  veut  que  le  léga- 
taire profite  des  acquisitions.  —  Goin-Delisle  sur  l'art.  1019,  n.  4  ; 
Laurent,  t.  14,  n.  d45.  —  Contra,  Demol.,  n.  720  ;  Touiller,  t.  4, 
p.  163. 

344.  11  faut  décider  la  même  chose  quand  le  testateur  lègue 
les  immeubles  qu'il  possède  dans  telle  commune.  S'il  en  acquiert 
de  nouveaux  postérieurement  au  testament,  ils  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  legs.  C'est  un  legs  particulier;  il  tombe  donc  sous 
l'application  de  l'art.  1019.  —  Laurent,  ut  suprà;  Demol., 
n.  721. 

345.  Ainsi,  le  legs  d'immeubles  que  le  testateur  possède  en 
un  tel  lieu  ne  comprend  que  les  immeubles  que  le  testateur  pos- 
sédait au  moment  du  testament  :  il  ne  comorend  pas  les  immeu- 
bles acquis  postérieurement  dans  le  même  lieu,  ni  même  ceux 
contigus  ou  indivis  avec  les  immeubles  que  le  testateur  possédait 
déjà  à  l'époque  du  testament. — Pau,  26  juin  1824  (S.  24.2.275). 

346.  Jugé,  de  même,  que  le  legs  de  tous  les  immeubles  que  le 
testateur  possède  dans  certaines  communes  désignées,  peut  être 
réputé  ne  contenir  qu'un  legs  à  titre  particulier,  et  non  à  titre 
universel,  tellement  qu'un  legs  de  cette  nature  ne  comprenne  pas 
les  nouveaux  biens  acquis  par  le  testateur  depuis  la  date  du  tes- 
tament dans  les  communes  désignées.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi,  d'après  l'interprétation  des  clauses  du  testament,  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  10  juin  1835  (S.  36. 
1.45). 

347.  L'art.  1019,  C.  civ.,  ajoute  que  les  embellissements  et 
constructions  nouvelles  sont  compris  dans  le  legs  et  profitent  au 
légataire.  C'est  l'application  du  principe  général  établi  par  l'art. 
1013;  la  chose  léguée  doit  être  délivrée  au  légataire  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  au  décès  du  testateur,  donc  embellie  et  amé- 
liorée, si  le  testateur  a  fait  des  embellissements  et  des  construc- 
tions. 

XI  .  15 
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348.  Pour  les  constructions,  il  se  présente  une  difficulté. 
Plusieurs  jurisconsultes  enseignent  que  les  mots  «  constructions 
nouvelles  »  ne  doivent  s'entendre  que  de  constructions  posté- 
rieures, ajoutées  à  des  constructions  antérieures  et  préexistantes, 
ou  de  la  reconstruction  d'anciens  bâtiments  ;  d'où  ils  concluent 
que  l'art.  1019  serait  inapplicable  au  cas  où  une  construction 
aurait  été  élevée  sur  le  terrain  d'abord  tout  à  fait  nu,  sur  le  jar- 
din, par  exemple,  ou  le  pré,  qui  avait  été  légué.  Et  le  legs  serait 
révoqué  ou  caduc  par  l'anâantissement  de  la  chose  léguée,  qui 
aurait  perdu  dans  ce  changement  sa  forme,  sa  dénomination  et 
sa  destination  primitive.  —  Delaporte,  Pandcct.  franc.,  art.  1019; 
Vazeille,  art.  100,  n.  o;  Poujolsur  l'art.  1019,  n.  4;  Bayle-Mouil- 
lard  sur  Grenier,  t.  2,  n.  317,  note  a\  Marcadé  sur  l'art.  1019, 
n.  2. 

3-49.  Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  admettre  que  ces 
mots  :  constructions  nouvelles,  ne  se  rapportent  qu'à  des  construc- 
tions déjà  préexistantes  sur  l'immeuble  légué,  et  il  nous  paraît 
plus  vraisemblable  que  le  législateur,  en  les  employant,  avait  en 
vue  les  constructions  quelconques,  qui  seraient  faites  posté- 
rieurement à  la  confection  du  testament  ;  car  c'est  là  l'objet  de 
notre  article,  à  savoir  :  si  ce  qui  s'ajoute  de  nouveau  à  la  chose 
lé«^uée,  postérieurement  à  la  rédaction  du  testament,  doit  être 
considéré  comme  une  augmentation  du  legs.  —  V.  en  ce  sens  : 
Delvincourt,  t.  2,  p.  99;  Touiller,  t.  3,  n.  534;  Duranton,  t.  9, 
n.  267;  Coin-Delisle  sur  l'art.  1019,  n.  10;  Troplong,  t.  4, 
n.  1940;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1473;  Demol.,  t.  21, n.  714. 

350.  Toutefois,  dans  le  système  contraire  à  celui  que  nous 
défendons,  on  reconnaît  que  l'art.  1019  serait  applicable  à  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  un  immeuble  où  il  n'y  en  avait 
absolument  aucune,  à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  si 
ces  constructions  n'en  couvraient  pas  toute  la  surface,  ou  si  elles 
ne  devaient  être  considérées  que  comme  des  accessoires  de  l'im- 
meuble légué.  En  outre,  ils  restreignent  leur  doctrine  au  cas  d'une 
construction  considérable  qui  couvrirait  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  du  terrain  légué. 

351.  Nous  avons  à  rechercher  maintenant  quels  sont  les 
droits  attachés  à  un  legs  de  choses  indéterminées.  Et  d'abord  un 
legs  de  cette  nature  est-il  valable?  Oui  quand  la  chose  peut  être 
déterminée  ;  non,  quand  elle  est  indéterminable.  Quand  est-elle 
déterminable,  quand  ne  Test-elle  pas?  C'est  une  question  de  fait, 
comme  tout  ce  qui  concerne  linterprétation  des  legs.  — Laurent, 
Principes  de  Dr.  civ.,  t.  14,  n.  148. 

353.  Le  legs  est  encore  indéterminé  quand  il  est  alternatif. 
Et  il  a  été  jugé  à  ce  propos  qu'en  cas  de  legs  alternatif  \e  droit 
d'option  qui  appartenait  au  lé2;ataire  passe  à  ses  héritiers  après 
sa  mort.  —  Pau,  12  nov.  1872  (D.  74.2.47). 

353.  Et  si  l'un  des  objets  légués  est  venu  à  périr,  la  libéralité 
comprend  le  seul  objet  subsistant.  —  Même  arrêt. 

354.  Le  legs  «  d'une  pension  viagère,  à  moins  que  le  légataire 
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ne  préfère  un  certain  capital  une  fois  payé  »,  constitue  un  legs 
alternatif,  et  non  point  un  legs  principal  d'une  rente  avec  faculté 
pour  les  héritiers  du  testateur  de  se  libérer  par  le  paiement  d'un 
capital;  en  conséquence,  si  le  légataire  meurt  sans  avoir  connu  le 
legs,  ses  héritiers  ont  le  droit  d'exiger  la  délivrance  du  capital. 
—  Même  arrêt. 

3oo.  Dans  les  legs  de  choses  indéterminées  à  qui  ajipartient 
le  choix?  Aux  termes  de  l'art.  102i,  G.  civ.  :  «Lorsque  le  legs 
sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la 
donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'ollVir  de  la  plus 
mauvaise  »  ;  notre  disposition  prévoit  le  legs  du  genre  illimité,  par 
exemple  :  le  legs  d'un  cheval,  d'un  livre,  et  dans  cette  hypothèse 
elle  confère  le  choix  de  la  chose  à  l'héritier;  se  bornant  d'ailleurs 
à  se  conformer  au  dioit  commun,  tel  qu'il  résulte  des  art.  1162  et 
1190. 

356.  Mais  la  règle  posée  par  l'art,  1022  serait  inapplicable  et 
le  choix  de  l'héritier  serait  liLre,  en  sorte  qu'il  pourrait  offrir  au 
légataire  celle  des  choses  dont  la  valeur  serait  la  moindre,  si  le 
legs  portait  :  soit  sur  une  chose  à  prendre  parmi  celles  d'une  cer- 
taine espèce,  qui  se  trouveraient  dans  la  succession,  soit  sur 
plusieurschoses  léguées  sous  une  alternative. — S ic,  Merlin,  Réperi., 
v**  Option  en  matière  de  legs  et  v°  Choix,  |  2;  Touiller,  t.  5,  n,  527 
et  528;  Troplong,  t.  4,  n.  1937  et  1963;  Demol.,  t.  21,  n.  733; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  167  bis.  ;  Aubry  et  Rau,  p.  492. 

357.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le  testateur  a  disposé,  en 
faveur  d'un  légataire,  de  la  quotité  disponible,  ou  d'un  immeuble 
déterminé,  au  choix  des  héritiers,  la  vente  de  l'immeuble  légué 
est  une  révocation  du  legs  de  l'immeuble,  tellement  que  les  héri- 
tiers doivent  nécessairement  délivrer  la  quotité  disponible.  — 
Angers,  11  déc.  1807  (S.  c.  n.  2.2.311). 

358.  Au  cas  de  legs  d'une  somme  déterminée,  avec  faculté, 
pour  l'héritier,  de  se  libérer  en  argent  ou  en  immeubles,  si  celui-ci 
opte  pour  le  paiement  en  immeubles,  il  n'est  pas  tenu  de  donner 
des  immeubles  de  moyenne  qualité;  l'héritier  est  libre  d'offrir  les 
immeubles  que  bon  lui  semble  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
léguée.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1022,  C.  civ.  —  Aix,  18  avril 
1833  (S.  33.2.468). 

359.  Le  legs  d'option,  par  lequel  le  testateur  confère  au 
légataire  de  la  quotité  disponible  le  droit  de  choisir  parmi  les 
biens  de  la  succession  ceux  qui  devront  le  remplir  du  montant  de 
son  legs,  est  permis  sous  la  nouvelle  législation  comme  il  l'était 
sous  l'ancienne.  —  Bastia,  4  janv.  1838  (S.  38.2.88). 

360.  Il  est  clair  aussi  que  le  choix  de  l'héritier  pourrait 
s'exercer  d'une  manière  tout  à  fait  libre,  même  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1022,  s'il  résultait  du  testament  que  le  testateur  a  entendu 
le  lui  accorder  ainsi.  —  DemoL,  t.  21,  n.  734;  Aubry  et  Rau,  uf. 
s^tpià. 

360  bis.  Supposons,  maintenant,  que  c'est  au  légataire  que 
le  testateur  a  déféré  le  choix  :  s'il  s'agit  d'un  choix  à  exercer, 
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entre  plusieurs  choses  léguées  sous  une  alternative,  ou  entre 
plusieurs  choses,  faisant  partie  de  la  succession,  le  légataire  sera 
libre  de  prendre,  s'il  le  veut,  celle  qui  aurait  le  plus  de  valeur  ; 
de  même  que  l'héritier,  à  qui  le  choix  appartiendrait,  serait  libre 
d'offrir  celle  qui  aurait  le  moins  de  valeur.  L'art.  1022  n'est  pas, 
suivant  nous,  plus  applicable  dans  ce  cas  que  dans  l'autre.  — 
Demol.,  t.  21,  n.  735. 

361,  Mais  si  le  legs  a  pour  objet  un  genre  illimité,  un  cheval, 
une  pièce  de  vin,  l'art.  1022,  qui  restreint  le  choix  de  l'héritier, 
devra-t-il  aussi  restreindre,  dans  la  même  mesure,  le  choix  du 
légataire?  Suivant  M.  Demolombe,  ut  suprà,  le  testateur  ayant 
lui-même  déféré  au  légataire  le  choix  sans  restriction,  c'est  aussi, 
sans  restriction,  que  ce  choix  peut  être  exercé  ;  on  peut,  toutefois, 
ajoute  M.  Demolombe,  concéder,  avec  M.  Coin-Delisle,  que  le 
choix  devrait  alors  être  exercé,  eu  égard  à  la  destination  de  la 
chose,  à  la  condition  du  légataire  et  à  ses  besoins.  —  Cpr.  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  97,  note  2;  TouUier,  t.  2,  n.  528;  Duranton,  t.  9, 
n.  260;  Poujol,  art.  J022,  n.  1  ;  Troplong,  t.  4,  n.  1963.  —  V. 
toutef.,  Vazeille  sur  l'art.  1022,  n.  5  et  Saintèspes-Lescot,  t.  4, 
n'.  1501. 

3G2.  Tout  légataire  particulier  a,  contre  la  personne  chargée 
de  l'acquittement  du  legs,  une  action  personnelle  pour  obtenk, 
selon  les  circonstances,  soit  le  pafiement  de  son  legs,  soit  la  tra- 
dition ou  la  mise  en  possession  réelle  des  objets  légués  et  des 
accessoires  qui  en  dépendent,  soit  une  indemnité  à  raison  de  la 
perte  et  de  la  dégradation  de  ces  objets. —  Pothier,  Des  donations 
testamentaires,  chap.  V,  section  III,  art.  1  ;  Touiller,  t.  5,  n.  523 
et  suiv  ;  Merlin,  Rép.,  y °  Légataire,  §  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  722, 
p.  492. 

363.  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsque  le  legs  particulier  d'une 
somme  d'argent  est  dit  devoir  être  pris  sur  les  facultés  mobilières 
de  la  succession,  la  totalité  du  mobilier  est  affectée  au  paiement 
du  legs  ;  le  legs  doit  être  payé  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  meubles;  il  n'est  pas  permis  de  prendre  sur  le  produit  des 
meubles  de  quoi  acquitter  les  dettes.  — Gass.,  19  fév.  1821  (S.  21. 
1.208). 

364.  Décidé,  de  même,  que  les  héritiers  ne  peuvent  vendre  le 
mobilier  de  la  succession  pour  payer  les  dettes  au  préjudice  et 
contre  l'opposition  des  légataires  des  meubles.  —  Metz,  23  déc. 
1819  (S.  c.  n.  6.2.169). 

365.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  d'objets  déterminés  dans  leur 
individualité,  le  légataire  est  de  plus  autorisé  à  les  revendiquer 
entre  les  mains  des  tiers-détenteurs,  à  supposer  d'ailleurs  que 
son  action  en  revendication  soit  recevable  d'après  la  nature  de 
ces  objets.  —  Pothier,  Merlin.  utsupra\  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  493. 

366.  Le  légataire  peut,  pour  se  soustraire  au  préjudice  qui 
résulterait  de  la  confusion  du  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de 
l'héritier,  provoquer  la  séparation  de  ces  patrimoines,  et  il  jouit 
dans  ce  cas  de  tous  les  avantages  qui  sont,  en  général,  attachés  à 
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ce  bénéfice  (art.  2111,  G.  civ.  y.  infra,\°  Séparation  des  patri- 
moines). Enfin  il  peut  invoquer  l'hypothèque  légale  établie  à  son 
profit  par  l'art.  1017,  G.  civ.  — V.  suprà,  \°  Hypothèque  légale. 

CHAPITRE  VI. 
INTERPRÉTATION  DES  LEGS. 

367.  Les  questions  d'interprétation  des  legs  rentrent  dans  le 
domaine  souverain  d'appréciation  des  juges  du  fait,  dont  les 
décisions  ne  sauraient  être,  de  ce  chef,  déférées  à  la  Cour  de 
cassation.  —  Demol.,  t.  21,  n.  738. 

368.  Jugé  en  ce  sens  que  les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement les  questions  de  fait  et  d'intention  que  peut  soulever 
l'interprétation  des  testaments.  —  Cass.,  10  mars  1880  (S.  80.1. 
205). 

369.  Le  seul  principe  qui  puisse  être  posé,  à  cet  égard,  est 
que  les  règles  édictées  par  le  législateur  sur  l'interprétation  des 
conventions,  dans  les  art.  11S6  à  1164,  doivent  être  appliquées, 
par  analogie  à  l'interprétation  des  testaments.  —  Demol.,  loc. 
cit.,  n.  739.  —  Comp.,  Delvincourt,  t.  2,  p.  87,  note  3;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  360  et  suiv.  ;  TouUier,  t.  3,  n.  316  ;  Proudhon,  De  l'usu- 
fruit, t.  2,  n.  487  et  s.  ;  Bayle-JVlouillard  sur  Grenier,  t.  2,  n.  324. 

370.  On  doit  donc  appliquer  aux  testaments  la  règle  d'inter- 
prétation formulée  par  l'art.  1156,  et  d'après  laquelle  il  faut 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties  plutôt  que  de  s'ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes.  Mais  quelle  est  la  portée  de  cette 
règle  ? 

371.  Si  la  lettre  est  claire  et  ne  laisse  aucun  doute,  elle  doit 
être  suivie,  comme  exprimant  la  vraie  intention  du  testateur. 
Mais,  dans  l'interprétation  littérale,  il  faut  tenir  compte  de  l'igno- 
rance des  testateurs  et  du  trouble  où  ils  sont.  —  Laurent,  t.  14, 
n.  152;  Demol.,  n.  740. 

373.  Du  reste  c'est  dans  le  testament  lui-même  que  le  juge 
doit  puiser  les  motifs  de  décider,  et  non  dans  la  preuve  testimo- 
niale. De  là,  la  Cour  de  cassation  tire  la  conséquence  que  l'on 
ne  peut  invoquer  la  preuve  testimoniale  ni  pour  créer  des  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  écrites  dans  le  testament,  ni  pour  expliquer 
celles  qui  sont  obscures,  ni  pour  révoquer  ou  modifier  celles  qui 
sont  rédigées  dans  les  formes  prescrites,  ni,  en  un  mot,  pour 
rechercher  la  volonté  du  testateur.  —  V.  sur  le  principe,  Cass., 
7  juillet  1869  (D.  69.1.76). 

373.  Si,  malgré  les  moyens  d'interprétation  dont  le  juge 
dispose,  l'obscurité  du  legs  demeure  impénétrable  à  ce  point,  que 
la  disposition  ne  soit  susceptible  d'aucune  interprétation  raisonna- 
ble, il  n'y  a  d'autre  parti  à  prendre  que  de  la  considérer  comme 
non  écrite.  —  Demol.,  n.  742. 

374.  Mais  que  faut-il  décider  si  la  disposition  se  prête  à  deux 
interprétations  également  possibles  et  variables  ?  Une  distinction 
est  nécessaire  :  si  le  doute  porte  sur  l'existence  même  du  legs,  on 
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l'interprète  en  faveur  du  légataire  ;  c'est  l'application  de  la  règle 
d'interprétation  établie  par  l'art,  ilol  pour  les  obligations  con- 
ventionnelles :  «  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
produire  aucun  ».  — Laurent,  loc.  cit.,  n.  [63  ;  DemoL,  ut  su- 
prà. 

375.  Si,  au  contraire,  l'existence  du  legs  est  certaine,  mais 
que  son  étendue  soit  contestée,  on  se  prononce  en  faveur  del'bé- 
ritier  par  application  d'une  autre  règle  d'interprétation  en  vertu 
de  laquelle  la  convention  s'interprète,  en  cas  de  doute,  contre  le 
créancier  et  en  faveur  du  débiteur  (art.  1162).  Demol.  et  Laurent, 
ut  suprà. 

37G.  Une  seule  règle  d'interprétation,  en  matière  de  legs,  a 
été  expressément  posée,  dans  la  section  des  legs,  et  l'art.  1023, 
qui  la  renferme,  est  ainsi  conçu  :  «  le  legs  fait  au  créancier  ne 
sera  pas  censé  en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au 
domestique  en  compensation  de  ses  gages  ». 

377.  Ce  n'est  toutefois  là  qu'une  présomption  simple,  qui 
devrait  céder  devant  la  volonté  contraire  du  testateur  ;  il  ne  serait 
pas  impossible,  en  effet,  que  ce  testateur  eût  voulu  seulement 
léguer  à  son  créancier  ce  qu'il  lui  devait,  pour  lui  conférer  un 
titre  qu'il  n'avait  pas,  pour  lui  faire  remise  d'un  terme,  ou  pour 
revêtir  sa  créance  de  l'hypothèque  légale  étabUe  par  l'art.  1017 
au  profit  du  légataire. 

378.  Voici  quelques  décisions  rendues  au  sujet  de  legs  de 
créance  :  celui  qui  doit  une  rente  à  un  tiers,  et  qui,  par  testament, 
charge  son  héritier  de  payer  une  rente  à  ce  tiers,  sans  expliquer 
si  c'est  celle  qu'il  doit  déjà,  est  censé  avoir  fait  le  legs  d'une 
nouvelle  rente  qui  doit  être  ajoutée  àl'ancienne. — Paris,  19juil. 
1809  (S.  10.2.78). 

379.  Le  créancier  auquel  il  a  été  fait  un  legs  à  terme,  en 
compensation  de  sa  créance  actuellement  exigible,  ne  peut,  en 
optant  pour  le  legs,  se  réserver  les  intérêts  de  sa  créance  jusqu'à 
l'époque  où  le  legs  sera  exigible.  Il  doit,  s'il  opte  pour  le  legs, 
renoncer  à  sa  créance  purement  et  simplement,  à  partir  du  jour 
de  l'option.  —  Turin,  19  mai  1813  (S.  U.2.36). 

380.  Le  créancier  qui,  sans  avoir  vu  le  testament  par  lequel 
il  lui  est  conféré  un  legs,  énonce  dans  une  quittance,  que  ce  legs 
est  fait  en  compensation  de  sa  créance,  ne  se  rend  pas  par  là  non 
recevable  à  exiger  plus  tard  le  paiement  du  legs.  —  Paris, 
19jui]l.  1809  (S.  10.2.78). 

381.  Le  legs  fait  à  un  débiteur,  de  la  somme  par  lui  due, 
peut  être  opposé  aux  créanciers  du  testateur,  tellement  que  ces 
créanciers  ne  puissent  saisir-arrêter  la  créance  léguée  entre  les 
mains  du  débiteur.  —  Montpellier,  7  août  1850,  joint  à  Gass., 
2  mars  1852  (S.  52.1.262). 

388.  Le  legs  d'une  créance  déterminée  peut  d'ailleurs  être 
considéré,  non  comme  ayant  pour  objet  le  titre  de  la  créance. 


i 


LEGS,  Chap.  g.  231 

nomen,  mais  la  valeur  même  de  la  créance;  par  suite,  ce  legs 
ne  devient  pas  caduc,  par  cela  seul  qu'avant  le  décès  du  testateur 
cette  créance  a  été  remboursée.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  par  interprétation  des  termes  du  testament,  ne  viole  aucune 
loi.  —  Gass.,  8  déc.  '1852  (S.  53.1.293). 

383.  En  ce  qui  concerne  la  personne  même  du  légataire,  la 
jurisprudence  a  eu,  à  diverses  reprises,  à  faire  l'interprétation  des 
legs.  A  cet  égard,  jugé  que  les  expressions  fils  et  petit-fils,  sans 
aucune  désignation  spéciale,  doivent  s'entendre  des  enfants  ou 
petits-enfants  légitimes  à  l'exclusion  des  enfants  ou  petits-enfants 
naturels.  Ainsi,  le  legs  fait  au  fils  ou  petit-fils  d'un  individu  doit 
être  réputé  s'appliquer  au  fils  légitime  de  cet  individu,  par 
préférence  au  fils  naturel,  alors  même  que,  lors  du  testament, 
l'enfant  légitime  fût  décédé  depuis  plusieurs  années...  surtout  si 
le  testateur  a  pu  ignorer  le  décès.  —  Paris,  9  mai  1831  (S.  31.2. 
344). 

384.  Jugé  également  que  la  clause  par  laquelle  un  testateur 
appelle  à  sa  succession  ses  frères  et  sœurs,  et,  en  cas  de  prédécès, 
les  enfants  qu'ils  auront  laissés,  ne  comprend  pas  l enfant  naturel 
reconnu....  Surtout,  il  en  est  ainsi  quand  le  testateur  a  déclaré 
que  la  succession  se  ipartagerait  entre  les  enfants  par  souches, 
l'enfant  naturel,  bien  que  seul  descendant  d'un  des  frères  ou 
sœurs,  ne  pouvant  être  considéré  comme  formant  une  souche  ou 
branche  de  famille.  —  Besançon,  7  fév.  1846  (S.  47.2.245). 

385.  Sous  le  mot  générique  d'enfant  sont  compris  tous  les 
descendants  à  quelque  degré  qu'ils  soient.  —  Cass.,  5  janv.  1807 
(S.  7.1.23);  Grenoble,  15  mai  1834  (S.  35.2.157);  Merlin,  Rép., 
yo  Enfant^  §  2;  Goin-Delisle,  Donations,  sur  l'art.  914. 

386.  Ainsi,  le  legs  fait  aux  enfants  d'un  individu  s'applique 
non  seulement  aux  descendants  du  premier  degré,  mais  à  ceux 
des  degrés  postérieurs.  —  Grenoble,  15  mai  1834,  précité. 

387.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  testateur,  décédé  sans  héritiers 
à  réserve,  ni  frères  ni  sœurs,  a  appelé  à  concourir  au  partage  de 
sasuccession,  concurremment  avec  ses  cousins-germains  existants, 
les  enfants  des  cousins -germains  décédés,  cette  expression  enfants 
doit  s'entendre  même  des  petits-enfants  des  cousins-germains.  — 
Douai,  4  mai  1827  (S.  27.2.122). 

388.  Jugé  cependant  que  le  mot  enfants  ne  comprend,  en 
règle  générale,  que  les  descendants  au  premier  degré,  et  non 
ceux  qui  viennent  ensuite;  à  la  différence  de  l'expression  géné- 
rique de  descendants  que  le  Gode  civil  déclare  applicable  aux  uns 
et  aux  autres   —  Toulouse,  l^r  mars  1820  (S.  c.  n.  6.2.217). 

389.  L'interprétation  du  testament,  quant  à  l'étendue  de  la 
libéralité,  a  également  donné  lieu  il  de  nombreuses  difficultés. 
Jugé  que  la  disposition  testamentaire  portant  que  le  testateur 
«  veut  que  ses  légataires  n'entrent  en  possession  et  jouissance 
des  biens  à  eux  donnés  que  trois  mois  après  son  décès,  afin  que 
son  héritier  puisse  retirer  tous  les  menus  grains,  cabanes  et  bes- 
tiaux de  croit  qui  se  trouveront  sur  lesdits  biens  »,  peut  être 
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interprétée  en  ce  sens  que  la  jouissance  de  l'héritier  ne  doit  pas 
s'étendre  à  tous  les  fruits  à  percevoir  sur  les  immeubles  légués, 
mais  qu'elle  doit  être  restreinte  aux  objets  désignés  par  la 
seconde  partie  de  la  disposition.  —  Gass.,  20  déc.  1865  (S.  66.4. 
25). 

390.  L'arrêt  qui,  pour  déclarer  un  héritier  non  recevable  à 
retenir  sur  le  montant  d'un  legs  fait  par  le  défunt  diverses 
sommes  dont  cet  héritier  prétend  la  succession  créancière  du 
légataire,  se  fonde  sur  ce  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  testateur  n'a  pas  considéré  les  sommes  dont  il  s'agit 
comme  constituant  des  créances  sérieuses  qui  dussent  être  impu- 
tées sur  le  legs,  mais  a  entendu  en  faire  l'abandon  au  légataire, 
contient  une  appréciation  rentrant  dans  les  pouvoirs  des  juges  du 
fond,  et  ne  viole  aucune  loi.  —  Gass.,  22  janv.  1862  (S.  62.1.238). 

391.  Lorsqu'une  femme  a  institué  pour  ses  légataires  uni- 
versels les  plus  proches  parents  de  trois  sœurs  décédées  de  son 
premier  mari,  le  legs  doit  être  entendu  en  ce  sens,  non  que  tous 
les  appelés  aient  droit  à  y  prétendre  une  part  égale,  mais  qu'il  a 
été  dans  l'intention  de  la  testatrice  que  le  partage  fût  opéré  par 
souche.  Par  suite,  lorsque,  des  trois  soeurs  décédées,  deux  ont 
laissé  chacune  un  enfant  et  la  troisième  des  petits-enfants  au 
nombre  de  dix,  ceux-ci  n'ont  dj^-oit  à  eux  tous  qu'à  un  tiers  des 
biens  légués.  —  Agen,  15  mars  1824  (S.  c.  n.  7.2.327). 

393.  Lorsque  les  propres  d'une  famille  ont  passé  dans  une 
autre  famille  à  titre  de  succession  ou  de  donation,  s'il  arrive  que 
le  détenteur  propriétaire  de  ces  biens  les  lègue  aux  membres  de 
la  famille  dont  ils  étaient  jadis,  des  propres,  pour  en  jouir,  ainsi 
que  cela  est  juste,  cette  expression  ne  dit  pas  nécessairement  que 
les  légataires  doivent  en  jouir  aussitôt  après  le  décès  du  testateur, 
si  déjà  le  testateur  a  disposé  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  la 
clause  dernière  doit  être  entendue  en  un  sens  concordant  avec  la 
disposition  première.  —  Bordeaux,  6  déc.  1816  (D.  17.2.204). 

393.  Le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  que  le  testateur 
laissera  à  son  décès  comprend  même  l'usufruit  des  biens  dont  le 
testateur  n'avait  que  la  nue  propriété,  et  dont  l'usufruit  appar- 
tenait à  un  tiers  :  l'usufruit  de  ce  tiers  venant  à  s'éteindre,  profite 
donc  non  aux  héritiers  du  testateur,  mais  au  légataire. — Rennes, 
19  mai  1863  (S.  63.2.263);  Bordeaux,  16  juin  1863;  Ibid. 

394.  Le  legs  fait  par  un  époux  à  son  conjoint  de  tous  les 
biens  qui  composeront  sa  succession  comprend  l'usufruit  de  la 
réserve  légale  de  l'ascendant  du  testateur,  et  cela  encore  bien 
que  cet  usufruit  appartiendrait  déjà  à  l'ascendant  réservataire, 
en  vertu  d'un  partage  de  présuccession.  —  Gass.,  15  mai  1863 
(S.  65.1.377). 

395.  ...  A  la  charge  toutefois  par  le  conjoint  légataii'e  de 
n'entrer  en  possession  de  cet  usufruit  qu'après  l'extinction  de 
l'usufruit  antérieur.  —  Même  arrêt. 

396.  Le  legs  de  l'universalité  de  tous  les  biens  meubles  et 
effets  mobiliers,  droits,  crédits  et  actions  que  possédera  le  testateur 
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au  moment  de  son  décès,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  est  un 
legs  purement  mobilier  :  les  expressions  droits,  actions,  se  réfè- 
rent à  renonciation  du  mobilier,  et  ne  peuvent  être  considérées 
comme  ayant  eu  pour  objet  de  comprendre  les  immeubles  et 
droits  immobiliers  du  testateur  dans  le  legs.  —  Rennes,  21  fév.  1831 
joint  à  Gass.,  26  juin  1832  (S.  32.1.318). 

397,  Le  legs  d'une  portion  déterminée  des  biens  qui  se  trouve- 
ront composer  la  succession  du  testateur  peut  être  réputé  porter 
même  sur  les  biens  par  lui  donnés  en  avancement  d'hoirie.  — 
Cass.,  8  janv.  1834  (S.  34.1.12). 

338.  Un  acte  contenant  donation  ou  legs  d'un  domaine  avec 
énonciation  de  l'origine  des  immeubles  dont  se  compose  ce 
domaine,  peut,  par  interprétation  de  la  volonté  du  donateur,  être 
réputé  comprendre  certains  autres  immeubles  réunis  au  domaine, 
bien  que  non  dénommés  dans  l'acte,  renonciation,  quant  à  l'ori- 
gine des  biens,  n'est  pas  nécessairement  restrictive  de  la  libéralité. 
—  Gass.,  13  avril  1837  (S.  37.1.526). 

399.  Le  legs  d'une  quote-part  des  biens  du  testateur  s'étend 
aux  biens  qui  lui  sont  advenus  depuis  le  testament,  comme  à  ceux 
qu'il  possédait  lors  de  la  confection  de  cet  acte.  —  Grenoble, 
3  fév.  1832  (S.  33.2.33). 

400.  Le  légataire  de  l'usufruit  d'un  immeuble,  qui  a  été  auto- 
risé par  le  testament  à  abattre,  à  son  profit,  les  arbres  existants 
dans  les  avenues,  prés  et  terres  de  cet  immeuble,  ne  peut  abattre 
les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les  bois,  qu'en  observant  l'ordre 
et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou  à 
l'usage  constant  des  propriétaires....  Du  moins  l'arrêt  qui  juge 
ainsi  par  appréciation  des  termes  du  testament  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Gour  de  cassation.  —  Gass.,  I^r  avril  1833  (S.  36.1.55). 

401.  Un  testament,  bien  que  portant  dans  une  clause  que  le 
légataire  jouira  de  toute  la  succession  du  testateur,  peut  être 
réputé,  par  interprétation  de  la  volonté  de  ce  dernier,  exprimée 
dans  le  préambule  de  l'acte,  ne  comprendre  que  les  biens  que  le 
testateur  possédait  au  moment  du  testament  et  non  ceux  qu'il  a 
acquis  depuis.  —  Gass.,  22  messid.  an  xi  (S.  3.2.549). 

402.  Il  s'est  élevé  de  nombreuses  et  sérieuses  difficultés  rela- 
tivement à  l'interprétation  du  legs  portant  sur  les  objets  mobi- 
liers renfermés  en  un  lieu  déterminé.  Le  principe  est  que  les 
art.  533  et  suiv.,  G.  civ.,  qui  déterminent  le  sens  des  mots  : 
meubles,  meubles  meublants,  biens  meubles,  mobilier,  effets  mobi- 
liers, n'ont  rien  d'absolu  en  matière  de  legs,  et  doivent  céder  à 
l'intention  du  testateur.  —  Nîmes,  28  juill.  1837  (S.  57.2.728). 

403.  Ainsi,  d'une  part,  le  legs  de  tous  les  effets  mobiliers 
généralement  quelconques,  que  le  testateur  laissera  dans  un  lieu 
déterminé  peut  être  réputé  comprendre,  suivant  l'intention  du 
testateur,  les  titres  de  créances  ou  valeurs  industrielles.  —  Même 
arrêt. 

404.  Et  d'autre  part,  le  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  tes- 
tateur laissera  dans  un  lieu  déterminé  peut  être  réputé  compren- 
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dre,  d'après  l'interprétation  du  testament,  non  seulement  les 
meubles  meublants,  mais  encore  les  titres  de  créances  ou  actions 
au  porteur.  —  Gass.,  20  mars  1834  (S.  54.1.699). 

40a.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  titres  ou  actions  se 
trouveraient  déposés  dans  un  autre  lieu,  si  l'acte  constatant  ce 
dépôt  se  trouve  dans  celui  désigné  par  le  testateur.  —  Même 
arrêt. 

406.  Le  legs  des  meubles,  de  V argent  monnayé j  de  V argenterie 
et  généralement  de  tout  ce  que  contiendra  une  maison  au  décès  du 
testateur  comprend  les  titres  de  créances  actives  renfermés  dans 
cette  maison.  —  Aix,  19  août  1829  (S.  29.2.281). 

407.  Jugé,  aussi,  que  le  legs  des  objets  mobiliers  qui  se  trouve- 
ront dans  la  maison  du  testateur  au  moment  de  son  décès,  com- 
prend les  créances  dont  les  titres  se  sont  trouvés  à  cette  époque 
dans  la  maison.  —  Bordeaux,  11  juin  1828  (S.  29.2.23). 

408.  Le  legs  d'une  armoire  et  de  tout  ce  qui  s'y  trouvera 
déposé  au  jour  du  décès  du  testateur,  avec  le  droit  d'en  empêcher 
l'ouverture,  comprend  les  créances  dont  les  titres,  au  jour  du 
décès,  ont  été  trouvés  déposés  dans  cette  armoire.  —  Caen, 
3  déc.  1831  (S.  32.2.248). 

409.  Le  legs  des  meubles  »de  toute  espèce,  linge  et  denrées, 
etc.,  et  généralement  de  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  la  maison 
du  testateur,  à  l'exception  seulement  des  titres  de  famille  et  des 
créances,  comprend  l'argent  comptant.  —  Pau,  27  juill.  1822 
(S.  c.  n.  7.2.203). 

41 0.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire  des  solutions  précé- 
dentes, que  le  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  testateur  laissera 
dans  un  lieu  déterminé,  ne  comprend  pas  les  titres  de  créances  ; 
ici  n'est  pas  applicable  l'art.  333,  G.  civ.  —  Agen,  6  mars  1860 
(S.  60.2.231). 

411.  En  tous  cas,  un  tel  legs  peut  être  réputé,  par  interpré- 
tation de  la  volonté  du  testateur,  ne  pas  s'étendre  à  ces  titres  de 
créances.  —  Même  arrêt. 

41  S.  Jugé  de  même  que  le  legs  de  tous  les  meubles,  effets  et 
denrées  qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur  au  moment 
de  son  décès,  ne  comprend  ni  les  titres  de  créances,  ni  l'argent 
comptant.  —  Agen,  30  déc.  1823  (S.  23.2.71). 

413.  L'art.  336,  G.  civ.,  d'après  lequel  le  legs  d'une  maison 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  t\&  comprend  pas  les  créances  dont  les 
titres  sont  déposés  dans  la  maison,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  de 
telles  créances  soient  cependant  réputées  faire  partie  du  legs, 
lorsque,  d'après  les  dispositions  du  testament  et  les  circonstances, 
les  juges  du  fond  reconnaissent  que  l'intention  du  testateur  a  été 
de  les  y  comprendre.  —  Gass.,  28  fév.  1832  (S.  32.1.246). 

414.  La  disposition  testamentaire  ainsi  conçue  :  «je  donne 
à...  par  préciput  et  hors  part,  ma  maison  d'habitation,  ainsi  que 
tout  le  mobilier  qui  s'y  trouvera  à  mon  décès...  »  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  réputée  ne  pas  comprendre  le  numéraire 
et  les  titres  de  créance.  —  Montpellier,  10  déc.  1832  (S.  33.2.200). 
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•415.  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se  trou- 
veront dans  la  maison  du  testateur  au  jour  de  son  décès,  sans  en 
rien  excepter  ni  réserver  ou  de  tout  son  mobilier  sans  exception  ni 
distinction,  ne  comprend  pas  les  créances,  rentes  ou  fermages 
dont  les  titres  pourraient  se  trouver  à  ce  moment  dans  la  maison. 
Toutefois,  un  pareil  legs,  notamment  celui  d.e  tout  le  mobilier 
sans  exception  ni  distinction  qui  se  trouvera  dans  la  maison  du 
testateur  au  jour  de  son  décès,  comprend  l'argent  comptant.  — 
Caen,  i7  nov.  1847  (S.  48.2.314);  Caen,  10  déc.  1847  (S.  48.2. 
315). 

41  G.  Le  legs  des  meubles  et  effets  qui  se  trouveront  dans  une 
maison  du  testateur  ne  doit  être  ni  restreint  aux  objets  mobiliers 
que  désigne  la  seule  dénomination  de  meubles,  ni  être  étendu  à 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  la  loi  (C.  civ.,  535).  L'effet 
d'une  telle  disposition  est  réglé  par  l'art.  536.  En  conséquence, 
le  legs  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives 
ou  autres  droits  dont  les  titres  se  sont  trouvés  dans  la  maison  ; 
mais  il  comprend  tous  les  autres  effets  énumérés  à  l'art.  583.  — 
Bordeaux,  9  mars  1830  (S.  30.2.148). 

4:1  T.  Enfin,  décidé,  que  le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  qui  se  trouveront  dans  un  appartement  désigné,  ne 
comprend  pas  les  titres  au  porteur.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  par  interprétation  du  testament,  ne  viole  aucune  loi.  — 
Cass.,  10  fév.  1873  [Revue,  n.  4330). 

418.  Le  legs  du  mobilier  du  testateur  comprend  l'office  dont 
il  était  pourvu.  —  V.  Dard,  liv.  2,  chap.  4,  §  1,  p.  395. 

419.  Le  légataire  du  mobilier  a  droit  à  tous  les  fermages  ou 
portions  de  fermages  représentant  le  temps  de  jouissance  écoulé 
jusqu'au  jour  du  décès  du  testateur,  quelle  que  soit  l'époque  de 
l'exigibilité.  —  Rouen,  22janv.  1828  (S.  28.2.256). 

420.  Jugé,  de  même,  que  le  légataire  des  droits  mobiliers  du 
testateur  a  droit  aux  fermages  dus  par  les  fermiers  du  défunt, 
pour  les  années  entières  qui  ont  précédé  celle  de  sa  mort,  et  pour 
cette  dernière  année,  proportionnellement  au  temps  qui  s'en 
trouvait  écoulé  au  jour  du  décès  du  testateur,  bien  que  la  récolte 
n'eût  pas  encore  été  faite  par  le  fermier  à  cette  époque.  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  les  fermages  dont  il  s'agit  n'étaient  exigi- 
gibles  qu'à  une  époque  postérieure  au  décès  du  testateur.  — 
Orléans,  23  nov.  1850  (S.  51.2.138). 

4:S1 .  Jugé,  néanmoins,  que  le  legs  de  tous  les  fruits  et  revenus 
échus,  et  géuéralement  de  tout  le  mobilier  qui  compose  la  suc- 
cession du  testateur,  ne  comprend  que  les  revenus  qui  étaient 
exigibles  au  décès  de  ce  dernier;  il  ne  comprend  pas  la  portion 
des  fermages  ou  loyers  courus  depuis  le  dernier  terme  échu  avant 
le  décès  du  testateur  jusqu'à  l'époque  de  ce  décès  et  dont  l'exigi- 
bilité n'est  ainsi  arrivée  que  postérieurement.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  ne  renferme  qu'une  interprétation  du  testa- 
ment, non  susceptible  de  donner  ouverture  à  cassation,  —  Cass., 
14  août  1832  (S.  32.1.797). 
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42S.  Le  legs  de  ce  qui  reste  du  mobilier,  fait  après  différents 
legs  particuliers,  comprend  tout  ce  qui  est  légalement  meuble,  et 
non  pas  seulement  les  meubles  meublants.  —  Cass.,  l£0  juin  1854 
(S.  54.1.476). 

423.  Jugé  que  le  legs  d'un  fonds  de  commerce  comprend  les 
droits,  créances  et  recouvrements  en  dépendant. —  Paris,  12  avril 
1833  (S.  33.2.306). 

424.  Le  legs  d'un  portefeuille,  dans  l'acception  commune  de 
ce  mot,  ne  s'entend  que  des  effets  commerciaux  et  négociables  ; 
il  ne  s'étend  pas  aux  autres  créances  actives  du  testateur. — Riom, 
3  déc.  1816  (S.  c.  n.  5.2.208). 

425.  Le  legs  fait  par  un  testateur  de  tout  V argent  comptant 
qu'il  laissera  à  son  décès  ne  comprend  pas  les  sommes  que  le  léga- 
taire a  pu  recevoir  pour  le  testateur,  en  qualité  de  mandataire  et 
dont  ii  ne  lui  a  pas  rendu  compte  de  son  vivant.  —  Bruxelles, 
9  juin  1815  (S.  c.  n.  5.2.49). 

426.  De  même,  le  legs  fait  par  un  testateur  de  tout  son  ar- 
gent comptant,  lettres  de  change  et  obligations,  ne  comprend  pas 
les  sommes  qu'il  peut  avoir  reçues  comme  mandataire  de  per- 
sonnes tierces,  alors  même  qu'il  aurait  chargé  ses  héritiers  ab 
intestat,  d'acquitter  ces  sonlmes.  —  Bruxelles,  15  mai  1822  (S.  c. 
n.  7.2.22). 

42*7.  Au  surplus,  un  legs  de  l'argent  comptant  qui  sera 
trouvé  au  domicile  du  testateur  comprend  non  seulement  celui  qui 
existe  au  lieu  de  son  habitation  réelle  et  effective  au  moment  de 
son  décès,  mais  encore  celui  qui  existe  au  lieu  de  son  domicile 
de  droit...,  alors  surtout  qu'au  moment  de  la  confection  du  tes- 
tament le  défunt  n'avait  pas  d'autre  résidence  que  ce  dernier 
domicile.  —  Grenoble,  8  mai  1831  (S.  32.  2.306). 

428.  Jugé,  aussi,  que  le  legs  de  l'argent  monnayé  qui  se  trou- 
vera, au  décès  du  testateur,  dans  sa  maison  d'habitation,  com- 
prend ou  peut  être  réputé  comprendre  l'argent  déposé  hors  de 
cette  maison,  s'il  résulte  des  circonstances  que  ce  dépôt  n'avait 
eu  lieu  qu'accidentellement  et  passagèrement,  et  que  le  testateur 
avait  l'intention  de  replacer  l'argent  dans  sa  maison.  —  Nîmes, 
11  mars  1830  (S.  30.2.323). 

429.  Le  legs  du  mobilier,  des  meubles  et  effets  sans  détermi- 
nation du  lieu  011  ils  seraient  déposés,  comprend-il  l'argent  comp- 
tant, les  créances  dont  le  testateur  était  titulaire,  et  généralement 
tout  ce  qui  est  réputé  meuble,  ou  doit-il,  au  contraire,  être  en- 
tendu dans  le  sens  restreint  de  l'art.  533?  Evidemment,  c'est  là 
surtout  une  question  de  fait  et  d'intention  qui  se  résout  d'après  la 
volonté  présumée  du  disposant  et  qui,  par  suite,  varie  suivant  les 
espèces. 

430.  Ainsi,  dans  un  sens  extensif,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
testateur  lègue  à  une  personne  le  quart  de  ses  meubles  et  de  ses 
immeubles  en  propriété,  le  mot  meubles  s'entend,  non  seulement 
des  meubles  meublants,  mais  encore  de  tous  les  effets  mobiliers. 
—  Paris,  6  janv.  1807  (S.  7.2.1052). 
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43 1 .  Un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  le  quart  du  mobilier  qui 
se  trouvera  chez  moi  à  mon  décès,  linge,  argenterie,  généralement 
le  quart  de  tout...,  »  embrasse  tout  ce  qui  est  meuble  d'après  la 
loi,  notamment  Vargent  comptant.  Vainement  on  se  prévaudrait 
de  la  mention  spéciale  du  linge  et  de  Vargenterie  comme  étant 
restrictive  de  la  disposition  et  excluant  du  legs  l'argent  comptant. 
Bordeaux,  28  fév.  1831  (S.  31.2.268). 

433.  Le  legs  de  tous  les  biens  meubles  comprend  les  créances 
ou  dettes  actives  du  testateur,  alors  même  qu'une  clause  subsé- 
quente du  testament  contenant  l'énumération  des  biens  meubles 
légués  ne  dési'gne  pas  les  créances.  —  Bourges,  9  mai  1848  (S. 
48.2.o8o). 

433.  Le  legs  par  lequel  le  testateur  donne  tous  ses  meubles  à 
un  individu  et  l'institue  en  conséquence  son  légataire  à  titre  uni- 
versel, comprend  tous  les  biens  mobiliers  de  la  succession.  — 
Bruxelles,  9  mars  1813  (S.  14.2.304). 

434.  Les  mots  meubles  et  effets,  employés  dans  un  testament, 
comprennent  tout  ce  qui  est  censé  meubles,  aux  termes  de  l'art. 
535,  G.  civ.  —  Poitiers,  31  juin  1825  (S.  25.2.429). 

435.  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  est  réputé  compren- 
dre les  créances  civiles,  si,  par  une  disposition  ultérieure,  le  tes- 
tateur a  excepté  du  legs  les  billets  et  effets  de  commerce.  Les 
inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  ne  sont  point  effets  de  commerce  : 
en  conséquence,  elles  sont  comprises  dans  la  disposition  portant 
legs  de  tous  meubles  et  efîets,  excepté  les  billets  et  eflets  de  com- 
merce. —  Paris,  21  juin  1806  (S.  6.2.222). 

436.  Le  legs  de  l'universalité  des  biens  meubles  que  le  testa- 
teur laissera  à  son  décès,  comprend  le  prix  non  payé  des  immeu- 
bles aliénés  depuis  le  testament,  et  cela  encore  bien  que  l'aliéna- 
tion résulte  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Alger,  22  déc.  1862  (S.  62.2.102). 

437.  Dans  le  sens  restrictif,  au  contraire,  il  a  été  décidé  que 
l'expression  tous  les  meubles,  employée  dans  un  testament,  ne  doit 
pas  nécessairement  être  entendue  dans  un  sens  général  ;  elle  peut, 
suivant  les  circonstances,  et  surtout  lorsqu'elle  est  suivie  des  mots 
et  effets,  être  entendue  dans  le  sens  restreint  de  l'art.  533. — Caen, 
28  mars  1846  (S.  46.2.553). 

438.  Le  legs  du  mobilier  peut,  par  une  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur,  résultant  de  la  combinaison  des  clauses  du 
testament,  être  considéré  comme  n'ayant  pour  objet  que  les  meu- 
bles proprement  dits,  malgré  la  disposition  de  l'art.  535,  G.  civ.  : 
la  volonté  reconnue  du  testateur  rend,  en  ce  cas,  inapplicable  la 
disposition  de  la  loi.  —  Gass.,  3  mars  1836  (S.  36,1.760). 

439.  Il  en  est  de  même  du  legs  de  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers,  or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  provisions  et  denrées; 
ce  legs  peut  être  considéré  comme  ne  comprenant  pas  les  rentes 
constituées.  —  Gass.,  24  juin  1840  (S.  40.1.899). 

440.  La  disposition  d'un  testament  portant  que  tout  le  mobi^ 
lier  du  testateur,  argenterie^  habillement,  linge,  etc.,  sera  vendu 
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pour  le  prix  en  être  distribué  aux  pauvres,  ne  comprend  pas  les 
titres  de  rente  et  les  créances  appartenant  au  testateur. — Douai, 
23  juin  1846  (S.  46.2.364). 

441 .  Jugé,  cependant,  que  le  legs  des  meubles,  effets,  linge  et 
bijoux  ne  comprend  ni  l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives.  — 
Pau,  27  juin.  1822  (S.  c.  n.  7.2.105). 

44S.  Le  testament  par  lequel  un  mari,  après  avoir  légué  à  sa 
femme  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  lui  lègue  en  outre  la  propriété 
pleine  et  entière  de  tout  son  mobilier,  peut  être  interprété  en  ce 
sens  que  ce  dernier  legs  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
créances  et  les  valeurs  industrielles,  mais  qu'il  comprend,  indé- 
pendamment des  meubles  meublants,  tout  le  mobilier  corporel, 
tel  que  l'argenterie,  le  linge,  le  service  de  table,  les  denrées,  etc. 
—  Dijon,  30  déc.  1869  (S.  70.2.123). 

443.  Un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  ma  maison  et  tout  mon 
mobilie)\  mes  hardes...,  »  n'embrasse  pas  tout  ce  qui  est  meuble 
d'après  la  loi,  mais  seulement  les  meubles  meublants.  —  Rennes, 
17  mai  1843  (S.  44.2.253). 

CHAPITRE  VII. 

OBLIGATIONS  DES  LÉGATAIRES. 

444.  Légataires  universels.  —  Les  légataires  universels  qui  se 
trouvent  saisis  de  l'bérédité  en  l'absence  d'héritiers  à  réserve 
représentent  passivement  la  personne  du  défunt  et  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  comme  le  seraient  des  héritiers 
ab  intestat,  c'est-à-dire  ult?'a  vires,  sauf  acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire.  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  même  qu'ils  sont 
soumis  à  la  disposition  de  l'art.  789,  relative  à  la  prescription  de 
la  faculté  de  renoncer  (t.  7,  |  723,  p.  496). 

445.  Par  application  de  ce  principe,  jugé  que  le  légataire 
universel  qui  n'a  pas  déclaré  n'accepter  le  legs  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  n'a  fait  dresser  aucun  inventaire,  est,  de  même 
que  l'héritier  pur  et  simple,  tenu  ultra  vires  hereditatis,  non  seu- 
lement des  dettes,  mais  encore  des  legs  particuliers.  —  Angers, 
1er  mai  1867  (S.  67.2.305). 

446.  Pareillement,  le  légataire  universel  qui  n'a  pas  accepté 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  tenu  des  dettes,  et 
même  des  legs  particuliers,  comme  un  héritier,  ultra  vires  emolu- 
menti.  —  Poitiers,  16  mars  1864  (S.  65.2.63). 

447'.  Le  légataire  universel  institué,  sous  condition,  par 
exemple,  pour  le  cas  où  il  lui  surviendra  des  enfants  mâles,  est 
saisi  du  moment  du  décès,  comme  le  légataire  universel  pur  et 
simple.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  curateur 
à  la  succession  jusqu'à  l'événement  de  la  condition.  —  Turin, 
13  avril  1807  (S.  7.2.664). 

448.  Mais  le  légataire  universel  institué  sous  condition,  et 
mis  en  possession  immédiate  de  l'hoirie,  peut  être  tenu  de  donner 
caution  et  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  alors  que  l'inaccomplis- 
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sèment  de  la  condition  le  constituerait  simple  usufruitier. — Turin, 
13  avril  1807  (S.  7.2.664);  Gomp.,  toutefois  supra,  n.  f28. 

449.  L'héritier  présomptif  a  le  droit  de  faire,  en  cette  qualité, 
tous  actes  conservatoires  de  la  succession,  tant  que  le  légataire 
universel,  saisi  par  l'art.  1006  du  Gode  civil,  ne  lui  a  pas  notifié 
son  titre,  en  même  temps  que  ce  titre  est  attaqué  par  l'héritier  — 
Amiens,  7  mai  1806  (S.  7.2.1057). 

45 0.  Le  légataire  universel  peut,  encore  bien  qu'il  n'existe 
pas  d'héritiers  réservataires,  être  contraint  à  faire  inventaire  des 
biens  de  la  succession,  si  l'héritier  le  plus  proche  du  défunt  est 
absent,  ou  s'il  ne  s'est  point  encore  expliqué  sur  la  validité  du 
testament.  —  Metz,  26  août  1812  (S.  c.  n.  4.2.186). 

451.  Le  légataire  universel,  saisi  de  plein  droit  d'après 
l'art.  1006,  G.  civ.,  n'est  pas  obhgé  d'appeler  les  collatéraux  à  la 
levée  des  scellés  (G.  civ.).  —  Dijon,  30  frim.  an  xii  (S.  c.  n.  1.2. 
169). 

458.  Quand  il  existe  des  légataires  universels  saisis  de  l'hé- 
rédité, des  parents  légitimes  du  défunt  ne  peuvent,  aussi  long- 
temps que  ces  légataires  n'ont  pas  renoncé,  être  recherchés  pour 
les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

453.  Les  légataires  universels  qui,  se  trouvant  en  concours 
avec  des  héritiers  à  réserve,  n'ont  pas  la  saisine  de  l'héritier,  et 
ne  représentent  point  passivement  la  personne  du  défunt,  sont, 
malgré  cela,  tenus  personnellement  pour  leur  part  et  portion 
héréditaire,  et  hypothécairement  pour  le  tout  des  dettes  et  charges 
de  la  succession. 

454.  Quant  aux  legs  particuliers,  ils  en  sont  tenus  pour  le 
tout  au  regard  des  héritiers  à  réserve,  sauf  à  eux  à  provoquer  la 
réduction  proportionnelle  autorisée  par  l'art.  926. 

455.  Le  légataire  universel,  dont  le  legs  se  trouverait  res- 
treint par  une  institution  contractuelle,  serait-il  également  admis 
à  provoquer  la  réduction  proportionnelle  des  legs  particuliers? 
Jugé  dans  le  sens  de  la  négative  par  la  Gour  d'Aix,  le  16  juill. 
1870  (S.  72.2.193),  que  le  légataire  universel  qui  se  trouve  en 
présence  d'un  institué  contractuel  pour  une  partie  de  la  succession , 
est  tenu  d'acquitter  intégralement  les  legs  particuliers,  sans 
pouvoir  leur  faire  subir  une  réduction  proportionnelle  à  celle 
qu'il  subit  lui-même  :  ce  cas  ne  saurait  en  effet  être  assimilé  à 
celui  où  le  légataire  se  trouve  en  présence  d'un  héritier  à  réserve. 

456.  Gette  solution  paraît  contestable  à  MM.  Aubry  et  Rau, 
t,  7,  §  720,  p.  497,  note  3,  dans  le  cas  du  moins  où,  comme  dans 
l'espèce,  l'institution  contractuelle  porterait  sur  une  quote-part  de 
l'hérédité.  A  la  vérité,  le  droit  de  l'institué  contractuellement, 
même  pour  une  quote-part  de  l'hérédité,  ne  constitue  pas  une 
réserve. 

457.  Mais,  de  même  que  la  réserve,  l'institution  contractuelle 
a  pour  effet  de  rendre  indisponible  la  quote-part  qui  en  forme 
l'objet,  et  de  créer  ainsi,  entre  l'institué,  le  légataire  universel  et 
les  légataires  particuliers,  des  rapports  identiques  à  ceux  qu'en- 
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gendre  la  réserve.  D'un  autre  côté,  l'institution  contractuelle, 
donnant  à  l'institué  le  droit  de  provoquer  le  partage  de  la  suc- 
cession tout  entière,  affecte  nécessairement  tous  et  [chacun  des 
objets  dont  celle-ci  se  compose,  et  diminue  ainsi,  dans  la  propor- 
tion pour  laquelle  elle  s'exerce,  le  droit  de  chacun  des  légataires, 
sans  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

458.  S'il  existe  à  côté  des  légataires  universels,  des  légataires 
à  titre  universel,  ceux-ci  doivent  contribuer  avec  les  premiers  au 
paiement  des  legs  particuliers,  dans  la  proportion  de  la  quotité  à 
laquelle  leurs  legs  ont  été  réduits.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  497, 

459.  L'obligation  personnelle  en  vertu  de  laquelle  les  léga- 
taires non  saisis  de  l'hérédité  sont  tenus  de  payer  les  dettes  et 
charges  de  la  succession,  diffère  de  celle  des  héritiers  ab  intestat, 
en  ce  qu'elle  est  restreinte  à  l'émolument  de  leurs  legs,  ou,  en 
d'autres  termes,  en  ce  qu'ils  n'en  sont  pas  tenus  ultra  vires. 

460.  Il  en  résulte  qu'ils  n'ont  pas  besoin,  pour  mettre  leur 
propre  patrimoine  à  l'abri  des  poursuites  des  créanciers  hérédi- 
taires, de  recourir  au  bénéfice  dïnventaire.  Mais  ils  doivent 
d'ailleurs,  pour  éviter  toute  contestation  de  la  part  de  ces  der- 
niers, sur  le  montant  de  leur  émolument,  et  sur  les  forces  de  l'hé- 
rédité, en  faire  constater  la  consistance  au  moyen  d'un  inventaire  • 
régulier. 

461.  Toutefois,  la  question  de  savoir  si  les  légataires  univer- 
sels non  saisis  de  l'hérédité,  qui  acceptent  purement  et  simplement, 
sont  tenus  des  dettes  et  charges  ultra  vires,  et  sur  leur  propre 
patrimoine,  ou  s'ils  n'en  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  émolument,  est  cependant  controversée.  —  V.  dans  le  sens 
de  l'opinion  que  nous  avons  ci-dessus  indiquée.  —  Touiller,  t.  o, 
n.  556;  Delvincourt,  t.  2,  p.  355;  Duranton,  t.  7,  n.  14  et  433, 
t.  9,  n.  201  ;  Favard,  Répert.,  v»  Testament,  sect.  2,  |2,  n,  9; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n.  755  ;  Poujol,  Des 
SMCce65«ons,  sur  l'art.  871,  n.  6.  —  Comp.,  Delisle  sur  l'art.  1009, 
n.  1  ;  Zachariœ,  |  720,  texte  et  note  7  ;  Laurent,  Principes,  t.  14, 

n.  101.  |. 

46S.    Cependant,    dans  le  sens   d'un    système    contraire  , 
V.  Grenier,  t.  1,  n.  313;  Merlin,  Répert.,  vo  Légataire,  |  7,  art.  1, 
n.  17;  Vazeille,   Des  successions,  sur  l'art.  793,  n.  10;  Belost-        . 
Jolimont  sur  Chabot,  obs.  3,  sur  l'art.  774:  Taulier,  t.  4,  p.  150       r 
et  154;  Nicias-Gaillard,   Rev.  critique,  1852,  t.  2,  p.  311;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  1840;  Demol.,  t.  21,  n.  573  et  574. 

463.  Il  a  été  jugé  que  le  légataire  universel  qui  a  accepté  la 
succession  purement  et  simplement,  et  non  pas  seulement  sous 
bénéfice  d'inventaire,  est  tenu  des  dettes  comme  un  héritier, 
ulti^a  vires  emolumenti,  et  cela  alors  même  que,  se  trouvant  en 
concours  avec  un  héritier  à  réserve,  il  n'a  pas  la  saisine  légale. 
—  Cass.,  13  août  1851  (S.  51.1.657). 

464.  En  tout  cas,  le  légataire  universel,  dont  le  legs  a  été 
annulé  quant  aux  immeubles,  comme  entaché  de  substitution  sur 
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la  demande  des  héritiers  du  sang,  non  réservataires,  et  qui  ne 
reste  plus  légataire  universel  que  du  mobilier,  n'est  pas  tenu  seul 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  :  il  n'en  est  tenu  que 
concurremment  avec  les  héritiers,  qui  doivent  être  réputés  avoir 
recueilli  les  immeubles  héréditaires,  non  comme  étant  aux  lieu 
et  place  des  appelés  légataires  particuliers,  mais  de  leur  chef  et 
comme  héritiers  naturels  du  testateur.  —  Cass.,  22  avril  1836 
(S.  56.1.388). 

465.  Du  moins,  l'arrêt  qui  juge,  par  interprétation  des 
termes  du  testament,  que  le  testateur  n'avait  entendu  grever  le 
légataire  de  l'universaliLé  des  dettes  que  parce  qu'il  devait 
recueillir  l'universalité  des  biens,  ne  viole  aucune  loi.  —  Même 
arrêt. 

466.  L'obligation  imposée  aux  légataires  universels  en 
concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  de  payer  les  dettes  et 
charges  de  la  succession  dans  la  proportion  de  leur  legs,  autorise 
bien  les  créanciers  de  la  succession  à  poursuivre  directement  les 
légataires  ;  mais  elle  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  s'adresser, 
pour  la  totalité  de  leurs  créances,  aux  héritiers  à  réserve,  qui 
restent  obligés  envers  eux,  même  ullra  vires,  chacun  dans  la  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire,  à  moins  qu'ils  n'aient  usé  du  béné- 
fice d'inventaire,  et  sauf  leur  recours  contre  les  légataires  uni- 
versels. —  Aubry  et  Rau,  p.  300. 

467.  Du  reste,  un  légataire  universel  en  concours  avec  des 
héritiers  à  réserve  peut  exceptionnellement  être  recherché  pour 
la  totalité  d'une  dette  héréditaire,  lorsque  cette  dette  est  indivi- 
sible, ou  rentre  dans  la  classe  des  obligations  divisibles  dont  s'oc- 
cupe l'art.  1221.  Mais,  dans  ce  cas  même,  le  créancier  n'a  d'action 
contre  lui  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  de  son  legs. 

468.  Les  héritiers  à  réserve  et  les  légataires  universels  con- 
tribuent entre  eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, autres  que  les  legs,  dans  la  propoition  de  la  part  pour 
laquelle  ils  sont  appelés  à  la  succession.  Le  testateur  pourrait, 
cependant,  mettre  à  la  charge  des  légataires  universels  une  part 
du  passif  plus  forte  que  celle  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  dans 
l'actif. 

469.  Si  l'un  des  héritiers  à  réserve  ou  des  légataires  avait, 
par  une  circonstance  quelconque,  payé  au  delà  de  sa  part  per- 
sonnelle dans  une  dette  ou  charge  de  la  succession,  il  aurait  son 
recours  contre  les  autres.  Le  recours  qu'un  héritier  à  réserve  peut, 
en  pareil  cas,  avoir  à  exercer  contre  un  légataire  universel,  ne 
saurait  jamais  dépasser  l'émolument  de  son  legs. 

470.  Léyatai7'es  à  titre  universel.  —  Les  légataires  à  titre  uni- 
versel sont  tenus  personnellement  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, dans  la  proportion  de  la  quote-part  de  biens  qu'ils  sont 
appelés  à  recueillir,  comparativement  à  l'hérédité  entière.  Et,  à 
cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  dettes  mo- 
bilières et  les  immobilières.  Le  légataire,  dont  le  legs  porte  sur 
l'universalité  ou  quote-part  du  mobilier  seulement,  n'en  est  pas 
moins  tenu,  dans  la  proportion  de  son  legs,  des  dettes  immobi- 
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lières  ;  comme  réciproquement  le  légataire  de  tout  ou  partie  de? 
immeubles  seulement  est  tenu,  dans  la  même  proportion,  des 
dettes  mobilières.  —  Duranton,  t.  9,  n.  213  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  455  àis,  II;  Demol.,  t.  21,  n.  600  ;  Zachariœ,  §  720,  texte 
et  note  4. 

471 .  Ainsi  encore,  les  légataires  à  titre  universel  et  les  héri- 
tiers contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  autres  que  les  legs,  dans  la  proportion  de  la  part 
pour  laquelle  ils  sont  appelés  à  la  succession.  Il  en  est  ainsi,  dans 
le  cas  même  où  le  légataire  universel  a  été  chargé  spécialement 
du  paiement  de  legs  particuliers  d'une  valeur  plus  ou  moins  con- 
sidérable. Cette  circonstance  n'autoriserait  pas  ce  légataire  à 
demander  que  sa  part  contributoire  ne  fût  calculée  que  sur  la 
quotité  de  biens  qui  lui  restera  de  fait  après  déduction  des  legs 
particuliers  mis  à  sa  charge.  —  Duranton,  t.  7,  n.  425  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  501. 

47 2.  Ainsi,  en  supposant  une  succession  de  60,000  fr.  grevée 
de  9,000  fr.  de  dettes,  à  laquelle  se  trouvent  appelés  deux  frères  du 
défunt  et  un  légataire  à  titre  universel  du  tiers,  spécialement 
chargé  d'un  legs  particulier  de  10,000  fr.,  ce  légataire  devra  con- 
tribuer pour  un  tiers,  c'est-à-dire  pour  3,000  fr.  au  paiement  des 
dettes,  bien  que,  déduction  faite  des  10,000  fr.  montant  du  legs 
particulier  mis  à  sa  charge,  il  ne  lui  reste  plus  un  tiers  de  l'actif. 

473.  Touiller  (t.  4,  n.  519)  et  Troplong  (t.  4,  n.l8o8)  enseignent, 
au  contraire,  que,  dans  cette  hypothèse,  le  légataire  à  titre  uni- 
versel ne  devra  contribuer  au  paiement  des  dettes  que  pour  un 
cinquième,  parce  que,  disent-ils,  les  10,000  fr.  qui  lui  restent, 
comparés  aux  40,000  fr.  formant  la  part  des  deux  frères,  ne  présen- 
tent plus  qu'une  proportion  d'un  cinquième  à  quatre  cinquièmes, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  871,  G.  civ.,  le  légataire  à  titre  univer- 
sel n'est  tenu  de  contribuer  au  paiement  des  dettes  qu'au  prorata 
de  son  émolument. 

474.  Pour  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  le  légataire 
de  tout  ou  partie  du  mobilier  ou  des  immeubles  seulement  est 
tenu  de  dettes  et  charges,  soit  vis-à-vis  des  créanciers,  soit  vis-à-vis 
de  ses  cosuccesseurs,  on  estime  la  valeur  des  biens  compris  dans 
son  legs  comparativement  à  celle  des  autres  biens  dépendants  de 
l'hérédité.  —  Duranton,  t.  7,  u,  423;  Troplong,  t.  4,  n.  1839; 
Zachariœ,  |  720,  texte,  t.  4,  p.  363  ;  Aubry  et  Rau,  p.  502. 

475.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  legs  particuliers, 
les  légataires  à  titre  universel  et  les  héritiers  doivent  contribuer  à 
leur  paiement,  chacun  dans  la  proportion  de  la  quote-part  qu'il 
est  appelé  à  recueillir  dans  la  succession,  à  moins  que  le  défunt 
n'ait  manifesté  une  intention  contraire,  et  sauf,  dans  tous  les  cas, 
les  droits  des  héritiers  à  réserve. 

47G.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'héritier  à  réserve,  qui 
se  trouve  en  concours  avec  un  légataire  à  titre  universel  d'une 
quotité  de  biens  inférieure  à  la  portion  disponible,  est  tenu  de 
contribuer  au  paiement  des  legs  particuhers,  en  proportion,  non 
seulement  de  la  quotité  de  biens  qu'il  est  appelé  à  recueillir  en  sus 
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de  sa  réserve,  mais  de  sa  portion  héréditaire  tout  entière.  —  Du- 
YtVQi,  Revue  de  Droit  français  et  étranger ,  1845,  t,  p.  2,  881  ;  Demol., 
t.  21,  n.  606  ;  Zachariee,  |  722. 

47 T.  lien  est  ainsi,  sauf  à  l'héritier,  si  cette  contribution  doit 
entamer  sa  réserve,  à  faire  abandon  de  toute  la  portion  dispo- 
nible au  légataire  universel,  qui  demeurerait  alors  chargé  de 
l'acquittement  des  legs  particuliers,  avec  faculté  de  les  faire  ré- 
duire, le  cas  échéant,  conformément  aux  cirt.  926  et  927.  —  Art. 
1013  et  1009. 

478.  L'intention  du  testateur  de  mettre  à  la  charge  exclusive 
de  tel  ou  tel  légataire  à  titre  universel  le  paiement  de  certains 
legs  particuliers,  peut  non  seulement  résulter  d'une  déclaration 
expresse,  mais  encore  s'induire  de  la  nature  de  ses  dispositions. 
C'est  ainsi  que  les  legs  particuliers  d'objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers déterminés  dans  leur  individualité  demeurent,  indépendam- 
ment de  toute  déclaration  expresse,  à  la  charge  du  légataire  à 
titre  universel,  soit  du  mobilier,  soit  des  immeubles.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  500;  Delvincourt,  t.  2,  p.  356;  Duranton,  t.  9,  n.  217; 
Troplong,  t.  4,  n.  1866  ;  Zachariœ,  |  722,  texte  et  note  5. 

479.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  legs  de  sommes  d'argent  ou  de 
choses  déterminées  seulement  quant  à  leur  espèce,  on  ne  doit  pas, 
en  général,  et  par  cela  seul  qu'il  existerait  dans  la  succession  du 
numéraire  ou  des  choses  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  léguées, 
admettre  de  la  part  du  testateur  l'intention  de  laisser  de  pareils 
legs  à  la  charge  exclusive  du  légataire  à  titre  universel  du  mobi- 
lier. —  Aubry  et  Rau  et  Delvincourt,  ut  suprà;  Touiller,  t.  5, 
n.  559  ;  Vazeille  sur  l'art.  1013,  n.  3.  —  Contra,  Duranton,  t.  9, 
n.  218  et  219. 

480.  Légataires  particuliers.  —  Les  légataires  particuliers  ne 
sont  point  tenus  personnellement  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession (art.  1024).  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait 
de  dettes  contractées  pour  l'acquisition,  la  conservation  ou  l'amé- 
lioration de  la  chose  léguée.  —  Demol.,  t.  21,  n.  655. 

481.  Le  prix  encore  dû,  au  moment  du  décès  du  testateur, 
de  constructions  élevées  sur  un  immeuble  faisant  l'objet  d'un  legs 
particulier,  est  à  la  charge,  non  du  légataire  particulier,  mais  de 
la  succession,  alors  même  que  ces  constructions  n'ont  pas  été 
élevées  par  le  testateur  lui-même,  mais  par  son  fermier,  tenu, 
aux  termes  du  bail,  de  faire  l'avance  du  prix  des  constructions, 
pour  en  être  remboursé  à  l'expiration  du  bail,  selon  leur  valeur 
à  ce  moment  et  à  dire  d'expert.  On  ne  peut  assimiler  l'obligation 
de  payer  le  prix  de  ces  constructions  à  une  des  conditions  du  bail 
qui  incombent  au  légataire  particulier  obligé  d'entretenir  ce  bail. 
On  doit  voir,  au  contraire,  dans  la  stipulation  relative  aux  cons- 
tructions à  élever  par  le  fermier,  une  vente  à  terme  de  ces  cons- 
tructions faite  par  le  fermier  au  bailleur,  vente  dont  le  prix  est 
dès  lors  une  charge  de  l'hérédité  de  celui-ci.  —  Cass. ,  27  janv. 
1852  (S.  52.1.131). 

48 S.  Si  le  testateur  avait  expressément  chargé  un  légataire 
particulier  du  paiement  de  certaines  dettes,  l'acceptation  du  legs 
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emporterait  pour  ce  dernier  l'obligation  personnelle  de  les  acquit- 
ter, et  cette  obligation  subsisterait  lors  même  que  la  chose  léguée 
viendrait  à  périr  entre  ses  mains.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Légat., 
§  6,  n.  o  bis;  DemoL,  t.  21,  n.  656;  Zachariee,  §  720,  texte  et 
note  20;  Gass.,  17  mai  1809,  cité  par  Merlin,  loc.  cit. 

483.  Lorsqu'un  testateur  a  mis  toutes  les  dettes  dont  ses 
biens  se  trouvaient  grevés  à  son  décès  à  la  charge  de  son  léga- 
taire du  mobilier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  payer  les  capitaux 
des  rentes  dont  la  succession  se  trouve  débitrice,  surtout  si,  en 
faisant  entrer  ces  capitaux  dans  le  calcul  des  dettes,  le  legs  de- 
vrait se  trouver  réduit  à  rien.  —  Bruxelles,  8  août  1811  (S.  12.2, 
273). 

484.  Le  legs  d'une  pièce  de  terre  fait  à  charge  par  le  léga- 
taire de  payer  sur  icelle  telles  charges  qu'elle  peut  devoir  aux 
créanciers  à  qui  elles  sont  dues,  n'oblige  pas  le  légataire  au  paie- 
ment des  dettes  hypothécaires  dont  les  biens  du  testateur,  autres 
que  les  biens  légués,  sont  grevés.  —Liège,  30  juillet  1812  (S. en. 
2.168). 

485.  Le  légataire  particulier  est  quelquefois  obligé,  en  raison 
de  la  nature  même  delà  chose  qui  forme  l'objet  de  son  legs,  de 
souffrir  la  déduction  de  certaines  dettes,  ou  de  contribuer  à  leur 
paiement.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  légataire  d'une  succes- 
sion échue  au  testateur,  ou  de  la  part  de  ce  dernier  dans  une  so- 
ciété ou  communauté  de  biens,  est  obligé,  soit  de  laisser  déduire 
les  dettes  qui  grèvent  la  succession  ou  la  communauté,  soit  d'en 
bonifier  le  montant  aux  successeurs  universels  du  testateur.  — 
Sic,  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  4,  n.  1843  et  suiv.  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  230;  DemoL,  t.  21,  n.  637;  Zachariœ,  ut  suprà;  Aubry 
et  Rau,  p.  304. 

486.  Du  reste,  si  le  testateur  avait  lui-même  acquitté  une 
partie  des  dettes  grevant  la  succession  ou  la  communauté,  le 
légataire  ne  serait  tenu  de  laisser  déduire  que  celles  qui  reste- 
raient à  acquitter. —  Arg.,  art.  1018  ;  Proudhon,  De  lusufrait, 
t.  4,  n.  1849;  Aubry  et  Rau,  p.  304,  texte  et  note  19. 

487.  De  même  le  légataire  de  l'usufruit  de  la  totalité  ou 
d'une  quote-part  des  biens  du  défunt  doit,  par  cela  même  que  son 
usufruit  porte  sur  une  universalité  juridique,  subir  un  retranche- 
ment proportionnel  au  montant  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. Ce  retranchement  s'opère  d'après  le  mode  indiqué  en 
l'art.  612.  —  Demol.,  t.  21,  n.  638. 

488.  Jugé  à  cet  égard  que  le  légataire  de  l'usufruit  d'un  im- 
meuble grevé  d'une  rente  foncière  en  nature  de  grains  et  de  fruits, 
est  chargé  seul  du  service  de  la  rente,  et  cela,  quand  même  il 
serait  affranchi,  par  une  clause  du  testament,  de  toute  contribu- 
tion au  delà  de  la  succession.  —  Nîmes,  17  juin  1836  (S.  37.2. 
223). 

489.  Le  légataire  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  soit 
pour  une  dette  du  défunt,  soit  pour  la  dette  d'un  tiers,  ne  peut 
demander  que  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du  défunt 
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dégagent  cet   immeuble,  à  moins   que  le  testateur  ne  leur  ait 
expressément  imposé  l'obligation  de  le  faire. 

490.  Mais  si  le  légataire  a  lui-même  acquitté  la  dette,  soit 
volontairement,  soit  par  suite  d'une  action  hypothécaire,  il  a  son 
recours  contre  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du  défunt, 
à  supposer  que  ce  dernier  fût  personnellement  obligé  à  la  dette, 
soit  comme  débiteur  principal,  soit  même  comme  caution  seule- 
ment. Au  cas  contraire,  il  n'aurait  de  recours  que  contre  le  tiers 
débiteur  personnel  de  l'obligation.  — Duranton,  t.  7,  n.  434; 
Demol.,  t.  21,  n.  650;  Zachariœ,  |  720,  texte  et  note  15. 

491 .  Lorsqu'un  immeuble  légué,  saisi  par  un  créancier  de  la 
succession,  a  été  adjugé  à  l'une  des  personnes  tenues  de  la  déli- 
vrance du  legs,  le  légataire  peut  agir  contre  elle  en  délaissement 
de  l'immeuble,  sauf  le  recours  de  cette  personne  contre  ceux  qui 
étaient  obligés  avec  elle  à  la  délivrance  du  legs, — Arg.,  art.  1221. 

493.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  immeuble  légué  à  litre 
particulier,  saisi  immobilièreraent  par  les  créanciers  delà  succes- 
sion, a  été  adjugé  à  un  légataire  à  titre  universel,  le  légataire 
particulier  a  droit,  non  pas  seulement,  comme  si  l'adjudication 
avait  été  prononcée  au  profit  d'un  étranger,  à  une  indemnité 
pécuniaire,  dont  le  légataire  à  titre  universel  ne  serait  tenu  qu'au 
prorata  de  son  émolument,  mais  à  la  propriété  même  de  l'im- 
meuble. —  Çass.,  11  mai  1870  (S.  70.1.396). 

493.  En  conséquence,  si  le  légataire  particulier  était  déjà  en 
possession  de  l'immeuble  au  moment  de  l'adjudication  sur  saisie, 
la  revendication  qu'en  ferait  le  légataire  à  titre  universel,  comme 
adjudicataire,  l'avait  justement  repoussée  par  l'exception  quem 
de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentemrepellit  exceptio.  — Même 
arrêt. 

494.  Sauf  le  recours  dudit  légataire  à  titre  universel  contre 
les  légataires  universels,  au  cas  où  il  aurait  à  supporter,  dans  le 
legs  particulier,  une  part  supérieure  à  celle  que  la  loi  lui  impose. 
—  Même  arrêt. 

495.  Bien  que  les  légataires  particuliers  ne  soient  pas  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  ils  sont  cependant  priméF  sur 
les  biens  de  la  succession  par  les  créanciers  héréditaires,  lorsque 
ceux-ci  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines,  que  la  suc- 
cession a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  qu'elle  est 
devenue  vacante  (art.  809  et  814  et  arg.  de  cet  article).  —  Aubry 
et  Rau,  p.  506. 

496.  Si  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  la  valeur  des 
biens  non  légucs  ne  suffit  pas,  soit  pour  le  paiement  des  dettes  et 
des  autres  charges  delà  succession,  soit  pour  l'acquittement  inté- 
gral des  legs  à  titre  particulier,  ces  legs  sont  tous,  et  sans  distmc- 
ticn  entre  ceux  de  corps  certains  et  ceux  des  sommes  d'argent, 
soumis  à  une  réduction  proportionnelle.  —  Demol.,  t.  19,  n.  560; 
Aubry  et  Rau,  p.  506;  Nicias-Gaillard,  Dissertation,  Revue  cri- 
tique 1860;  L.  M,  p.  193  et  suiv. 

497.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'insuffisance  de  l'actif  d'une 
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succession  bénéficiaire  pour  acquitter  les  dettes  héréditaires,  les 
légataires  particuliers  doivent,  en  l'absence  d'indication,  de  la 
part  du  testateur,  d'un  ordre  de  préférence  entre  eux,  contribuer 
au  paiement  de  ces  dettes  au  moyen  d'une  réduction  de  leurs 
legs  au  marc  le  franc.  —  Cass.,  25  nov.  1861  (S.  62.1.49). 

498.  Pareillement,  au  cas  d'insuffisance  de  l'actif  non  légué 
d'une  succession  bénéficiaire  pour  acquitter  les  dettes  héréditaires, 
les  legs  de  corps  certains  ne  sont  pas  eux-mêmes  dispensés  de 
contribuer  aux  dettes,  jusqu'à  épuisement  de  legs  de  sommes 
d'argent  :  tous  les  legs  particuliers,  sans  distinction,  à  moins  de 
volonté  contraire  manifestée  par  le  testateur,  doivent  contribuer 
au  paiement  des  dettes  au  moyen  d'une  réduction  proportionnelle. 
—  Pau,  24  juin  1862  (S.  63.2.134);  Cass.,  18  juin  1862  (S.  62.1. 
y  1  oj» 

499.  De  même,  la  réduction  proportionnelle  que  doivent 
subir  les  legs  particuliers,  au  cas  d'insuffisance  des  biens  libres 
de  la  succession  (bénéficiaire)  pour  le  paiement  du  passif,  frappe 
les  legs  de  sommes  d'argent  à  l'exécution  desquels  certains  im- 
meubles héréditaires  ont  été  spécialement  afi'ectés  par  le  testateur, 
aussi  bien  que  tout  autre  legs  particulier  :  on  dirait  vainement 
que  de  tels  legs  constituent,  à  la  charge  de  celui  qui  recueille  les 
biens  grevés  de  cette  affectation,  une  créance  à  payer  tout  entière 
comme  le  surplus  du  passif.  —  Cass.,  3  mars  1858  (S.  58.1.200). 

500.  Enfin,  le  légataire  d'an  immeuble,  chargé  de  paj'er  une 
certaine  somme  à  un  sous-légataire,  n'en  doit  pas  moins  contri- 
buer aux  dettes  proportionnellement  à  la  valeur  totale  de  l'im- 
meuble, sauf  son  droit  de  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  sous- 
légataire  pour  la  part  contributive  de  ce  dernier  relativement  à  la 
somme  qui  lui  est  léguée.  —  Cass.,  18  juin  1862  précité. 

500  bis.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  Pothier 
{Donations  testamentaires,  chap.  4,  art.  2,  §  5;  Merlin,  Répert.^ 
v°  Légataire,  %  6,  n.  24;  Touiller,  t.  5,  n.  558;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  927,  n.  12),  et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  le  légataire  d'un 
corps  certain  n'est  pas  tenu,  en  cas  d'insuffisance  des  deniers  de 
la  succession  pour  acquitter  le  legs  en  argent,  de  contribuer  au 
paiement  de  ces  legs,  en  subissant  une  réduction  proportionnelle 
sur  la  valeur  de  l'objet  à  lui  légué.  En  d'autres  termes,  le  legs 
d'un  corps  certain  emporte  de  la  part  du  testateur  pre/è'rewce  sur  les 
legs  en  argent,  en  cas  d'insuffisance  delà  succession.  —  Grenoble, 
13  déc.  1834  (S.  35.2.152);  Toulouse,  18  avril  1834  (S.  34.2.340); 
Id.,  14  juin.  1840  (S.  41.2.60). 

501.  Jugé  de  même  que  le  légataire  d'un  corps  certain  n'est 
pas  tenu,  en  cas  d'insuffisance  des  deniers  héréditaires  pour 
acquitter  les  legs  de  sommes  d'argent,  de  soufTrir  une  réduction 
de  son  legs  pour  concourir  au  paiement  de  ces  legs  de  somme.  — 
Nîmes,  11  mai  1841  (S.  42.2.207). 

503.  En  tous  cas,  les  legs  de  corps  certains  ne  sont  pas  par  eux- 
mêmes  dispensés  de  concourir  à  la  réduction  proportionnelle  des 
legs  en  général,  pour  compléter  la  réserve  :  il  faudrait  une  décla- 
ration expresse  de  la  volonté  du  testateur  à  cet  égard.  Il  en  est 
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ainsi  notamment  à  l'égard  du  legs  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat.  —  Paris,  23  juill.  I80I  (S.  51.2.408). 

503.  Il  en  est  de  même,  c'est-à-dire  que  les  legs  de  corps 
certains  sont  soumis  à  la  réduction  comme  tous  autres  et  propor- 
tionnellement, dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  réduction  des  legs 
faits  par  un  mineur  de  plus  de  seize  ans,  pour  une  valeur  excédant 
ia  quotité  dont  l'art,  90i  lui  permettait  de  disposer.  Le  legs  des 
biens  composant  la  dot  de  la  mère  du  testateur,  et  de  tous  les 
autres  biens  de  celle-ci  ne  saurait  être  considéré  comme  un  legs 
de  corps  certain,  lorsque  les  biens  dont  il  s'agit  se  trouvent  con- 
fondus dans  la  succession  du  testateur.  —  Orléans,  7  avril  1848 
(S.  51.2.409). 

504.  Lorsque  la  quotité  disponible  a  été  dépassée  par  des 
dispositions  entre-vifs  et  par  des  dispositions  testamentaires,  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  réduction,  cette  réduction  qui  ne  peut,  d'après 
l'art.  923,  atteindre  les  dispositions  entre-vifs  qu'après  avoir 
épuisé  les  dispositions  testamentaires,  doit  s'opérer  en  commen- 
çant par  le  legs  universel  et  les  legs  particuliers  ne  sont  réduc- 
tibles qu'autant  que  la  valeur  du  legs  universel  ne  remplirait  pas 
la  réserve  légale.,.,  alors  surtout  que  le  testateur  a  marqué  pour 
ce  legs  une  prédilection  spéciale.  —  Paris,  11  août  1820  (S.  c.  n. 
26.2.30). 

505.  En  ce  qui  concerne  la  révocation  et  la  caducité  des  legs. 
—  V.  ci-après,  v»  Révocation  et  caducité  de  legs. 

CHAPITRE  VIII. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

DIVISION. 

Art.  1.  —  Généralités  {n.  506). 

Art.  2.  —  Objet  et  étendue  des  legs  (n.  516).  . 

Art.  3.  —  Des  legs  universels,  à  titre  universel  et  à  titre  particulier 

(n.  568). 

Art.  4.  —  Modalité  des  legs  (n.  571). 

Art.  5.  —  Régies  spéciales  aux  legs  d'usufruit  et  de  nue  propriété  (n.Gil). 

Art.  6.  —  Accroissement  (11,  678). 

Art.  7.  —  Exemptions  (n.  697). 

Art.  !'='■.  —  Généralités. 

0O6,  Un  grand  nombre  de  questions  sont  communes  à  la  matière  qui 
nous  occupe  et  à  la  matière  des  successions  proprement  dites.  Nous  les 
traiterons  \'°  Succession. 

Nous  n'aurons  à  nous  occuper  ici  que  de  ce  qui  est  exclusivement  rela- 
tif aux  legs  proprement  dits. 

Nous  renvoyons  également  aux  mots  :  Délivrance  de  legs,  Quotité  dispo" 
nible,  Renonciation,  etc.  —  V.  aussi  Donation,  ch.  8,  n.  1395  et  suiv. 

50'ét.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  un  legs,  que  le  testateur 
ait  employé  les  expressions  usuelles  :  je  lègue,  je  donne,  etc.  Il  suffit,  pour 
qu'il  y  ait  libéralité  passible  du  droit  de  mutation  par.  décès,  que  le  testa- 
teur ait  manifesté  clairement  son  intention  de  gratifier. 
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50S.  Ainsi,  l'Administration  a  décidé  qu'il  y  avait  un  legs  lorsque  le 
testateur  a  dit  :  «  Je  désire  que  mon  héritier  ou  "mon  légataire  pave  à  telle 
personne  une  somme  de...  «  Sol.  2  sept.  1872.— Comp.  Sol.  22  avril  1866; 
Journ.  Enreg.,  18428-4. 

509.  Décidé  également  que  le  legs  fait  en  termes  précatifs  doit  être 
exécuté  et  est,  en  conséquence,  passible  du  droit  de  mutation  par  décès. — 
Sol.  2  mai  1874. 

510.  Il  a  été  jugé  que  si  un  testateur,  après  avoir  fait  un  legs  uni- 
versel, prie  le  légataire  de  faire  lui-même  un  testament  contenant  une  cer- 
taine disposition,  cette  prière  du  testateur  exprime  un  simple  désir  et  ne 
peut  être  considérée  comme  une  obligation  ou  une  condition  rigoureuse- 
ment imposée.  —  Orléans,  8  juill.  1869;  Journ.  Enreg.,  18915-6. 

511.  Mais,  dans  celte  espèce,  le  testateur  ne  disposait  pas  de  sa  pro-^ 
pre  chose,  comme  lors  de  la  solution  du  2  sept.  1872,  et  l'on  conçoit  que 
Ja  décision  soit  différente.  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  v°  Legs,  n.  102. 

51  S.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà,  les  légataires  universels,  à 
titre  universel  ou  particulier,  sont  propriétaires  des  choses  comprises  dans 
leurs  legs,  non  pas  seulement  à  partir  de  la  délivrance,  mais  à  compter  du 
décès  du  testateur.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  légataire  qui  n'a  pas 
obtenu  la  délivrance  est  un  établissement  public,  qui  ne  peut  accepter 
qu'en  vertu  de  l'autorisation 'du  gouvernement,  les  effets  de  celte  autorisa^ 
tion  rétroagissant  au  jour  du  décès  du  testateur.  —  Cass.  (req.),  8  fév. 
1870;  Journ.  Enreg.,  18786-4  (S.  70.1.293)  ;  Dict.  Réd.,  n.  104. 

513.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  si  le  légataire  universel  vient  à  décé- 
der avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  le  droit  de  mutation 
n'en  est  pas  moins  dû,  parce  qu'il  y  a  eu,  en  vertu  du  testament,  droit 
acquis  au  légataire  à  partir  du  décès.  —  Confolens,  10  fév.  1872. 

51-4.  Il  résulte  de  la  règle  posée  aux  numéros  précédents,  que  les  droits 
de  mutation  par  décès  sont  dus  sur  les  legs,  encore  que  le  légataire  n'ait  pas 
obtenu  ni  même  demandé  la  délivrance  du  legs,  le  défaut  d'acceptation  ou. 
de  délivrance  d'un  legs  ne  dispensant  pas  le  légataire  d'en  faire  la  décla- 
ration ou  d'y  renoncer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  à  peine  d'un  demi- 
droit  en  sus.  —  Inst.,  1307,  §  9. 

51  5.  Ainsi,  le  légataire  particulier  qui,  à  raison  de  contestations  éle- 
vées par  le  légataire  universel,  n'a  pu  obtenir  la  possession  du  legs  qui  Ini 
est  fait,  n'en  est  pas  moins  tenu  d'acquitter  les  droits  de  mutation  dans  les 
six  mois  du  décès  du  testateur,  sous  peine  d'un  demi-droit  en  sus. —  Mont- 
pellier, 20  mai  1861  ;  Journ.  Enreg. y  17348.  —  V.  au  surplus,  v°  Succes- 
sion, 

Art.  2.  —  Objet  et  étendue  des  legs. 

516.  D'après  Pothier  (Donat.  testam.,  ch.  6,  art.  l'\  §  l-^"-,  6),  on  peut 
léguer  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  .î  la  condition  qu'elles 
soient  héréditairement  transmissibles  et  qu'elles  puissent  être  acquises  par 
le  légataire  lui-même. 

«  On  peut  donc  léguer,  enseigne  M.  Demolombe  (Don.  et  test.,  4,  677), 
toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles  d'être  l'objet  d'un  droit,  soit  de  pro- 
priété, soit  de  créance  :  corporelles  ou  incorporelles,  déterminées  ou  indé- 
terminées, présentes  ou  futures...  » 

^  En  conséquence,  le  droit  de  mulation  par  décès  est  dû  pour  tout  legs 
d'une  chose,  d'un  droit  susceptible  de  conférer  au  légataire  un  avantage. 
Dict.  Réd.,  n.  106. 

517.  L'Administration  a  soutenu  que  l'obligation,  imposée  par  le  tes- 
tateur à  son  héritier,  de  donner  à  bail  à  un  tiers  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, à  des  conditions  déterminées  dans  le  testament,  mais  à  un  prix  de 
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beaucoup  inférieur  à  la  valeur  locative,  constitue,  pour  partie,  au  profil 
du  preneur,  une  libéralité  passible  du  droit  de  mutation  par  décès. 

518.  Mais  le  tribunal  de  Gompiègne  a  décidé  le  contraire  par  juge- 
ment du  7  fév.  1872.  —  Rép.  pèriod.,  3524. 

Cette  décision,  dit  le  Dict.  des  Rédact.  Enreg.,  est  erronée.  Le  bail  imposé 
par  le  testament  était  fait  à  raison  de  45  fr.  les  38  ares,  tandis  que  dans  sa 
déclaration  le  légataire  universel  avait  estimé  le  revenu  à  72  fr.  l'hectare; 
de  plus,  d'après  le  testament,  le  bail  devait  être  fait  pour  une  durée  de 
27  ans;  il  était  dit  que  le  preneur  ne  paierait  rien  pour  la  première  année 
du  bail,  et  qu'il  jouirait  gratuitement  de  toutes  les  dépendances  du  domaine, 
château,  parc,  bâtiments,  etc.  Il  y  avait  évidemment  là  une  libéralité.  — 
Die.  Réd.,  107. 

519.  L'Administration  a  décidé,  par  une  solution  du30oct.  1873,  qu'il 
y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  lègue  à  un  tiers  le  droit  de  chasse,  non  entière- 
ment affermé,  sur  des  propriétés  déterminées.  —  Dict.  Réd.,  108. 

5SO.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  fait  remise  à  chacun  de 
ses  fermiers  d'une  année  de  fermages,  a  tous  les  caractères  d'un  legs  et 
s'applique  aux  fermiers  de  parcelles  détachées  comme  aux  fermiers  de 
corps  de  ferme;  les  fermiers  de  parcelles  ne  peuvent  donc  se  dispenser  de 
payer  les  droits  de  mutation,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  renoncé  à  leurs 
legs,  et  ils  ne  sont  pas  recevables  à  prouver  par  témoins  que  le  testateur 
n'a  pas  eu  l'intention  de  les  comprendre  parmi  ses  légataires,  la  preuve 
testimoniale  ne  pouvant  être  admise  contre  le  contenu  du  testament.  — 
Sainte-3Ienehould,  20  avril  1853;  Joiirn.  Enreg.,  15776-2  ;  Dict.  Réd.,  109. 

531.  D'après  l'art.  1021,  G.  civ.,  on  ne  peut  léguer  des  objets  indivi- 
duellement désignés  appartenant  à  autrui  (Aubry  et  Rau,  7,  |  675  et  676, 
texteetnote  10). Toute  disposition  à  titre  gratuit  est  nulle,  soit  que  le  testa- 
teur ait  cru  que  cette  chose  lui  appartenait,  soit  qu'il  ait  su  qu'elle  appar- 
tenait à  autrui. 

553.  L'art.  1021  ne  s'appliquant  qu'aux  legs  d'une  chose  individuel- 
lement désignée,  le  legs  de  quantités  ou  de  choses  indéterminées  est  valable. 

oS3.  D'un  autre  côté,  le  legs  de  la  chose  qui  appartenait  à  autrui  lors 
du  testament  est  valable  si  la  chose  léguée  appartenait  au  testateur  au  mo- 
ment de  son  décès.  —  Demol.,  Don.  et  test.,  4,  681  bis;  Aubry  et  Rau, 
texte  et  note  15, 

554.  Mais  le  legs  alternatif  de  la  chose  d'autrui  ou  de  sa  valeur  est 
efficace  quant  au  paiement  de  cette  valeur.  11  est,  de  plus,  permis  au  tes- 
tateur d'imposer  à  l'héritier  ou  au  légataire  la  charge  d'accomplir,  au 
profit  de  tiers,  toute  espèce  d'obligations,  d'ailleurs  licites,  de  faire,  de  ne 
pas  faire  ou  de  donner.  —  Aubry  et  Rau,  texte  et  notes  13  et  14. 

535.  Ainsi  est  valable  le  legs  à  Primus  de  la  maison  A,  qui  appar- 
tient à  Secundus,  par  lequel  le  testateur  charge  son  héritier  de  l'acheter 
moyennant  une  somme  déterminée  ;  et,  en  cas  de  refus  de  Secundus,  de 
remettre  à  Primus  la  somme  indiquée.  —  Demol.,  IV,  682. 

536.  La  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  est  facile  à  déter- 
miner dans  cette  hypothèse.  Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  maison 
si,  lors  de  la  déclaration  de  succession,  l'héritier  a  pu  exécuter  l'obligation 
qui  lui  était  imposée  ;  dans  le  cas  contraire,  le  droit  sera  dû  sur  la  somme 
que  l'héritier  devra  payer  ou  a  payée  au  légataire  particulier. 

537.  Lorsque,  lors  de  la  déclaration,  il  est  encore  incertain  si  la  maison 
sera  achetée,  le  droit  de  mutation  sera  perçu  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable au  fégataire  particuiier,  sauf  à  lui  à  payer  un  complément  de  droit 
au  cas  où  l'exécution  du  legs  aura  lieu  ultérieurement  de  manière  à  motiver 
une  perception  plus  élevée  que  celle  qui  a  été  faite.  —  Dict.  Réd.,  n.  111. 
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558.  Une  question  des  plus  difficiles  est  celle  de  savoir  si  le  droit  de 
mutation  par  décès  à  la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  principal  doit 
être  liquidé  sur  la  valeur  totale  de  la  succession,  d'après  son  degré  de 
parenté  avec  le  testateur,  sauf  au  légataire  secondaire  à  acquitter  de 
nouveau  le  droit  de  mutation  sur  l'objet  qu'il  reçoit. 

559.  Lorsque  le  legs  secondaire  s'exécute  par  l'abandon  d'une  somme 
d'argent,  les  règles  de  perception  relatives  aux  legs  de  sommes  n'existant 
pas  dans  la  succession  sont  applicables.  Le  droit  de  mutation  par  décès  ne 
doit  être  liquidé  que  sur  la  valeur  totale  des  biens  héréditaires  ;  ces  droits 
sont  déterminés  d'après  le  degré  de  parenté  tant  du  légataire  principal  que 
du  légataire  secondaire,  ainsi  que  nous  l'expliquerons,  v"  Succession. 

530.  Quant  à  la  question  qui  se  présente  lorsque  le  légataire  princi- 
pal délivre  un  immeuble  au  légataire  secondaire,  elle  a  été  traitée,  v°  Déli- 
vrance de  legs.  —  Comp.  aussi,  v°  Donation,  ch.  8. 

531.  Ajoutons  seulement  qu'aux  termes  d'une  solution  du  10  juill. 
1874,  au  cas  d'un  legs  fait  par  le  testateur  h  son  conjoint,  à  la  condition 
que  le  légataire  renoncera  à  sa  part  dans  les  acquêts  de  communauté,  il  y 
a  lieu,  pour  déterminer  l'importance  du  legs  et  par  suite  la  base  de  la 
perception,  de  déduire  de  la  valeur  de  l'objet'légué  la  valeur  de  la  part  de 
communauté  à  laquelle  fe  légataire  doit  renoncer.  —  Dict.  Réd.,  n.  IH. 

S3S.  Parfois  un  testateur  déguise  une  libéralité  sous  la  forme  d'une 
reconnaissance  de  dette.  L'Administration  a  sans  doute  le  droit  de  dévoiler 
la  fraude,  mais  l'on  comprend  que  bien  souvent  la  preuve  de  la  simulation 
sera  difficile  à  fournir. 

&33.  Dans  une  espèce,  le  testament  d'un  mari  contenait  reconnais- 
sance, en  faveur  de  sa  femme,  de  créances  paraphernales  ;  mais  le  testateur  J| 
ayant  ajouté  que  ces  créances  ne  seraient  payables  qu'après  le  décès  de  sa  P 
femme,  l'Administration  a  pensé  que  cette  stipulation  de  délai  faisait  sup- 
poser que  la  reconnaissance  dissimulait  un  legs  :  c'est,  en  effet,  le  créan- 
cier et  non  le  débiteur  qui  peut  accorder  un  délai.  Elle  a  décidé,  en 
conséquence,  que  le  droit  de  mutation  par  décès  était  exigible.  —  Sol., 
2o  janv.  1877;  Dict.  Réd.,  n.  113. 

S»34.  Ainsi  que  cela  a  été  dit,  v°  Communauté,  n.  221  et  suiv.,  l'action 
en  reprises  est  purement  mobilière,  encore  qu'à  défaut  de  mobilier,  elle 
s'exerce  sur  des  immeubles  de  la  communauté.  Il  est  logique  d'en  conclure 
(fue  le  legs  fait  par  un  époux  de  tous  ses  biens  meubles  en  général,  com- 
prend l'action  en  reprises,  encore  que  ces  reprises  doivent  s'exercer  sur 
des  immeubles.  —  Sol.,  16  oet.  1879;  Dict.  Réd.,  n.  116. 

535.  Le  legs  du  mobilier,  évalué  par  le  testateur  à  12,000  fr.,  avec 
déclaration  que  son  intention  est  de  donner  le  quart  de  sa  succession,  et 
que,  si  cette  somme  ne  forme  pas  ce  quart,  on  y  ajoutera  la  somme 
nécessaire  pour  le  compléter,  ne  peut  comprendre  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. Si  le  mobilier  ne  suffit  pas,  le  légataire  ne  peut  demander  qu'une 
somme  pour  compléter  le  quart.  Le  droit  de  mutation  doit  donc  être  liquidé 
sur  la  somme  léguée.  —  Journ.  Enreg.,  8186. 

536.  Nous  examinerons,  v°  Testament,  la  question  de  savoir  si  la 
reconnaissance  d'une  dette,  contenue  dans  un  testament,  forme  titre  au 
profit  du  créancier  et  donne  lieu  au  droit  d'obligation. 

537.  Nous  nous  bornons  à  dire  ici  qu'en  général,  et  sauf  la  présomp- 
tion de  fraude,  la  reconnaissance,  par  testament,  d'une  dette  qui  n'est  pas 
établie  par  un  titre  enregistré  peut  être  considérée  comme  sincère  et 
comme  ne  déguisant  pas  un  legs.  Cette  reconnaissance  est  donc  passible 
du  droit  d'obligation  et  non  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Journ. 
Enreg.,  19,60-iS;  Sol.,  22  sept.  1880;  Dict.  Réd.,  n.  117. 

538.  Il  en  est  ainsi,   par  exemple,  de  la  déclaration  par  laquelle  un 
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mari  reconnaît,  au  profit  de  sa  femme,  avoir  reçu  un  supplément  de  dot. 
—  Ibid. 

539.  La  disposition  par  laquelle  un  époux  s'oblige  à  payer  à  son 
conjoint  une  récompense  qu'il  ne  lui  doit  pas,  constitue  évidemment  un  legs 
passible  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Sol.,  25  août  1879. 

540.  De  même  que  la  reconnaissance  d'une  obligation  civile,  faite  par 
testament,  la  reconnaissance  d'une  obligation  naturelle  est  passible  du 
droit  de  i  p.  100.  —  V.  Obligation. 

o41.  Quant  au  legs  fait  pour  accomplir  un  devoir  moral,  il  constitue 
une  libéralité  et  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès.  —  V., 
sur  ce  point,  Journ.  Enreg.,  17196  et  17756;  Dict.  Réd.,  n.  120. 

542.. Lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  un  créancier  en  paiement  d'une 
somme  que  lui  doit  le  testateur,  ou  sous  la  condition  que  le  créancier 
renoncera  à  exiger  le  paiement  de  sa  créance,  il  n'est  pas  dû  de  droit  pro- 
portionnel pour  reconnaissance  de  dette,  si  du  moins  le  legs  n'est  pas 
répudié  par  le  légataire,  qui  voudrait  s'en  tenir  à  ses  droits  de  créancier. 
La  reconnaissance  contenue  dans  le  testament  ne  confère  pas  à  celui  qui 
en  profite  de  droits  indépendants  de  ceux  qui  sont  attachés  à  son  legs;  elle 
est  absorbée  par  ce  legs,  et  le  Trésor  se  trouve  désintéressé  parle  paiement 
des  droits  de  mutation  par  décès.  De  même  que,  dans  une  dation  en  paie- 
ment, il  n'est  dû  que  le  droit  de  transmission  sur  la  valeur  cédée  en  paie- 
ment, et  qu'on  ne  peut  exiger,  en  outre,  de  droit  ni  d'obligation  ni  de 
quittance  ;  de  même  le  testament  contenant  un  legs  en  paiement  d'une 
dette  ne  doit  donner  lieu  qu'au  paiement  du  droit  proportionnel  de  suc- 
cession sur  la  valeur  léguée.  La  clause  du  testament  qui  énonce  la  cause 
1 1  la  condition  du  legs  en  est  une  disposition  dépendante  et  n'est  pas,  dès 
lors,  passible  d'un  droit  particulier.  —  Sol.,  14  août  1867  ;  Journ.  Enreg., 
J8422-8;  Rei\  not.,  2070;  Dict.  Réd.,  n.  126. 

543.  On  a  émis  l'avis  {Journ.  Enreg.,  8906)  que  le  legs  fait  par  un 
mari  à  sa  femme  de  divers  biens  meubles  et  immeubles  de  la  communauté, 
tant  pour  la  remplir  de  ses  droits  et  reprises  que  pour  lui  fournir  la  quotité 
disponible  dont  le  testateur  lui  fait  don,  ne  peut,  si  la  femme  accepte,, 
donner  lieu  au  droit  de  mutation  par  décès  que  sur  ce  qui  excède,  d'après 
la  liquidation,  le  montant  des  droits  dans  la  communauté.  —  Dict.  Réd., 
n.  125. 

544.  Aussi,  il  a  été  jugé  que  si  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  qui  a  garanti  les  dettes  de  son  mari;,  lègue  aux  créanciers  de  ce 
dernier  les  sommes  qui  leur  sont  dues  afin  de  faire  honneur  aux  engage- 
ments qu'elle  a  pris  envers  eux  et  d'empêcher  que,  sous  prétexte  du  régime 
dotal,  l'exécution  de  ces  engagements  ne  soit  contestée,  il  est  dû  le  droit 
de  mutation  par  décès.  —  Rouen,  22  fév.  1866;  Journ. Enreg.,  18213; 
Rev.not.,  1698. 

545.  L'Administration  a  décidé,  par  une  solution  du  4  avril  1879, 
qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  le  legs  fait 
par  un  père,  à  un  créancier  de  son  fils,  d'une  somme  à  prendre  sur  la 
part  de  son  lils,  réduit  au  besoin  à  sa  réserve.  Cette  solution  est  motivée 
sur  ce  que,  bien  que  ce  legs  paraisse  être  seulement  l'exécution  d'une  obli- 
gation naturelle  de  la  part  du  père,  qui  aurait  cautionné  moralement  le 
lils,  il  n'en  constitue  pas  moins  une  libéralité  testamentaire  passible  du 
droit  de  mutation  par  décès.  Il  faut  ajouter  que,  dans  l'espèce,  la  disposi- 
tion avait  été  interprétée  judiciairement  entre  les  parties  comme  renfer- 
mant un  legs. 

546.  Seulement  il  est  inexact  de  dire  que  l'exécution  d'un  cautionne- 
ment donné  moralement  constitue  l'exécution  d'une  obligation  naturelle; 
il  s'agissait  plutôt  d'un  devoir  moral  et  de  conscience. 

Si  le  légataire  avait  déclaré  seulement  avoir  cautionné  verbalement,  le 
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droit  de  mutation  n'aurait  pas  été  dû.  Mais  si,  dans  cette  hypothèse,  le 
testateur,  comme  il  l'avait  fait  au  cas  particulier,  avait  légué  une  somme 
au  créancier,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  il  y  aurait  une  véri- 
table disposition  testamentaire,  passible  du  droit  de  mutation  par  décès. 

547.  D'après  une  solution  du  31  mai  1879,  le  legs,  par  un  mari  à  sa 
femme,  d'une  somme  en  réparation  de  la  perte  que  sa  femme  a  éprouvée 
sur  les  valeurs  à  elle  constituées  en  dot,  est  une  libéi'alité  passible  du  droit 
de  mutation  par  décès,  et  non  une  reconnaissance  de  dette,  si  le  mari 
n'était  pas  légalement  responsable  de  la  perte  éprouvée  par  la  légataire. — 
Dicl.  Réd.,  n.  130. 

548.  Le  legs  d'une  somme  d'argent  imputable  sur  une  créance  con- 
stitue un  legs,  jusqu'à  due  concurrence,  de  cette  créance.  En  cons''quence, 
l'acte  notarié  par  lequel  le  légataire  universel  attribue  la  créance  au  léga- 
taire particulier  contient  non  une  dation  en  paiement,  mais  une  déli- 
vrance de  legs  pure  et  simple,  passible  du  droit  gradué  ;  l'afteclalion  faite 
par  le  testateur  lui-même,  de  sa  créance  sur  un  legs,  pour  remplir  le  léga- 
taire du  montant  de  ce  legs,  équivaut  à  un  legs  direct  de  cette  créance  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  léguée  :  et  l'acte  par  lequel  le  légataire 
universel  a  investi  le  légataire  particulier  de  la  propriété  de  la  créance, 
jusqu'à  due  concurrence*  n'est  que  l'exécution  pure  et  simple  des  volontés 
du  testateur,  soit  une  délivrance  de  legs.  —  Sol.,  21  sept.  1876;  Journ. 
Enreg.,  20702.  —  Y.  Délivrance  de  legs. 

549.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour 
interpréter  l'intention  du  testateur.  —  Gass.,  17janv.  1811  ;  29  avril  1824; 
5  avril  1823;  13  août  1840  (D.  40.1.335);  23  mars  1852  (S.  52.1.349); 
10  juin.  1860  (S.  60.1.708);  Demol.,  Donat.  et  test.,  4,  738. 

550.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  touche  l'étendue  des  libéra- 
lités. —  Montmorillon,  15  mai  1878  ;  Joum.  Enreg.,  21U41. 

551.  L'Administration  admet  môme  l'interprétation  des  parties,  telle 
qu'elle  résulte  des  actes  passés  entre  elles,  surtout  quand  cette  interpréta- 
tion n'est  contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  l'intention,  clairement  manifestée,  du 
testateur.  —  Dict.  Réd.,  136. 

55S.  Si  le  donataire  prend  à  sa  charge  les  droits  d'enregistrement  et 
les  frais  de  l'acte  de  donation,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  clause  une 
libéralité  supplémentaire  à  ajouter  à  la  hbéralité  principale  pour  la  liqui- 
dation de  l'impôt.  Le  motif  sur  lequel  on  doit  se  fonder  est  que  l'eflet 
d'une  pareille  .  lipulation  est  non  pas  d'augmenter  la  valeur  des  biens  trans- 
mis, mais  d'empêcher  que  cette  valeur  ne  soit  diminuée  du  montant  de 
certaines  charges  dont  les  art.  14  et  13  de  la  loi  de  frimaire  ordonnent  de 
faire  abstraction. 

Cette  question  se  présente  en  matière  de  legs  et  doit  être  résolue  de  la 
même  manière  et  pour  la  même  raison.  —  Dict.  Réd.,  137. 

553.  Le  tribunal  du  Blanc  a  décidé,  le  20  juill.  1871,  que  si  le  testa- 
teur a  dispensé  le  légataire  des  droits  de  mutation  par  décès,  cette  clause 
n'est  pas  applicable  à  l'Administration. 

Depuis  lors,  l'Administration  a  constamment  décidé  que  les  droits,  lors- 
qu'ils sont  mis  à  la  charge  de  la  succession,  ne  doivent  pas  s'ajouter  au 
montant  du  legs  pour  la  liquidation  de  l'impôt  de  mutation  par  décès.  — 
Sol.,  30  nov.  1872;  9  fév.  1876;  7  août  1878;  10  sept.  1879.  —Dict. 
Réd.,  138. 

554.  Nous  avons  vu,  plus  haut,  que  le  légataire  particulier  n'est  pas 
tenu  d'acquitter  la  dette  pour  laquelle  l'immeuble  légué  est  hypothéqué,  et 
que,  s'il  la  paye,  il  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Dans  celte  hypothèse, 
la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès  ne  présente  aucune  diffi- 
culté. Le  légataire  particulier  reçoit  la  propriété  de  l'immeuble  légué;  il 
doit  l'impôt  sur  la  valeur  entière  de  cet  immeuble. 
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555.  Si  le  testateur  a  chargé  le  légataire  particulier  d'acquitter  la  dette 
pour  laquelle  l'immeuble  légué  est  hypothéqué  ou  toute  autre  dette,  la  per- 
ception doit  être  réglée  de  la  même  manière  sur  la  valeur  totale  de  l'objet 
légué,  bien  que  le  légataire  profite  d'une  valeur  moindre,  car,  d"après 
l'art.  15,  n.  7,  de  la  loi  de  frimaire,  l'impôt  est  dû  sur  la  valeur  entière  de 
l'immeuble  transmis,  sans  distraction  des  charges  ;  or  l'obligation  imposée 
au  légataire  de  payer  une  dette  de  la  succession  est  une  charge,  et  ne  doit 
donc  pas  être  déduite  pour  la  perception.  —  Dict.  Réel.,  n.l3U. 

556.  Il  en  est  de  même  quand  le  testateur  a  imposé  au  légataire  une 
charge  quelconque,  pourvu  du  moins  que  cette  cliargc  ne  constitue  pas  une 
libéralité  au  profit  d'une  tierce 'personne  :  car  nous  verrons,  v°  Succession, 
qne  si  l'héritier  ou  le  légataire  est  obligé  par  le  testateur  de  payer  une 
somme  à  un  liers  ou  en  son  acquit,  cette  cl;arge  constitue  au  profit  du 
tiers  une  véritable  libéralité,  c'est-à-dire  un  legs  particulier,  passible  du 
droit  de  mutation  par  décès.  Seulement,  d'après  la  jurisprudence  qui  sera 
rappor(ée,  v°  Succession,  au  sujet  des  legs  de  sommes  n'existant  pas  dans 
la  succession,  si  la  quotité  du  droit  peut  varier  suivant  le  degré  de  parenté 
du  légataire  avec  le  défunt,  les  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  est  perçu  ne 
varient  pas;  elles  ne  sont  autres  que  celles  qui  dépendent  de  la  succession 
et  qui  sont  déterminées  conformément  aux  art.  14,  n.  8,  et  lo,  n.  7,  de  la 
loi  de  frimaire. — V.  notamment  Cass.,  7juill.  i8[i6,  Journ.  Enreg.,  16.So2; 
Inst.,  2234,  §  2  (S.  57.1.543);  30  mars  1858,  Journ.,  Enreg.,  16705; 
Inst.,  2234,  §  \  (S.  oS,i,'SSi).— Dict.  Réd.,  n.  140. 

557.  Il  a  donc  été  décidé  avec  raison,  selon  nous,  que,  si  un  legs  uni- 
versel en  usufruit  a  été  fait  à  une  personne  non  parente,  à  la  charge  d'une 
pension  viagère  au  profit  de  la  sœur  du  testateur,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
la  liquidation  des  droits  de  succession,  de  distraire,  sur  la  valeur  de  l'usu- 
fruit, le  capital  de  cette  pension;  mais  le  droit  de  9  p.  100  ne  doit  être 
perçu  que  sur  la  valeur  de  l'usufruit  excédant  ce  capital,  le  surplus  ne 
devant  supporter  le  droit  qu'au  taux  fixé  pour  les  mutations  en  ligne  col- 
latérale, sauf  à  l'Administration,  dans  le  cas  de  prédécès  de  la  légataire 
de  la  pension  viagère,  à  réclamer  le  complément  du  droit  de  mutation  dû 
par  le  légataire  en  usufruit.  —  Seine,  15  mai  1858;  Journ.  Enreg., 
16759.  —  Dict.  Réd.,  142. 

558.  Nous  verrons,  v°  Rapport,  que  l'héritier  ne  peut  réclamer  les 
legs  qui  lui  sont  faits  par  le  défunt,  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  faits 
expressément  par  préciput  et  hors  part,  et  que  les  legs  non  dispensés 
du  rapport  ne  produisent  aucun  effet,  puisqu'ils  doivent  être  rapportés  au 
moment  même  oîi  ils  s'ouvrent.  Nous  examinerons  au  même  endroit  ce 
qui  concerne  la  dispense  du  rapport  résultant  soit  de  la  volonté  formelle- 
ment exprimée  du  testateur,  soit  de  la  nature  de  la  disposition. 

559.  Si  le  legs  à  l'héritier  n'est  pas  fait  par  préciput,  il  n'augmenle 
évidemment  pas  la  pari  du  légataire  dans  la  succession;  lorsqu'il  existe  des 
héritiers  el  des  légataires  ou  donataires  éventuels  parents  du  testateur  à 
un  degré  plus  éloigné  ou  non  parents,  il  est  essentiel,  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation  par  décès,  de  rechercher  si  le  legs  a  été  fait  ou  non 
par  préciput. 

560.  Rappelons  ici  que  la  question  relative  au  point  de  savoir  si  un 
legs  a  été  fait  ou  non  avec  dispense  de  rapport  est  une  question  d'inter- 
prétation de  la  volonté  du  testateur.  —  Demol.,  Succession,  i,  233. 

561.  L'Administration  admet,  en  général,  l'interprétation  des  parties, 
lorsque  du  moins  la  disposition  présente  une  ambiguïté  réelle. 

56S.  Ajoutons  que,  si  les  termes  du  legs  fait  à  l'héritier  légitime  sont 
clairs,  on  ne  peut  soutenir,  par  interprétation  de  la  volonté  du  testateur, 
qu'une  partie  du  legs  est  dévolue  à  la  légataire  en  sa  qualité  d'héritière 
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naturelle.  —  Cass.  req.,  |1"  juill.  1874;  Journ.  Enreg.,  19577  ;  Rev.  Not.; 
Inst.,  2493,  §  2  (S.  74.1. 49o  ;  Dict.  Réd.,  144. 

563.  Ainsi,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (req.)  du 
30  nov.  1868,  la  question  de  savoir  si  les  legs  faits  à  l'héritier  réservataire 
doivent  ou  non  se  cumuler  avec  la  réserve  dépend  uniquement  de  l'inten- 
tion du  testateur  ;  spécialement,  un  tribunal  peut  déclarer  que,  d'après  les 
termes,  l'esprit  et  l'ensemble  des  dispositions  du  testament,  le  testateur, 
en  faisant  à  son  père,  sans  clause  de  préciput,  des  legs  d'une  valeur  supé- 
rieure à  celle  de  sa  réserve,  a  voulu  non  ajouter  à  cette  réserve,  mais  en 
déterminer  l'exercice  et  l'application,  afin  de  réserver  à  son  légataire  uni- 
versel toutes  les  autres  valeurs  de  la  succession.  Par  suite  de  cette  inter- 
prétation, les  valeurs  léguées  au  père  réservataire  sont  les  seules  soumises 
au  droit  de  mutation  par  décès  à  1  p.  100,  et  le  surplus  de  la  succession, 
dévolu  au  légataire  universel  (non  parent  du  testateur)  est  entièrement 
passible  du  d'roit  au  taux  de  9  p.  100.  — Journ.  Enreg.,  18692;  Inst., 
2383,  1  3  [D.  69.1.360;  Dict.  Réd.,  lio. 

564.  Nous  verrons,  v°  Quotité  disponible,  que  l'époux  qui  n'a  pour 
héritiers  que  des  ascendants  peut  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  en 
propriété  de  tout  ca  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étrangt^r,  et 
en  outre  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  réserve  de  l'ascendant;  nous  avons 
analysé  la  jurisprudence  d'après  laquelle  il  suffit,  pour  que  cet  usufruit 
soit  compris  dans  la  disposition  au  profit  du  conjoint,  que  l'intention  du 
disposant  soit  certaine.  Les  règles  que  nous  avons  tracées  à  ce  sujet 
serviront  à  déterminer  si  le  conjoint  légataire  doit  les  droits  de  mutation 
tant  sur  la  quotité  disponible  que  sur  l'usufruit  de  la  réserve  des  ascen-  - 
dants.  —  Dict.  Réd.,  n.  147. 

565.  Ajoutons  seulement  que  le  legs  embrasse  l'usufruit  de  cette 
réserve  s'il  résulte  de  la  disposition  faite  au  profit  du  conjoint  que  le  tes- 
tateur a  voulu  donner  à  sa  libéralité  toute  l'extension  possible.  — Sol., 
22  avril  1874. 

S»66.  Lorsque  la  clause  est  réellement  douteuse,  l'Administration  est 
disposée  à  admettre  Tinterprétation  des  parties.  —  Sol.,  30  nov.  1871. 

SGT.  Dans  une  espèce,  un  époux  ayant  des  enfants  d'un  précédent 
mariage  avait  "légué  à  son  époux  (c  la  portion  de  ses  biens  dont  la  loi  le  M 

laissera  libre  de  disposer  au  jour  de  son  décès,  pour  le  légataire  en  jouir 
sa  vie  durant  en  usufruit  ».  L'Administration  a  pensé  que  ce  legs  devait 
être  exécuté  intégralement  ou  réduit  à  la  quotité  disponible  en  pleine  pro- 
priété. —  Sol.,  16  déc.  1876;  Dict.  Réd.,  n.  148. 

Art.  3.  —  Des  legs  universels,  à  titre  universel  et  à  titre  particulier. 

568.  Nous  avons  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  d\t  suprà, 
n.  159  et  suiv,,  des  legs  universels,  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier. 
Les  règles  de  perception  sont  fréquemment  la  conséquence  des  principes 
du  droit  civil,  ou  bien  elles  se  rattachent  à  la  matière  des  successions.  — 
V.  Succession. 

569.  Un  testateur  est  décédé  après  avoir  légué  par  préciput  et  hors 
part  à  une  étrangère  la  quotité  disponible  la  plus  étendue  de  tous  ses  biens, 
entendant  toutefois  que  cette  quotité  disponible  soit  payée  en  argent  ;i 
dire  d'experts.  Le  testateur  a  laissé  un  fils,  et  sa  succession  est  en  majeure 
partie  immobilière.  On  a  soutenu  que  la  libéralité  devait  être  considérée 
comme  un  legs  particulier;  qu'en  conséquence  la  légataire  ne  devait  pas 
être  tenue  de  l'acquit  des  dettes,  son  legs  n'ayant  pour  objet  que  la  somme 
nette  qui  resterait  après  la  déduction  du  passiL  L'Administration  a  admis 
ce  système  par  une  solution  du  14  mars  1881.  —  Dict.  Réd.,  n.  151. 

570.  Cette  solution,  dit  le  Dict.  des  Réd.,  n.  152,  nous  laisse  des 


LEGS,  Ghap.  8.  25a 

doutes.  Nous  avons  vu  que  le  legs  de  la  quotité  disponible  forme  en  géné- 
ral, et  sauf  l'intention  contraire  du  testateur,  un  legs  universel,  en  ce 
sens  que,  si  le  testateur  n'a  pas  d'héritiers  à  réserve,  ou  si  ces  héritiers 
sont  renonçants  ou  indignes,  le  légataire  aura  droit  à  la  totalité  de  la  suc- 
cession. Or  ne  résulte-il  pas  de  la  disposition  de  l'espèce  que,  dans  l'hy- 
pothèse oi!i  le  réservataire  eût  fait  défaut,  la  légataire  aurait  eu  droit  à 
l'universalité  des  biens?  La  circonstance  que  le  legs  était  payable  en  argent 
ne  nous  paraît  pas  de  nature  à  restreindre  la  vocation  de  la  légataire. 

Art.  4.  —  Modalité  des  legs. 

571.  Nous  avons  vu,  v°  Condition,  n.  230  et  suiv.,  que  les  conven- 
tions soumises  à  une  condition  suspensive  ne  peuvent  donner  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel,  parce  que  ce  droit  n'est  exigible  que 
pour  les  mutations,  les  obligations  et  les  libérations,  et  que  la  convention 
conditionnelle  ne  produit  ni  mutation,  ni  obligation,  ni  libération. 

Ce  même  principe  s'oppose  également  à  la  perception  du  droit  de  muta- 
lion  par  décès  sur  les  legs  soumis  à  une  condition  suspensive. 

5TSÎ.  Nous  avons  dit,  aussi,  que  la  convention  soumise  à  la  condition 
résolutoire  opère  immédiatement  le  droit  proportionnel. 

Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  le  legs  soumis  à  une  condition  sus- 
pensive est  toujours  corrélatif  à  une  mutation  par  décès  soumise  à  une 
condition  résolutoire  qui  s'opère  immédiatement  au  profit  soit  de  l'héritier, 
soit  du  légataire  quel  qu'il  soit,  qui  doit  conserver  l'objet  légué  en  cas  de 
non-réalisation  de  la  condition  suspensive.  —  Dict.  Réd.,  n.  153. 

S73.  De  la  différence  qui  existe  entre  le  caractère  et  les  effets  de  la 
condition  suspensive  et  la  condition  résolutoire  il  résulte  que  le  legs  fait 
sous  condition  suspensive  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  immédiate  du 
droit  de  mutation  par  décès,  tandis  qu'il  en  est  autrement  du  legs  fait  sous 
condition  résolutoire.  —  Lyon,  25  (26)  avril  1872. 

5'74.  Un  jugement  du  tribunal  d'Angers  du  1»"^  septembre  1866  con- 
tient, à  cet  égard,  les  règles  suivantes  : 

»  Attendu,  en  droit,  que  la  condition  est  un  événement  futur  et  incertain 
de  l'existence  ou  de  la  non-existence  duquel  on  fait  dépendre  soit  l'accom- 
plissement, soit  la  modification,  soit  enfin  l'extinction  d'un  droit  réel  ou 
d'une  obligation;  que  la  condition  suspensive  est  celle  dont  l'existence 
dépend  directement  de  la  condition,  tandis  que  l'obligation  sous  condition 
résolutoire  est  celle  dont  l'existence  est  dès  à  présent  établie  et  peut  seule- 
ment se  résoudre  conditionnellement;  elle  ne  suspend  que  la  résolution  du 
droit  et  non  le  droit  lui-même;  Attendu  que  l'acte  affecté  d'une  condition 
suspensive  ne  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  qu'à  l'événement  de 
la  condition,  tandis  que  l'acte  affecté  d'une  condition  résolutoire  opère 
immédiatement  transmission  ou  obligation...  ».  —  Dict.  Réd.,  n.  154. 

575.  Il  est  donc  essentiel,  pour  déterminer  qnel  est  le  débiteur  des 
droits  de  mutation  par  décès  et  pour  liquider  les  droits  d'après  le  degré 
de  parenté,  de  distinguer  si  le  legs  a  été  fait  sous  condition  suspensive  ou 
sous  condition  résolutoire.  Si  le  legs  est  soumis  à  une  condition  suspensive, 
l'héritier  ou  le  légataire,  chargé  d'acquitter  ce  legs  en  cas  de  réalisation, 
reçoit  la  propriété  de  ce  legs,  et  la  mutation  s'opère  à  son  profit  sous  con- 
dition résolutoire.  Il  est  donc  passible  du  droit  de  mutation  calculé  d'après 
son  degré  de  parenté  avec  le  testateur. 

5T6.  Tandis  que  si  legs  est  affecté  d'une  condition  résolutoire,  c'est 
le  légataire  qui  doit  le  droit  de  mutation.  —  Dict.  Réd.,  n.  155. 

S"?"?.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (civ.)  du  9  août 
1871,  lorsque  l'usufruit  de  certains  biens  a  été  légué  au  conjoint  du  testa- 
teur, et  la  nue  propriété  à  un  collatéral,  sous  la  condition  que  ce  legs  de  la 
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nue  propriété  n'aura  effet  que  dans  le  cas  où  le  légataire  serait  vivant  ou 
laisserait  des  enfants  provenant  de  lui  au  jour  du  décès  du  légataire  de 
l'usufruit,  et  que,  si  ce  cas  ne  se  réalisait  pas,  le  légataire  de  l'usufruit  y 
réunirait  la  nue  propriété,  la  disposition  de  la  nue  propriété  est  faite  sous 
condition  suspensive  au  profit  du  légataire  de  l'usufruit,  et  sous  condition 
résolutoire  au  profit  du  légataire  de  la  nue  propriété.  En  conséquence, 
celui-ci,  investi  dès  le  décès  du  testateur,  sauf  résolution,  est  tenu  défaire, 
dans  les  six  mois  de  ce  décès,  la  déclaration  pour  l'acquit  du  droit  de 
mulation.  —  Journ.  Enreg.,  i9U84;  Rev.  Not.,  3063  (S.  71.1.83). 

aT8.  Il  a  été  décidé  encore  que  le  legs  de  la  nue  propriété  fait  au  léga- 
taire de  l'usufruit,  sous  la  double  condition  que  celui-ci  se  mariera  et  aura 
à  son  décès  des  enfants  pour  héritiers,  est  subordonné,  ainsi  d'ailleurs  que 
le  testateur  le  déclare,  à  deux  conditions  suspensives.  Parallèlement,  le 
legs  fait  à  un  tiers  pour  le  cas  où  le  légataire  de  l'usufruit  ne  recueille- 
rait pas  la  nue  propriété,  est  fait  sous  condition  résolutoire.  En  consé- 
quence, la  disposition  contient  actuellement  deux  legs  distincts,  l'un  d'usu- 
fruit, pur  et  simple,  au  protit  du  premier  légataire,  l'autre  de  nue  propriété, 
sous  condition  résolutoire,  au  profit  du  second.  11  est  donc  dû  un  droit  pour 
la  transmission  de  l'usufruit  au  premier,  et  un  droit  sur  la  nue  propriété 
transmise  au  légataire  sous  condition  résolutoire.  —  Sol.,  23  janv.  1877; 
Journ.  £nre(?., '20237;  Did.  Réd.,  161. 

S'S'O.  Dans  cette  espèce,  le  testateur  avait  légué  à  son  neveu  :  i°  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  ses  biens;  2°  la  nue  propriété  s'il  se  mariait  et  s'il 
existait  des  enfants  ou  descendants  de  lui  à  son  décès  pour  lui  succéder. 
Le  testateur  avait  ajouté  :  »  Dans  le  cas  où  mondit  neveu  ne  recueillerait . 
pas  ladite  nue  propriété  par  le  défaut  de  la  réalisation  de  la  double  con- 
dition suspensive  ci-dessus,  et  à  laquelle  double  condition  suspensive  de- 
meure rigoureusement  subordonné  le  legs  de  la  nue  propriété,  je  lègue  la 
nue  propriété  de  tous  mes  biens...  à  mon  cousin.  » 

Les  droits  ayant  été  perçus  pour  la  transmission  de  l'usufruit  et  pour 
colle  de  la  nue  propriété,  une  demande  en  restitution  a  été  formée,  parce 
que,  d'après  les  parties,  la  nue  propriété  aurait  été  transférée  sous  condi- 
tion résolutoire  au  premier  légalaire,  le  second  légataire  n'ayant  pu  être 
investi  dès  à  présent  de  la  nue  propriété,  puisqu'elle  ne  lui  avait  été  léguée 
que  dans  le  cas  où  le  neveu  ne  la  recueillerait  pas. 

L'Administration  a  rejeté  ce  système.  D'après  la  solution  précitée  du 
23  janv.  1877,  si  l'interprétation  des  parties  était  exacte,  le  testament  ren- 
fermerait une  substitution  prohibée  ;  il  y  a,  en  effet,  une  substitution  prohi- 
bée lorsque  le  testateur  manifeste  l'intention  d'opérer  deux  transmissions 
successives  venant  non  l'une  à  défaut  de  l'autre,  mais  l'une  après  l'autre  et 
conférant  la  propriété  au  premier  gratifié  sur  la  tête  duquel  elle  persiste- 
rait avec  tous  ses  attributs,  mais  sous  la  charge  de  conserver  jusqu'à  son 
décès  et  de  rendre  pour  la  faire  passer  alors  sur  celle  du  gratifié  en  second 
ordre,  s'il  existe.  Or,  ajoute  la  solution,  le  testateur,  prévoyant  sans  doute 
la  nullité  du  legs  fait  dans  ces  conditions,  a  pris  le  soin  d'éviter  tout  ce 
qui  aurait  pu  indiquer  de  sa  part  la  pensée  d'opérer  cette  double  trans- 
mission. C'est  pour  ce  motif  qu'il  a  déclaré  en  termes  formels  que  le  legs 
de  nue  propriété  au  profit  de  son  neveu,  premier  gratifié,  était  rigoureu- 
sement soumis  à  une  condition  suspensive.  —  Dict.  Réd.,  161. 

580.  l'Administration  invoquait,  en  outre,  la  jurisprudence  d'après 
laquelle,  devant  une  clause  ambiççuë,  le  doute  doit  s'interpréter  dans  le  sens 
de  la  validité  du  testament.  Elle  se  prévalait,  de  plus,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (req.)  du  26  avril  1875  (S.  73.1.41).  D'après  cet  arr^, 
la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  la  jouissance  d'une  rente  et 
ordonne  que,  si  le  légataire  meurt  sans  enfants,  la  propriété  de  cette  rente 
passera  à  d'autres  parents,  mais  que,  si  le  légataire  a  des  enfants,  •  pcr- 
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sonne  n'aura  plus  droit  à  rien,  «  est  valable  et  ne  constitue  pas  une  substi- 
tution prohibée  ;  on  doit  l'interpréter  en  ce  sens  que  le  testateur  a  entendu 
léguer  l'usufruit  de  la  rente  et  la  nue  propriété  à  ses  autres  parents,  sons 
une  condition  résolutoire  pour  le  cas  où  le  légataire  laisserait  des  enfants. 
Enfin,  il  a  été  aussi  reconnu  que  le  legs  universel  fait  sous  'a  condition 
que  si  le  légataire  décède  sans  postérité,  il  n'aura  eu  que  l'usufruit  des 
biens  qui  retourneront  à  d'autres  personnes,  ne  contient  point  une  substi- 
tution prohibée,  mais  renferme  deux  legs,  l'un  pur  et  simple  d'usufruit, 
l'autre  conditionnel  de  la  nue  propriété.  — Cass.,  29  juill.  1873(3.  74.1.5); 
Caen,  23  fév.  1873  (S.  73.2.  !02.  V.  au  surplus,  v"  :hibstUiition. 

581 .  Le  tribunal  de  Bavonne  a  adopté  cette  doctrine  par  un  jugement 
du  3  ^^.)  avril  1880;  Joiirn.  Enreg.,  2L43!. 

583.  Le  tribunal  de  Dôle  s'est  prononcé  dans  le  sens  contraire  par 
jugement  du  18  juin  1880,  mais  par  ce  motif  que  le  premier  gratifié  avait 
des  enfants  au  décès  du  t.stateur  et  que,  des  lors,  la  condition  suspensive 
s'était  réalis''e  dès  celte  époque.  —  Dict.  Réd.,  161. 

583.  Si,  dans  l'espèce  de  la  solution  du  23  janv.  1877,  citée,  n.  379,  la 
disposition  contient  un  legs  pur  et  simple  d'usufruit  au  premier  gratifié,  et 
un  legs  de  nue  propriété  sous  condition  résolutoire  au  second  gratifié,  il  en 
est  autrement  au  cas  oîi  le  testament  contient  un  legs  en  toute-propriété  à 
un  premier  gratifié  en  cas  qu'il  se  marie,  et,  dans  le  cas  contraire,  un  legs 
d'usufruit.  Cette  disposition  ne  constitue  actuellement  qu'un  legs  de  pro- 
priété résoluble,  et  non  un  legs  actuel  d'usufruit.  On  ne  doit  donc  perce- 
voir le  droit  de  mutation  que  sur  la  valeur  de  la  toute-propriété.  —  Sol., 
13  juin  187i.  —  Dict.  Réd.,  162. 

5S-1.  Aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  Reims  du  10  mars 
1880,  le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme,  fait  par  le  testateur  au 
profit  de  ses  héritiers,  mais  avec  cette  stipulation  que  ce  legs  sera  annulé 
en  cas  de  retour  d;  son  frère  absent  et  dont  le  décès  n'est  pas  constaté,  est 
soumis  non  à  une  condition  suspensive,  mais  à  une  condition  résolutoire  ; 
en  conséquence,  los  héritiers  légataires  qui  n'ont  ni  fait  connaître  l'exis- 
tence du  frère  absent,  ni  renoncé,  sont  tenus  d'acquitter  les  droits  de  mu- 
tation, bien  qu'ils  n'en  aient  pas  encore  obtenu  la  délivrance.  —  Journ. 
Enrcg.,  ^luSO. 

585.  L'Administration  a  considéré  comme  constituant  un  legs  de 
pleine  propriété  sous  conditirn  résolutoire,  passible  immédiatement  du 
droit  proportionnel,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  à  son 
frère  la  toute-propriété  de  ses  biens,  et  stipule  que  si,  à  son  décès,  le  léga- 
taire laisse  des  enfants,  ce  legs  subsistera  pour  la  toute-propriété,  mais 
qu'il  sera  restreint  à  l'usufruit  dans  le  cas  contraire.  —  Sol.,  213  août  1875; 
3  j;nv.  1881;  Dict.  Réd.,  163. 

586  On  a  considéré  comme  ^tant  fait  sous  condition  résolutoire  le 
legs  universel  en  toute-propriété  fait  à  la  condition  que  si  le  légataire  dé- 
cédait avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  il  ne  pourrait  dis[)Oser  de  l'objet 
légué  qu'en  usufruit.  Dès  lors,  si  le  testateur  a  laissé  un  enfant,  le  léga- 
taire est  tenu  de  payer  los  droits  de  mutation  sur  la  vaK.'ur  entière  de  la 
moitié  de  la  succession,  et  non  pas  seulement  sur  la  valeur  de  l'usufruit  de 
celte  moitié.  —  Journ.  Enreg.,  13443-3. 

58T.  Mais  il  faut  voir  une  disposition  subordonnée  à  une  condition 
suspensive  dans  le  legs  qui  ne  doit  avoir  d'effet  que  si  une  personne  dési- 
gnée, un  des  hériliers  ou  légataires,  par  exemple,  ne  laisse  pas  d'enfants. — 
Sol.,  12  fév.  1879. 

588.  Le  legs  fait  aux  héritiers  d'une  personne  encore  vivante  au  décès 
du  testateur,  se  trouve  soumis  à  la  condition  que  celte  personne  laissera 
des  héritiers,  et  ce  n'est  qu'à  son  décès  que  ceux-ci  pourront  réclamer  le 
legs  et  devront  en  acquitter  les  droit'=.  Les  héritiers  du  testateur  devront 
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donc  comprendre  les  biens  dans  leur  déclaration.  —  Journ.  Enreg.,  8168. 
589.  L'Administration  a  décidé  d'abord  que,  lors  de  l'événement  de 
^a  condition,  il  y  avait  lieu  de  restituer  les  droits  payés  par  le  légataire 
sous  condition  résolutoire,  et  elle  exigeait  de  nouveaux  droits  du  légataire 
sous  condition  suspensive,  lequel,  par  le  fait  de  la  réalisation,  devenait 
propriétaire  incommutable.  —  V.  notamment  Joiwn.  Enreg.,  7464;  Dél., 
11-15  oct.  -1831. 

590.  Ultérieurement,  l'on  reconnut  que  la  restitution  du  droit  régu- 
lièrement perçu  était  prohibée  par  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire.  —V.  Res- 
titution. 

591.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  légataires  en  usufruit,  auxquels  a 
été  léguée  aussi  la  nue  propriété,  mais  sous  condition  suspensive,  qui  re- 
cueillent cette  nue  propriété  par  la  réalisation  de  la  condition,  et  qui  sont 
condamnés  à  rembourser  au  légataire,  sous  condition  résolutoire,  les  droits 
que  ce  dernier  avait  acquittés  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété,  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  la  restitution  des  droits  qu'ils  ont  payés  pour  leur 
usufruit  :  »  Attendu  que  les  dames  Gèze  et  Lacave  ont  eu  la  qualité  d'usu- 
fruitières dcsbieq^s  de  la  succession  du  sieur  Gaichies,  leur  neveu,  du  jour 
de  son  décès,  et  qu'elles  ont,  en  cette  qualité,  payé  les  droits  dus  pour 
mutation,  que  cette  perception  est  régulière,  et  qu'aux  termes  de  Fart.  60 
de  la  loi  du  22  Irim.  an  vu,  tout  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  res- 
titué ;  —  Que  la  loi  n'excepte  de  cette  disposition  que  certains  cas  prévus, 
dans 'lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  de  la  cause.  »  —  Cass.  (civ.), 
.•^0  juin  mi  ;  Journ.  Enreg.,  12813  ;  Inst.,  1661,  §  12  (S.  41.1.628);  Dict. 
Réd.,  172. 

593.  Mais  l'Administration  admet  qu'au  cas  du  legs  fait  sous  condition 
suspensive  à  une  personne  et  sous  condition  résolutoire  à  une  autre,  si  la 
condition  se  réalise,  les  droits  acquittés  par  le  premier  légataire  s'imputent 
sur  ceux  qui  sont  dus  par  le  second.  C'est  ce  quia  été  admis  implicitement 
dans  une  affaire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassation  du  30  juin  18il. 

593.  Ainsi,  lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  une  personne  sous  condition 
résolutoire  et  à  une  autre  personne  sous  condition  suspensive,  l'Adminis- 
tration peut,  lors  de  la  réalisation  de  la  condition,  imputer  les  droits  ac- 
quittés après  le  décès  par  le  légataire  dépossédé  sur  ceux  que  doit  le  léga- 
taire appelé  à  recueillir  le  legs  par  l'événement  de  la  condition.  —  Belley, 
7  juin.  1872. 

De  nombreuses  solutions  ont  été  rendues  dans  ce  sens.  —  V.  notamment. 
Sol.,  3  août  1872;  20  fév.  1879. 

594.  On  remarquera  que  l'Administration  ne  regarde  pas  précisément 
l'imputation  comme  constituant  un  droit  acquis  aux  parties;  elle  paraît  se 
réserver  la  faculté  de  l'admettre  ou  de  la  refuser.  —  Dict.  Réd,  n.  173. 

595.  L'Administration  a  admis  l'imputation  dans  l'espèce  sur  laquelle 
est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (req.)  du  1"  juill.  1868, 
relative  à  une  substitution  de  eo  quod  supererit,  que  l'Administration  et  la 
Cour  ont  considérée  comme  constituant  un  legs  conditionnel.  —  Journ. 
Enreg.,  18S81  ;  Rev.  not.,  2246;  Inst.  2372,  §4  (S.  69.1.230).  —  V.  sur 
ce  point,  v°  Substitution. 

596.  Ajoutons  qu'en  transmettant  l'arrêt  du  1"  juill.  1868,  dans 
rinst.  2372,  §  4,  l'Administration  n'a  pas  fait  connaître  la  liquidation  des 
droits  et  l'imputation  qu'elle  avait  admise. 

59'?'.  Il  a  même  été  décidé  que  si  un  legs  d'immeuble  a  été  fait  pour 
déguiser  une  réalisation  de  vente,  si  le  droit  de  mutation  par  décès  a  été 
payé  par  l'acquéreur,  et  qu'un  jugement  ultérieur  constate  la  vente,  il  y  a 
lieu  d'imputer  sur  le  droit  de  vente  le  droit  de  mutation  par  décès  qui  a 
été  pçrçu.  —  Sol.,  12  juin  1874. 
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598.  Mais,  aa  cas  de  donation  entre-vifs  d'une  somme,  sous  réserve 
pour  le  donateur  du  droit  de  disposer  par  testament  d'une  partie  de  la 
somme  donnée,  le  legs  de  la  somme  dont  le  donateur  s'est  réservé  la  dis- 
position donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  sur 
lequel  il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer  le  droit  qui  a  été  perça  sur  la  même 
somme  à  raison  de  la  donation  entre-vifs.  —  Sol.,  3  nov.  1871  ;  Dict,  Réel., 
n.  177. 

599.  D'après  les  principes  exposés,  \°  Condition,  n.  230  et  suiv.,  l'ac- 
complissement de  la  condition  suspensive  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
décès  ;  par  suite  de  cette  rétroactivité,  c'est  d'après  le  tarif  en  vigueur  à 
l'époque  du  décès  que  la  perception  doit  être  faite.  Nous  avons  vu  une 
application  de  cette  règle  v"  Crédit,  n.  28. 

600.  Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  6  (9)  juin  1831  a  décidé  également  que  la  perception  du  droit 
lie  mutation  devait  être  soumise  au  tarif  en  vigueur  au  jour  du  décès.  -~ 
Rép.per.,  8490. 

SOI.  Le  complément  de  droit  de  mutation  dû  lors  delà  réalisation  de 
la  condition,  par  le  légataire  sous  condition  suspensive,  imputation  faite 
du  droit  payé  par  le  légataire  sous  condition  résolutoire,  ne  peut  évidem- 
ment être  exigé  qu'après  l'événement  de  la  condition.  La  prescription  de 
ce  droit  ne  peut  donc  courir  que  du  jour  de  la  réalisation  et  non  du  jour 
du  décès.  C'est  ce  que  décide  avec  raison  l'arrêt  du  1"  juill.  1868,  cité 
:<uprà,  n.  59o. 

6 OS.  Lors  de  la  réalisation  de  la  condition  suspensive,  il  ne  résulte 
pas  de  ce  que,  par  suite  de  l'efï'et  rétroactif,  le  tarif  en  vigueur  au  jour  du 
décès  est  applicable,  que  la  valeur  des  biens  au  jour  du'décès  doit  servir 
d:3  base  à  la  perception.  Malgré  la  différence  qui  existe  entre  la  matière  qui 
nous  occupe  et  celle  des  usufruits  successifs,  il  semble  qu'on  doive  appli- 
quer, par  analogie,  la  doctrine  exposée  par  l'Administration  dans  sa 
requête  lors  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (civ.)  du  4  janv.  1871.  — 
Journ.  Enreg.,  18987;  Rev.  not.,  2975;  List.,  2421,  |  3  (S.  71.1.82)- 
Dict.  Réd.,  n.  181. 

603.  Nous  avons  indiqué,  plus  baut,  la  différence  qui  existe  entre  le 
terme  certain  et  le  terme  incertain.  Cette  distinction  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  perception;  nous  résumons  ici  la  discussion  très  nette 
de  M.  Demolombe  {Donat.  et  Test.,  V.  308  et  suiv.)  : 

Le  legs,  étant  une  libéralité  toute  personnelle,  ne  peut  s'ouvrir  qn'au 
jirofit  du  légataire  lui-même  ;  il  faut  donc  que  le  légataire  existe  au  moment 
de  l'ouverture  du  legs.  Si  le  legs  pur  et  simple  s'ouvre  dès  le  décès  du 
les'ateur  (C.  civ.,  1U39),  le  legs  soumis  à  une  condition  suspensive  ne 
s'ouvre  qu'au  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition  (C.  civ.,  1040); 
s'il  est  à  terme,  il  s'ouvre,  comme  le  legs  pur  et  simple,  au  décès  du  tes- 
tateur, sauf  à  n'être  exigible  qu'après  l'échéance  (C.  civ.,  1041). 

Il  importe  donc  de  caractériser  le  terme  certain,  la  condition  suspensive 
et  le  terme  incertain. 

Il  y  a  terme  certain  lorsqu'on  sait  d'avance  que  ce  terme  arrivera  et  à 
quelle  époque  il  arrivera. 

La  condition  '=usptnsive  laisse  ignorer  non  seulement  à  quelle  époque 
l'évéûcmeat  arrivera  et  même  s'il  arrivera,  comme,  par  exemple,  si  Paul 
se  marie. 

Le  terme  est  dit  incertain  lorsqu'on  est  certain  d'avance  que  l'événement 
arrivera,  mais  que  l'on  ignore  l'époque  à  laquelle  il  arrivera,  comme,  par 
exemple,  quand  Paul  mourra. 

60-4.  Il  est  aisé,  d'après  ces  distinctions,  de  comprendre  l'cff'ct  très 
différent  de  ces  trois  sortes  de  modalités,  eu  ce  qui  concerne  l'ouverture  et 
la  transmissibilité  des  Icirs. 
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605.  Le  terme  certain,  suspendant  seulement  l'exécution  du  legs,  ne 
Tempêche  pas  de  s'ouvrir  et  d'être  transmissible  au  jour  du  décès  du  tes- 

La  condition  suspensive  tient  en  suspens  l'existence  même  du  legs. 

Quant  au  terme  incertain,  il  produi',  en  cette  matière,  cet  ctïet  de  s'y 
traiîï^fûrmcr  en  une  condilion  suspensive,  faisant  obstacle  non  pas  seule- 
ment à  l'exéculioM,  mais  même  à  l'ouveiiurc  du  legs,  selon  la  maxime  du 
droit  romain  :  Dies  incertus  conditionem  in  testamento  facit.  Dig,,^L.  7o, 
De  condit.  et  demoiist. 

En  effet,  le  legs,  ne  pouvant  s'ouvrir  utilement  qu'au  profit  du  légataire, 
devient  nécessairement  conditionnel  dès  que  l'ouverture  en  est  subordon- 
née à  un  événement  même  certain,  mais  dont  l'arrivée  est  incertaine, 
puisqu'il  peut  ne  pas  arriver  du  vivant  du  légataire.  —  Dict.  Réd.,  n.  185. 

606.  Un  legs  payable  à  la  majorité  ou  le  jour  du  mariage'du  légataire 
a  pu  être  consid'éré  comme  soumis  à  une  condition  suspensive,  s'il  résulte 
du  testament  que  le  testateur  n'a  pas  voulu  faire  un  legs  actuel.  —  Sol., 
13  déc.  1873. 

60'î'.  Vn  pareil  legs  peut  être  regardé  comme  un  legs  actuel  s'il 
résulte  des  circonstances  ou,  pour  mieux  dire,  des  termes  du  testament, 
que  le  testateur  n'a  voulu  qu'en  différer  l'exécution.  C'est  ce  qui  a  lieu 
incontestablement  lorsque,  d'après  le  testament,  les  intérêts  dune  somme 
léguée  commencent  ;\  courir  au  pi  otit  du  légataire  à  partir  du  décès.  — 
Sol.,  6  août  187d;  Dict.  Réd.,  n.  190. 

608.  L'Administration  a  vu  une  disposition  actuelle,  passible  du  droit 
de  mutation  dans  les  six  mois  du  décès,  dans  le  legs  d'une  somme  payable 
au  légataire  dans  les  six  mois  de  son  mariage,  mais  à  coiidition  que  son 
père  lui  constituera  en  dot  une  somme  égale,  et  avec  clause  que,  si  le 
légataire  ne  se  marie  avant  le  décès  du  légataire  universel  chargé  du  paie- 
ment, la  somme  sera  payée  après  ce  décès.  —  Sol.,  23  lév.  1880;  Dict. 
Réd.,  n.  191. 

609.  L'Administration  a  décidé  que  le  legs  d'une  somme  d'argent 
payable  à  la  majorité  du  légataire  est  à  terme  et  non  conditionnel.  Ce  legs 
doit  être  compris,  par  suite,  dans  la  déclaration  des  biens  composant  la 
succession  du  légataire,  si  celui-ci  vient  à  décéder  avant  d'avoir  atteint  fa 
majorité.  —  Sol.,  21  juin  1877;  Journ.  Enreg.,  21073;  Dict.  Réd.,  n.l02. 

6tO.  D'après  les  principes  que  nous  avons  posés  au  n.  603,  l'usu- 
fruit à  terme,  c'est-à-dire  dont  le  légataire  ne  doit  jouir  qu'après  un 
terme  certain,  après  dix  ans,  par  exemple,  ou  après  un  terme  incertain, 
comme  après  la  mort  d'un  précédent  légataire,  est  soumis  à  une  condition 
suspensive.  Que  le  terme  soit  cerlain  ou  incertain,  l'on  ignore  si  ce  léga- 
taire de  l'usufruit  sera  vivant  à  l'époque  à  laquelle  il  doit  entrer  en  jouis- 
sance; l'on  igr.ore  s'il  pourra  recueillir  son  legs,  puisque,  s'il  prédécôde, 
la  disposition  .aite  en  sa  faveur  ne  pourra,  par  la  force  des  choses,  passer 
à  ses  héritiers. 

611.  C'est  ce  qu'il  résulte  implicitement  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (civ.)  du  5  avril  1804,  d'après  lesquels  le  legs  accompagné  de  la 
constituiion,  au  prctit  d'un  tiers,  d'un  usuftuit  à  commencer  au  décès  du 
légataire,  di  it  être  considéré  comme  un  legs  de  pleine  propriété,  dont  les 
biens  ne  se  trouveront  grevés  d'usufruit  qu'entre  les  mains  des  héritiers  de 
rinslilué;  dès  lors  ces  héritiers  recueillent  les  biens  ainsi  légués  à  leur 
auteur,  grevés  non  pas  d'un  usutruit  déjà  existant,  mais  d'un  usufruit  né 
pour  la  première  fois  en  leur  personne,  et  ils  srnt  par  conséquent  tenus  de 
payer  le  droit  de  nmtation  sur  la  valeur  entière  de  !a  propriété,  sauf  dis- 
pense, à  l'époque  de  l'extinction  de  l'usufruit,  du  droit  de  consolidation 
qu'ils  ont  ainsi  acquitté  d'avance,  et  l'on  ne  peut  |ias  dire,  en  ce  cas,  que 
le  droit  de  consolidation  avait  été  payé  lors  de  l'ouvcrluie  du  testament 
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constitutif  de  l'usufruit;  et  qu'il  ne  devait  plus  l'être  jusqu'à  son  extinc- 
tion. —  Journ.  Enreg.,  17828  ;  Rev.  not.,  858;  Inst.,  2288  (S.  64.1.190); 
Dict.  Réd.,  n.  193. 

61  S.  S'il  en  tHait  autrement,  c'est-à-dire  si  l'usufruit  h  terme  certain 
ou  incertain,  mais  qui  doit  nécessairement  arriver,  n'était  pas,  par  l,i 
nature  môme  du  droit  légué,  soumis  k  la  condition  suspensive  de  la  survie 
du  légataire  de  l'usufruit,  ce  légataire  devrait  les  droits  de  mutation  dans 
les  six  mais  du  décès  du  testateur,  ce  qui  est  inadmissible  puisque  l'on 
ignore  au  mameat  d^  ce  décès,  s'il  recueillera  le  bénéfice  du  legs  fait  en 
sa  faveur.  —  Ibùl. 

613.  La  même  règle  est  applicable  au  cas  de  legs  d'un  usufruit  à 
plusieurs  personnes  pour  en  jouir  successivement,  Nous  verrons,  v°  Suc- 
cession, que  le  second  usufruitier  qui  doit  jouii-  de  son  legs  après  le  décès 
d'un  premier  usufruitier,  ne  doit  les  droits  de  mutation  pour  sorv  legs 
qu'au  décès  de  ce  premier  usufruitier;  et  s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  le  legs 
fait  au  second  usufruitier  est  nécessairement  soumis  à  la  condition  suspen- 
sive du  prédécès  du  premier  légataire  en  usufruit,  t  L'usufruitier  en  sous- 
ordre,  dit  très  bien  M.  G.  Déniante  (II,  749),  n'étant  appelé  que  s'il  survit 
au  premier,  ne  doit  aucun  droit  de  mutation  tant  que  cette  condition  est 
pendante.  A  l'événement,  c'est-à-dire  s'il  survit,  il  est  alors  tenu  des 
droits...  »  —  Dict.  Réd.,  n.  194, 

614.  Les  mêmes  motifs  sont  évidemment  applicables  au  legs  d'une 
rente  viagère  à  terme,  c'est  à  dire  qui  ne  doit  commencer  à  courir  qu'à  une 
époque  déterminée  d'avance  ou  à  une  époque  incertaine,  au  décès,  par 
exemple,  d'un  autre  légataire.  La  condition  suspensive  de  survie  du  léga- 
taire de  la  rente  pèse  néccssaiiement  sur  la  disposition  par  suite  du  carac- 
tère de  la  rente  viagère,  cette  rente  ne  pouvant  être  due  qu'autant  que  le 
crédi- rentier  existera  à  l'époque  fixée.  —  Journ.  Enreg..,  178'J4-3. 

615.  Un  jugement  du  tribunal  de  Belley  du  7  juin  1872  a  décidé 
cependant  que  le  legs  d'une  rente  viagère  à  servir  par  l'héritier  quand  il 
aura  réuni  à  sa  nue  propriété  l'usufruit  attribué  à  un  tiers  ne  constitue  pas 
nn  legs  soumis  à  une  condition  suspensive,  mais  un  legs  actuel,  dont  il 
faut  imputer  les  droits  sur  ceux  dus  par  l'héritier.  —  Contr.,  Ib230;  Rev. 
pér.,  3724;  Dict.  Réd.,  n.  l9o. 

616.  Lorsqu'un  legs  aUernatit  a  été  fait,  la  percepùon  doit  se  régler 
d'après  le  choix  soit  du  débiteur  de  legs,  si  c'est  à  lui  qu'appartient, 
d'après  le  testament,  le  droit  de  déterminer  l'objet  du  legs,  soit  d'après  le 
choix  fait  par  le  légataire,  dans  le  cas  contraire.  —  V.  dans  ce  sens,  Sol,, 
8  mai  187^;  Dict.  'Réd.,n.  19G. 

61*7.  Si  la  déclaration  a  lieu  avant  que  l'option  n'ait  été  faite,  la  per- 
ception doit  se  faire  de  la  manière  la  plus  favorable  aux  parties,  sauf  à 
rÀdministration  à  réclamer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  un  complément 
de  droit.  —  Ibid. 

618,  La  charge  imposée  à  un  héritier  ou  à  un  légataire  dans  l'intérêt 
du  testateur  ou  de  sa  mémoire  ne  constitue  évidemment  pas  un  legs  secon- 
daire. C'est  pourquoi  d'après  MM.  Aubry  ctRau  (VII,  §  715,  texte  et  note  3 
et  suiv.),  Taccom  dissement  d'une  pareille  charge  ne  peut  être  poursuivie 
que  par  ses  héritiers  ab  intestat,  ou  par  les  légataires  tenus  de  Tacquitte- 
ment  du  legs  grevé  de  cette  charge,  ou  enfin  par  l'exécuteur  testamentaire. 

619.  Si  une  charge  de  cette  nature,  consistant,  par  exemple,  en 
bonnes  œuvres  ou  en  messes  à  dire  pour  le  repos  de  l'âme  du  testateur, 
avait  été  imposée  à  des  héritiers  ab  intestat,  son  exécution  resterait,  à 
défaut  d'exécuteur  testamentaire,  abandonnée  à  la  conscience  de  ces  héri- 
tiers. Le  bureau  de  bien  l'aisance  de  la  commune  du  testateur  ou  la  fabrique 
de  sa  paroisse  seraient  sans  qualité  pour  en  poursuivre  l'accomplissement. 
^Dict.  Réd.,  n.  201. 
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6SO.  Le  legs  qui  impose  au  légataire  la  charge  dans  Fintérèt  du  tes- 
tateur, de  sa  mémoire,  qui  l'oblige,  par  exemple,  à  lui  élever  un  tombeau 
ou  à  publier  un  ouvrage,  donne  lieu  à  l'application  des  art.  14,  n.  8,  et  15, 
n.  7,  de  la  loi  de  frimaire,  aux  termes  desquels  «  le  droit  de  mutation  doit 
être  perçu,  sans  distraction  des  charges  ».  —  V.  ce  que  nous  dirons  à  ce 
sujet,  \°  Succession. 

621 .  Si  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  impose  à 
un  légataire  une  charge  au  profit  d'un  tiers  désigné,  ce  tiers  est  réellement 
appelé  à  profiter  d'une  libéralité  émanée  du  défunt;  il  est  ^légataire  et  est 
tenu  au  paiement  des  droits  de  mutation. 

S22.  Quant  à  l'influence  qu'une  pareille  disposition  peut  avoir  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation,  dus  par  l'héritier  ou  le  légataire  chargé 
d'acquitter  ce  legs.  ■ —  V.  Succession. 

6S3.  L'Administration  a  décidé  que  la  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur impose  à  un  légataire  ou  à  l'héritier  l'obligation  de  payer  les  dettes 
d'un  tiers  ne  constitue  pas  un  legs  au  profit  des  créanciers  de  ce  tiers, 
lorsque  ces  créanciers  ne  sont  pas  désignés  et  que  d'ailleurs  le  testament 
ne  leur  donrfe  aucune  action  contre  la  personne  chargée  de  ce  paiement. 
—  Sol.,  12  juin.  1875;  Dict.  Réd.,  n.  204.. 

624.  Nous  avons  indiqué  aux  mots.  Acceptation  de  donation,  Congré- 
gation religieuse,  Cure  -  Curé,  Donation,  Etablissement  public,  Fabrique 
d'église,  les  règles  qui  régissent  les  legs  pieux,  et  nous  en  avons  vu  de 
nombreuses  applications. 

635.  D'après  ce  qui  a  été  dit,  si  l'établissement  chargé  d'acquitter  les 
services  faisant  l'objet  de  la  fondation  est  institué  directement  et  person- 
nellement légataire  du  testateur,  il  y  a  legs  à  son  profit,  et  cet  établisse- 
ment doit  acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès,  encore  que  les  charges 
du  legs  en  égalent  l'émolument. 

626.  La  conséquence  de  cette  règle  est,  qu'à  la  différence  de  la  dona- 
tion, le  legs  n'est  pas  une  disposition  essentiellement  gratuite,  et  qu'il  y  a 
legs  et  non  disposition  à  titre  onéreux  lorsque  le  testateur  impose  au  léga- 
taire une  charge  qui  égale  ou  dépasse  môme  la  valeur  de  l'objet  légué. 

ôST.  Si  l'héritier  ou  un  légataire  du  donateur  est  simplement  obligé, 
à  titre  de  charge  de  la  succession  ou  de  la  libéralité,  de  consacrer  une 
certaine  somme  "à  des  œuvres  pieuses  ou  charitables,  il  n'y  a  pas  de  legs 
particulier,  et  partant  pas  d'impôt  afférent  à  une  transmission  spéciale  des 
sommes  destinées  aux  œuvres  pieuses  ou  charitables.  Le  droit  de  mutation 
est  dû  par  l'héritier  ou  le  légataire  sur  la  totalité  des  biens  qu'il  recueille. 
—  Dict.  Réd.,  n.  200. 

628.  Ainsi,  lorsque  des  œuvres  de  bienfaisance  sont  imposées  à  Thé- 
ritier  sans  désignation  d'établissement  légataire,  c'est  au  profit  de  l'héritier 
que  s'opère  la  dévolution  des  biens,  et  c'est  l'héritier  qui  doit  payer  les 
droits  de  mutation  par  décès.  —  Sol.,  13  déc.  1880. 

629.  Il  en  est  de  même  quand  le  legs  est  fait  à  une  personne  incer- 
taine ;  mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  faite  au  profit  de  personnes 
incertaines  la  disposition  faite  aux  pauvres  d'une  commune  ou  d'une  cer- 
taine catégorie  de  pauvres.  La  libéralité  est  censée  faite  alors,  suivant  les 
cas,  au  bureau  de  bienfaisance  ou  à  l'hospice.  —  Sol.,  4  avril  1881. 

630.  L'Administration  a  décidé  avec  raison  que  la  fondation  de  messes, 
sans  indication  de  la  personne  qui  en  est  chargée  et  qui  doit  en  recevoir 
la  rémunération,  ne  constitue  pas  un  legs  passible  du  droit  de  mutation. 
Il  ne  peut  évidemment  y  avoir  de  legs  qu'autant  que  la  personne  du  léga- 
taire est  déterminée  et  désignée  par  le  testateur.  —  Sol.,  6  août  1872; 
Lict.  Réd.,  n.  207. 

631.  Conformément  à  ces  règles,  aux  termes  d'une  décision  minis- 
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tériellc  du  9  octobre  1877,  le  legs  d'une  somme  à  une  fabrique,  à  cbarge 
de  services  religieux,  constitue  une  libéralité  pour  le  tout  et  non  pas  seule- 
ment pour  ce  qui  excède  la  valeur  des  charges  ;  la  fabrique  doit  donc  payer 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  totalité  de  la  somme  léguée/ — 
Contr.,  13929 ;  Rép.  pér.,  4825. 

63 S.  Il  a  encore  été  décidé  avec  raison,  selon  nous,  que  le  droit  de 
mutation  par  décès  est  dû  sur  le  legs  particulier  d'un  immeuble  lait  à  une 
''abriquc,  à  la  charge  de  vendre  l'immeuble  et  d'en  employer  le  prix  à  faire 
dire  des  messes.  —  Sol.,  24  juill.  1877;  Joiirn.  Enreg.,  20576  (D.  79. 
3.15);  Did.  Réd.,  n.  209. 

633.  Décidé,  de  môme,  que  la  cession  faite  à  une  cure  d'une  rente  sur 
l'Etat,  à  charge  de  pourvoir  aux  dépenses  d'un  établissement  scolaire,  aux 
fournitures  à  faire  gratuitement  aux  élèves  indigents,  sans  que  les  consti- 
tuants aient  stipulé  pour  eux  aucun  avantage  spirituel  ou  temporel,  cons- 
titue une  libéralité,  encore  que  la  cure  soit  tenue  de  charges  équivalentes 
aux  revenus  et  arrérages  de  la  rente  transmise.  —  Décis.  min.  fin.,  13  tév. 
J878;  Rép.pèr.,  5048. 

63-4.  Dans  une  espèce,  un  prêtre  avait  institué  un  exécuteur  testamen- 
taire auquel  il  avait  légué  :  1°  2,000  fr.  pour  messes  qui  seront  célébrées 
dans  l'année  du  décès;  2°  iOO  fr.  pour  être  employés  en  messes  en  répa- 
ration de  celles  que  le  testateur  aurait  pu  oublier  ;  3°  800  fr.  en  dédomma- 
gement des  peines  de  l'exécuteur  testamentaire  et  pour  obtenir  ses  prières  ; 
4°  la  somme  nécessaire  pour  les  frais  d'inhumation;  5°  la  somme  néces- 
saire pour  droits  d'ouverture  du  testament.  L'Administration  avait  réclamé 
le  droit  à  9  pour  JOO  sur  la  somme  de  2,100  fr.,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  mots  «  je  lègue  »  ne  peuvent  indiquer  qu'une  libéralité  transmissible 
du  jour  du  décès  ;  qu'un  legs  grevé  de  charges  n'en  perd  pas  pour  cela  son 
caractère  de  libéralité.  —  Dict.  Réd.,  211. 

635.  Un  jugement  du  tribunal  de  Clermont  du  29  nov.  1878  a  rejeté  la 
demande,  principalement  par  ce  motif  que  les  mots  «  je  lègue,  «  employés 
par  une  personne  qui  pouvait  n'en  pas  connaître  toute  la  portée  juridique, 
ne  suffisent  pas  pour  donner  à  la  disposition  le  caractère  de  libéralité;  que 
le  testateur  indique  clairement  qu'il  n'a  pas  considéré  les  dispositions  re- 
latives aux  messes  comme  constituant  une  libéralité,  en  les  faisant  suivre 
immédiatement  d'une  autre  par  laquelle  il  lègue  à  l'abbé  Lecomte  uni- 
somme  de  800  fr.  en  dédommagement  des  peines  que  lui  cause  l'exécution 
du  testament;  qu'en  ce  qui  touche  les  2,100  fr.  laissés  pour  messes,  l'abbé 
Lecomte  n'est  chargé  de  toucher  cette  somme  que  pour  en  faire  un  emploi 
déterminé  par  le  testateur,  qui  s'en  est  rapporté  à  sa  conscience  et  à  sa 
religion  ;  que  ce  n'est  qu'à  titre  de  mandat  découlant  de  son  institution 
comme  exécuteur  testamentaire  que  l'abbé  Lecomte  en  est  investi...  — 
Rép.  pér.,  5222. 

636.  Il  est  dit  dans  cette  solution  :  «  Pour  savoir  si  la  disposition 
d'un  testament  portant  qu'une  somme  déterminée  sera  employée  à  dire 
des  messes  constitue  un  legs  passible  du  droit  de  mutation  par  décès,  il 
faut  rechercher  si  le  testateur  a  conféré  à  l'établissement  ou  à  la  personne 
désignée  une  action  de  nature  à  contraindre  les  héritiers  à  exécuter  la 
clause  y  relative.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  y  a  legs  proprement  dit 
dans  le  sens  de  l'art.  1014,  G.  civ.,  c'est-à-dire  transmission  tombant  sous 
l'application  des  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  et  comme  les 
dispositions  de  la  loi  fiscale  qui  soumettent  au  droit  proportionnel  les  mu- 
tations par  décès  sont  générales  et  absolues,  et  que,  d'un  autre  côté,  ce 
droit  est  dû  sans  distraction  des  charges,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer, 
pour  la  perception,  entre  le  legs  pur  et  simple  et  le  legs  grevé  de  charges. 
Le  légataire  ne  peut  donc  se  soustraire  à  l'impôt  en  objectant  que  le  tes- 
tament ne  lui  procure  aucun  profit. 
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63*7.  Celte  décision  paraît  fondée.  11  existe  une  différence  essentielle 
entre  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  attribue  une  partie  de  ses 
biens  à  un  légataire,  et  qui  constitue  un  legs,  encore  qu'il  soit  accompagné 
de  charges  plus  ou  moins  onéreuses,  et  le  mandat  par  lequel  le  testateur 
charge  un  tiers  de  faire  quelque  chose  dans  l'intérêt  du  testateur  ou  de  sa 
mémoire. 

638.  Ainsi,  nul  doute  que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  avait 
chargé  l'exécuteur  testamentaire  de  prélever  sur  la  succession  la  somme 
nécessaire  pour  payer  les  frais  d'iuhumalion  ne  constituât  pas  un  legs,  à 
la  différence  de  celle  par  laquillc  il  aurait  légué  une  somme,  à  charge  par 
le  légataire  de  payer  ces  frais.  Il  en  devait  être  de  même  de  la  disposition 
qui  chargeait  l'ex'  cutcur  testamentaire  de  faire  dire  des  messes  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée. 

G39.  Cette  distinction  entre  le  legs  avec  charge  et  le  mandat  put  être 
quelquei'ois  difficile  à  apprécier  en  fait  ;  mais,  dans  l'espèce,  il  était  ma- 
nifeste que  l'exécuteur  testamen'aire  n'avait  reçu  qu'un  simple  mandat,  et 
qu'il  n'aurait  pu,  sans  manquer  à  ses  obligations  de  mandataire,  distraire 
à  son  profil  ou  au  profil  de  tiers  aucune  partie  de  la  somme  fixée  par  le 
testateur.  —J)ict.  /Jet/.,  212. 

640.  Il  a  été  décidé  avec  raison  que  c'est  le  droit  de  mutation  par 
décès  et  non  le  droit  de  quitlance  qui  est  dû  sur  le  legs  fait  par  le  testa- 
teur à  ses  créanciers  qui  avaient  été  remboursés  en  a-signats,  afin  de  les 
indemniser  de  la  perte  qu'ils  avaient  éprouvée  par  reilel  de  ce  rembourse- 
ment. —  Dél.  11-16  déc.  1829;  Joarn.  Enreg.,  9813. 

641 .  Le  legs  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  pour  le  rémunérer  des 
soins  qu'il  donnera  à  l'exécution  du  testament  est  passible  du  droit  de 
mutation  par  décès. 

64:S.  Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  le  droit  do  mutation  par  décès 
est  dû,  quelqu(>  modique  que  soit  la  somme  léguée  à  l'exécuteur  testamen- 
taire. —  Villefranche  (Rhône),  10  mars  1870  ■,'^Dict.  Réel.,  2i5. 

643.  Il  est  incontestable  que  le  legs  tait  à  un  domestique  en  compen- 
sation de  ses  gages  est  passible  du  droit  de  mutation  par  décès,  encore  que 
ce  legs  ne  coniienne  aucune  libéralité.  —  Ibicl.,  217. 

644.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  veut  qu'il  soit  alloué  à 
deux  domestiques  une  somme  annuelle  tant  pour  eux  que  p  ur  subvenir 
aux  besoins  de  son  fils,  en  état  d'interdiction,  a  paru  passible  du  droit  de 
9  p.  100.  En  effet,  bien  que  le  testateur  n'ait  pas  employé  les  mots  ;  «  je 
lègue,  •  il  a  tait  à  ses  domestiques  une  libéralité  qu'eux  seuls  ont  le  droit 
de  réclamer.  Il  n'a  pas  eu  l'intention  de  créer  un  bail  à  nourriture;  il  a 
seulement  imposé  une  charge  à  ses  deux  léga' aires.  —  Journ.  Enreg., 
14''8l-10. 

64S».  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  nov.  1865,  rendu  au  sujet 
d'une  rente  viagère  léguée  à  un  domestique  à  titre  rémunératoire,  porte 
que  «  les  dons  rémunéraloires  ne  sont  assimilables  aux  dettes  ordinaires  et 
ne  se  déduisent  comme  elles  pour  composer  la  masse  des  biens  qu'autant 
que,  à  leur  défaut,  le  donataire  aurait  une  action  en  justice  pour  en  récla- 
mer la  valeur  en  vertu  d'un  droit  préexistant  et  indépendant  ;  que  lorsqu'ils 
ne  forment  qu'une  libéralité  pure  e..  simple,  ils  n'affectent,  au  point  de  vue 
de  la  réserve,  d'autre  régime  que  celui  des  dispositions  à  titre  gratuit.  — 
Journ.  Enreg.,   IBM 8. 

646,  Cette  décision  est  sans  doute  exacte  en  droit  civil,  et  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  qui  est  déterminée  d'après  le  Code;  mais  elle 
i;'empêche  pas  que  le  legs  rémunératoire  ne  soit  assujetti  dans  tous  les  cas 
au  droit  de  mutation  par  décès.  —  Dkt.  Réd.,  219. 
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Art.  b.  —  Règles  spéciales  aux  legs  d'usufruit  et  de  nue  propriété. 

64T.  La  plupart  des  questions  auxquelles  donnent  lieu  les  legs  d'usu- 
fruit seront  traitées  v'''  Succession,  Usufruit. 

Nous  n'avons  à  examiner  ici  qu'un  petit  nombre  des  dilTicullés  de  la  ma- 
tière. 

648.  Il  a  été  décidé  avec  raison  qu'un  legs  fait  par  la  même  disposi- 
tion et  sans  assignation  de  paris  à  un  successible  et  à  ses  enfants,  avec 
stipulation  que  le  successible  en  jouira  sa  vie  durant,  constitue  un  legs 
conjoint  quant  à  la  nue  propriété,  et  un  leg-;  d'usufruit  au  profil  du  successi- 
ble sur  les  portions  léguées  à'ses  enfants.  —Saint-Etienne,  19  (29)  août  1879. 

649.  En  conséquence,  si  les  enfants  du  succes<;ible  sont  légataires  de 
la  moitié  do  la  succession,  le  successible  doit  le  droit  de  mutation  par  décès 
tant  sur  la  pleine  propriété  de  moitié  qui  lui  est  attribuée  que  sur  l'um- 
fruit  de  l'autre  moitié  dont  ses  enfants  sont  légataires.  —  Dtct.  Réd.,  222. 

6&0.  La  question  de  savoir  quel  est  l'objet  du  legs,  lorsque  le  testateur 
a  légué  l'usufruit  d'une  somme,  et  que  cette  somme  a  été  employée,  d'après 
le  testament,  à  l'acquisition  d'une  rente  sur  l'Etat,  doit  ê!re  résolue  d'après 
l'intention  du  testateur  manifestée  par  les  termes  du  testament.  La  même 
question  se  présente  encore  et  doit  être  résolue  de  même  lorsque  le  testa- 
teur a  légué  une  rente  viagère  et  a  affecté  une  rente  sur  l'Etat  à  l'acquit  de 
la  rente  viagèie  ou  pour  lui  servir  de  garantie.  Le  testateur  a-t-il  voulu 
léguer  l'usufruit  d'une  somme,  une  rente  viagère  ou  l'usufruit  d'une  rente 
sur  l'Etat? 

6ol.  Cette  question  s'est  présentée,  en  matière  civile,  lors  de  la  réduc- 
tion des  rentes  5  p.  100  au  taux  de  4  1/2  opérée  par  le  décret  du  14  mars 
18o2.  On  s'est  demandé  alors  si  1  héritier  devait  fournir  à  l'usufruitier  ou 
au  crédi-rentier  un  supplément  pour  maintenir  la  rente  à  sa  quotilé  ori- 
ginaire, ou  si  l'usufiuilie»"  ou  le  crédi-rentier  n'avait  droit  qu'à  la  rente  sur 
l'Etat  ainsi  réduite.  Les  tribunaux  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l'usufrui- 
tier ou  du  crédi-rentier.  — Dict.  Réd.,  224. 

6SS.  En  droit  civil,  lorsqu'une  somme  d'argent  a  été  léguée  ponr  être 
jiayée  au  décès  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel,  sans  inlérôts  jusque- 
là,  celui-ci  ne  peut  être  considéré  comme  usufruitier  de  la  somme  li'guée  ; 
il  n'en  est  que  débiteur.  L'usufiuit  n'est,  en  effet,  que  le  droit  de  jouir  des 
choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-môme,  mais 
à  la  charge  d'en  conserver  la  substance  (C.  civ.,  578).  Or  le  légataire  de 
sommes  payables  au  décès  de  l'héritier  n'a  pas  la  propriété  de  ces  sommes  ; 
il  n'en  est  que  créancier  hypothécaire  (C.  civ.,  1017),  l'héritier  en  est  débi- 
teur ;  il  peut  disposer  à  son  gré  et  sans  contrôle  des  biens  héréditaires,  et  les 
légataires  ne  sont  pas  fondés  à  lui  deman  1er  de  fournir  caution  (Nimes, 
22  avril  1812).  Aussi,  en  droit  civil,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  janv.  1868  a-t-il  qualifié  de  legs  à  t  Tme  le  legs  d'une  somme  d'argent 
payable  après  le  décès  du  légataire  universel  (S.  Ç8. 1 .100). — Dict.  Réd.,  234. 

653.  En  droit  fiscal,  la  question  a  reçu  une  solution  diiïérente,  après 
de  sérieuses  contestations.  La  difficulté  a  été  soulevée  au  sujet  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  montant  dos  legs  particuliers  payables  au  décès  de 
l'héritier  ou  du  légataire  universel  devait  être  déduit  de  l'actif  de  sa  suc- 
cession pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  ouverts  par  son  dr-cès.  La 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée  d'abord  pour  la  négative,  confor/nément 
aux  règles  du  droit  civil.  — Cass.  (civ.),  17  fév.  1857;  Journ.  Enreg., 
16507,  16554;  Inst.,  2096,  |  9  (S.58. 1.309;  (req.),  20  janv.  1858;  Journ. 
Enreg.,  16092;  Inst.,  2118,  |  5  (S.  58.1  309). 

6G4.  D'après  ce  dernier  arrêt,  la  déduction  n'était  admise  que  dans  le 
cas  où,  le  tcstamerit  ayant  conféré  expresséaicnt  au  successeur  universel 
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l'usufruit  des  sommes  léguées,  le  successeur,  au  lieu  d'être  débiteur  de  ces 
sommes,  en  devenait  simple  détenteur.  — Dict.  Réel.,  234. 

655-  Mais  la  Cour  de  cassation,  sans  s'arrêter  à  cette  distinction, 
décida  depuis  que  les  sommes  léguées  payables  au  décès  de  l'héritier  ou  du 
légataire  universel  ne  pouvaient  être  assimilées  à  des  charges  de  sa  suc- 
cession, et  devaient,  en  conséquence,  être  déduites  pour  la  liquidation  des 
droits  de  mutation  par  décès,  cette  disposition  ne  constituant  qu'un  legs 
de  nue  propriété  au  protit  des  légataires  particuliers.  —  Y.  sur  ce  point, 
v"  Succession. 

656.  Les  légataires  particuliers  de  sommes  ainsi  léguées  étant  consi- 
dérés comme  nus  propriétaires,  il  était  logique  d'en  conclure  que  l'héri- 
tier ou  le  légataire  universel  en  était  usufruitier.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  avait  déjà  reconnu  par  un  arrêt  du  2o  juin  1862. —  Journ.  Enreg., 
475i5;  Rev.  not.,  Tû  ;  Inst.,  2234,  |  1"  (S.  62.1. 8oo). 

657.  D'où  la  Cour  a  été  amenée  à  conclure,  conformément  à  l'opinion 
émise  par  l'Administration  dans  l'Inst.  2234,  |  1",  in  fine  (du  lo  nov.  1862), 
que  le  legs  particulier  qui,  suivant  les  dispositions  du  testament,  ne  doit 
être  payé  qu'après  le  décès  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel,  sans 
intérêts  jusqtie-là,  constitue  en  réalité  un  legs  de  nue  propriété;  que,  par 
suite,  l'usufruit  de  l'objet  légué  demeurant  dans  la  succession,  un  droit  de 
mutation  par  décès  est  dû  sur  sa  valeur  par  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel, indépendamment  de  celui  acquitté  par  les  légataires  particuliers  sur 
la  valeur  totale  de  l'objet  légué.  —  Cass.  (civ.),  21  juin  1869);  Journ. 
Enreg.,  18703  :  Rev.  not.,  2763;  Inst,,  2393,  §  2  (S.  70.1.40)  ;  Dict.  Réd., 
234. 

658.  Un  jugement  du  tribunal  de  Domfront  du  23  nov.  1864  s'était 
prononcé  dans  le  sens  contraire.  —  Rép.  pér.,  2202. 

659.  Mais  l'Administration  avait  obtenu  gain  de  cause  devant  la  plu- 
part des  tribunaux  qui  avaient  été  saisis  de  la  question.  —  V.  notamment 
Yitry-le-François.  42  (13)  mars  1863  ;  Rev.  not.,  467  ;  Dinan,  13  mai  1864; 
Rev.  MoL,  999;  Muret,  31  août  1864;  Rép.  pér.,  2184;  Toulon,  19  fév. 
1867;  Journ.  Enreg.,  18443.  — V.  aussi  Saint-Girons,  28  août  1866;  iîép. 
pér.,  2337:  Dict.  Réd.,  236. 

660.  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé,  par  un  arrêt  (civ.)  du 
21  août  1861,  que  le  legs  de  la  jouissance  d'une  chose,  et  notamment  d'une 
universalité,  constitue  un  legs  d'usufruit,  passible  du  droit  de  mutation 
exigible  sur  les  transmissions  d'usufruit  par  testament,  et  non  un  legs  de 
jouissance  de  revenus  à  régler  en  prestation  annuelle  avec  le  légataire  de 
la  pleine  propriété,  et  ne  donnant  lieu  à  aucun  droit  spécial  de  mutation. — 
Journ.  Enreg.,  17344;  Rev.  not.,  190;  Inst.,  2223,  |  5  (S.  62.1.313;  i)ic/. 
Réd.,  237. 

661.  Conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le 
tribunal  de  Soissons  a  décidé,  le  13  déc.  1873,  que  le  legs  particulier  paya- 
ble sans  intérêts  au  décès  du  légataire  universel  seulement  constitue,  en 
faveur  de  celui-ci,  un  usufruit  passible  du  droit  de  mutation  par  décès  ;  et 
que  le  légataire  universel  qui  dissimule  dans  sa  déclaration  le  terme  opposé 
au  paiement  du  legs  particulier  commet  une  omission  et  encourt  le  droit 
en  sus.  —  Journ.  Enreg.,  20302. 

66S.  Le  tribunal  de  Laon  s'est  prononcé  aussi  dans  le  même  sens  que 
la  Cour,  par  jugement  du  20  avril  1877;  Journ.  Enreg.,  20487;  Dict. 
Réd.,  238. 

663.  La  question  est  donc  définitivement  résolue  en  ce  qui  concerne 
les  legs  payables  à  la  mort  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel;  mais, 
comme  conséquence  du  principe  admis  par  la  jurisprudence,  l'Administra- 
tion soutint  que  le  legs  payable  après  un  terme  autre  que  la  mort  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire  universel  pouvait,  selon  les  circonstances,  être  con- 
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sidéré  comme  constituant  au  profit  de  ce  dernier  une  transmission  de 
jouisance,  passible  du  droit  de  mutation  par  décès.  Voici  en  quels  termes 
l'Administration  s'exprimait  à  cet  égard  dans  son  mémoire  lors  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  21  juin  18G9  {suprà,  n.  657)  ;  Jotirn.  Enren., 
18703) : 

<■■  Sans  doute,  il  peut  arriver  que  l'époque  fixée  par  le  testateur  pour  le 
paiement  des  legs  particuliers  soit  antérieure  au  décès  du  légataire  uni- 
versel, et  que,  par  suite,  le  droit  de  jouissance  de  ce  dernier,"  restreint  à 
un  nombre  d'années  peu  considérable,  dérive  réellement  d'un  simple  terme 
assigné  au  paiement,  en  vue  de  le  faciliter,  plutôt  que  d'une  intention  de 
libéralité.  Dans  ce  cas,  pour  entrer  dans  les  vues  de  modération  que  com- 
porte la  décision  de  la  Cour  (l'arrêt  du  25  juin  1862,  suprà,  n.  6o6),  l'Ad- 
ministration et  les  tribunaux  ont  admis  que  le  bénéfice  résultant  d'un  terme 
fixe  pour  le  paiement  peut,  à  la  différence  d'un  véritable  usufruit,  être 
déclaré  exempt  de  droit  de  mutation.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  notamment  dans 
les  espèces  où  les  legs  particuliers  étaient  payables  après  un  laps  de  temps 
de  quelques  années  seulement,  ou  à  l'époque  indéterminée  de  la  majorité 
ou  du  mariage  de  l'une  des  parties.  »  —  Sol.,  6  nov,  1865;  3  déc.  1866; 
Périgueux,  21  déc.  1866;  Journ.  Enreg.,  18703;  Rev.  not.,  1843  ;  Aix, 
10  avril  1867  ;  Joimi.  Enreg.,  18703;  DicL  Réel.,  239. 

664.  11  résulte  de  ce  dernier  jugement  du  tribunal  d'Aix,  qu'il  n'y  a 
pas  constitution  d'un  usufruit  dans  le^testament  qui  charge  le  légataire  uni- 
versel de  payer  une  somme  six  ans  après  le  décès  du  testateur,  sans  inté- 
rêts :  attendu  que  le  testateur  ne  parle  ni  d'usufruit  ni  de  caution,  ni  de  dis- 
pense de  donner  caution  ;  que  le  légataire  particulier  ne  pouvait  exiger  ni 
le  placement  d'une  somme  équivalente  à  son  legs  avant  l'échéance  du  terme 
accordé  par  le  testament  pour  la  libération  de  l'héritier. 

66o.  Le  tribunal  de  Nîmes  a  jugé,  le  14  août  1872,  que  les  legs  de 
sommes  faits  à  deux  légataires  et  qui  ne  doivent  leur  être  payés  qu'à  l'époque 
de  leur  majorité,  ne  confèrent  pas  au  légataire  universel  l'usufruit  des 
sommes  léguées,  bien  que  les  mineurs  soient  seulement  âgés  de  treize  et 
quatorze  ans  au  jour  du  décès,  et  qu'en  conséquence,  le  légataire  universel 
ne  doit  pas,  pour  cette  jouissance,  de  droit  de  mutation  par  décès.  —  Rép. 
pér.,  3616  (S.  73.2.152). 

666.  De  même,  le  terme,  même  éloigné  (dix  ans),  apposé  par  le  tes- 
tateur au  paiement  du  legs  particulier  d'une  somme  d'argent,  n'équivaut 
pas  pour  le  légataire  universel  à  l'usufruit  de  la  somme  léguée;  il  n'est 
donc  dû  aucun  droit  de  mutation  par  décès  ;\  raison  de  ce  prétendu  usu- 
fruit ;  il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  le  conjoint  du  testateur  était  institué 
légataire  de  l'usufruit  universel  auquel  il  a  renoncé.  —  Mirande,  29  août 
1873;  Journ.  Enreg.,  19588;  Rev.  not.,  4526  (S.  7-4.2.59);  Dict.  Réd., 
244. 

66^.  La  loi  du  9  oct.  1791  contient  un  article  additionnel  à  la  loi  du 
19  déc.  1790,  et  dispose  que  les  père  et  mère  auxquels  est  dévolue  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  leurs  enfants  ne  devront  aucun  droit  et  ne  seront 
pas  tenus  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1790. 

668.  La  li^i  du  22  frim.  an  vu  n'ayant  pas  reproduit  l'exception  de  la 
loi  de  1791,  l'Administration  a  décidé,  par  une  délibération  du  20  juin  1828, 
que  cette  exception  devait  continuer  d'être  appliquée,  et  qu'un  ascendant 
ne  devait  aucun  droit  pour  le  legs  fait  à  son  profit  du  droit  de  jouir,  jusqu'à 
l'émancipation  de  son  enfant  mineur,  d'un  immeuble  légué  à  ce  dernier. 
—  Dict.  Réd.,  n.  249. 

669.  Aux  termes  de  cette  délibération,  la  jouissance  légale  accordée 
aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  avait  été  exemptée  de  tout 
droit  d'enregistrement  par  la  loi  du  9  oct.  1791.  Si  la  même  exemption  n'a 
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pas  été  prononcée  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  c'est  parce  q'i'îi  cette 
époque  la  jouissance  dont  il  s'agit  était  abolie;  mais  l'art.  38i,  C.  civ.,  l'a 
rétablie,  et  dès  lors  le  principe  posé  par  la  loi  de  1791  doit  recevoir  de 
nouveau  son  application.  Or  la  disposition  testamentaire  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  est  superflue,  puisque  l'ascendant  lient  son  droit  du  Gode  civil. 
Donc  elle  ne  peut  être  assujettie  à  aucun  droit  de  mutation. 

«  On  doit  d'autant  mieux  applaudir  à  cette  décision,  dit  Proudhon 
(Usuf.,  II,  n.  774,  p.  248),  que  l'usufruit  légal  est  aujourd'hui  de  peu  de 
durée,  qu'il  comporte  beaucoup  de  charges,  et  qu'il  n'est  qu'une  espèce  de 
traitement  que  la  loi  accorde  aux  père  et  mère  pour  l'exercice  de  la  magis- 
trature domestique  dont  ils  sont  revêtus  sur  les  enfants  en  bas  âge.  •  — 
V.  aussi  G.  Demante,  II,  748. 

Remarquons,  dit  le  Dlct.  des  Réd.,  n.  25.9,  que  les  motifs  donnés  par 
Proudhon  sont  beaucoup  plus  exacts  que  ceux  de  la  délibération  de  1828. 

GTO.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la  disposition  pa- la-[uelle 
le  testât "ur  accorderait  au  père  la  jouissance  légale  des  biens  qu'il  lègue 
au  fils  de  ce  dernier  est  surabondante  et  no  peut  donner  ouverture  au  droit 
de  mutation  par  décès.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la  jouis- 
sance léguée  ne  soit  autre  que  celle  à  laquelle  le  père  aurait  droit  d'après 
lart.  384. 

6Tf .  Il  est  donc  incontestable  qu'il  ne  peut  y  avoir  legs  de  la  jouis- 
sance légale,  exempt  du  droit  de  mutation  par  décès,  qu'autant  que  le  tes- 
tateur a  suivi  l'ordre  établi  par  l'art.  384,  G.  civ  ,  qui  attribue  cette  jouis- 
sance au  père  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  au 
survivant  des  père  et  mère.  —  Dict.  Réd.,  n.  250. 

GTS.  Ain-i,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  15  juin 
1842,  le  legs  fait  à  la  mère  d'un  mineur  qui  a  encore  son  père  de  l'usu- 
fruit des  biens  dont  la  nue  propriété  est  léguée  au  mineur,  pour  en  jouir 
jusqu'à  la  majorité  de  ce  dernier,  ne  se  confond  pas  avec  l'usufruit  légal 
établi  par  lart.  384.  Il  est  dès  lors  soumis  au  droit  de  mutation  par  décès 
sur  dix  fois  le  revenu  des  biens.  —  Joiirn.  Enreg.,  13021  ,  I.ist.,  1683, 
I  5  (S.,  42  1.693). 

GTS.  Aucun  doute  ne  pourrait  exister  sur  la  non-exigibilité  du  droit  de 
mutai  ion  lorsque  le  testateur  n'a  fait  que  s'en  référer  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  la  jouissance  légale,  lorsque,  par  exemple,  il  a  légué  au  père 
l'usufruit  auquel  le  légataire  a  droit  pendant  le  temps  déterminé  par.  la  loi, 
en  sa  qualité  de  père.  —  Journ.  Enreg.,  12473. 

GTJ:.  La  Gour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  pour  touto  la  durée  de  l'usufruit  légué,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  d'en  déduire  le  temps  pendant  lequel  le  père  aurait  eu  la  jouissance 
légale.  Aux  termes  d  un  arrêt  (civ.)  du  30  déc  ISoO,  le  legs  fait  à  un 
individu  de  l'usufruit  des  biens  dont  la  nue  prop"iété  est  léguée  à  son 
enfant  mineur  ne  se  confond  pas  avec  l'usufruit  légal  qui  appartient  au 
père,  en  vertu  de  l'art.  384,  G.  civ.,  de  tous  les  biens  de  ses  enfants 
mineurs  de  dix-huit  ans.  Par  suite,  ce  legs  d'usufruit  n'est  pas  réputé  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  le  mineur,  légataire  de  la  nue  propriété,  ait  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  ;  et  dès  lors  le  père  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
et  d'en  acquitter  'es  droits  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  24  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  sans  pouvoir  attendre,  pour  remplir  ces  formalités,  la  lin 
de  l'usufruit  légal.  —  Journ.  Enreg.,  13099;  last.,  1883,  |  9  (S.  31.1.47); 
Dld.  Réd.,  n.  233. 

GTS.  On  doit  même  conclure  de  cet  arrêt  que  si  le  testateur  a  légué 
au  père  un  véritable  usufruit,  môme  pour  un  temps  égal  à  celui  de  la 
jouissance  légale,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  exigible.  Gonformé- 
ment  à  notre  opinion  et  par  application  des  arrêts  de  1842  et  de  1830,  l'Ad- 
ministratisn  a  décidé  que  le  legs  d'usufruit  qui  se  confond  a\ec  la  jouis- 
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sance  léî^ale  doit  être  déclaré  et  doit  supporter  les  droits  de  mutation  par 
décès  (Sol.  2  sept.  1871  ;  IS  mai  1873;  24.juill.  1873;  12  mai  1874).  Le 
tribunal  d'Agen  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  par  un  iuÊrcment  du 
9  fcv.  1872.  —  Dict.  Réd.,  n.  2S7. 

67G.  Ainsi,  dit  le  Dict.  des  Réd.,  n.  259,  1°  lorsque  le  testateur  a 
légué  la  nue  l'.ropriété  aux  enfants  et  l'usufruit  au  père  pour  une  durée 
qui  dépasse  celle  qui  est  tixée  par  l'art.  ."81,  le  droit  de  mutation  par  décès 
doit  être  perçu  pour  la  totalité  de  la  durée  fixée  par  le  testament;  2°  lors 
même  que  le  testateur  a  légué  l'usufruit  au  père  pour  un  temps  égala  celui 
de  l'art.  384,  le  droit  de  mulation  par  décès  est  dû,  à  moins  que"  le  testa- 
teur n'ait  voulu  léguer  surabondamment  au  père  que  le  droit  de  jouissance 
légale,  ou  à  moins  que  le  père  ne  renonce  au  legs  fait  en  sa  faveur  pour 
s'en  tenir  aux  droits  que  lui  confère  l'art.  38i. 

677.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  père  ou  la  mère  a 
te  droit  de  renoncer  au  legs  d'usufruit  fait  en  sa  faveur,  et  de  s'en  tenir  à 
la  jouissance  que  la  loi  lui  attribue;  auquel  cas  sa  jouissance  prendrait 
fin  au  prédécès  de  son  enfant;  que  de  plus  il  peut  renoncer  à  la  jouissance 
légale  pour  s'en  tenir  au  legs  d'usufruit;  et  cette  renonciation  résulte 
nécessairement  de  ce  que  le  père  ou  la  mère  a  accepté  le  legs  fait  en  sa 
faveur  par  le  testament,  ou  n'y  a  pas  renoncé. 


Art.  6.  —  Accroissement. 

678.  Nous  avons  à  compléter  ici  ce  que  nous  avons  dit  v°  Accroisse- 
ment (droit  de),  |  4,  n.  54  et  suiv. 

679.  Nous  verrons,  v*  Succession,  que  la  renonciation  de  quelques- 
uns  des  héritiers,  qui  n'ont  pas  accepté  expressément  ou  implicitement,  et 
l'accroissement  qui  en  résulte  au  profit  des  autres  n'opère  pas  transmis- 
sion des  renonçants  à  leurs  cohéritiers  (Champ,  et  Rig.,  1,  513).  —  V., 
dans  ce  sens,  Poquet  de  Livonnière,  Traité  des  fiefs,  liv.  IV,  ch.  1'^^  sec- 
tion m. 

680.  Les  principes  généraux  des  renonciations,  enseignent  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  (I,  556),  s'appliquent  à  celles  dont  l'effet  est  d'opérer 
l'accroissement  dont  parlent  les  articles  1045  et  1046  (1044  et  1045),  G. 
civ.  Ainsi,  de  deux  légataires  institués  conjointement,  l'un  renonce  et  fait 
profiler  son  colégataire  :  il  n'y  a  point  de  transmission,  parce  que  le 
premier,  n'ayant  pas  accepté,  n'a  rien  acquis,  ni  par  conséquent  rien  pu 
transmettre. 

681.  11  en  est  autrement  quand  le  légataire  a  renoncé  après  avoir 
accepté,  ou  lorsqu'il  a  renoncé  frauduleusement  ou  en  faveur  de  l'un  de  ses 
colégataires,  ou  moyennant  un  prix.  —  V.,  sur  ce  point,  v°  Renonciation. 

68!î.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  l'accroissement  qui  s'opère 
par  sui'.e  de  la  rcnoncialion,  de  l'indignité  ou  de  l'incapacité  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  légataires,  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de 
mutation  enlre-vifs.  —  Dict.  Réd.,  n.  261. 

683.  Mais  il  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès,  en  ce 
sens  que,  si  l'incapacité  ou  l'indignité  d'un  légalaire  sont  constatées  avant 
la  déclaration  de  succession  et  le  paiement  des  droits,  ou  si  la  renonciation 
es*  faite  antérieurement  à  la  déclaration,  les  colégataires  qui  profitent  do 
l'accroissement  doivent  payer  les  droits  sur  la  totalité  des  biens  légués,  y 
compris  la  part  devenue  caduque  et  qu'ils  recueillent.  —  Ibid. 

68-4.  Si,  au  contraire,  l'accroissement  a  lieu  après  la  déclaration  et  le 
paiement  des  droits,  le  Trésor,  qui  a  perçu  les  droits  sur  la  totalité  des 
biens  légués,  n'a  rien  à  réclamer,  pourvu  du  moins  que  les  légataires  accep- 
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tants  soient  parents  du  testateur  au  même  degré  ou  à  un  degré  moins 
éloigné  que  le  légataire  dont  la  part  est  caduque.  —  Ibid. 

6  S  a.  Ainsi,  lorsqu'un  legs  conjoint  de  propriété  avec  clause  d'accrois- 
sement a  été  fait  au  profit  d'un  légataire,  pour  le  cas  oîi  son  colégataire 
décéderait  avant  une  époque  déterminée,  aucun  droit  ne  peut  être  réclamé 
si  les  légataires  sont  assujettis  au  même  tarif.  —  Soi.,  16  fév.  1878; 
13  nov.  Î878;  Dict.Réd.,  n.  265. 

GS@.  Au  cas  d'usufruit  conjoint  légué  à  deux  personnes  parentes  du 
testateur  à  deux  degrés  différents,  si  le  légataire  qui  doit  les  droits  à  un 
taux  plus  élevé  vient  à  prédécéder,  le  survivant  ne  doit  pas  de  supplément 
de  droits  pour  la  part  qu'il  recueille  au  prédécès  de  son  colégataire. — Sol., 
13  sept.  1876;  16  fév.  1878;  27  août  1879;  Die.  Réd.,  n.  266. 

6 8 T.  Par  application  des  règles  qui  viennent  d'être  résumées,  le  legs 
conjoint  d'usufruit  fait  au  profit  d'un  parent  du  testateur  et  d'une  personne 
non  parente,  assujetti,  lors  de  la  déclaration  de  succession,  au  droit  de 
6  fr.  oO  c.  p.  100  pour  moitié  et  à  celui  de  9  p.  100  pour  l'autre  moitié, 
donne  ouverture,  en  cas  d'accroissement  au  profit  de  la  personne  non 
parente,  à  un  supplément  de  droit;  et  ce  supplément  doit,  à  peine  d'un 
demi-droit  en  sus,  être  acquitté  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  décès 
qui  a  donné  lieu  à  l'accroissement.  —  Pontoise,  31  déc.  1873  ;  Journ. 
Enreg.,  19329  (S.  74.2.237)  ;  Dict.  Réd.,  n.  267. 

688.  Un  jugement  du  tribunal  de  Pau  du  3  janv.  1878  (Journ.  Enreg., 
20768),  et  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du  17  déc.  1878  (Journ. 
Enreg.,  21115),  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens.  —  V.  aussi  Sol., 
31  oct.  1871  ;  23  mai  1874;  28  avril  1875;  29  août  1878;  10  août  1880. 

689.  Nous  verrons,  v*  SuJjstitution,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  les  legs  conditionnels,  le  legs  fait  à  charge  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers  donne  lieu  à  la  perception  de  deux  droits  de  mutation,  l'un  au 
décès  du  testateur,  le  second  au  décès  du  grevé,  si  l'appelé  recueille  les 
biens  substitués. 

690.  Ainsi  tpie  nous  venons  de  le  voir,  la  même  différence  existe  dans 
la  matière  de  l'accroissement,  puisqu'ici  il  ne  peut  être  dû,  comme  en 
matière  de  legs  conditionnel,  qu'un  supplément  de  droit  pour  le  cas  où  le 
légataire  définitif  est  parent  à  un  degré  plus  éloigné  que  le  premier. 

691.  Il  faut  donc  se  reporter  aux  règles  posées  v°  Substitution,  pour 
décider  si  une  disposition  constitue  une  substitution,  ou  si  c'est  en  vertu 
du  droit  d'accroissement  que  l'un  des  colégataires  recueille  la  totalité  d'un 
legs. 

69S.  L'Administration  a  décidé,  par  une  solution  du  10  août  1880, 
que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  insiitué  deux  ou 
plusieurs  légataires,  déclare  que,  l'un  d'eux  venant  à  décéder,  il  entend 
que  son  entière  hérédité  passe  sur  la  tête  des  légataires  survivants,  cons- 
titue une  substitution  et  a  pour  effet  d'opérer  deux  mutations  distinctes  et 
successives,  passibles  chacune  du  droit  de  successiou.  —  Journ.  Enreg.. 
21423;  Rev.  not.,  6278;  Dict.  Réd.,  n.  267. 

693.  Au  cas  de  legs  conjoint  de  l'usufruit  à  deux  personnes  et  de  la 
nue  propriété  au  légataire  survivant,  l'Administration  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  substitution  et  qu'il  n'était  dû  qu'un  supplément  de  droit  si  le 
sun'ivant  était  d'un  degré  plus  éloigné  que  le  prédécédé.  —  Sol.,  23  sept. 
1877. 

694.  Au  cas  de  legs  d'une  rente  viagère  qui,  après  le  décès  d'un 
premier  légataire,  doit  être  servie  pendant  cinquante  ans  à  un  étabhssement 
public  autorisé  à  accepter,  l'Administration  a  décidé  que  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  dû  par  l'établissement  public  est  immédiatement  exigible. 
Et,  en  effet,  le  legs  fait  au  profil  de  cet  établissement,  s'il  ne  peut  recevoir 
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son  exécution  qu'à  terme,  n'est  soumis  à  aucune  condition  suspensive. 
Quant  au  mode  de  liquidation,  il  a  été  décidé  qu'il  faut  prendre  pour  base 
de  la  perception  du  droit  dû  à  raison  de  ce  legs  le  capital  par  vingt  de  la 
rente,  et  déduire  ce  capital  de  l'actif  héréditaire.  —  Sol.,  16  déc.  1873; 
Dict.  Réd.,  n.  271. 

695.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  le  légataire  qu  i  profite  de 
raccroissement  doit  en  faire  la  déclaration  dans  les  six  mois  de  l'événe- 
ment qui  empêche  son  colégataire  de  recueillir  la  part  à  laquelle  il  était 
appelé,  et  cela  à  peine  d'un  demi-droit  en  sus.  Si  donc  l'un  des  légataires 
conjoints  renonce,  c'est  dans  les  six  mois  de  sa  renonciation  que  le' coléga- 
taire qui  profite  de  l'accroissement  doit  faire  sa  déclaration.  Si  l'un  des 
légataires  est  déclaré  indigne,  la  déclaration  de  son  colégataire  doit  être 
faite  dans  les  six  mois  après  que  le  jugement  aura  acquis'l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ou  dans  les  six  mois  de  l'arrêt.  Si  l'un  des  légataires  est  décédé 
avant  le  testateur,  le  colégataire  devi-a  faire  sa  déclaration  dans  les  six  mois 
du  décès  du  testateur.  —  Dict.  Réd.,  n.  278. 

696.  Lorsqu'un  usufruit  a  été  légué  à  plusieurs  personnes  pour  en 
jouir  conjointement  et  successivement,  et  si  les  légataires  sont  à  des  degrés 
de  parenté  dilïércnts  avec  le  testateur,  il  est  évident  qu'au  décès  de  ce  der- 
nier le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  au  taux  déterminé  par  le  degré  de 
])arenté  de  chacun  des  légataires,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  prend 
dans  le  legs.  Si  donc  l'usufruit  est  légué  conjointement  à  deux  époux,  pour 
en  jouir  conjointement  et  successivement,  et  si  l'un  de  ces  légataires  est  le 
fils  du  testateur  et  l'autre  non  parent,  le  droit  sera  perçu  pour  moitié  à 
1  p.  100  et  pour  moitié  à  9  p.  100.  L'Administration  ne  peut  percevoir  le 
droit  de  9  p.  100  sur  la  totalité  du  legs,  puisque  l'on  ignore,  au  décès  du 
testateur,  quel  est  celui  des  légataires  qui  survivra  à  l'autre,  et  que  la  dis- 
position par  laquelle  le  non-parent  est  appelé  à  jouir  de  la  part  de  son 
conjoint  est  soumise  à  la  condition  suspensive  du  prcdécès  de  ce  dernier. 
A  l'événement,  il  sera  dû  1  p.  100  ou  9  p.  100  sur  moitié,  selon  que  ce 
sera  le  fils  ou  l'étranger  qui  survivra,  mais  sans  imputation.  —  Dict.  Rrd., 
n.  270. 

Art.  7.  —  Exemptions. 

697.  Aux  termes  de  l'art.  70,  §  2,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
les  acquisitions  faites  par  l'Etat  sont  exemptées  de  tous  droits  d'enregistre- 
ment. Cette  exemption  se  comprend  d'autant  mieux  que  les  droits  auxquels 
ces  acquisitions  auraient  pu  donner  lieu  au  profit  du  Trésor  seraient  d'un 
autre  côté  tombés  à  sa  charge. 

698.  La  disposition  précitée  est  générale  et  ne  distingue  pas  entre  les 
acquisitions  à  titre  onéreux  et  les  acquisitions  à  titre  gratuit.  C'est  même 
})lus  iiarticulièrement  pour  ces  dernières  que  le  législateur  n'a  pu  se  dis- 
penser d'établir  cette  immunité,  car  l'Etat  n'aurait  pas  eu  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  cas  d'une  acquisition  à  titre  onéreux,  la  ressource  de 
laisser,  par  un-^  clause  spéciale  du  contrat,  le  paiement  de  l'impôt  à  la 
charge  des  particuliers  qui  traitent  avec  lui.  Il  en  résulte  que  les  droits  de 
mutation  par  décès  ne  peuvent  jamais  être  perçus  à  raison  des  legs  qui 
sont  f;iits  à  l'Etat.  —  Dict.  Réd.,  n.  280. 

699.  Mais  si  le  principe  est  certain,  son  application  présente  quelques 
difficultés,  lorsque  surtout  le  h^gs  est  fait  au  profit  de  certains  établisse- 
ments spéciaux,  qui  tantôt  ne  sont  que  des  institutions  de  l'Etat  et  ne  s'en 
distinguent  pas  juridiquement,  tantôt,  au  contraire,  constituent  des  person- 
nalités distinctes  de  ce  dernier. 

700.  Dans  le  premier  cas,  l'objet  légué  ne  doit  pas,  sans  doute,  être 
distrait  de  l'emploi  déterminé  par  le  testament;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
fait  à  l'Etat.  Ce  dernier  est  seulement  tenu  de  respecter  l'afifectation  spéciale 
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qui  lui  a  été  impi  imi'e  par  la  volonté  du  testaleur.  C'est  un  legs  sub  modo, 
La  modalité  qui  l'accompagne  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'Etat  soit  consi- 
déré comme  seul  légataire  et,  par  conséquent,  à  ce  que  le  legs  bénéficie  de 
l'exemption  édictée  par  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. —  Dict.  Réd., 
281. 

TOI.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  légataire  direct,  ce  n'est 
plus  rE;af,  mais  l'établissement  institué  par  le  testaleur.  Cet  établissement 
ayant  une  existence  propre  et  un  patrimoine  indépendant,  possédant  en  outre 
la  personnalité  juridique  nécessaire  pour  pouvoir  contracter  et  acquérir, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  muiation  s'accomplisse  directement  à  son  pro- 
fit, ^lais,  d'autre  part,  il  doit  acquitter,  comme  '.out  légataire,  les  droits  de 
mutation  j^ar  décès  sur  la  valeur  des  objets  qui  lui  sont  transmis.  —  Ihid. 
n.  28. 

T02.  Toute  la  quLStion  à  résoudre,  pour  tranclier  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  en  cette  matière,  est  donc  de  savoir  si  l'établissement 
institué  consti'ue  juridiquement  un  établissement  public  distinct  de  l'Etat 
et  ayant  la  capacité  nécessaire  pour  acquérir  et  posséder  en  son  propre 
nom,  ou  §i,  au  contraire,  il  n'est  qu'une  dépendance  de  l'Etat,  ua  des 
rouages  administratifs  créés  par  la  loi  pour  faciliter  l'action  gouvernemen- 
tale. —  Ibid. 

"TOS.   Ont  été  déclarés  exempts  des  droits  de  mutation  par  décès  : 

104.  Lycies. —  Le  legs  à  un  lycée.— Sol.,  18  sept.  1879. —  V.  en  outre 
Etablissement  imhlk,  |  4,  n.  7-4  et  suiv. 

'705.  Ministères. —  Les  legs  faits  au  ministère  de  la  marine  (Sol.,  8  mai 
1876).  La  règle  est  évidemment  la  même,  quel  que  soit  le  ministère  institué- 
par  le  testateur. 

706.  Ecole  polytechnique.  — Les  legs  faits  à  l'Ecole  polytechnique.  — 
Sol..  17  juil!.  1872. 

HO'Tl.  Gendarmerie.  — A  la  gendarmerie.  —  Sol.,  11  mai  1872. 

•708.  Hôpital  militaire.  —  A  un  hôpital  militaire.  —  Sol.,  1"  mars 
1876. 

TOÎ^.  Académie  des  beaux-arts.  —  A  l'Académie  des  beaux-arts. —  Sol.> 
J2  juin  18"3;  8  nov.  1873. 

71 0.  Académie  française.  —  A  l'Académie  française.  —  Sol.,  2  juill. 
1874;  10  oct.  1874. 

711.  Académie  de  médecine.  —  A  l'Académie  de  médecine.  —  Sol., 
30  oct.  1877;  26  mars  1881. 

713.  Académie  des  sciences  morales  d  politiques.  —  A  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

713.  Facultés.  —  A  une  faculté  des  sciences.  —  Sol.,  16  janv.  1875. 

714.  Armée.  —  A  l'armée.  —  Sol.,  9  juill.  1S78. 

71a.  Sont  au  contraire  passibles  des  droits  de  mutation  par  décès  les 
legs  suivants  : 

716.  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  Ceux  faits  à  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine.  —  Sol.,  3  oct.  1879. 

1717.  Associatio7i  générale  des  médecins  de  France.  —  A  l'Association 
oénérale  des  médecins  de  France.  —  Sol.,  2  juiU.  1878. 

718.  Société  de  secours  mutuels.  —  A  une  société  de  secours  mutuels 
(Sol.,  13  juin  1876).  Le  décret  du  26  mars  183i*,  qui  exempte  des  droits  do 
timbre  et  d'enregistrement  tous  les  actes  intéressant  ces  sociétés,  ne  les 
affranchit  pas  du  paiement  des  droils  de  mutation,  et  notamment  des  droits 
de  mutation  par  décès. —  Sainl-Dié,  24  avril  J860;  Journ.  Enreg.,  17725. 

719.  Sapeui  S' pompiers.  —  Les  legs  faits  à  une  compagnie  de  sapcu.".- 
pompiers.  —  Sol,  J3  juin  1876. 
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730.  Sourds-Muets.  —  Le  legs  fait  en  faveur  de  l'institution  nationale 
des  Sourds-Muets.  —  Sol.,  22  mars  1879.  —  Co7itrà,  Sol.,  6  fév.  1879. 

TSf .  Caisses  d'épargnes. — Il  faut  en  dire  autant  des  legs  faits  au  pro- 
fit des  caisses  d'épargne,  et  en  général  à  un  établissement  public  on  d'utilité 
publique  quelconque. 

722.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui 
n'avaient  soumis  qu'à  un  droit  fixe  de  10  fr.  les  actes  d'acquisition,  et  les 
donations  et  legs  faits  au  profit  des  départements,  communes  et  établiss3- 
ments  publics,  ont  été  en  effet  abrogées  par  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  qui  a  replacé  ces  mutations  sous  le  droit  commun.  —  Inst.,  1362; 
Dict.  Réd.,  253. 

733.  On  a  pu  remarquer,  dans  les  décisions  qui  viennent  d'être  rap- 
portées, que  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les  établissements 
ayant  le  caractère  de  personnes  morales  distinctes  de  l'Etat  et  ceux  qui  ne 
sont  en  quelque  sorte  que  des  rouages  de  l'organisation  administrative  n'a 
pas  été  rigoureusement  observée  pour  la  solution  des  difficultés  relatives  à 
l'exigibilité  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Dict.  Réd.,  284. 

784.  Ainsi,  bien  que  l'Institut  et  les  diverses  Académies  qui  le  com- 
posent soient  en  général  considérés  comme  formant  des  personnes  morales 
reconnues  par  la  loi  et  distinctes  de  l'Etat  (Aubry  et  Rau,  1,  |  S4,  texte  et 
noteb),  l'Administration  décide  cependant  que  les  donations  et  legs  qui  leur 
sont  faits  sont  aff'ranchis  de  tous  droits.  Le  point  de  vue  auquel  elle  se 
place  n'est  peut-être  pas  strictement  juridique  :  car  il  est  incontestable  que 
ces  établissements  ne  se  confondent  pas  avec  l'Etat,  ni  au  point  de  vue  de 
leur  personnalité,  ni  au  point  de  vue  de  leurs  biens.  —  Ibid. 

73o.  Lorsqu'un  testateur  a  disposé  en  leur  faveur,  ce  n'est  pas  l'Etat 
qui  est  légataire,  et,  par  conséquent,  dans  la  rigueur  du  droit,  l'exemption 
prononcée  par  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  anVii  ne  devrait  pas  recevo'r 
son  application.  C'est  conformément  à  ces  principes  qu'une  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  11  juin.  1841  {Journ.  Enreg  ,12791-1;  Iiép.pér.,6'2.91), 
avait  reconnu,  alors  que  l'Université  de  France  constituait  une  personne 
morale,  que  les  donations  qui  lui  étaient  faites  devaient  être  assujetties  au 
droit  proportionnel.  Aujourd'hui  que  l'Université  ne  constitue  plus  un  corps 
iadépendant,  que  ses  biens  ont  été  réunis  au  domaine  de  l'Etat,  par  l'art.  14 
de  la  loi  budgétaire  du  7  aotjt  1830,  la  solution  qui  précède  ne  devrait  plus 
être  suivie.  Mais  le  principe  sur  lequel  elle  repose  devrait  conduire  à  assu- 
jettir à  l'impôt  les  donations  ou  legs  qui  sont  faits  au  profit  soit  des  diverses 
académies,  soit  des  lycées,  soit  de  tout  autre  établissement  auquel  la  loi 
reconnaît  les  caractères  de  personne  morale.  —  V.  Aubry  et  Rau,  1,  §  54, 
p.  18d.  —  Dict.  Réd.,  284. 

LÉSION.  —  f.  C'est  le  tort  ou  le  préjudice  résultant  d'un  con- 
trat ou  d'un  acte  quelconque. 
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Partage,  49. 

Répétition,  90. 

—  à  réméré,  23. 

—  cumulatif,  Oi.lOâ. 

Rescision,  5. 

—  à  rente  viagère,  27,  30 

—  d'ascendants  ,  57. 

Réserve,  76,  88. 

—  de  droits  successifs,  29 

—  entre-vifs,  85, 

Société,  113. 

53. 

—  testamentaire,  C4. 

Soulte,  68. 

—  de  meubles,  24. 

Personnes,  2. 

Supplément  de  lot,  99. 

—  de  nue  propriété,  28. 

Perle  de  l'immeuble,  45. 

—  de  prix,  42. 

—  d'office,  33.  . 

Prescription,  100. 

Théorie  générale.  2. 

—  d'usufruit,  27. 

Rapport,  81. 

Timbre,  H6. 

—  judiciaire,  47. 

Réduction,  68. 

Vente, 

Vices  de  l'acte,  92. 

Rente  viagère,  27,  30. 

—  aléatoire,  25. 

DIVISION. 

1  1.  —  Théorie  générale  (n.  2  à  22). 

§  2.  —  De  la  lésion  en  matière  de  vente  (n. 

23  à  48). 

§  3. 


§  5. 
§  6. 


—  De  la  lésion  en  matière  de  partage,  de  licitation  et  de  par- 

tage d'ascendant  (n.  49  à  110). 
— *^De  la  lésion  enmatière  d' acceptation  de  succession  (n.  111). 
—  Renvoi. 

—  De  la  lésion  en  matière  de  société  (n.  113).  —  Renvoi. 

—  Enregistrement  et  Timbre  (n.  116). 


§  1- 


Théorie  générale. 


S.  On  distingue  deux  sortes  de  lésion  :  celle  quia  rapport  aux 
contrats  ou  aux  faits,  et  celle  qui  a  rapport  aux  personnes. 

3.  La  lésion  relative  aux  contrats  a  pour  base  l'erreur  sur  l'ap- 
préciation des  choses  faisant  l'objet  de  ces  contrats. 

4.  En  pareil  cas,  quoique  l'équité  doive  régner  dans  les  con- 
ventions, la  lésion  n'est  pas  toujours  une  cause  qui  permette  de 
demander  la  rescision  du  contrat,  parce  qu'elle  ne  détruit  pas  le 
consentement. 

5.  La  lésion  rend  l'action  en  rescision  recevable  dans  les  diffé- 
rents actes  dont  nous  donnerons  plus  loin  l'énumération. 

6.  Quant  à  la  seconde  espèce  de  lésion,  c'est-à-dire  celle  qui  a 
rapport  aux  personnes,  elle  a  un  autre  caractère.  Elle  atteste  une 
sorte  d'incapacité  résultant  du  défaut  de  discernement  et  d'intel- 
ligence; elle  a  trait  au  consentement  et  elle  le  vicie. 

'7.  Cette  lésion  n'est  admise  qu'à  l'égard  de  certaines  personnes 
(C.  civ.,  1118).  Ces  personnes  sont  les  mineurs  (G.  civ.,  1305),  et 
ceux  qui  leur  sont  assimilés. 

8.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et  en 
faveur  du  mineur  émancipé  contre  toutes  conventions  qui  excèdent 
les  bornes  de  sa  capacité.  —  V.  Mineur,  Rescision. 

9.  En  principe,  le  législateur,  pour  protéger  les  intérêts  du 
mineur  non  émancipé  n'a  pas  voulu  qu'il  ne  pût  jamais  contrac- 
ter seul,  mais  qu'il  ne  fût  pas  lésé  en  contractant.  —  Cass,, 
18  juin  1844;  Rép.  Pal.,  v»  Lésion,  n.  22. 

10.  Mais  quelle  est  la  lésion  suffisante  pour  que  le  mineur 
puisse  obtenir  d'être  restitué  contre  l'acte  qui  la  contient?  C'est 
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là  (dit   Touiller,  t.   7,   n.  577),  une  question  abandonnée  à  la 
prudence  du  juge. 

11.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  considérée 
comme  privilège  personnel,  est  accordée  aux  mineurs  émancipés 
et  aux  mineurs  non  émancipés,  sous  les  distinctions  suivantes  : 

12.  Les  mineurs  non  émancipés  ont  le  droit  d'attaquer,  au 
moyen  de  l'action  en  rescision,  toutes  les  obligations  qu'ils  ont 
consenties  en  l'absence  de  leur  tuteur.  —  G.  civ.,  ISOo. 

13.  Cette  action  ne  leur  est  ouverte,  ni  contre  les  obligations 
que  leurs  tuteurs  ont  valablement  consenties  en  leur  nom,  ni 
contre  celles  qu'ils  ont  eux-mêmes  valablement  contractées  avec 
l'autorisation  de  leurs  tuteurs.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  335,  p.  254, 
4e  édit. 

14.  Bien  que  l'art.  1305,  porte  que  le  mineur  doit  être  restitué 
pour  simple  lésion,  on  ne  doit  pas  moins  décider  que  cette  lésion 
doit  être  de  quelque  importance.  C'est  le  juge  qui  seul  peut  appré- 
cier (discuss.  au  conseil  d'Etat).  —  Roll.  de  Vill.,  v»  Rescision, 
n.  84. 

15.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu.  — 
C.  civ.,  1306. 

16.  Les  mineurs  émancipés  ont  le  droit  d'attaquer,  au  moyen 
de  l'action  en  rescision,  toutes  les  obligations  qu'ils  ont  consenties 
sans  l'assistance  de  leur  curateur,  dans  le  cas  où  cette  assistance 
est  requise  (art.  1305).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  254. 

11.  Ils  ne  jouissent  de  cette  action,  ni  contre  les  obligations 
qu'ils  ont  le  droit  de  consentir  seuls,  et  pour  lesquelles  l'art.  481 
les  place  sur  la  même  ligne  que  les  majeurs,  ni  contre  celles  qui 
requièrent  l'assistance  de  leurs  curateurs,  lorsqu'ils  ne  les  ont 
contractées  qu'avec  cette  assistance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
n.  255. 

18.  Les  mineurs  non  émancipés  et  les  mineurs  émancipés  ne 
peuvent  attaquer  que  par  la  voie  de  la  rescision  et  non  par  voie 
de  nullité,  les  obligations  qu'ils  ont  consenties  en  l'absence  de 
leurs  tuteurs  ou  sans  l'assistance  de  leurs  curateurs  dans  les  cas 
auxquels  la  loi  exige  cette  assistance,  à  moins  que  ces  obligations 
ne  se  rattachent  à  des  actes  juridiques  dont  la  validité  dépende 
de  l'observation  de  formalités  spéciales  qui  n'auraient  pas  été 
remplies,  ou  qu'elles  n'aient  été  contractées  sous  forme  de  lettre 
de  change,  par  des  mineurs  non  négociants.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  n.  255. 

19.  Les  mineurs,  demandeurs  en  rescision,  sont,  en  général, 
obligés  de  prouver  la  lésion  sur  laquelle  leur  action  repose  et  de 
justifier  que  cette  lésion  résulte  de  l'acte  même  contre  lequel  l'ac- 
tion est  dirigée,  ou  que,  du  moins,  elle  se  rattache  à  cet  acte 
comme  une  conséquence  qui  pouvait  être  prévue  d'après  le  cours 
ordinaire  des  choses.  Ils  ne  seraient  pas  fondés  à  se  plaindre  delà 
lésion  qui  n'aurait  été  produite  que  par  un  événement  casuel  ou 
imprévu  (C.  civ.,  1306).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  256. 
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SO.  En  ce  qui  concerne  les  majeurs,  la  règle  générale  est 
qu'ils  ne  sont  pas  restituables  pour  cause  de  lésion.  Ils  ne  peuvent 
l'être,  d'après  l'art.  1313,  que  dans  les  cas  et  dans  les  conditions 
spécialement  exprimés  par  la  loi. 

21.  Ces  cas  sont  : 

La  vente  d'immeubles  (G.  civ.,1674); 

Le  partage  ou  licitation,  le  partage  d'ascendants  (art.  887, 
-1079); 

L'acceptation  d'une  succession  (783); 

Le  règlement  de  parts  entre  associés  (1834). 

SS.  Nous  allons  parler  de  chacune  de  ces  espèces, 

§  2.  —  De  la  lésion  en  matière  de  vente. 

23.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le 
prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la 
vente,  qiîand  même  il  aurait  expressément  i^enoncé  dans  le  con- 
trat à  la  faculté  de  demander  cette  rescision  et  qu'il  aurait 
déclaré  donner  la  plus-value.  —  C.  civ.,  1674. 

24.  Les  ventes  de  meubles  ne  sont  donc  pas  sujettes  à  resci- 
sion pour  cause  de  lésion.  Il  en  est  autrement  des  ventes  qui  com- 
prennent à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles,  quoiqu'elles 
soient  faites  pour  un  seul  et  même  prix.  En  pareil  cas  il  faudrait 
déterminer  par  ventilation  la  portion  du  prix  qui  doit  vraisem- 
blablement s'appliquer  aux  objets  mobiliers  compris  dans  la  vente. 
—  Aubry  et  Rau,  |  338,  p.  414. 

25.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  aléatoires,  c'est-à-dire  dans  les  ventes  présentant  des 
chances  de  gain  ou  de  perte,  à  raison  de  l'incertitude  qui  existe- 
rait, soit  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue,  soit  sur  le  montant 
définitif  du  prix.  La  raison  en  est  que,  dans  ces  ventes,  il  est  im- 
possible de  calculer,  d'une  manière  précise,  la  proportion  du  prix 
à  la  valeur  delà  chose  vendue.  —  Aubry  et  Rau,  |  33S,  p.  414. 

26.  Ainsi  ne  sont  pas  sujettes  à  rescision  les  ventes  suivantes  : 
27....  La  vente  d'un  usufruit  immobilier  dont  la  durée  est 

illimitée  et  dépend  d'un  événement  incertain  :  une  telle  vente 
étant  essentiellement  aléatoire  (Bourges,  11  fév.  1840(8.  41.2.54); 
Duranton,  t.  16,  n.  444;  Troplong,  t.  2,  n.  793).  Mais  ce  dernier 
auteur  admet  une  exception  pour  le  cas  où  la  vente  serait  faite 
moyennant  une  rente  viagère  inférieure  à  la  valeur  des  fruits.  — 
Jugé  en  ce  sens  par  arrêt  de  cass.  du  13  nov.  1867,  rapporté, 
n.  2139  de  la  Revue. 

28,  ...La  vente  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble,  —  Mont- 
pellier, 6  mai  1831  (S.  31.2.278)  ;  même  Cour,  Iodée.  1832  (S.  33. 
1.394). 

29.  ...  La  vente  de  droits  successifs,  encore  qu'elle  soit  faite  à  un 
étranger.— Paris,  17  juin  1808  (S.  10.2.538;;  Conf.,  Merhn,  Bép., 
vo  Droits  successifs,  n.  7;  Troplong,  t.  2,  n.  790;  Sir.,  Code  ann., 
bur  l'article  1674.  —  V.  cep.  Cass.,  21  mars  1879  {Rev.  not., 
n.  2839).  —  Y.  Cession  de  droits  successifs,  n.  47  et  suiv. 
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30.  ...  La  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère. — Angers, 
21  fév.  1828  (S.  30.2.131);  même  Cour,  ;^0  mai  1831  (S.  31.2.217); 
Toulouse,  22  nov.  1831  (S.  32.2.108).— V.  cep.  en  sens  contraire, 
Grenoble,  18  avril  1831,  22  fév.  1836  (S.  36.1.205);  Nancy,  2  août 
1837  (^S.  39.2.183),  surtout  lorque  le  montant  des  arrérages  de  la 
rente  est  inférieur  au  revenu  des  biens  vendus.  —  Rennes,  26  juin 
18-41  (S.  42.2.360). 

31 .  Les  auteurs,  après  avoir  établi  en  principe  que  la  rescision 
n'a  pas  lieu  en  cette  matière,  finissent  la  plupart  par  dire  cepen- 
dant que  la  rescision  devrait  être  admise,  si  la  lésion  était  évidente. 
—  V.  Pothier,  Oblig.,  n.  37;  Merlin,  Rép.,  v»  Lésion,  |  1,  n.  8; 
Duranton,  t.  16,  n.  441;  Troplong,  t.  2,  n.  791  ;  RoU.  de  Vill., 
vo  Léaion,  n.  19;  Coulon,  Quest.  de  Dr.j  t.  3,  n.  530. 

32.  La  vente  d'un  droit  de  réméré,  n'est  pas  non  plus  sujette  à 
rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Bordeaux,  lardée.  1838  (S.  39. 
2.185).  —  V.  Réméré. 

33.  De  même  les  ventes  d'offices  ministériels:  ces  ventes  étant 
mobilières.  —  Cass.,  17  mai  1832  (S.  32.1.849).  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  789.  —  V.  Office. 

34.  L'action  en  rescision  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
exercée  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  la  conclusion  de 
la  vente;  et  ce,  dans  le  cas  même  où  l'acte  constatant  son  exis- 
tence n'aurait  été  rédigé  que  plus  tard,  ainsi  que  dans  celui  oii 
elle  aurait  été  subordonnée  à  une  condition  suspensive.  Ce  délai 
court  contre  toutes  personnes  :  il  n'est  pas  suspendu,  en  cas  de 
vente  faite  avec  faculté  de  retrait,  pendant  la  durée  du  temps  sti- 
pulé pour  l'exercice  de  cette  faculté.  —  Art.  1676  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  418. 

35.  Les  dispositions  des  art.  1667-1672  relatives  à  l'exercice  du 
retrait  conventionnel,  dans  les  hypothèses  prévues  par  ces  arti- 
cles, sont  également  applicables  à  l'exercice  de  l'action  en  resci- 
sion. —  Art.  1683  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  418. 

36.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  faut  estimer  l'immeuble 
vendu  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente 
(art.  1673).  Cette  estimation  ne  peut  être  faite  que  par  des  experts 
nommés  d'office  ou  choisis  par  les  parties.  Le  juge  n'est  cependant 
pas  lié  par  l'avis  des  experts  :  il  peut  s'en  écarter,  ou  ordonner 
d'office  une  nouvelle  expertise.  La  vérification  de  la  lésion  ne  doit, 
du  reste,  être  ordonnée,  qu'autant  que  le  vendeur  produit  des 
documents  ou  qu'il  articule  des  faits  de  nature  à  en  faire  présu- 
mer l'existence.  —  Art.  1677  à  1680;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  416. 

37.  Lorsquela  rescision  d'une  vente  est  demandée  pour  lésion 
de  plus  de  sept  douzièmes,  la  valeur  de  l'immeuble,  au  moment 
de  la  vente,  doit  être  appréciée  en  tenant  compte,  non  seulement 
du  rqode  actuel  de  culture  ou  d'exploitation,  mais  encore  du 
mode  plus  avantageux  que  le  vendeur  aurait  pu  naturellement  y 
substituer,  par  exemple  au  moyen  du  défrichement  à  la  fois  fruc- 
tueux et  facile  d'un  immeuble  en  nature  de  bois. —  Paris,  SOjuill. 
1864,  Rev.  Not.,n.  1144. 
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38.  En  disposant  que  pour  vérifier  l'existence  de  la  lésion  de 
plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son 
état  au  moment  de  la  vente;  l'art.  1673  a  voulu  dire  seulement 
qu'on  ne  doit  avoir  égard  ni  aux  accroissements,  ni  aux  diminu- 
tions qui  ont  pu  survenir  depuis  le  contrat.  —  V.  Dalloz,  Rép.^ 
v»  Vente,  n.  1638  ;  Troplong,  De  la  vente,  n.  816  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1673,  n.  1"  ;  Roll.  de  YilL,  vo  Lésion,  n.  33  ;  Dict.,  Not.^ 
eod.  y",  n.  37. 

39.  L'action  en  rescision  n'a  pas  lieu  lorsque  le  prix  de  la 
vente  a  été  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (C.  civ.,  1592). — Trop- 
long,  n.  138;  Duvergier,  n.  80. 

40.  A  la  différence  du  contrat  de  vente,  l'échange  n'est  pas 
sujet  à  rescision  pour  cause  de  lésion  (art.  1706).  11  en  serait 
ainsi  dans  le  cas  même  oii  l'échange  aurait  lieu  avec  soulte,  à 
moins  que  la  convention  ne  dût,  à  raison  de  l'importance  de  la 
soulte,  être  considérée  comme  constituant  en  réaUté  une  vente. 
—  Merlin,  Bép.,  \°  Echange,  n.  2  ;  Duranton,  t.  16,  n.  346  ;  Trop- 
long,  n.  23  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  360,  p.  462  ;  Grenoble,  18  juin 
1834  (S.  33.2.73);  Nîmes,  19  fév.  1839  (S.  39.2.453);  Bordeaux, 
13  juin  1846  (S.  47.2.30).  —  V.  Echange,  n.  24. 

41 .  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  rendre  admissible  l'action 
en  rescision,  que  le  prix  soit  stipulé  en  argent  ;  il  pourrait  l'être 
en  vin,  grains  ou  autres  denrées.  Ces  denrées  ont  un  prix  de  com- 
merce, et  non  point  un  prix  d'affection  comme  les  autres  objets, 
on  distingue  parfaitement  ici  la  chose  vendue,  qui  est  l'immeuble, 
d'avec  le  prix  qui  est  le  grain.  Il  ne  serait  donc  pas  possiJole  de 
prétendre  qu'il  n'y  a  là  qu'un  échange.  —  Pothier,  Êe  la  vente, 
n.  627  ;  Dict.  Not.,  v»  Lésion,  n.  39. 

43.  Lorsque  l'existence  de  la  lésion  est  reconnue,  la  vente 
doit  être  rescindée,  et  l'acheteur  condamné  à  restituer  l'immeu- 
ble, si  mieux  il  n'aime  le  garder  en  payant  le  supplément  du 
juste  prix.  Ce  supplément  consiste  dans  la  différence  qui  existe 
entre  le  prix  stipulé  au  contrat  et  la  valeur  estimative  de  l'im- 
meuble, déduction  faite  du  dixième  de  cette  valeur  (art.  1681). 
L'acheteur  qui  use  de  cette  faculté  doit  faire  état  au  vendeur 
des  intérêts  de  la  somme  qui  lui  reste  à  payer,  mais  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande  en  rescision.  —  Art.  1682,  al.  2; 
Aubry  et  Rau,  p.  416. 

43.  Si  l'acheteur  préfère  abandonner  l'immeuble,  il  est  obligé 
d'indemniser  le  vendeur  des  dégradations  occasionnées  par  sa 
faute,  et  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  mais  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande.  Le  vendeur  doit,  dans  ce  cas,  rem- 
bourser à  l'acheteur  le  prix  de  vente  avec  les  intérêts,  à  compter 
de  la  même  époque,  et  même  à  dater  de  la  vente,  si  la  chose  n'a 
pas  produit  de  fruits  (art.  1682).  Il  doit,  en  outre,  rembourser  à 
l'acheteur  le  montant  des  sommes  déboursées  par  ce  dernier 
pour  impenses  nécessaires  et  la  mieux- value  résultant  des  impenses 
utiles  qu'il  a  faites^  mais  il  n'est  pas  tenu  de  lui  restituer  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat.  L'acheteur  a  le  droit  de  retenir  l'im- 
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meuble  aussi  longtemps  que  le  vendeur  n'a  pas  rempli  ces  obli- 
gations. —  Arg.,  art.  1673  ;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.,  p.  417. 

44.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  de  la  vente,  et  fait,  par  conséquent,  évanouir  les  aliénations 
consenties  et  les  hypothèques  ou  servitudes  constituées  par  l'ache- 
teur, sauf  aux  tiers  contre  lesquels  réfléchirait  la  rescision,  à  en 
arrêter  les  effets,  en  usant  de  la  faculté  accordée  à  l'acheteur  de 
payer  le  supplément  du  juste  prix,  —  Art.  1681,  al.  2,  et  arg.  de 
cet  article;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  418. 

45.  L'action  en  rescision  n'est  plus  recevable,  si  l'immeuble 
vendu  a  péri  en  entier  par  l'effet  d'un  cas  fortuit,  encore  que 
l'acheteur  l'eiit  revendu  pour  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  en 
avait  payé.  —  Auljry  et  Rau,  p.  418. 

46.  Si  lïmmeuble  avait  péri  par  la  faute  de  l'acheteur,  l'ac- 
tion en  rescision  se  résoudrait  en  une  action  en  dommages-inté- 
rêts. —  Troplong,  t.  2,  826. 

4'î'.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise 
contre  les  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que 
d'autorité  de  justice,  telles  que  les  ventes  sur  expropriation  for- 
cée, et  celles  des  biens  de  mineurs  ou  d'interdits  (art  1684).  Mais 
les  ventes  pour  la  validité  desquelles  l'intervention  de  la  justice 
n'est  pas  indispensable,  sont  sujettes  à  rescision,  quoique,  défait, 
elles  aient  eu  lieu  en  justice,  telle  serait  par  exemple,  une  licita- 
tion  judiciaire  faite  entre  des  cohéritiers  présents,  majeurs,  et 
maîtres  de  leurs  droits.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  358,  p.  413. 

48.  V.  aussi,  Action  en  rescision,  Rescision,  Vente. 


I  3.  —  De  la  lésion  en  matière  de  partage  ou  de  licitation 
et  de  partage  d'ascendants. 

49.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  vio- 
lence ou  de  dol.  —  C.  civ.,  887. 

50.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple 
omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à 
l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de 
partage. 

51.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  cohéritiers,  encore 
bien  qu'il  fut  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction,  ou 
de  toute  autre  manière. 

52.  Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action 
en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur 
les  difficultés  réelles,  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand 
il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. — G.  civ.,  888. 

53.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  suc- 
cessif faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et 
périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux.  —  C.  civ.,  889. 


280  LÉSION,  §  3. 

54.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  objets  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  du  partage.  —  C.  civ.,  890. 

55.  Le  défendeur,  à  la  demande  en  rescision,  peut  en  arrêter 
le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,'en  offrant  et  en  fournis- 
sant au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit 
en  numéraire,  soit  en  nature.  —  C.  civ.,  891. 

56.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie 
n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou 
violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  décou- 
verte du  dol,  ou  à  la  cessation  de  la  violence.  —  C.  civ.,  892. 

57.  Les  partages  d'ascendants  peuvent,  comme  tout  autre 
partage,  être  attaqués  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  valeur  des  objets  composant  le  lot 
de  l'un  des  descendants  est  inférieure  de  plus  du  quart  au  mon- 
tant de  la  part  qu'il  aurait  dû  recevoir.  —  Art.  1079. 

58.  L'action  en  rescision  ne  compète  qu'au  descendant  lésé 
de  plus  d'un  quart.  Encore  ne  lui  appartient- elle  qu'autant  qu'il 
devient  héritier  de  l'ascendant.  Il  en  est  ainsi,  même  pour  le  par- 
tage fait  par  acte  entre- vifs  :  le  descendant  qui  renonce  à  la  suc- 
cession de  l'ascendant,  ou  qui  en  est  exclu  comme  indigne,  n'est 
donc  pas  admis  à  provoquer  la  rescision  d'un  pareil  partage.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  734,  p.  35. 

59.  Les  descendants  lésés  de  moins  d'un  quart  ne  peuvent 
attaquer  le  partage,  lorsque  celui  qui  a  éprouvé  une  lésion  de 
plus  d'un  quart  ne  se  plaint  pas.  —  Duranton,  t.  9,  p.  648;  Gass. 
req.,  30  juin  1852  (S.  52.1.735)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  4. 

60.  La  lésion  ne  s'estime  qu'eu  égard  aux  objets  formant  la 
matière  du  partage,  et  non  eu  égard  à  la  masse  totale  des  biens 
composant  le  patrimoine  de  l'ascendant. 

61.  Il  en  résulte  que  le  descendant  qui  a  obtenu  les  trois 
quarts  de  sa  part  héréditaire  dans  les  objets  partagés  ne  pour- 
rait attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion,  encore  que,  par 
suite  des  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  l'ascendant,  il  n'eût 
pas  obtenu  les  trois  quarts  de  la  masse  totale  des  biens  de  ce  der- 
nier, et  qu'il  ne  se  trouvât  même  pas  rempli  de  sa  réserve.  — Au- 
bry et  Rau,  p.  37. 

6S.  11  en  résulte  en  sens  inverse  que  le  descendant  qui  n'a  pas 
reçu  les  trois  quarts  de  sa  part  héréditaire  dans  les  objets  parta- 
gés sera  admis  à  attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion,  alors 
même  que,  par  suite  d'une  disposition  préciputaire,  il  aurait 
obtenu  au  delà  des  trois  quarts  de  cette  part  dans  la  masse  totale 
des  biens  de  l'ascendant.  Il  en  est  ainsi  en  droit,  et  sauf  interpré- 
tation contraire  de  la  volonté  de  l'ascendant,  non  seulement  dans 
le  cas  où  la  disposition  préciputaire  est  antérieure  au  partage, 
mais  dans  le  cas  même  où  elle  a  été  faite  dans  l'acte  de  partage 
ou  par  un  acte  postérieur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  37. 

63.  Si  l'ascendant  avait  partagé  ses  biens  par  plusieurs  actes 
successifs,  l'action  en  rescision  ne  pourrait  être  formée  contre 
l'un  de  ces  actes  séparément  et  ne  devrait  être  admise  contre  ces 
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actes  réunis  qu'autant  que  le  demandeur  aurait  éprouvé  une  lésion 
de  plus  du  quart  sur  l'ensemble  des  biens  qui  y  ont  été  compris. — 
Troplong,  t.  4,  n.  2338;  Demol.,  t.  23,  n.  179;  Cass.,  27  avril 
1841  (S.  41.1.388);  Cass.,  18  déc.  1854  (S.  53.1.572). 

64.  Lorsque  l'action  en  rescision  est  dirigée  contre  un  partage 
testamentaire,  les  objets  qui  s'y  trouvent  compris  doivent,  pour 
l'appréciation  de  la  lésion,  être  estimés  d'après  leur  état  et  leur 
valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascendant.  S'agit-il  d'un  partage 
fait  par  acte  entre-vifs,  l'estimation  des  objets  sur  lesquels  il 
porte,  doit  se  faire  d'après  leur  état  au  moment  du  partage  (c'est- 
à-dire  que  l'on  devra  faire  abstraction  des  améliorations  ou  des 
détériorations  provenant  du  fait  des  donataires  copartagés  ou  des 
tiers  possesseurs)  et  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  décès  de 
l'ascendant. 

65.  L'art.  889  est  applicable  au  cas  où  un  père  et  une  mère, 
ayant  abandonné  l'universalité  de  leurs  biens  à  leurs  enfants, 
avec  charge  d'acquitter  toutes  leurs  dettes,  l'un  des  enfants  vend 
à  ses  frères  ses  droits  indivis  et  indéterminés  sur  les  biens  aban- 
donnés. Une  telle  vente,  quoiqu'elle  ne  comprenne  que  les  biens 
présents  et  ne  porte  que  sur  les  dettes  actuelles  des  donateurs, 
doit  être  assimilée  à  une  vente  de  droits  successifs,  et  dès  lors, 
présentant  un  caractère  aléatoire,  elle  n'est  point  soumise  à  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Req.,  11  fév.  1833  (S. 
33.1.932). 

66.  Si  l'action  en  rescision  contre  un  partage  anticipé  ne  peut 
être  intentée  du  vivant  de  l'ascendant  donateur,  mais  seulement 
après  son  décès,  il  en  est  autrement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage 
auquel  celui-ci  est  resté  étranger';  par  exemple  au  cas  oii  les  en- 
fants ont  partagé  les  biens  donnés  par  leur  auteur  avec  d'autres 
biens  indivis  entre  eux,  immédiatement  après  la  donation  et  par 
le  même  acte,  mais  sans  aucune  immixtion  du  donateur  dans 
cette  opération.  —  Riom,  4  août  1866;  Rev.  Not.,  n.  1783. 

67.  La  règle  édictée  par  l'art.  832,  C.  civ.,  qui  veut  que  les 
lots  entre  cohéritiers  soient  composés  d'objets  de  même  nature, 
cesse  d'être  applicable,  en  cas  de  partage  d'ascendant,  comme 
en  cas  de  tout  autre  partage,  lorsque  les  biens  ne  peuvent  être 
commodément  divisés.  —  Limoges,  3  déc.  1868,  Rev.  Not., 
n.  2469. 

68.  En  conséquence,  et  lorsqu'il  en  est  ainsi  de  la  totalité  des 
biens  immeubles  composant  une  succession,  ces  biens  peuvent 
être  attribués  intégralement  à  l'un  des  copartageants,  à  la  charge 
par  lui  de  payer  des  soultes  aux  autres  copartageants.  —  Même 
arrêt. 

69.  Pour  apprécier  si  un  partage  d'ascendant  est  ou  non  en- 
taché de  lésion^  l'estimation  des  biens  doit  avoir  lieu  d'après  leur 
état  à  l'époque  du  partage,  et  leur  valeur  au  jour  du  décès  de 
l'ascendant  donateur.  —  Limoges,  3  déc.  1868  ;  Rev.  Not., 
n.  2469. 

"ÎO.  Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  entre-vifs, 
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au  cas  où  ce  partage  est  attaqué  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
doivent  être  estimés  d'après  leur  valeur  au  jour  du  partage  et 
non  d'après  leur  valeur  au  moment  du  décès  de  Tascendant.  — 
Cass.,  24  juin  1868  ;  Eev.  Not.,  n.  2295;  Agen,  8  juill.  1868;  Bev. 
NoL,  n.  2338. 

71.  Les  art.  826  et  832,  C.  civ.,  qui  veulent  que,  dans  le  par- 
tage de  succession,  chaque  lot  comprenne,  autant  que  possible, 
la  même  quantité  de  biens  de  mêmes  nature  et  valeur,  sont  ap- 
plicables au  partage  d'ascendant,  —  Cass,,  24  juillet  1868;  Rev. 
Not.,  n.  2295. 

7S.  Dès  lors  un  tel  partage  est  nul,  lorsqu'il  attribue  la  pres- 
que totalité  des  immeubles  à  un  seul  des  copartagés,  à  moins 
qu'il  ne  constate  que  ces  immeubles  étaient  impartageables.  — 
Même  arrêt. 

'73.  Et  cette  constatation  n'est  pas  suppléée  par  le  consente- 
ment donné  à  un  tel  lotissement  par  les  copartagés,  du  vivant  de 
l'ascendant.  —  Même  arrêt. 

'74,  L'enfant  qui  se  prétend  lésé  dans  un  partage  de  présuc- 
cession, alors  que  l'ascendant  donateur  n'a  fait  aucune  disposi- 
tion par  préciput  ou  au  profit  d'étrangers,  ne  peut  se  pourvoir 
que  par  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  (C.  civ., 
1079)  ;  il  ne  peut,  à  défaut  de  cette  action,  agir  en  réduction  ou 
retranchement,  conformément  aux  art.  920  et  922.  —  Cass,, 
2  juill,  1866  ;  Rev.  Not.,  n.  1756. 

75.  L'action  en  rescision  pour  lésion  contre  un  partage  d'as- 
cendant fait  entre-vifs  n'étant  ouverte  qu'au  décès  du  donateur, 
la  lésion  doit  être  appréciée  par  une  estimation  des  biens  au 
jour  du  décès,  et  non  d'après  leur  valeur  au  jour  du  partage.  — 
Cass.,  4  juin  1862,  Rev.  Not.,  a.  347;  Cass,,  28  juin  1864;  Rev. 
Not.,  n,  930. 

76.  L'action  en  rescision  pour  lésion  ou  en  réduction  pour 
atteinte  à  la  réserve  dirigée  contre  un  partage  d'ascendant  fait 
entre-vifs,  n'étant  ouverte  qu'au  décès  du  donateur,  l'estimation 
qu'elle  nécessite  doit  avoir  lieu  suivant  l'état  des  biens  au  jour 
du  partage,  mais  d'après  leur  valeur  au  jour  du  décès  seulement, 
et  cela  même  pour  les  immeubles  vendus  et  dont  le  rapport 
n'est  dû  qu'en  moins  prenant.  —  Agen,  2  août  1865;  Rev.  Not., 
n.  1490. 

77.  Au  cas  d'un  partage  anticipé  fait  par  le  père  et  la  mère 
conjointement  et  cumulativement,  sans  distinction  de  patrimoines, 
l'action  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'un  comme  de  l'autre, 
recevable  et  ne  peut  se  prescrire  qu'à  partir  du  décès  du  sur- 
vivant des.  donateurs. —  Agen,  2  août  1863;  Rev.  not.,  n.  1490. 

78.  L'exécution  du  partage  après  le  décès  des  ascendants 
donateurs  ne  saurait  être  opposée  à  l'action  des  enfants  lésés, 
comme  ayant  emporté  ratification  de  leur  part,  s'il  n'apparaît  pas 
qu'elle  ait  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  lésion  et  avec  l'inten- 
tion de  couvrir  le  vice  en  résultant. — Agen,  2  août  1863  ;  Rev.  not., 
n.  1490. 
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19.  La  lésion  de  plus  du  quart  à  raison  de  laquelle  est  demaai- 
dée  la  rescision  d'un  partage  d'ascendant  fait  entre-vifs,  doit  être 
appréciée  par  une  estimation  des  hiens  d'après  leur  valeur  à 
l'époque  du  partage,  et  non  d'après  celle  qu'ils  avaient  à.  l'époque 
du  décès  de  l'ascendant.  —  Agen,  46  mai  1866  ;  Rev.  not.,n.  4898. 

80.  Pour  apprécier  si  un  partage  d'ascendant  est  entaché  de 
lésion  ou  porte  atteinte  à  la  réserve,  l'estimation  des  biens  doit 
avoir  lieu,  d'après  leur  état,  à  l'époque  du  partage  et  leur  valeur 
au  jour  du  décès  de  l'ascendant  donateui*.  —  Gass,  25  août  4869, 
Rev.  not.,  n.  2678. 

81.  Lorsqu'un  partage  d'ascendant  est  annulé,  après  le  décès 
du  donateur  comme  ayant  attribué  à  l'un  des  enfants  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de  payer  aux  autres  des 
sommes  d'argent,  les  donataires  ainsi  lotis  en  numéraire  doivent, 
dans  le  nouveau  partage  à  effectuer,  faire  le  rapport  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues,  et  celui  qui  a  payé  ces  sommes  est  fondé  à  les 
répéter  comme  dettes  de  la  succession,  sauf  à  subir,  pour*  sa  part, 
les  conséquences  de  l'insolvabilité  de  l'un  des  copartageants  tenus 
du  rapport. 

8 S,....  Sans  préjudice  de  la  question  de  savoir  si  l'héritier 
auteur  des  paiements  ne  pourrait  pas,  à  défaut  de  rapport  effectif 
de  la  somme  reçue  par  un  cohéritier,  retenir  ou  prélever,  jusqu'à 
due  concuri^ence,  la  pai*t  en  nature  revenant  à  celui-ci  dans  le 
nouveau  partage.  —  Grenoble,  40  août  4864:  Mev.  not.,  n.  4200, 

8 S.  L'exécution  volontaire  d'un  acte  nul  ou  annulable  n'en 
constitue  la  ratification  qu'autant  que  celte  exécution  a  eu  lieu 
en  pleine  connaissance  du  vice  dont  l'acte  était  infecté  et  dans 
l'intention  de  réparer  ce  vice. —  Gass.,  48  juin.  4867  ;  ^ey.  noL, 
n.  2062. 

84.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'exécution  d'un  partage  d'as- 
cendant sujet  à  rescision  pour  lésion  ou  à  réduction  pour  atteinte 
à  la  réserve  ;  et  les  causes  de  rescision  efc  de  nullité  d'un  tel  par- 
tage ne  pouvant  être  vérifiées  qu'au  décès  de  l'ascendant,  il 
s'ensuit  que  l'exécution  dont  il  aurait  été  l'objet  auparavant  laisse 
intacte  jusqu'à  cette  époque  l'action  accordée  aux  copartageants 
par  l'art.  4079,  G.  civ.  —  Même  aiTêt. 

85.  Au  cas  de  partage  entre-vifs  fait  cumulativement  par  le 
père  et  la  mère  entre  leurs  enfants,  moyennant  des  charges  qui 
sont  une  condition  des  deux  libéralités,  l'action  en  rescision  ne 
s'ouvre  et  ne  commence  à  se  prescrire,  même  à  l'égai'd  des  biens 
provenant  de  celui  des  ascendants  qui  est  décédé  le  premier, 
qu'après  le  décès  de  l'autre  ascendant.  —  Même  arrêt. 

86.  Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  entre-vifs 
doivent,  au  cas  où  ce  partage  est  attaqué  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  être  estimés  d'après  leur  état  au  moment  du  par- 
tage et  leur  valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascendant.  —  Même 
arrêt. 

87.  Cette  règle  est  absolue,  et  est  exclusive  de  toute  division 
de  la  fortune  de  l'ascendant  en  deux  successions  distinctes  com- 
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posées,  l'une  des  biens  partagés  entre-vifs,  et  l'autre  des  biens  en 
dehors  du  partage  et  régis  par  des  principes  différents.  Ainsi, 
spécialement,  on  prétendrait  à  tort  que  les  biens  dont  l'ascendant 
s'est  réservé  l'usufruit  doivent  être  estimés  d'après  leur  état  à 
l'époque  de  la  cessation  de  cet  usufruit,  et  ceux  vendus  par  l'as- 
cendant usufruitier  concurremment  avec  l'un  des  copartageants 
nupropriétaire,  d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  vente.  —  Gass., 
18  juin  1867  ;  Rev.  not.,  n.  2062. 

88.  L'action  en  rescision  d'un  partage  d'ascendant  pour 
atteinte  à  la  réserve,  alors  que  la  lésion  n'excède  pas  le  quart, 
ne  peut  être  admise.  Dans  ce  cas,  la  partie  lésée,  qui  base  son 
action  sur  le  §  2  de  l'article  1079,  G.  civ.,  n'a  que  le  droit  de  pour- 
suivre contre  l'enfant  avantagé,  et  jusqu'à  concurrence  du  com- 
plément de  sa  réserve,  la  réduction  de  la  disposition  excessive 
faite  en  faveur  de  cet  enfant.  —  Gass.,  17  août  1863;  Rev.  not., 
n. 693. 

89.  La  rescision  ne  saurait  d'ailleurs  être  prononcée  pour 
atteinte  à  la  réserve,  s'il  est  reconnu  que  l'ascendant  a  laissé  dans 
sa  succession  des  biens  qu'il  n'avait  pas  compris  dans  le  partage 
et  sur  lesquels  le  réservataire  lésé  peut  être  indemnisé.  Gass., 
17  août  1863  ;  Rev.  not.,  n.  693. 

90.  La  nullité  d'un  partage  d'ascendant  pour  défaut  de  répar- 
tition entre  les  divers  lots  de  chaque  nature  de  biens,  ne  peut  être 
invoquée  par  ceux  :des  enfants  donataires  qui  ont  exécuté  l'acte 
volontairement  et  avec  parfaite  connaissance  de  ce  vice.  — Gass., 
29  août  1864.  —  Rev.  not.,  n.  1021. 

91.  L'action  en  rescision  pour  lésion  contre  un  partage  d'as- 
cendant fait  entre-vifs  n'étant  ouverte  qu'au  décès  du  donateur, 
la  lésion  doit  être  appréciée  par  une  estimation  des  biens  au  jour 
du  décès,  et  non  d'après  leur  valeur  au  jour  du  partage.  —  Même 
arrêt. 

93.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  un  partage 
peut  s'éteindre  par  l'exécution  volontaire  de  ce  partage,  mais  il 
faut  que  les  actes  impliquant  cette  exécution  soient  précis,  signi- 
ficatifs et  dégagés  de  toute  équivoque  ;  il  faut  qu'ils  soient  faits 
en  toute  liberté  et  qu'il  en  ressorte  une  parfaite  connaissance  du 
vice  dont  le  partage  était  entaché  et  l'intention  de  couvrir  ce  vice. 

—  Ghambéry,  8  juillet  1872;  Rev.  not.,  n.  4306. 

93.  Dans  le  cas  oii  un  partage  d'ascendants  a  été  fait  cumu- 
lativement  et  conjointement  par  des  père  et  mère,  le  délai  pen- 
dant lequel  l'action  en  nullité  pour  cause  de  lésion  peut  être 
intenté  ne  court  que  du  jour  du  décès  du  survivant  des  ascen- 
dants donateurs  et  non  du  jour  du  partage,  encore  bien  que, 
après  le  décès  du  premier  mourant,  il  soit  intervenu  entre  l'ascen- 
dant survivant  et  ses  enfants,  des  conventions  relatives  à  la  suc- 
cession du  prédécédé  et  impliquant  confirmation  de  ce  partage. 

—  Gaen,  11  juin  1872,  Rev.  Not.,  4283. 

94.  Le  partage  fait  par  acte  entre-vifs,  ne  revêtant  le  carac- 
tère de  partage  héréditaire  que  lors  de  l'ouverture  de  la  succès- 
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sion  de  l'ascendant,  et  ne  pouvant  être  ttaqué  que  comme  tel,  il 
en  résulte  nécessairement  que,  pour  la  vérification  de  la  lésion, 
les  objets  compris  au  partage  doivent  être  estimés  d'après  leur 
valeur  à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant.  —  Y.  Troplong,  t.  4, 
2331  ;  Demol.,  t.  23,  183,  220,  221  bis;  Barafort,  p.  45  et  suiv.  ; 
Bonnet,  t.  2,  633  à  641  ;  Cass.,  18  fév.  1851  (S.  51.1.340);  Agen 
30  déc.  1856  (S.  57.2.68);  Agen,  21  juin  1858  (S.  58.2.461); 
Cass.,  4  juin  1862  (S.  62.1.785);  Rouen,  14  mars  1864  (S.  64.1. 
433);  Cass.,  28  juin  et  29  août  1864  (S.  64.1.433);  Cass.,  24  juin 

1864  (S.  68.1.130)  ;  Jîev.  Not.,3Al,  950  et  1021  ;  Bordeaux,  3  mai 

1865  (S.  65.2.235);  Cass.,  18  juin  1867  (S.  67.1.297);  Limoges, 
3  déc.  1868  (S.  68.2347);  Cass.,  25  août  1869  (S.  69.1.454); 
Rouen,  7  déc.  1869;  Reu.  Not.,  n.  2894. 

95.  Au  cas  de  partage  entre-vifs  fait  cumulativement  dans  un 
même  acte  par  le  père  et  la  mère  entre  leurs  enfants,  le  partage 
ne  se  complète  et  ne  prend  son  caractère  définitif  que  par  la  mort 
du  survivant  des  ascendants  donateurs  ;  c'est  donc  suivant  sa 
valeur  à  cette  donation  que  la  masse  des  biens  doit  être  estimée 
pour  baser  l'action  en  lésion.  La  jurisprudence  est  maintenant 
établie  en  ce  sens.  —  V.  les  arrêts  cités  à  l'art,  précédent  et  Cass., 
18  juin  1867,  Bev.,  n.  2062  ;  Cass.,  10  déc.  1867,  Bev.,  n.  2118  ; 
Montpellier,  il  août  1869,  Rev.,  2725;  Cass.,  9  juin  1872,  Bev., 
n.  4206  ;  Bordeaux,  Ch.  réun.,  28  juin  1875,  Bev.,  n.  4967  ;  Cass., 
27  juin.  1874,  Bev.,  n.  4800;  Cass.,  10  et  15  mai  1876,  Bev., 
n.  5180;  Cass.,  29  déc.  1876,  Bev.,  n.  5371;  Bordeaux,  8  mai 
1878,  i?ey.,  n.  5669  ;  Bourges,  22  déc.  1879,  Bev.,  n.  6095.  -- 
V.  aussi  Observ.  pratiques,  par  M.  E.  Paultre  (n.  648,  Bev.,  p.  58 
à  79  de  la  collection),  et  les  arrêts  et  auteurs  cités  dans  la  discus- 
sion. 

96.  Le  demandeur  en  rescision  est  obligé  de  faire  l'avance  des 
frais  d'estimation  qu'il  supportera  seul,  en  définitive,  ainsi  que  les 
dépens  de  la  contestation,  si  la  déclaration  n'est  pas  fondée,  sans 
pouvoir  invoquer  la  disposition  de  l'art.  131,  C.  proc.  civ. —  Art. 
1080;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  39. 

97.  L'action  en  rescision  a  pour  objet  l'anéantissement  du 
partage.  Le  juge  saisi  d'une  pareille  action  ne  pourrait,  après  avoir 
constaté  l'existence,  au  préjudice  du  demandeur,  d'une  lésion  de 
plus  du  quart,  maintenir  la  distribution  faite  par  l'ascendant,  en 
se  bornant  à  ordonner  la  réparation  de  la  lésion  :  il  doit,  en  gé- 
néral, mettre  à  néant  le  partage  et  en  ordonner  un  nouveau.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  40. 

98.  Toutefois,  s'il  existait  dans  la  succession  des  biens  de- 
meurés indivis,  et  qu'il  fût  possible  de  réparer  la  lésion  au  moyen 
d'un  supplément  de  part  à  prélever  par  le  demandeur  sur  ces 
biens,  le  juge  pourrait,  en  en  ordonnant  le  partage  en  ces  termes, 
se  dispenser  de  prononcer  la  rescision  du  partage  fait  par  l'ascen- 
dant. —  Aubry  et  Rau,  p.  40. 

99.  Le  défendeur  à  l'action  en  rescision  jouit,  d'ailleurs,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun  et  à  la  disposition  de 
l'art.  89! ,  de  la  faculté  d'arrêter  le  cours  de  cette  action  et  même 
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d'empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  au  demandeur  le  sup- 
plément de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en  numéraire,  soit  en 
natm^e.  —  TouUier,  t.  5,  n.  804  ;  Duranton,  t.  9,  n.  651  ;  Demol., 
t.  23,  n.  181  ;  Grenoble,  23  nov.  1824  (S.  23.1.171);  Lyon,  22  janv. 
1823  (S.  25.2.366);  Gass.,  17  août  1863  (S.  63.1.529)  ;  Aubry  el 
Rau,  loc.  cit.,  p.  40. 

100.  Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  partage  fait  par  acte  entre- 
vifs, l'action  en  rescision  qui  ne  peut,  comme  on  l'a  dit  plus  haut, 
être  exercée  par  les  descendants  entre  lesquels  le  partage  a  eu 
lieu,  qu'en  leur  qualité  d'héritiers,  ne  s'ouvre  que  par  le  décès  de 
l'ascendant.  Il  en  résulte  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  décès  que 
cette  action  devient  prescriptible  et  non  à  partir  du  jour  du  par- 
tage. Loi'sque  le  partage  a  été  fait  par  acte  entre-vifs j  la  prescrip- 
tion s'accomplit,  conformément  à  l'art.  1304,  par  10  ans  à  dater  de 
cette  époque,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs  de  s'arrêter  à  la  cir- 
constance que  la  lésion  n'aoï'ait  été  découverte  que  plus  tard.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  42. 

101 .  S'il  s'agit  d'un  partage,  l'action  en  rescision  ne  se  pres- 
crit que  par  30  ans  à  partir  du  décès  de  l'ascendant. —  Troplong, 
t.  4,  n.  2231  ;  Bémol.,  t.  23,  n.  216  ;  Gass.,  23  déc.  1837  (S.  38.1. 
209)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

lOS.  Du  principe  posé  ci-dessus,  il  suit  que  le  partage  enta- 
ché de  lésion  n'est  susceptible  d'être  confirmé  qu'après  le  décès 
de  l'ascendant.  Ni  l'acceptation  d'un  partage  fait  par  acte  entre- 
vifs, ni  jjon  exécution  volontaire,  ni  l'aliénation  par  le  descen- 
dant lésé  de  tout  on  partie  des  objets  composant  son  lot ,  ni 
même  une  confirmation  expresse,  intervenue  sous  forme  de  tran- 
saction, n'élèvent,  lorsque  ces  actes  ont  eu  lieu  du  vivant  de  l'as- 
cendant, aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  rescision. 
—  Deivincourt,  t.  2,  p.  150;  Duranton,  t.  9,  645  ;  Troplong,  t.  4, 
2336;  Demol.,  t.  23.  223;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  43;  Gre- 
noble, 8  déc.  1833  (S.  35.2.554);  Gaen,  15  juin  1833  (S.  38.2. 
521);  Gaen,  27  mai  1843  (S.  43.2.575);  Toulouse,  5  déc,  1845 
(S.  45.2.247);  Bordeaux,  23  mars  1853  (S.  5.3.2.403);  Gass.,22fév. 
1834  (S.  34.1.173);  Gass.,  6  fév.  1860  (S.  60.1 .428);  Gass.,  30  nov. 
1868  (S.  69.1.66)  ;  Gass.,  9  juill.  1872  (S.  73.1.109). 

103.  Au  cas  de  pai'tage  cumulatif,  fait  par  un  même  acte 
entre- vifs,  et  comprenant,  confondus  dans  une  s€ule  masse,  sans 
distinction  d'origine,  les  biens  des  père  et  mère,  la  confirmation 
ne  peut  utilement  intervenir  qu'après  le  décès  de  l'ascendant 
survivant.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Gass.,  11  juin  1872  (S.  73. 
1.110);  Ghambéry,  29  juill.  1873  (S.  74.2.43). 

104.  La  confirmation,  expresse  ou  tacite,  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'elle  émane  dune  personne  ayant  la  libre  disposition  de 
sa  part  héréditaire  dans  les  Mens  partagés.  Ainsi  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  de  ses  biens  à  venir,  ne 
peut  confirmer  le  partage  entaché  de  lésion  à  son  préjudice.  — 
Gass.,  2  juill.  1866  (S.  66.1.399). 

105.  D'un  autre  côté,  la  confirmation,  expresse  ou  tacite,  ne 
devient  efficace  qu'à  la  condition  d'avoir  eu  lieu,  de  la  part  du 
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descendant  lésé,  en  connaissance  de  la  lésion.  —  Cass.,  25  nov. 

1857  (S.  58.1.209);  Cass.,   14  mars  1866  (S.  66.1.353);  Cass., 
22  fév.  1854  (S.  54.173). 

106.  A  plus  forte  raison  la  simple  aliénation  faite  par  le  des- 
cendant lésé,  après  le  décès  de  l'ascendant,  de  tout  ou  partie  des 
biens  compris  dans  son  lot,  n'entraîne-t-elle  pas  renonciation  à 
l'action  en  rescision,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  cette  aliénation 
a  eu  lieu  en  connaissance  de  la  lésion.  —  Cass.,  13  fév.  1851 
(S.  51.1.340);  Cass.,  9  mai  1855  (S.  55.1.791);  Nîmes,  22  avril 

1858  (S.  58.2.586)  ;  Poitiers,  5  mars  1862  (S.  64.1.433)  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  44. 

107.  Lorsque  le  partage  est  rescindé  sans  qu'aucun  des 
défendeurs  à  l'action  en  rescision  ait  fait  usage  de  la  faculté  que 
leur  accorde  l'art.  891,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  par- 
tage des  biens  qui  en  formaient  l'objet.  A  cet  effet,  chacun  des 
descendants  est  obligé  de  restituer,  comme  en  manière  de  resci- 
sion de  partages  ordinaires,  les  biens  qui  composaient  son  lot, 
pour  former  avec  ceux  qui  seraient  restés  indivis,  la  masse  com- 
mune à  partager.  —  Aubiy  et  Rau,  loc.  cit. 

108.  Les  descendants  contre  lesquels  a  été  prononcée  la  res- 
cision ne  doivent  la  restitution  des  fruits  et  intérêts  par  eux 
perçus,  que  du  jour  de  la  demande,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
déclarés  avoir  possédé  de  mauvaise  foi  les  biens  compris  dans 
leurs  lots.  Et  dans  ce  cas  même,  ils  ne  seraient  tenus,  s'il  s'agis- 
sait d'un  partage  entre-vifs,  des  fruits  et  des  intérêts,  que  du 
jour  de  Touverture  de  la  succession  et  non  du  jour  de  l'acte  du 
partage.  —  Aubry  et  Rau,  p.  45. 

109.  La  lésion  de  moins  d'un  quart  dont  se  trouverait  enta- 
ché le  partage,  au  détriment  d'un  enfant  auquel,  par  contrat  de 
mariage,  le  père  avait  fait  une  promesse  d'égalité,  ne  donnerait 
pas  à  cet  enfant  le  droit  d'en  provoquer  la  rescision;  mais  elle 
l'autoriserait  à  demander  la  réparation  de  la  lésion.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  45;  Duranton,  t.  9,  n.  655;  Troplong,  t.  4, 
n.  2381  ;  Demol.,  t. 23,  n.  76  Qil^bis;  Dalloz,  Rép.,  yDisp.  entre- 
vifs, n.  4457;  Cass.,  24  juill.  1828  (S.  28.1.282);  Limoges  29  fév. 
1832  (S.  32.2.282);  Cass.,  26  mars  1845  (S.  47.1.120);  Dijon, 
13  juill.  1870  (D.  72.1.54). 

110.  —  V.  aussi  Ziaïafion,  Partage,  Partage  d'ascendant, 
Rescision. 

I  4.  —  De  la  lésion  en  matière  d'acceptation  de  succession. 

111.  SuivcLnt  l'art.  783,  C.  civ.  Le  majeur  ne  peut  attaquer 
l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que 
dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pra- 
tiqué envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de 
lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouve- 
rait absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte 
d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

11.2.  Nous  avons  indiqué  au  mot  Acceptation  de  succession, 
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f  6,  n.  ISi  et  suiv.,  les  divers  autres  cas  qui  pouraient  rendre 
nulle  une  acceptation  de  succession  ou  donner  lieu  à  la  rescision. 
Nous  renvoyons  à  ce  mot.  —  V.  aussi  Rescision. 

§  5.  —  De  la  lésion  en  matière  de  société. 

113.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société,  si  les  associés  sont  con- 
venus de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règle- 
ment des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évi- 
demment contraire  à  l'équité.  —  C.  civ.,  18o4. 

114.  Nulle  réclamation,  n'est  admise  à  ce  sujet  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois,  si  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connais- 
sance du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un 
commencement  d'exécution.  —  Même  arrêt. 

115.  Nous  nous  occuperons  de  ce  genre  de  lésion  au  mot 
Société.  — ;  V.  aussi  Rescision. 

g  6.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

116  Les  droits  proportionnels  d'enregistrement  sont  dus  sur  les  juge- 
ments qui  prononcent  la  résolution  d'un  contrat.  —  V.  Résolution. 

LETTRE.  —  V.  Lettre  missive. 

LETTRE  CLOSE.  —  1.  On  appelait  ainsi  des  lettres  fermées  et 
cachetés  écrites  par  ordre  du  roi  pour  une  mesure  d'ordre  public. 

S.  Des  lettres  closes  étaient,  en  général,  adressées  aux  digni- 
taires ou  hauts  fonctionnaires  pour  les  convoquer  aux  assemblées 
ou  aux  cérémonies  auxquelles  ils  devaient  assister. —  Rép.  pal., 
V  Lettres  closes. 

LETTRE  D'AVIS.  —  On  appelle  ainsi  la  lettre  par  laquelle  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  prévient  le  tiré  qu'une  traite  a  été 
tirée  sur  lui,  et  lui  donne  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
que  cette  traite  puisse  être  acceptée  et  payée  ensuite.  On  l'appe- 
lait autrefois  avis.  —  Rép.  pal..,  v'^  Lettre  d'avis.  — V.  Lettre  de 
change. 

LETTRE  DE  CACHET  —  Sous  l'ancienne  législation  on  appelait 
ainsi  une  lettre  écrite  par  ordre  du  roi,  contresignée  par  un 
secrétaire  d'Etat  et  revêtue  du  cachet  du  roi.  La  lettre  de  cachet 
avait  en  général  pour  objet  d'envoyer  quelqu'un  en  exil  ou  de  le 
faire  enlever  arbitrairement  et  renfermer  dans  une  prison  d'Etat. 
La  lettre  de  cachet  avait  parfois  pour  but  d'enjoindre  à  certains 
corps  politiques  de  s'assembler  et  de  faire  une  chose  déterminée 
ou  de  délibérer  sur  un  point  donné. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  1.  Acte  rédigé  dans  les  formes  lé- 
gales, par  lequel  une  personne  (tireur),  moyennant  une  valeur 
reçue,  mande  à  une  autre  personne  (tiré),  de  payer  dans  un  cer- 
tain lieu,  une  somme  déterminée  à  celui  qui  est  désigné  dans  cet 
acte  (preneur  ou  bénéficiaire),  ou  à  celui  qui  exercera  ses  droits 
(portew). 
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S.  Quelquefois  le  prix  de  la  lettre,  au  lieu  d'être  fourni  par  le 
preneur,  l'est  par  un  tiers  {donneur  de  valeu?'),  et  quelquefois  aussi 
le  tireur  agit,  non  pas  pour  son  propre  compte,  mais  pour  celui 
d'un  tiers  {donneur  d'ordre).  —  Rép.  pal.,  v"  Lettre  de  change, 
n.  letâ. 

3.  Dans  le  commerce,  la  lettre  de  change  porte  encore  le  nom 
de  traite,  quand  on  la  considère  par  rapport  au  tireur,  et  de  re- 
mise, en  la  considérant  par  rapport  au  preneur.  —  Delvincourt, 
Inst.  comm.,  t.  2,  p.  96. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Absent,  183. 

Acceptation,  68. 
—  par  intervention,  87. 
Acquit,  137 
Agent  de  change,  50. 
Antidate,  111. 
Approbation,   9. 
Assignation,  186. 
Aval,   118. 

Avertissement,  18,  128. 
Avocat,  Si. 
Besoin,  19,  89,  142. 
Bon  ou  approuvé,  9. 
Bonne  foi,  122. 
Calendrier  grégorien,  102. 
Caution,  69,  118,  103. 
Commissionnaire,  115. 
Compte  de  retour,  171. 
Condamnation,  187. 
Contrat  de  change,  7. 
Cours  légal,    120. 
Date,  13. 

Débiteur  solidaire,   189. 
Délai  de  grâce,  106. 
Devoirs   des    porteurs,    168. 
Domicile  du  tiré,  23. 
Droits  des  porteurs,  108. 
Ecclésiastiq'ie,  49. 
Echéance,    97. 
Endossement,  107,  40. 
Enonciation,   10. 
Enregistrement,  19i. 
Epoque  de  paiement,  20. 
Exemplaire,  30  139. 
Faillite,  84,  136. 


Falsification,  127. 

Femme,   39. 

Fiile,  39. 

Foire,  104. 

Force  majeure,   100,  164. 

Formalités,    150. 

Forme  de  la  lettre  de  change, 

4. 
Garantie,   106. 
Incapacité,  42. 
Inlerdit,  145,  18S. 
Intérêts,  176. 
Intervenant,  92. 
Intervention,  87. 
Jour  férié,  103. 
Jugement,   146. 
Lieu  de  paiement,  11,  22. 
Livres  de  commerce,  168. 
Magistrat,  52. 
Marchande    publique  ,     48  , 

104. 
Mineur,  43,  183. 
Mise  en  demeure,  165. 
Monnaie,   819. 
Negotiorum  gesfor,  182. 
Nom,   16. 
Notaire,  8. 

Nouvel  exemplaire,    167. 
Opposition,  133,  154. 
Ordonnance  du  juge,  161. 
Ordre,  27. 
Paiement,    1(9. 

—  acompte,  31  i. 

—  par  anticipation,  132. 

—  par  intervention,  138. 


Personnes  signataires,  41. 
Perte  de  la  lettre  de  change, 

13,  167. 
Précautions,  123. 
Préférence,    85. 
Prescription,  179. 
Présomptions,    192. 
Preuve,  36,  160. 
Privilège,  8S. 
Promesses,  34. 
Protestations,  162. 
Protêt,  168. 
Provision,  53. 
Quantième     102. 
Rechange,   169. 
Reconnaissance    de     dette , 

188. 
Refus  d'accepter,  72. 
Répétition,  129. 
Serment,    193. 
Signature,  124. 

—  fausse,  126. 

Simple  promesse,  12,  3i. 
Solidarité,  113,  117. 
Comme  à  payer,  13. 
Subrogation,   141. 
Supposition,  37. 
Timbre,  194. 
Transaction,    109. 
Usances,  97. 
Valeur  fournie,  24, 

—  reçue,  24. 
Vol,  167. 


DIVISION. 

§     1.  —  Forme  de  la  lettre  de  change  (n.  4  à  33). 

^2.  —  Lettres  de  change  considérées  comme  simples  promesses 

(n.  34  à  40). 
§    3.  —  Des  personnes  qui  peuvent  faire  ou  signer  des  lettres  de 

change  (n.  41  à  52). 
§     4.  —  De  la  provision  (n.  53  à  67}. 
§    5.  —  De  l'acceptation  (n.  68  à  86). 
§     6.  —  De  l'acceptation  par  intervention  (n.  87  à  96). 

XI.  19 
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§    1^  -^  De  V échéance  (n.  97  à  106). 

§     8.  —  De  V endossement  (u.  107  à  112), 

§     9..  —  De  la  solidarité  (n.  113  à  117). 

I  10.  —  De  l'aval  {n.  118).  Renvoi. 

I  11.  —  Du  paiement  (n.  119  à  137). 

I  12.  —  Du  paiement  par  intervention  (n.   138  à  149). 

I  13.  —  Perte  de  la  lettre  de  change,  formalités  à  remplir  (n.  150 

à  167). 
I  14.  —  Des  droits  et  devoirs  du  porteur.  —  Des  protêts  (n.  168). 

Renvoi. 
I  15.  —  Du  rechange  (n.  169  à  178). 
I  16.  —  De  la  presonption  (n.  179  à  193). 
I  17.  —  Enregistrement  et  timbi^e  (n.  194  à  208). 
§  18.  —  Formules. 

I  i«  —  Formes  de  la  lettre  de  change. 

4.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  à  un  auh'e.  Elle  est 
datée.  Elle  énonce  :  1°  La  somme  à  payer  ;  2°  le  noin  de  celui  qui 
doit  payer  ;  3"  V époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer  ;  40  la 
valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute 
autre  manière.  —  C.  comm.,  110. 

5.  Elle  est  h.Y ordre  d\in  tiers  ou  à  V ordre  du  tireur  lui-même. 
—  Ibid. 

6.  Si  elLe  est  par  ire,  2^,3^,  4e,  etc.,  elle  l'exprime. — G.  comm., 
110. 

H .  La  lettre  de  change  suppose  un  contrat  primitif,  le  contrat 
de  change,  dont  elle  n'est  qu'un  moyen  d'exécution.  Elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  écrit.  Ainsi,  son  existence  ne  peut  être  établie 
par  témoins,  quoique  la  preuve  testimoniale  soit  admise  pour 
prouver  le  contrat. 

8,  Les  lettres  de  change  peuvent  être  rédigées  devant  no- 
taires (Grenoble,  17  nov.  1836),  ou  être  faites  sous  seing  privé. 
Dans  ce  dernier  cas  elles  peuvent  n'être  enregistrées  qu'avec  l'as- 
signation, tandis  que,  dans  le  premier,  elles  doivent  l'être  dans 
le  même  délai  que  les  autres  actes  notariés,  —  Ibid.,  n.  4. 

9,  Elles  doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré.  Lorsqu'elles 
ne  sont  pas  écrites  par  le  tireur,  et  que  ce  dernier  n'est  point 
commerçant  ;  il  est  prudent  que  sa  signature  soit,  comme  celle 
qu'il  appose  au  bas  de  toute  reconnaissance  ordinaire,  précédée 
d'un  bon  ou  approuvé  pour  la  somme  qui  y  est  mentionnée.  Car 
c'est  une  question  controversée  que  de  savoir  si  l'absence,  en 
pareil  cas,  du  bon  ou  approuvé,  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

10,  La  lettre  de  change  est,  d'ailleurs,  assujettie  à  certaines 
énonciations  exigées  par  la  loi  ;  et,  comme  elle  constitue  un  acte 
exceptionnel,  elle  ne  peut  exister  sans  elles.  Toutefois,  la  loi  ne 
prescrit  point,  pour  ces  énonciations,  de  termes  sacramentels. 

H.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  lettre  de 
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change  doit:  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  c'est-à-dire  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  où  elle  est  faite.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  lieux  soient  tous  deux  des  places  de  commerce  (Toulouse, 
3  déc.  d829;  Grenoble,  2o  août  1838).  Peu  importe  aussi  la  dis- 
tance qui  existe  entre  la  commune  d'oii  la  lettre  de  change  est 
tirée  et  celle  où  elle  est  payable.  —  Bruxelles,  24  sept.  1814; 
Paris,  1"  mars  1832;  Cass.,  6  mars  1833.  —  Encyd.  Deffaux  et 
Harel,  n.  7. 

12.  Il  y  a  simple  promesse  et  non  lettre  de  change,  si  la  lettre 
est  payable  dans  un  faubourg  ou  hameau  de  la  ville  ou  commune 
d'où  elle  est  tirée  (Bordeaux,  23  avril  1830),  si  le  tireur  ne  l'a 
négociée  que  par  un  endossement  daté  du  lieu  où  elle  doit  être 
payée  (Toulouse,  4  juill.  1833;  Paris,  8  mars  1842),  ou  s'il  l'a 
transmise  au  moyen  d'un  endos  en  blanc.  —  Arg.,  Paris,  6  nov. 
1840. 

13.  La  lettre  de  change  doit  être  datée;  elle  doit  indiquer 
non  seulement  le  jour,  mais  aussi  le  lieu  où  elle  a  été  souscrite, 
afin  qu'il  soit  possible  de  s'assurer  de  la  capacité  du  tireur  et  de 
déterminer  s'il  n'y  a  pas  supposition  de  lieu.  L'omission  de  la 
date  ne  peut  être  suppléée  par  aucune  indication.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  9. 

14.  Quoique  l'art.  1328,  G.  civ.,  qui  porte  que  les  actes  sous 
seing  privé  ne  font  foi,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  où  ils  ont 
acquis  date  certaine,  ne  soit  pas  rigoureusement  applicable  aux 
lettres  de  change  (Cass.,  28  juin  1823),  il  ne  faut  pas  cependant 
conclure  de  là  que  leur  date  fasse  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
En  cette  matière,  tout  est  abandonné  à  l'appréciation  des  ju'ges. 
—  Riom,  27  déc.  1830. 

15.  La  lettre  de  change  doit,  dit  l'art.  110,  G.  comm.,  énoncer 
en  outre  : 

i^  La  somme  à  payer.  —  Cette  somme  doit  plutôt  être  écrite  en 
lettres  qu'en  chifîres,  pour  éviter  les  altérations.  L'erreur  dans  la 
somme  énoncée  ne  peut  être  opposée  par  le  tireur  qu'au  preneur 
ou  bénéficiaire,  et  non  au  tiers  porteur  de  bonne  foi.  De  même, 
s'il  y  a  eu  altération  antérieurement  à  l'acceptation,  l'accepteur 
ne  peut  s'en  prévaloir  vis-à-vis  du  porteur.  —  DefTaux  et  Harel, 
n.  11. 

16.  2°  Le  nom  de  celui  gui  doit  payer. —  C'est-à-dire  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.  L'omission  du  nom  du  tiré 
peut  être  suppléée,  soit  par  son  acceptation,  soit  par  une  désigna- 
tion contenue  dans  la  lettre  de  change  et  telle  que  le  porteur  n'a 
pu  être  trompé  sur  la  personne  du  tiré.  —  Nouguier,  Lettre  de 
change,  t.  l'^'",  p.  85. 

17.  La  lettre  de  change  tirée  par  un  individu  sur  lui-même, 
par  exemple,  de  Paris  où  il  demeure,  sur  une  maison  de  com- 
merce qu'il  a  dans  une  autre  ville,  est  valable,  parce  qu'il  y  a 
remise  de  place  en  place,  la  loi  n'exigeant  nullement  que  celui 
qui  paie  soit  autre  que  celui  qui  tire  (Cass.,  1"  mai  1809  ;  14  mai 
1828;  Nîmes,  22  juin  1829).  Il  en  doit  être  ainsi,  ce  nous  semble, 
encore  bien  que  le  tireur  soit  simplement  domicilié  à  Paris,  qu'il 
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n'y  ait  point  une  maison  de  commerce.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  13, 

18.  Ordinairement,  le  tireur  d'une  lettre  de  change  donne  au 
tiré,  même  quand  il  est  son  débiteur,  un  avertissement  suffisant 
pour  lui  faire  connaître  la  date  et  le  montant  de  la  traite  :  c'est 
ce  qui  se  fait  par  une  lettre  d'avis.  Mais  la  lettre  d'avis  n'est 
qu'une  mesure  de  précaution,  indifférente  au  porteur.  —  Deffaux 
et  Harel,  n.  14. 

19.  Souvent  le  tireur,  dans  la  crainte  que  le  tiré  n'accepte 
pas  ou  ne  paie  pas  la  traite  sur  lui,  indique  sur  la  lettre  de  change 
même  un  besoin,  c'est-à-dire  un  autre  individu  domicilié  dans  la 
même  ville  que  le  tiré  et  qui  doit  accepter  ou  payer  la  lettre  à 
son  défaut.  Cette  indication  fait  loi  pour  le  preneur  et  pour  tous 
ceux  à  qui  la  lettre  pourra  être  négociée.  A  défaut  d'acceptation  ou 
de  paiement  par  le  tiré,  le  porteur  doit  s'adresser  au  besoin,  et  ce 
n'est  que  sur  le  refus  de  la  personne  indiquée  pour  payer  au 
besoin,  qu'il  peut  faire  protester  et  exercer  des  poursuites  (Gouget 
etMerger,  Dici.  de  Droit  cominercial,  v"  Lettre  de  change,  n.  110). 
Quelquefois,  plusieurs  besoins  sont  indiqués  sur  la  même  lettre 
de  change,  il  doit  alors  s'adresser  successivement  à  chacun  d'eux. 

—  V.  Besoin. 

20.  3°  L époque  du  paiement.  —  A  défaut  de  cette  indication, 
le  titre  ne  constitue  pas  une  lettre  de  change  ;  il  vaut  seulement 
comme  simple  mandat  (Pothier,  Contrat  de  change,  n.  32),  ou 
comme  reconnaissance  par  le  tireur  qu'il  a  reçu  la  somme  qui  y 
est  mentionnée.  —  Toulouse,  6  janv.  1837. 

21.  L'indication  de  l'époque  du  paiement  étant  de  l'essence 
de  la  lettre  de  change,  l'omission  de  cette  époque  ne  peut  être 
suppléée  par  aucunes  circonstances,  si  ce  n'est  par  l'acceptation. 

—  Paris,  14  mai  1829;  Deffaux  et  Harel,  n.  17. 

22.  4°  Le  lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué.  —  A  défaut  de 
désignation  spéciale,  l'indication  de  ce  lieu  résulte  implicitement 
de  renonciation  que  fait  le  tireur  du  nom  et  de  la  demeure  du 
tiré. 

23.  La  lettre  de  change  ne  doit  pas,  nécessairement,  être 
payable  au  domicile  du  tiré;  elle  peut  l'être  au' domicile  d'un 
tiers  (G.  comm.,  art.  111).  Le  paiement  peut  aussi  être  fait  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  ;  et,  dans  ce 
cas,  c'est  celui-ci  qui  indique  le  domicile  où  le  paiement  doit  être 
effectué  ou  les  diligences  faites.  —  Art.  123. 

24.  5°  La  valeur  fournie  en  espèces ,  en  marchandises ,  en 
compte,  ou  de  toute  autre  manière  (art.  110,  §  3).  Ainsi,  la  lettre 
de  change  doit  énoncer  non  seulement  que  la  valeur  en  a  été 
fournie,  mais  encore  la  nature  de  celte  valeur.  Les  mots  :  valeur 
reçue,  valeur  entre  nous,  valeur  entendue,  n'expriment  pas  suffisam- 
ment la  nature  de  la  valeur  fournie.  Mais  Texpression  valeur  reçue 
comptant  équivaut  aux  mots  en  espèces.  La  valeur  peut  consister 
en  une  chose  étrangère  aux  opérations  commerciales,  pourvu  que 
cette  chose  soit  appréciable.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  20. 

52.  Toutefois,  renonciation  de  la  valeur  fournie  n'est  point 
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une  formalité  essentielle  de  la  lettre  de  change,  en  ce  sens  que 
l'omission  de  cette  énonciation  en  entraîne,  d'une  manière  abso- 
lue, la  nullité.  Il  résulte  seulement,  du  défaut  d'énonciation  de  la 
valeur,  la  nécessité  d'établir  quelle  est  cette  valeur  (Cass.,  30  août 
1826).  A  l'inverse,  renonciation  de  la  valeur  dispense  le  preneur 
de  prouver  qu'il  l'a  fournie.  Mais  le  tireur  et  les  tiers  intéressés 
peuvent,  en  justifiant  qu'il  doit  encore  cette  valeur,  faire  annuler 
la  lettre  de  change.  —  Deffaux  et  Harel,  21. 

26.  Le  défaut  d'énonciation  de  la  valeur  peut  être  opposé  au 
preneur  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  si  ce  n'est  par  ceux  dont 
il  est  le  fait  ou  leurs  représentants.  Ces  derniers,  et  spécialement 
l'accepteur,  ne  peuvent  non  plus  opposer  le  défaut  d'énonciation 
de  la  valeur  au  tiers  porteur  (Paris,  15  mars  1826),  surtout  quand 
celui-ci  est  de  bonne  foi. 

27.  6"  A  Cordre  de  qui  elle  est  payable.  —  Si  c'est  à  l'ordre  du 
preneur  ou  d'un  tiers,  c'est-à-dire  d'une  personne  autre  que  celle 
qui  donne  la  valeur,  ou  du  tireur  lui-même.  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  ne  devient  parfaite  que  lorsque  le  tireur  l'endosse,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'art.  137,  C.  comm. —  Cass., 
23  juin  1817,  14  nov.  1821.  —  V,  Endossement. 

28.  De  ce  que  la  lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur  lui-même 
n'est  parfaite  que  par  l'endossement  qu'il  souscrit,  il  s'ensuit  que, 
si  cet  endossement  est  daté  du  lieu  même  du  paiement,  la  lettre 
est  nulle  comme  ne  contenant  pas  remise  de  place  en  place, 
encore  bien  qu'il  y  soit  dit  qu'elle  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 
La  Cour  de  Paris  l'a  décidé  ainsi  par  de  nombreux  arrêts.  — 
V.  Deffaux  et  Harel,  n.  24. 

29.  La  lettre  de  change,  qui  n'est  pas  à  l'ordre  de  quelqu'un, 
et  celle  qui,  tirée  par  un  individu  sur  lui-même,  n'est  pas  revêtue 
d'un  endos  régulier,  ne  valent  que  comme  simples  promesses.  — 
y.  infrà,  n.  1. 

30.  7°  Si  elle  est  par  pt^emière,  deuxième,  troisième,  qua- 
trième,  etc.  —  Chacun  des  deuxième,  troisième,  quatrième  exem- 
plaires de  la  lettre  de  change  ne  fait  qu'un  avec  le  premier,  et, 
par  conséquent,  ils  doivent  tous  être  parfaitement  conformes. 

31.  L'usage  de  fournir  plusieurs  exemplaires  d'une  même 
lettre  de  change  a  deux  objets  :  le  premier,  de  se  garantir  de  la 
perte  de  la  lettre  de  change  ;  le  deuxième,  d'en  faciliter  la  négo- 
ciation, puisque,  en  même  temps  qu'on  envoie  un  exemplaire  à 
l'acceptation,  on  peut  négocier  l'autre.  Dans  le  premier  cas,  le 
tiré  non  accepteur  est  libéré  par  le  paiement  qu'il  fait  sur  l'exem- 
plaire qui  lui  e?t  présenté  le  premier.  Si  les  exemplaires  avaient 
été,  par  erreur  ou  par  dol,  endossés  à  des  personnes  différentes, 
la  moins  diligente  devrait  faire  protester  et  n'aurait  qu'un  re- 
cours à  exercer  contre  ses  endosseurs  immédiats  jusqu'à  celui 
qui  aurait  commis  la  fraude  ou  l'erreur.  Dans  le  second  cas,  on 
a  soin  de  dire,  sur  l'exemplaire  négocié,  que  l'exemplaire  accepté 
sera  mis  à  la  disposition  du  porteur  du  premier,  à  un  domicile 
indiqué  au  lieu  du  paiement,  afin  que  le  porteur  puisse  présen- 
ter les  deux  exemplaires  simultanément  au  tiré;  car,  sans  cela, 
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ce  dernier  pourrait,  avec  raison,  se  refuser  au  paiement.  — Ibid., 
n.  22. 

33.  La  lettre  de  change  n'est  pas  toujours  tirée  par  celui  qui 
la  souscrit  pour  son  propre  compte.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  111, 
G.  comm.,  une  lettre  de  change  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour 
le  compte  d'un  tiers.  Par  exemple,  un  commerçant  de  Bordeaux, 
qui  a  un  crédit  ouvert  sur  un  banquier  de  Paris,  peut  charger  un 
commerçant  de  Lyon  de  faire  pour  son  compte  sur  le  banquier 
de  Paris  une  traite  de  telle  somme.  La  lettre  de  change,  qui  au- 
rait été  tirée  par  le  commerçant  de  Lyon,  sans  mandat  préalable, 
pour  le  compte  du  commerçant  de  Bordeaux,  ne  serait  valable 
qu'autant  qu'elle  serait  ratifiée  par  ce  dernier.  —  Ibid.,  n,  28. 

33.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  la  forme 
de  la  lettre  de  change  concerne  uniquement  celle  qui  est  tirée  et 
payable  en  France.  Les  lettres  de  change  souscrites  à  l'étran- 
ger sont  soumises  aux  lois  du  pays  où  elles  sont  créées.  Mais  leur 
exécution  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  elles  sont  payables 
(Douai,  1er  déc.  1834;  Paris,  20  mars  1836,  7  fév.  1839).  En  con- 
séquence, si  une  lettre  de  change,  souscrite  en  Angleterre,  est 
payable  en  France,  elle  doit  être  protestée,  et  le  protêt  dénoncé 
dans  les  délais  fixés  par  le  Code  de  commerce,  art.  160,  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862.  —  V.  Protêt. 

g  2.  —  Lettres  de  change  considérées  comme  simples 
promesses. 

34.  Sont  réputées  simples  promesses,  toutes  lettres  de  change 
contenant  supposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domi- 
cile, soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont 
payables.  —  G.  comm.,  112. 

3».  Ainsi,  les  lettres  de  change  qui  ne  renferment  pas  toutes 
les  formaUtés  indiquées  dans  le  paragraphe  précédent  sont  répu- 
tées simples  promesses. 

36.  La  supposition  définie  par  l'art.  112  peut  être  prouvée, 
soit  par  la  correspondance  et  les  livres  des  parties,  dont  la  repré- 
sentation peut  être  ordonnée  (Gass.,  20  juin  1810;  Bruxelles, 
25  fév.  1830),  soit  par  témoins  (Bruxelles,  3  juill.  1812;  Bordeaux, 
21  fév.  1831),  soit  même  par  de  simples  présomptions  (Gass., 
20  juin  et  l^"^  août  1810:  9  juin  1814).  Le  serment  peut  aussi  être 
déféré,  et  la  comparution  des  parties  ordonnées  pour  établir  la 
supposition.  —  Deffaux  et  Harel,  32. 

37.  La  supposition  de  Heu,  de  nom,  etc.,  peut  être  opposée 
par  le  tireur  (Golraar,  21  janv.  1812;  Agen,  19  déc.  1836),  par  le 
preneur,  par  l'accepteur  (Bordeaux,  21  fév.  1831),  et  même  par 
le  porteur,  lorsqu'il  y  a  intérêt,  par  exemple,  pour  que  la  lettre 
étant  reconnue  simple  promesse,  la  prescription  de  trente  ans 
puisse  seule  être  invoquée.  —  Gass.,  22  juin  1825. 

38.  Elle  ne  peut  être  opposée  qu'au  tiers  porteur  qui  en  a  eu 
connaissance  (Gass.,  25  janv.  1815;  22  nov.  1847;  Paris,  22  mai 
1828),  et  non  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  (Gass.,  18  mars  1819  ; 
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30nov.  1826;  12  avril  1854;  Bordeaux,  21  fév.  1831  ;  Bourges, 
26  mars  1839;  Caen,  22  déc.  1846;  Paris,  28  janv.  1853.  — 
Deffaux  et  Harel,  34. 

39.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  oti 
marchandes  publiques  sur  lettres  de  change,  ne  vaut,  à  leur 
égard,  que  comme  simple  promesse. — C.  comm.,  113. 

40.  Cependant,  bien  que  la  lettre  de  change  tirée  et  endossée 
par  une  femme  non  marchande  ne  constitue  à  son  égard  qu'une 
simple  promesse,  c'est  toujours  une  lettre  de  change,  et,  par 
conséquent,  le  porteur  a  le  droit  de  la  faire  protester,  et  la  juri- 
diction commerciale  est  compétente  pour  connaître  de  l'action  en 
paiement  dirigée  contre  la  femme.  —  Cass.,  26  juin  1839  ;  6  nov. 
1843;  30  janv.,  1849;  Carré,  Comp.  civ.,  art.  385,  t.  7,  p.  327; 
De  Villeneuve  et  Massé,  Bict.  cont.  comm.,  y°  Lettre  de  change,  A2"). 

§  3.  —  Des  personnes  qui  peuvent  faire  ou  signer  des  lettres 

de  change. 

41.  En  général,  toutes  personnes,  commerçantes  ou  non  com- 
merçantes, peuvent,  même  pai'  causes  purement  civiles,  souscrire 
des  lettres  de  change.  Décidé,  spécialement,  que  le  créancier  d'une 
créance  civile  peut  valablement  transmettre  par  la  voie  de  la 
lettre  de  change  ses  droits  sur  le  débiteur,  et  que  le  transport 
devient  parfait  entre  lui  et  le  cessionnaire  par  la  remise  de  la 
lettre  de  change,  sans  que  l'intervention  du  débiteur  soit  néces- 
saire. Mais  le  contrat  de  change  ne  se  forme  entre  le  tireur,  le 
porteur  et  le  débiteur,  que  par  l'acceptation  de  ce  dernier.  — 
Trib.  civ.  de  Parthenay,  27  nov.  1855;  J.  Buiss,  t.  37,  p.  65; 
Deffaux  et  Harel,  n.  38. 

43.  Cependant,  la  loi  a  admis,  en  principe,  que  toutes  per- 
sonnes peuvent  souscrire  des  lettres  de  change,  à  moins  de  cer- 
taines incapacités  fondées  soit  sur  l'état,  soit  sur  la  qualité  des 
signataires. 

43.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  114,  C.  comm.,  les  lettres 
de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négociants  sont  nulles 
à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  conformément 
à  l'art.  1312,  G.  civ. 

44.  D'après  ce  dernier  article,  un  recours  est  accordé  contre 
le  mineur  non  commerçant  qui  a  souscrit  une  lettre  de  change, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  en  conséquence  de  cette 
lettre  de  change,  pendant  la  minorité,  a  tourné  à  son  profit.  Ce 
recours  s'exerce  par  la  voie  d'une  action  ordinaire. 

45.  L'art.  114,  C.  comm,,  est  également  applicable  en  ce  qui 
concerne  les  lettres  de  change  souscrites  par  des  interdits  (Arg. , 
art.  509,  C.  civ.),  ou  par  des  personnes  pourvues  d'un  conseil 
judiciaire.  —  Arg.,  art.  513,  même  Code;  Deflaux  et  Harel,  n.  42. 

46.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  114  précité  ne  déclare  nulle 
la  lettre  de  change  signée  par  un  mineur  non  commerçant  qu'à 
l'égard  de  ce  dernier  ;  il  en  résulte  que  l'incapacité  du  mineur  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  invoquée  par  les  personnes  capables  qui 
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ont  concouru  à  la  lettre  de  change  :  vis-à-ns  d'elles,  la  lettre 
vaut  comme  lettre  de  change.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  lettre  de  change  signée  par  un  mlerdit  ou  par  une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  —  Encycl.  DeEfaux  et  Harel, 
n.  43. 

47.  .\ucune  incapacité  n'atteint  le  mineur  commerçant.  Celui- 
ci  peut  donc  valablement,  pour  faits  de  son  commerce,  souscrire 
des  lettres  de  change.  —  Arg.,  art.  1308,  C.  civ.,  C.  comm.,  2. 

48.  Les  femmes  négociantes  ou  marchandes  pubhques  le 
peuvent  également.  La  prohibition  n'existe,  comme  on  la  vu, 
suprô,  n°  39,  que  pour  celles  qui  ne  sont  ni  négociantes  ni  mar- 
chandes publiques.  Les  femmes  négociantes  ou  marchandes 
publiques  n'ont  même  pas  besoin,  pour  signer  des  lettres  de 
change  relatives  à  leur  négoce,  d'une  autorisation  spéciale  de  leur 
mari.  —  Arg..  art.  3,  C.  comm.  ;  Deffaux  et  Hairel,  n.  45. 

49.  Les  ecclésiastiques  étant  aujourd'hui  régis  par  la  loi 
commune,  il  ne  leur  est  point  interdit,  comme  autrefois,  de  sous- 
crire des  lettres  de  change,  ayant  tous  les  effets  que  la  loi  com- 
merciale attritue  à  ces  sortes  d'actes. 

50.  Les  agents  de  change  et  courtiers,  qui  souscrivent,  endos- 
sent, acceptent  ou  garantissent  des  lettres  de  change,  s'obhgent 
aussi  valablement  ^.Pothier,  Contrat  de  change,  n.  i9;  Merlin, 
Répert.,  v*  Lettre  et  billet  de  change.  §  3,  n.  6;  Pardessus,  Contrat 
de  change,  n.  53  ;  Deffaux  et  Harel.  loc.  cit.,  n.  47),  mais  se  ren- 
dent passibles  de  destitution  et  d'amende.  —  Ord.  16T3,  titre  i, 
art.  l^""  et  i:  C.  comm..  art.  85  et  suiv. 

ot.  Les  avocats  peuvent  également  d'autant  moins  soascrire, 
accepter,  endosser  ou  garantir  des  lettres  de  change,  que  leur 
profession  est  incompatible  avec  toute  espèce  de  négoce  (^Déxîr., 
14  déc.  iSlO,  art.  18:  Ord.  roy.,  iO  nov.  18i2,  art.  42K  S'ils  le 
faisaient,  ils  s'exposeraient  à  des  peines  disciplinaires,  sans  toute- 
fois que  les  engagements  par  eux  pris  de  cette  manière  pussent 
être  annulés.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  48. 

5S.  Il  en  est  de  même  des  magistrats,  des  notaires  qui,  par 
bienséance  de  profession,  ne  doivent  pas  figurer  sur  les  lettres  de 
change.  Mais  ils  peuvent  en  être  porteurs.  — Merlin,  |  3,  n.  1: 
Gouget  et  Merger,  n.  151  ;  Dict.  Ao/.,  v"  Lettre  de  change,  n.  36. 

I  4    —  De  la  provision. 

53.  La  pro\nsion,  laquelle  consiste  dans  les  valeurs  qui  sont 
ou  doivent  se  trouver  entre  les  mains  du  tiré  ou  de  laceepteur 
pour  servir  au  paiement  de  la  lettre  de  change,  doit  être  faite  par 
le  tireur,  ou  par  celui  pour  compte  duquel  la  lettre  est  tirée,  sans 
que.  dans  ce  dernier  cas,  le  tireur  pour  compte  dautrui  cesse 
personnellement  d'être  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur. 
—  C.  comm.,  art.  115. 

54.  Ainsi,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  une  lettre  de 
change  n"a  pas  été  payée  à  l'échéance,  le  tireur  est  responsable 
envers  les  endosseurs  et  le  porteur  du  défaut  de  paiement,  sauf 
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son  recours  contre  son  mandant,  si  la  lettre  a  été  tirée  pour 
compte  d'autrui.  Il  ue  peut  échapper  à  la  respousaLiUte  que  dan? 
un  seul  cas.  celui  où  le  porleui  a  nésj;li^e  de  l'aire  en  temps  utile 
les  actes  nécessaires  pour  constater  le  défaut  de  paiement  et  où 
l'existeuce  de  la  provision  entit?  les  mains  du  tire  ou  de  l'accep- 
teur, au  jour  de  l'échéance,  est  prouvée.  —  Dettaux  et  Uarel,  31. 

&o.  Il  y  a  orovision,  si,  à  l'échéauce  de  la  lettre  de  chance, 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui 
pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  soauue  au  moins  é^ale 
au  montant  de  la  lettre  de  chancre.  —  0.  comm.,  art.  1 10. 

56.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  une  atTectalion  spéciale 
sur  des  marchandises  ou  des  valeurs  déterminées  >^R  nien,  "A)  aoiit 
18*5\  Mais  il  nous  semble  que  la  dette  du  tiré  doit  être  liquide 
et  exiitible  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  pour  constituer  lu 
prvnision  :  car.  '/««<  ci  (<^rfni^  nu  doi'.  riai.  Cependant,  la  jurispru- 
dence est  divisée  sur  ce  dernier  poiut.  Dans  le  sens  de  la  nécessité 
de  rexiiiibilile  de  la  dette  du  tiré.  —  V.  Aix,  2  juin  {SSI  ;  Cass., 
M)  mars  18  U  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forme  contre  celui  de  la 
Cour  d".Vix\  —  V.,  en  sens  contraire,  Cass.,  3  aoiU  183o  ;  l*""  fév. 
I8ol.i;:iO  juin  1851  ,  Bordeaux,  30  juin  18^41  ;  Detîauxel  Hiu\*l,  53. 

57.  Si,  comme  nous  le  pensons,  la  dette  du  tiré  doit  être 
liquide  et  exigible,  il  s'ensuit  :  l"  que,  lorsqu'il  existe  entre  le 
tireur  et  le  lire  un  compte  courant  qui  n'a  point  subi  d'interrup- 
tion et  qu'aucune  convention  formelle  n'a  atTecle  telle  somme 
déterminée  au  paiement  de  la  lettre  do  change,  il  n'y  a  provision 
quaulant  que,  d'après  le  compte,  le  tir«^  se  trouve  redevable 
envers  le  tireur  dune  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la 
traite  (^Lyou.  D  août  1^48);  et  ■i"  que.  quand  des  marchandises 
ont  été  envoyées  par  le  tireur  au  tire  pour  les  vendre  et  en  appli- 
ijuer  le  prix  au  paiement  de  la  traite,  il  n'y  a  pas  pn.>vision  tant 
ijue  ces  marchandises  n'ont  pas  été  vendues,  à  moins  que  le  tiré 
ne  le*  ait  acceplées^  coiume  l  équivalent  de  la  provision.  —  Nou- 
guier,  t.  I,  p.  19:^;  DetVaux  et  Harel,  54. 

58.  La  prv>vision  doit  se  trouver  entre  les  roains  du  tiré  au 
moment  moine  de  l'échéance  uXrg  .  art.  lit».  C.  comm  >.  Le  tireur 
n'échapperait  point  à  1  action  en  garantie  du  porteur,  en  prou- 
vant i|u'olIe  y  existait  antérieuremonl  (Bordoaux.  13  juill.  I83i\ 
ou  qu  elle  y  a  existe  depuis.  —  liôge,  U  mai  I8li. 

59.  Kilo  doit  être  faite  au  lieu  où  le  paiomont  doit  s'etTectuer. 
l\u-  conséquent,  lorsque  le  lieu  du  paiement  indiqué  par  le  tireur 
est  autre  que  le  domicile  du  tire,  il  ne  suftit  pas  au  tireur  de 
pnniver  qu  il  était,  à  l'échéance ,  créancier  de  celui  ci  d'une 
somme  égale  au  montant  delà  lettre  de  change  (.\ix.  tt  déc. 
1838).  Mais,  dans  le  cas  où  le  tiré,  en  acceptant  la  lettre  de 
change,  a  fixé  comme  lieu  de  paiement  une  place  autre  que  celle 
sur  laquelle  elle  a  été  tirée,  le  tireur,  ue  repondvint  que  des  en- 
gagements qu'il  a  pris,  n'est  pas  oblige  de  prouver  quil  y  avait 
provision  dans  le  lieu  indique  par  le  tire,  il  est,  en  cas  de  protêt 
l.^rdif.  atVranchi  de  toute  responsabilité,  en  prouvant  que  ce  der- 
nier avait  provi>iou.—  Cass.,  24  fov.  I8l:i .  Uouen,  31  mars  1813. 
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60.  Aux  termes  de  l'art.  117,  |§  1  et  2,  G.  comm.,  l'accepta;- 
tion  suppose  la  provision,  et  elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard 
des  endosseurs.  Toutefois,  le  même  article,  §  3,  ajoute  :  soit  qu'il 
y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en 
cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée  avaient 
provision  à  l'échéance  ;  sinon  il  est  tenu  de  la  garantie,  quoique 
le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais.  —  Defîaux  et  Harel,  57. 

61.  Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que,  malgré  le 
défaut  de  protêt,  le  porteur  conserve  son  recours  contre  le  tireur, 
s'il  est  constant  que  le  tiré  n'a  point  eu  provision  (Gass.,  25  août 
1813),  encore  bien  qu'il  ait  accepté  la  lettre  de  change  (Bordeaux, 
13  juin,  1831).  Mais  si  le  tireur  prouve  qu'il  y  avait  provision  à 
l'échéance,  il  peut  invoquer  la  déchéance  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs  pour  défaut  de  poursuites  en  temps  utile. —  G.  comm., 
art.  170  ^Deffaux  et  Haj^el,  58. 

6S.  La  preuve  de  la  provision  entre  les  mains  du  tiré  au  mo- 
ment de  l'échéance  peut  être  faite  soit  par  la  représentation  des 
livres  et  de  la  correspondance  (Pardessus,  Contrat  de  change, 
n.  98),  soit  par  des  actes  sous  seing  privé  n'ayant  pas  date  cer- 
taine (Gass.,  3  déc.  1806),  soit  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples 
présomptions.  —  Bruxelles,  12  fév.  1822. 

63.  A  qui,  dans  le  cas  de  faillite  du  tireur,  appartient  la  pro- 
vision? Si  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  avant  la  faillite, 
elle  appartient  au  porteur,  le  tireur  ayant  été  irrévocablement 
dessaisi  par  l'acceptation.  Si  la  provision  a  été  spécialement 
affectée  par  le  tireur  au  paiement  de  la  lettre  non  acceptée,  c'est 
également  à  lui  qu'elle  appartient,  par  la  raison  que  l'affectation 
spéciale,  en  restreignant  le  droit  de  propriété  du  tireur,  a  trans- 
mis au  porteur  un  droit  que  la  faillite  du  tireur  ne  peut  lui  enle- 
ver. S'il  n'y  a  eu  ni  acceptation  de  la  lettre,  ni  affectation  spéciale 
de  la  provision,  cette  provision  n'en  doit  pas  moins  encore  être 
la  propriété  du  porteur  ;  il  y  a  acquis  un  droit  exclusif  par  la 
souscription  de  la  lettre  de  change  faite  sans  fraude.  Sur  les  deux 
premiers  points,  il  n'y  a  pas  de  difficultés.  Sur  le  troisième,  au 
contraire,  la  jurisprudence  est  divisée.  Cependant,  c'est  dans  le 
sens  que  nous  avons  indiqué  qu'elle  se  prononce  généralement. 
—  Deffaux  et  Harel.,  n.  60. 

64.  Mais,  pour  que,  en  l'absence  d'acceptation  ou  d'affectation 
spéciale,  la  provision  appartienne  au  porteur,  nous  croyons  (dit 
VEncycl.  Deffaux  et  Harel)  qu'il  faut  qu'elle  se  trouve  entre  les 
mains  du  tiré  au  moment  même  de  la  souscription  de  la  lettre  de 
change  ;  et,  dans  ce  cas,  l'avis  donné  au  tiré,  postérieurement  à 
l'avis  de  la  traite  faite  sur  lui,  par  le  tireur,  avant  sa  mise  en  fail- 
lite, de  lui  faire  retour  de  la  somme  fournie  à  titre  de  provision, 
n'a  pas  pour  effet  de  dépouiller  le  porteur  de  son  droit  à  cette 
provision  (Gass.,  7  déc.  1835).  Dès  lors,  le  tiré  ne  doit  pas  pou- 
voir, sur  la  demande  de  retour,  s'en  dessaisir,  et,  s'il  le  fait,  il  en 
est  personnellement  responsable  envers  le  porteur. —  Ibid.,  n.  61. 

65.  Lorsqu'il  y  a  acceptation  ou  affectation  spéciale  de  la 
provision,  les  deniers  destinés  à  la  provision  ne  peuvent  plus  être 
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saisis-arrêtés  par  les  créanciers  du  tireur  entre  les  mains  du  tiré. 
Dans  le  système  de  ceux  qui,  comme  nous,  pensent  que,  lorsqu'il 
n'y  a  ni  acceptation  ni  affectation,  la  provision  est  implicitement 
transmise  au  porteur  ou  du  moins  tacitement  afîectée  en  sa  fa- 
veur par  la  délivrance  de  la  lettre  de  change,  des  saisies-arrêts 
ne  peuvent  pas  davantage  être  faites  sur  cette  provision  à  lare- 
quête  des  créanciers  du  tireur.  Néanmoins,  si  la  provision  a  été 
l'objet  de  saisies-arrêts,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
sur  la  demande  des  porteurs  de  traites,  ordonner  la  mainlevée 
des  saisies-arrêts,  sans  appeler  les  opposants.  —  Cass.,  9  juin 
1841. 

66.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont 
garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance. 
—  G.  comm.,  118. 

67.  L'acceptation  du  tiré  étant,  comme  nous  l'avons  vu,  à 
l'égard  des  endosseurs,  une  preuve  de  l'existence  de  la  provision, 
il  s'ensuit  que  le  tiré,  qui  a  accepté,  est  personnellement  obligé 
envers  eux,  qu'il  ait  ou  non  reçu  du  tireur  la  provision  (Arg., 
Montpellier,  29  juill.  1836;  Cass.,  20  avril  1837).  Le  tiré,  qui, 
ayant  accepté  à  découvert,  a  été  obligé  de  payer  sans  avoir  reçu 
de  provision,  peut  se  rembourser  de  ses  avances  au  moyen  d'une 
traite  sur  le  tireur.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  63. 

I  5.  —  De  l'acceptation. 

68.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont 
garants  solidaires  de  l'acceptation  (Ç.  comm.,  art.  118);  et,  à 
défaut  d'acceptation,  ils  sont  tenus,  sur  la  notification  du  protêt 
faute  d'acceptation,  de  donner  caution  pour  en  assurer  le  paiement 
à  l'échéance,  ou  d'en  effectuer  immédiatement  le  paiement  avec 
les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  —  Art.  119  et  liO. 

69.  La  caution  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  soli- 
daire qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné.  —  Art.  120. 

HO.  L'acceptation  d'uneiettre  de  change,  c'est-à-dire  la  décla- 
ration par  laquelle  le  tiré  contracte  rengagement  de  la  payer  à 
l'échéance,  peut  être  requise  depuislejour  où  elle  est  tirée  jusqu'à 
celui  où  elle  échoit  ;  mais  elle  doit  l'être  avant  cette  dernière 
époque.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  64. 

*2'1.  C'est  au  porteur  à  requérir  l'acceptation.  Il  est  presque 
toujours  intéressé  à  le  faire.  Mais  il  peut  s'en  dispenser,  à  moins, 
que  la  loi  ou  la  convention  ne  lui  en  impose  formellement  l'obli- 
gation. —  Ibid.,  66. 

12.  Lorsque  le  tiré  refuse  d'accepter  la  lettre  de  change,  il  est 
indispensable  de  constater  son  refus.  Cette  constatation  a  lieu  au 
moyen  d'un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation.  — 
Ç.  comm.,  art.  119. 

T3.  L'obligation  de  requérir  l'acceptation  est  imposée  parla 
loi,  lorsque  la  lettre  n'est  point  payable  à  un  jour  fixe,  qu'elle 
détermine,  mais  à  l'expiration  d'un  délai  qui  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  l'acceptation.  —  Ibid,  67. 
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74.  L'art.  121,  C.  comm.,  dispose  que  l'accepteur  n'est  pas 
restituable  contre  son  acceptation,  quand  même  le  tireur  aurait 
failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  Il  doit,  par  conséquent, 
acquitter  la  lettre  de  change,  encore  bien  qu'il  ait  connu  la  fail- 
lite du  tireur  avant  l'échéance  et  quo  la  provision  ne  lui  ait  point 
été  fournie.  —  Paris,  12  nov.  1808  ;  Aix,  9  fév.  1815;  Montpellier, 
29juill.  1836. 

75.  L'acceptation  doit  être  signée  (C.  comm.,  art.  122,  |  pr), 
et  ce  à  peine  de  nullité  (Pardessus,  Droit  commercial,  n.  366),  d'où 
il  suit  qu'elle  ne  peut  se  faire  que  par  écrit  (Turin,  14  mai  1810)  ; 
elle  doit  aussi  être  datée.  Toutefois,  la  date  n'est  exigée  par  la 
loi  que  lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  après  un  ou 
plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  ;  et  même,  dans  ce  cas,  le  défaut 
de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  y 
exprimé,  à  compter  de  sa  date  (Art.  122,  |  3  et  4).  Ainsi  le  défaut 
de  date  ri'annule  pas  l'acceptation.  — Encycl.  Defï'aux  et  Harel, 
n.74. 

76.  L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté  (Art.  122, 
^  2).  Mais  cette  expression  peut  être  remplacée  par  des  termes 
équivalents,  comme  ceux-ci,  je  paierai,  f  acquitterai.  Un  simple 
vu,  daté  et  même  signé,  n'équivaut  point  à  l'acceptation,  surtout 
lorsqu'il  est  apposé  sur  une  traite  payable  à  un  ou  plusieurs  jours 
de  vue;  il  n'a  d'autre  effet  que  de  déterminer  l'échéance.  Les 
mots  vu  pour  payer  peuvent,  au  contraire,  suppléer  au  mot 
accepté.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  7o. 

77.  En  général,  l'acceptation  n'est  requise  que  du  tiré.  Celui- 
ci  doit  déclarer,  au  moment  de  la  présentation,  soit  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation,  s'il  accepte  ou 
refuse  (C.  comm.,  art.  123).  L'acceptation  doit  être  requise  au 
domicile  du  tiré,  alors  même  que  la  lettre  est  payable  au  domicile 
d'un  tiers.  —  Pardessus,  Droit  commercial,  n.  360. 

78.  Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  obliger  le  porteur 
à  la  faire  accepter,  il  peut  également  lui  interdire  de  requérir  l'ac- 
ceptation, et  si,  malgré  cette  interdiction,  le  porteur  présente  la 
lettre  à  l'acceptation,  il  n'a  aucun  recours  à  exercer  par  défaut 
d'acceptation  et  doit  supporter  les  frais  du  protêt  qu'il  a  fait  dres- 
ser. —  Deffaux  et  Harel,  n.  70. 

79.  Le  tiré,  qui  a  reçu  en  dépôt  une  lettre  de  change  pré- 
sentée pour  l'acceptation,  et  qui,  dans  les  vingt-quatre  heure.-;, 

•  ne  l'a  pas  rendue,  acceptée  ou  non  acceptée,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  porteur  (C.  comm.,  art.  123).  Mais  c'est 
au  porteur  à  réclamer  la  traite  dans  ce  délai  ;  le  tiré  n'est  pas  tenu 
de  la  lui  reporter.  Le  refus  du  tiré  de  restituer  lu  lettre  de  change 
sur  la  réclamation  que  le  porteur  lui  en  fait,  est  constaté  au 
moyen  d'une  sommation,  à  la  suite  de  laquelle  le  tiré  peut  être 
assigné  par  le  porteur  en  dommages-intérêts  et  en  remise  de  la 
lettre  de  change.  —  Defîaux  et  Harel,  n.  73. 

80.  L'acceptation  ne  peut,  non  plus,  être  conditionnelle  (art. 
124),  par  exemple,  avoir  lieu  en  ces  termes  :  accepté,  pourvu  que 
le  tiré  fasse  provision.  Mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à  la 
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somme  acceptée.  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protes- 
ter la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  —  Môme  art. 

81.  L'acceptation  doit  être  écrite  et  signée  sur  la  lettre  de 
change  elle-même  ;  elle  n'est  pas  valablement  donnée  par  acte 
séparé,  par  exemple,  par  lettre  missive  (Cass.,  16  avril  1823  ; 
15  mai  1850  ;  Lyon,  21  août  1827  ;  Paris,  13  mai  1846  ;  14  mai 
1847;  Caen,  5  mars  1849).  Toutefois,  l'acceptation  par  acte  sé- 
paré d'une  lettre  de  change  n'est  nulle  qu'en  ce  qui  touche  ses 
rapports  avec  le  contrat  de  change.  Ainsi,  elle  no,  peut  produire 
envers  les  endosseurs  successifs  et  le  porteur  les  effets  attachés 
par  la  loi  commerciale  à  une  acceptation  régulière.  Mais  elle  vaut 
envers  le  tireur  comme  promesse,  comme  obhgation  de  lui  rem- 
bourser le  montant  de  la  lettre  de  change.  —  Arrêt  de  Lyon  pré- 
cité ;  Cass.,  16  mars  1825  ;  Deffaux  et  Harel,  78. 

82.  L'effet  immédiat  de  l'acceptation  vis-à-vis  du  porteur  est 
de  rendre  l'accepteur  débiteur  direct  du  montant  de  la  lettre  de 
change  telle  qu'elle  est  conçue.  «  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
change,  porte  l'art.  121,  C.  comm.,  contracte  l'obligation  d'en 
payer  le  montant.  »  Les  autres  signataires  de  la  lettre  ne  sont 
plus  que  garants  solidaires  du  paiement. 

83.  L'acceptation  délivrée  au  porteur  est  irrévocable.  Par 
suite  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  l'accepteur  ne  peut  oppo- 
ser sa  minorité  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  (Paris,  24  niv.  an  ix), 
ni  exciper  vis-à-vis  de  ce  dernier,  s'il  a  réellement  fourni  la  valeur 
de  la  lettre  de  change,  de  la  fraude  commise  à  son  égard  par  le 
tireur  (Cass.,  IS.mars  1816),  ni  rétracter  son  acceptation,  même  du 
consentement  du  porteur,  parce  qu'elle  forme  un  contrat  entre 
lui,  le  tireur  et  les  endosseurs  (Pardessus,  Droit  commercial, 
u.  377).  Cependant,  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  du  mineur  com- 
merçant, car  le  mineur  non  commerçant  est  toujours  restituable 
contre  ses  engagements.  —  C.  civ.,  art.  1308  et  1312  ;  Deffaux  et 
Harel,  80. 

84.  Le  tiré  qui,  connaissant  la  faillite  du  tireur  et  ayant  pro- 
vision entre  les  mains,  accepte  néanmoins  la  lettre,  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  masse  des  créan- 
ciers du  failli,  pour  avoir  rendu  la  position  du  porteur  plus  favo- 
rable que  celle  des  autres.  —  Pothier,  Contrat  de  change,  n.  96  ; 
Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  178. 

85.  L'acceptation  confère,  en  effet,  au  tiré,  sur  les  valeurs  ou 
marchandises  du  tireur,  formant  la  provision  de  la  lettre  de 
change,  un  droit  de  préférence  ou  privilège,  à  l'exclusion  des 
autres  créanciers  du  tireur,  si  celui-ci  vient  a  tomber  en  faillite 
(Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  206),  le  tiré  est,  dès  lors,  fondé 
à  refuser  tout  partage  proportionnel  avec  eux.  —  Paris,  31  déc. 
1850. 

86.  Le  protêt,  faute  d'acceptation,  n'équivaut  pas  à  l'accep- 
tation et  n'a  pas,  comme  l'acceptation,  l'effet  d'attribuer  un  droit 
de  préférence  sur  la  provision,  au  préjudice  des  porteurs  de  traites 
(acceptables)  fournies  antérieurement  sur  le  même  tiré.— Nîmes, 
18  avril  1855. 


* 
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I  6.  —  De  l'acceptation  par  intervention. 

ST*.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change 
peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
l'un  des  endosseurs  (C.  comm.,  art.  126).  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  protêt,  faute  d'acceptation,  ait  été  signifié,  pour  que  l'ac- 
ceptation par  intervention  soit  valablement  donnée.  —  Pai'dessus, 
Droit  commercial,  n.  383. 

88.  Toute  personne  peut  accepter  une  lettre  de  change  par 
intervention.  Cette  acceptation  peut  être  donnée  soit  pour  tous 
ceux  dont  la  signature  figure  sur  la  lettre,  soit  seulement  dans 
l'intérêt  de  l'un  d'eux.  l3ans  ce  dernier  cas,  l'acceptation  doit 
désigner  celui  des  signataires  pour  lequel  l'intervention  a  lieu, 
car,  à  défaut  d'indication  particulière,  elle  est  censée  donnée  pour 
tous.  —  Pardessus,  n.  384. 

89.  Nous  avons  dit  que  l'acceptation  par  intervention  peut 
émaner  de  toute  personne.  Ainsi,  l'individu  indiqué  au  besoin  pour 
payer  la  lettre  de  change  peut  accepter  par  intervention  (Par- 
dessus, loc.  cit.).  De  même,  le  tiré,  tout  en  refusant  d'accepter 
directement,  peut  intervenir  pour  le  compte  d'un  des  endosseurs 
dont  il  ne  veut  pas  laisser  la  signature  en  souffrance.  —  Deffaux 
et  Harel,  87. 

90.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  accepter 
une  lettre  de  change  par  intervention,  celle  dont  l'acceptation 
opère  le  plus  de  libérations  doit  être  préférée.  —  Arg.,  art.  159, 
§  9,  C.  comm. 

91.  L'intervention  est  mentionnée  dans  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, et  doit  être  signée  par  l'intervenant  (G.  comm.,  art.  126). 
L'intervention  devant  être  mentionnée  dans  le  protêt,  condition 
essentielle  à  ce  mode  d'acceptation,  il  nous  semble  qu'il  est  plus 
régulier  que  ce  soit  sur  cet  acte  que  la  signature  de  l'intervenant 
soit  apposée.  Cependant,  la  déclaration  d'intervention  écrite  et 
signée  sur  la  lettre  elle-même  produirait  le  même  effet.  Mais 
renonciation  dans  le  protêt  que  tel  individu  est  intervenu,  sans 
signature  de  sa  part,  ne  serait  pas  suffisante.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  89. 

93.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  interven- 
tion à  celui  pour  qui  il  est  intervenu  (même  Code,  art.  127),  afin 
que  la  provision  puisse  lui  être  envoyée. 

93.  Les  frais  occasionnés  par  l'intervention  sont  à  la  charge 
de  celui  pour  le  compte  duquel  elle  a  eu  lieu.  —  Arg.  art.  137,5, 
C.  civ. 

94.  Nonobstant  l'acceptation,  le  porteur  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'ac- 
ceptation par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée  (C.  comm.,  art. 
128).^  Il  peut,  en  conséquence,  agir  contre  eux  de  même  que 
s'il  n'était  pas  intervenu  d'acceptation.  —  Deffaux  et  Harel,  93. 

95.  L'acceptation  par  intervention  lie  l'acceptant  envers  le 
porteur  de  la  même  manière  que  l'acceptation  ordinaire.  Seule- 
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ment,  son  étendue  est  subordonnée  à  celle  de  l'obligation  du  si- 
gnataire pour  lequel  l'acceptant  est  intervenu. 

96.  Quant  à  l'intervenant,  il  n'a  point  d'action  contre  celui 
pour  lequel  il  est  intervenu  tant  que,  par  l'effet  de  l'acceptation, 
il  n'est  pas  constitué  son  créancier.  —  Ibid. 


I  7.  —  De  l'échéance. 

97.  L'écbéance  d'une  lettre  de  change,  c'est-à-dire  l'époque 
à  laquelle  le  paiement  doit  en  être  fait,  est  fixée  par  le  tireur 
dans  le  cas  oii  la  lettre  est  tirée  à  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou 
plusieurs  mois,  à  une  ou  plusieurs  usances  de  date,  à  jour  fixe 
ou  à  jour  déterminé.  —  G.  comm.,  art.  ^29. 

98.  Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  à  vue,  le  jour  même 
de  la  présentation  est  celui  de  l'échéance.  —  Art.  129  et  130. 

99.  Quand  elle  est  tirée  à  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou  plu- 
sieurs mois,  à  une  ou  plusieurs  usances  de  vues,  l'échéance  est 
fixée  par  la  date  de  l'acceptation  ou  par  celle  du  protêt  faute 
d'acceptation  (Art.  129  et  131).  Il  en  est  de  même  pour  une  lettre 
de  change  tirée  à  vingt-quatre  heures  de  vue. 

1 00.  Lorsqu'il  s'agit  de  supputer  l'époque  de  l'échéance 
d'une  lettre  de  change  payable  à  un  ou  plusieurs  jours  de  date, 
on  ne  doit  pas  compter,  pour  la  fixation  de  l'échéance,  le  jour  de 
la  date.  De  même  pour  les  lettres  de  change  payables  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  la  computation  a  lieu  à 
partir  du  jour  qui  suit  celui  de  l'acceptation  ou  du  protêt.  Ainsi, 
une  lettre  de  change,  tirée  le  l*^'"  février,  à  huit  jours  de  date, 
n'est  payable  que  le  9  ;  une  lettre  de  change,  tirée  à  huit  jours  de 
vue,  si  elle  a  été  acceptée  ou  protestée  le  1%  n'est  également 
payable  que  le  9. 

101.  L'usance  se  compose  d'une  série  de  trente  jours,  qui 
courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change  (Art.  132). 
Dans  le  cas  où  une  lettre  de  change  est  tirée  à  deux  usances  de 
date  ou  de  vue,  on  doit  seulement  faire  le  calcul  des  jours,  sans 
avoir  égard  à  la  plus  ou  moins  longue  durée  du  mois.  Par  exem- 
ple, si  elle  est  datée  du  15  mars,  le  jour  de  son  échéance  sera  le 
14  mai. 

102.  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier 
grégorien  (Art.  132).  Lors  donc  qu'une  lettre  de  change  est 
payable  à  plusieurs  mois  de  date,  le  délai  doit  être  compté  date 
par  date,  d'un  quantième  à  un  autre  quantième,  sans  distinction 
des  mois  qui  c-nt  plus  ou  moins  de  trente  jours;  d'où  il  suit  qu'une 
lettre  de  change  souscrite  le  28  février,  et  payable  à  neuf  mois  de 
date,  échoit  le  28  et  non  le  31  novembre.  —  Gass.,  13  août  1817; 
10  févr.  et  21  juilL  1818;  Orléans,  3  mars  1819. 

103.  Les  lettres  de  change  payables  fin  ci  un  mois  ont  pour 
éctéance  le  dernier  jour  du  mois.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  116. 

104.  Gelles  qui  sont  stipulées  payables  en  foire  (G.  comm., 
art,  129),  échoient  la  veille  du  jour  "fixé  pour  la  clôture  de  la 
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foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour.  —  Arti- 
cle 133. 

105.  Lorsque  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour 
férié  légal  (V.  Fête  légale),  elle  est  payable  la  veille  (Art.  134). 
Mais  elle  ne  peut  être  protestée  pour  défaut  de  paiement  que  le 
lendemain  du  jour  férié.  —  V.  Protêt. 

106.  Il  n'existe  plus,  comme  autrefois,  des  délais  de  grâce, 
de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude  locale,  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change  (Art.  135).  Mais  l'échéance  peut,  dans  les  cas 
de  force  majeure,  par  exemple  de  révolution  ou  d'inondation, 
être  prorogée  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat.  Elle  ne  saurait 
l'être  par  les  juges.  —  Art.  157. 

I  8.  —  De  l'endossement. 

107.  L'endossement  est  l'ordre  que  le  porteur  d'un  effet  né- 
gociable écrit  au  dos  de  cet  effet  pour  le  passer  au  profit  d'une 
autre  personne,  c'est-à-dire  pour  lui  en  transférer  la  propriété 
ou  lui  donner  le  droit  d'en  exiger  le  paiement. 

108.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par 
voie  d'endossement.  —  C.  comm.,  136. 

109.  L'endossement  est  daté.  Il  exprime  la  valeur  fournie.  Il 
énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé.  —  Art.  137. 

HO,  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de 
l'art.  137,  il  n'opère  pas  le  transport,  il  n'est  qu'une  procuration. 

—  Art.  138. 

lit.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

—  Art.  139. 

112.  Voir  sur  ces  différents  points,  ce  qui  est  dit  aux  mots 
Billet,  Billet  à  ordre,  n.  23,  24,  48,  52  et  suiv.,  104;  Billet  au  por- 
teur, n.  9;  Billet  à  domicile,  n.  6  et  8. 

I  9.  —  De  la  solidarité. 

113.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre 
de  change  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  (C. 
comm.,  art.  140).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  signa- 
taires qui  sont  commerçants  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

114.  Les  effets  de  la  solidarité  s'étendent  même  à  la  femme 
non  marchande  publique,  qui  endosse  des  /lettres  de  change  tirées 
à  son  ordre  par  son  mari.  —  Toulouse,  12  juill.  1811;  Paris, 
8  fév.  1820. 

115.  Le  commissionnaire  qui,  par  un  endossement  au  profit 
de  son  correspondant,  lui  transmet  une  traite  en  représentation 
des  fonds  qu'il  a  reçus  pour  lui,  est  également  garant  solidaire  du 
paiement  de  cette  traite,  à  moins  d'une  convention  expresse  que 
l'endossement  est  sans  garantie  (Paris,  31  janv.  1812;.  Cette  con- 
vention doit  être  inscrite  sur  la  traite  elle-même.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  107. 
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11  G.  Décidé  aussi  que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  est 
obligé  solidairement  envers  le  tiers  porteur  au  paiement  intégral 
de  la  lettre  de  change,  et  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  la 
caution  du  tireur  :  d'où  il  suit  que  l'endosseur,  qui  a  acquitté  la 
lettre  de  change,  a  le  droit  de  contraindre  le  tireur,  même  par 
corps,  au  remboursement  de  ce  qu'il  a  pa3^é,  quoique  le  porteur 
lui  ait  fait  remise  d'une  partie  du  montant  de  cette  lettre  — 
Cass.,  11  fév.  1817. 

117.  La  solidarité  existe  non  seulement  à  l'égard  du  capital 
de  la  lettre  de  change,  mais  encore  à  l'égard  des  intérêts  et  des 
frais  dus  par  suite  du  défaut  de  paiement  à  l'échéance.  —  V.  Soli- 
darité. 

§  10.  —  De  l'aval. 

118.  L'aval  est  une  espèce  de  cautionnement  par  lequel, 
indépendamment  de  l'acceptation  et  de  l'endossement,  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  est  garanti  (G.  comm.,  art.  141). 
Ainsi,  l'aval  ne  peut  être  souscrit  que  par  une  personne  étrangère 
à  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  par  un  tiers  (art.  142),  et  non 
par  le  tireur,  l'accepteur  on  un  endosseur.  —  V.  pour  tout  ce  qui 
a  trait  à  ce  paragraphe  le  mot  Aval. 

g  11.  —  Du  paiement. 

119.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu'elle  indique  (art.  143).  Le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  rece- 
voir une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur 
de  cette  chose  soit  égale  et  même  plus  grande.  —  Cass.,  7  avril 
1836. 

1 SO.  Spécialement,  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  stipulée 
payable  en  France;  dans  une  des  places  de  commerce  de  la  Répu- 
blique, a  le  droit  d'en  exiger  le  paiement  intégral  en  monnaie 
ayant  cours  légal  en  France,  il  peut  refuser  le  paiement  effectué 
pour  partie  en  billets  de  la  banque  de  France  qui,  depuis  la  loi 
du  6  août  1850,  ont  cessé  d'avoir  le  caractère  de  monnaie  légale 
(V.  Monnaie),  et  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  défaut  de 
paiement.  —  Même  arrêt. 

121.  Le  porteur,  d'une  lettre  de  change  a  seul  le  droit  d'en 
demander  le  paiement,  en  justifiant  qu'il  en  est  propriétaire,  ou 
qu'il  a  mandat  d'en  opérer  le  recouvrement.  La  preuve  de  la  pro- 
priété en  faveur  du  porteur  résulte  d'un  endossement  régulier 
passé  en  son  nom  ;  celle  du  mandat  à  l'efTet  de  recouvrer  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change,  d'un  endossement  irrégulier,  d'un 
endossement  en  blanc,  de  la  signature  du  dernier  endosseur 
apposée  sur  le  titre  et  précédée  de  ces  mots  :  pour  acquit,  et  même 
d'une  simple  lettre.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  120. 

12S.  Quelquefois  il  ne  suffit  pas  au  porteur  de  justifier  de  sa 
propriété  ;  il  faut,  de  plus,  qu'il  prouve  sa  bonne  foi  :  ce  qui  a  lieu 
lorsque  le  tireur  ou  l'accepteur  lui  refuse  le  paiement,  en  préten- 
dant que  la  lettre  de  change  a  été  extorquée  par  violence,  qu'il  a 
XI.  20 
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connaissance  de  cette  violence,  et  que,  par  conséquent,  il  est  de 
mauvaise  foi.  —  Cass.,  26  janv.  1819. 

1S3.  C'est  au  tiré  que  le  paiement  doit  d'abord  être  demandé. 
Mais,  avant  de  payer,  il  doit  prendre  plusieurs  précautions,  afin 
d'être  assuré  de  se  libérer  valablement. 

±24:.  La  première  consiste  à  examiner  si  la  signature  émane 
réellement  du  tireur.  Lorsqu'il  a  quelque  doute  à  cet  égard,  il 
doit  réellement,  sil  a  accepté  la  lettre  de  change  antérieurement 
aux  endossements,  ou  du  moins  à  celui  qui  a  saisi  le  porteur,  en 
payer  le  montant  à  ce  dernier,  dans  le  cas  où  sa  bonne  foi  n'est 
pas  contestable.  Alors  l'accepteur  fera  bien  de  ne  payer  que  sur 
l'interpellation  qui  lui  sera  faite  à  cet  effet  par  acte  d'huissier,  à 
la  requête  du  porteur,  et,  en  payant,  de  protester  contre  la  fausse 
signature  du  tireur  et  de  réserver  tous  ses  droits  et  actions.  Il 
dénoueera  ensuite  cet  acte  portant  quittancée  chacun  des  endos- 
seurs, avec  sommation  de  justifier  de  la  cession  à  eux  faite  et 
assignation  en  remboursement,  sauf  leur  recours  contre  l'auteur 
du  faux.  —  Defîaux  et  Harel,  n.  123. 

125.  Si,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  le  tiré  est  obligé  envers 
le  tiers  porteur  de  bonne  foi  au  paiement  de  la  lettre  de  change, 
c'est  que  ce  dernier  est  censé  avoir  pris  cette  lettre  à  la  négocia- 
tion en  considération  de  l'acceptation.  Mais,  lorsque  l'acceptation 
est  postérieure  au  dernier  endossement,  la  même  raison  n'existe 
plus,  et  le  tiré  peut  invoquer  la  fausseté  de  la  signature  de  la 
lettre  de  change  pour  en  refuser  le  paiement.  Son  acceptation 
n'est  plus,  en  effet,  que  le  résultat  d'une  erreur.  Or,  gid  erai  non 
conirahit  (Paris,  24  fév.  1825).  A  plus  forte  raison,  il  ne  peut  être 
contraiiit  au  paiement  d'une  lettre  de  change  dont  la  signature 
du  tireur  est  fausse,  quand,  il  ne  l'a  pas  acceplée  :  peu  importe  à 
cet  égard,  la  bonne  foi  du  porteur  ou  des  endosseurs  (Trib.  comm. 
de  la  Seine,  4  juill.  1832).  Dans  ce  cas,  il  peut  contraindre  son 
endosseur  immédiat  au  remboursement.  —  Bruxelles,  12  sept. 
1812  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  \U. 

126.  Lorsque  le  tiré  qui,  n'aj'ant  point  accepté  la  lettre  de 
change  ou  ne  layant  acceptée  que  postérieurement  au  dernier 
endossement,  en  a  payé  le  montant  dans  la  pensée  que  la  signa- 
ture du  tireur  était  vraie,  et  en  reconnaît  plus  tard  la  fausseté,  il 
a  contre  le  porteur,  même  de  bonne  foi,  une  action  en  répétition 
(Bordeaux,  22  avril  1828).  Mais  ce  dernier  a  lui-même  un  recours 
contre  les  endosseurs,  qui  ne  peuvent,  en  pareille  circonstance, 
lui  opposer  le  défaut  de  protêt.  —  Arrêt  de  Bordeaux  précité. 

127.  La  seconde  précaution  à  observer  par  le  tiré,  avant  de 
payer,  consiste  à  vérifier  s'il  n'y  a  point  eu  falsification  dans  la 
somme  qui  fait  l'objet  de  la  lettre  de  change.  S'il  a  de  justes 
raisons  de  supposer  que  cette  somme  a  été  augmentée  par  suite 
d'une  altération ,  il  doit  s'abstenir  de  payer  en  basant  son  refus  sur 
la  falsification,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  le  temps  de  s'informer  auprès 
du  tireur  de  la  réalité  de  la  somme,  ou  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
prétendue  falsification,  par  l'autorité  compétente.  Il  est,  ce  nous 
semble,  fondé  à  agir  ainsi,  aussi  bien  dans  le  cas  où  la  falsification 
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a  eu  lieu  avant  son  acceptation  que  dans  celui  où  elle  est  posté- 
rieure. La  bonne  foi  du  porteur  n'est  même  pas,  dans  ce  cas,  un 
motif  déterminant  pour  le  contraindre  à  payer  immédiatement. 
S'il  ne  découvre  la  falsification  qu'après  le  paiement  effectué  en 
vertu  de  son  acceptation,  il  n'a  de  recours  que  contre  le  porteur  et 
l'auteur  du  faux.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  126. 

1S8.  Nous  avons  supposé,  dans  l'hypothèse  précédente,  que 
le  tiré  qui  a  reconnu  la  falsification  après  le  paiement,  avait,  sur 
la  signature  du  tireur  mais  sans  avis  préalable,  ainsi  que  cela 
arrive  souvent,  acquitté  la  traite  faite  sur  lui.  Lorsque  le  tiré, 
averti  préalablement,  par  une  lettre  d'avis  contenant  l'indication 
de  la  somme,  paie  la  traite  dont  le  montant  a  été  augmenté  au 
moyen  d'une  falsification,  il  ne  peut,  en  pareil  cas,  à  plus  forte 
raison,  demander  au  tireur  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
chiffre  véritable  de  la  traite.  C'est  encore  contre  le  porteur  et 
l'auteur  du  faux  qu'il  doit  former  son  action  en  répétition.  Il  a 
même  été  décidé  que  le  tiré  qui,  ayant  reçu  avis  qu'une  traite 
d'une  certaine  somme  a  été  faite  sur  lui,  paie  cette  traite,  dont  le 
montant  a  été  falsifié  et  transformé  en  une  somme  plus  considé- 
rable, a  le  droit  de  répéter  contre  le  porteur  toute  la  somme  qu'il 
lui  a  payée  (Lyon,  26  fév.  1822).  Le  porteur  a  alors,  de  son  côté, 
s'il  est  de  bonne  foi,  une  action  en  répétition  contre  son  endos- 
seur.—  Ibid.,  n.  127. 

129.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  tirée  par  première, 
deuxième,  troisième,  etc.,  le  tiré  non  accepteur  qui  l'a  acquittée 
sur  le  premier  exemplaire  ne  peut  être  contraint  de  la  payer  sur 
le  deuxième  ou  le  troisième  qui  lui  est  plus  tard  présenté  (Pau, 
26  nov.  1867);  et  le  porteur  du  second  exemplaire,  qui  lui  a  été 
négocié  au  moyen  d'un  endossement  pur  et  simple,  n'a  aucun 
recours  à  exercer  contre  les  endosseurs  antérieurs  à  celui  qui  lui 
a  transmis  cet  exemplaire,  alors  surtout  qu'il  y  est  expressément 
fait  mention  qu'il  n'y  aura  lieu  à  le  payer  qu'autant  que  le 
premier  ne  serait  pas  acquitté.  —  Cass,,  4  avril  1832. 

130.  Mais  le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement  annule 
l'efïet  des  autres  (C.  comm.,  art,  147).  Toutefois,  s'il  y  a  eu  accep- 
tation de  la  part  du  tiré,  il  ne  peut  se  libérer  que  sur  l'exemplaire 
contenant  son  acceptation.  Ainsi,  celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer 
celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation,  n'opère  point  sa  libé- 
ration à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  acceptation.  —  Art.  148. 

"Jl  31 .  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  tirée  soit  de  France, 
soit  des  autres  parties  du  continent  ou  des  îles  de  l'Europe,  et 
payable  dans  les  possessions  européennes  de  la  France,  soit  à  vue, 
soit  à  un  ou  plusieurs  jours  de  vue,  mois  ou  usances  de  vue,  doit 
être  exigé  sous  peine  de  perte  du  recours  sur  les  endosseurs,  et 
même  sur  le  tireur,  s'il  y  avait  provision,  dans  les  mêmes  délais 
que  l'acceptation  de  cette  lettre  de  change.  — G.  comm.,  art.  160. 

13S.  Lorsque  la  lettre  de  change  détermine  elle-même  le  jour 
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où  elle  est  payable,  c'est  ce  jour-là  seulement  que  le  paiement 
peut  et  doit  en  être  demandé  (art.  161).  Le  paiement  avant 
l'échéance  serait  un  acte  d'imprudence  de  la  part  du  débiteur; 
car,  aux  termes  de  l'art.  144,  G.  comm.,  il  est,  en  ce  cas,  respon- 
sable de  la  validité  du  paiement;  responsabilité  qui  serait  encou- 
rue, si,  avant  l'échéance,  il  était  formé  une  opposition  valable 
entre  ses  mains.  —  Deffaux  et  Harel,  131. 

133.  Si  le  tiré  n'est  pas  tenu  de  payer  avant  l'échéance,  le 
porteur  ne  saurait  non  plus  être  contraint  de  recevoir  avant  cette 
époque  le  paiement  de  la  lettre  de  change  (art.  146).  Toutefois, 
il  est  un  cas  où  la  lettre  de  change  devient  exigible  avant  l'é- 
chéance, c'est  celui  de  la  failUte  de  l'accepteur.  Le  porteur  peut 
alors,  immédiatement  après  la  déclaration  de  faillite,  faire  pro- 
tester et  exercer  son  recours.  — Art.  163. 

134.  Le  porteur  peut  recevoir  une  partie  du  montant  de  la 
lettre  de  change.  «  Les  paiements  faits  à  compte,  porte  l'art.  156, 
G.  comm.,  sont  à  la  décharge  des  tireur  et  endosseur.  «  Mais  il 
est  tenu,  aux  termes  du  même  article,  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus,  s'il  veut  conserver  son  recours  contre 
les  endosseurs,  pour  ce  qui  reste  dû.  —  Deffaux  et  Harel,  136. 

135.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance,  et 
sans  opposition,  est  présumé  valablement  libéré  (art.  145).  Il 
n'est,  d'ahleurs,  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur  (art.  149). 
Le  droit  de  former  opposition  au  paiement  d'une  lettre  de  change 
est  donc  limité.  En  conséquence,  le  tiré  ne  peut  en  refuser  Je 
paiement,  en  se  fondant  sur  ce  qu'une  saisie-arrêt  a  été  formée 
entre  ses  mains  par  un  créancier  du  tireur.  —  Trib.  comm.  de  la 
Seine,  20  févr.  1852. 

13<$.  L'opposition,  en  cas  de  perte,  est  faite  à  la  requête  de 
celui  qui  était  porteur  de  la  lettre  de  change  au  moment  où  elle 
a  été  perdue,  et,  en  cas  de  faillite  du  porteur,  au  nom  de  ses 
créanciers  représentés  par  le  syndic.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'opposition  doit  être  préalablement  autorisée  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  commerce.  —  Deffaux  et  Harel, 
138. 

137.  Gelui  qui  paie  une  lettre  de  change  a  le  droit  d'exiger 
que  le  titre  lui  soit  rerais  revêtu  de  l'acquit  du  propriétaire  ou 
porteur.  Autrement,  il  courrait  le  risque  d'être  obligé  de  payer 
une  seconde  fois  à  un  tiers  porteur  de  bonne  foi  à  qui  l'effet  se- 
rait ultérieurement  négocié.  Si,  la  lettre  de  change  ayant  été 
tirée  par  première,  seconde,  troisième,  etc..  l'un  des  exemplaires 
a  été  revêtu  de  son  acceptation,  il  doit  exiger  la  remise  de  cet 
exemplaire.  Toutefois,  si  l'acceptation  donnée  par  le  tiré  sur  une 
lettre  de  change  est  restreinte  à  une  partie  de  la  somme  qui  en 
fait  l'objet,  il  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  la  lettre  reste  entre  les 
mains  du  porteur,  afin  que  celui-ci  puisse  réclamer  le  surphis  de 
la  somme  contre  qui  de  droit.  Seulement,  il  peut  exiger  qu'il  y 
soit  fait  mention  du  paiement  partiel  qu'il  a  effectué,  et  que  le 
porteur  lui  en  donne  en  outre  quittance.  —  Ibid.,  139. 
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I  12.  —  Du  paiement  par  intervention. 

138.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs  (C  comm., 
art.  438),  ou  même  pour  l'accepteur.  —  Paris,  15  avr.  1831. 

139.  Toute  personne,  quelle  qu'elle  soit,  qu'elle  ait  ou  non 
l'ordre  de  celui  pour  lequel  elle  paie,  peut  intervenir.  Le  tiré  lui- 
même,  quoique  ayant  provision,  ne  peut  payer  que  par  interven- 
tion, s'il  n'a  pas  accepté  (Pardessus,  Droit  commeixial,  n.  403). 
Si  le  tiré  n'a  pas  provision,  il  peut,  en  refusant  de  payer  pour  le 
compte  du  tireur,  intervenir  pour  le  compte  d'un  endosseur,  en- 
core bien  que  ce  dernier  n'ait  point  indiqué  de  besoin  chez  lui. 
(Horson,  Questions  sur  le  Code  de  commerce,  n.  103).  L'endosseur 
qui  a  indiqué  un  besoin  chez  lui  peut  également  payer  par  inter- 
vention. —  Deffaux  et  Harel,  n.  139. 

140.  L'intervention  et  le  paiement  doivent  être  constatés 
dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  cet  acte  (G.  comm.,  art.  158). 
Le  protêt  doit  précéder  l'intervention.  Ainsi  l'huissier  doit  d'abord 
constater  le  refus  de  payer  de  la  part  du  tiré.  C'est  ensuite  qu'il 
doit  se  présenter  chez  les  personnes  indiquées  au  besoin  et  rece- 
voir leur  intervention  ou  celle  de  toutes  autres  personnes;  si 
l'intervention  a  lieu  avant  la  clôture  du  procès-verbal,  il  en  fait 
mention  ainsi  que  du  paiement  dans  le  corps  de  cet  acte;  si  elle 
n'a  lieu  qu'après,  la  mention  se  trouve  alors  à  la  suite.  C'est  de 
cette  manière,  ce  nous  semble,  que  l'huissier  doit  procéder  pour 
se  conformer  littéralement  à  l'art.  158  précité.  —  Deffaux  et  Ha- 
rel, n.  160. 

141.  Le  paiement  par  intervention  d'une  lettre  de  change 
protestée  a  pour  effet  de  subroger  de  plein  droit  celui  qui  l'a 
effectué  aux  droits  du  porteur;  et,  par  suite  de  cette  subrogation, 
l'intervenant  se  trouve  tenu  des  mêmes  devoirs  que  le  porteur 
pour  les  formalités  à  remplir.  —  Art.  159, 1 1*''". 

142.  Jugé,  par  application  de  la  disposition  précitée  de  l'ar- 
ticle 159,  que  celui  chez  qui  un  besoin  est  indiqué  et  qui  paie 
une  lettre  de  change  par  intervention,  peut  exercer  son  recours 
aussi  bien  contre  l'endosseur  pour  le  compte  duquel  il  est  inter- 
venu, que  contre  les  endosseurs  précédents.  —  Paris,  29  mars 
1848. 

143.  Celui  qui  paie  par  intervention,  mais  avant  protêt,  une 
lettre  de  change,  n'est  pas,  en  ce  cas,  subrogé  aux  droits  du  por- 
teur. D'où  il  sui'  qu  il  ne  peut  réclamer  le  remboursement  du 
montant  de  la  lettre  de  change  qu'à  celui  pour  le  compte  duquel 
il  est  intervenu;  et  si  le  paiement  par  intervention  constitue  une 
opération  purement  civile,  sa  demande  doit  être  portée  devant  la 
juridiction  ordinaire.  —  Bordeaux,  10  juin  1857. 

144.  Le  paiement  par  intervention,  après  protêt,  a  en  outre 
pour  effet  d'opérer  la  libération  des  signataires  qui  suivent  celui 
pour  qui  le  paiement  est  fait.  Par  exemple,  si  le  paiement  par  in- 
tervention est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs 
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sont  libérés  (art.  i59,  §  2).  S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les 
endosseurs  subséquents  sont  libérés.  —  Même  art.,  |  3. 

145.  Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque  le  paiement  par 
intervention  a  été  fait  par  erreur,  comme  dans  le  cas  où  il  est 
reconnu  plus  tard  que  l'endosseur  pour  lequel  l'intervention  a  eu 
lieu  n'a  point  apposé  sa  signature,  laquelle  est  le  résultat  d'un 
faux.  Le  paiement  est  même  alors  sujet  à  répétition.  —  Paris, 
25  nov.  1857;  Deffaux  et  Harel,  n.  164. 

146.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  paiement  par  intervention 
sur  protêt  avec  celui  qui  est  fait  après  jugement  de  condamnation 
obtenu  contre  le  tireur,  le  tiré  accepteur  et  les  endosseurs.  Dans 
ce  cas,  le  tiers  qui  a  payé  la  lettre  de  change  pour  le  compte  du 
tiré,  en  se  faisant  subroger  dans  les  droits  de  ce  dernier,  peut 
agir  non  seulement  contre  le  tireur,  mais  aussi  contre  les  endos- 
seurs' A  ce  cas  ne  s'applique  pas  le  §  3  précité  de  l'art.  159.  — 
Cass.,  19  juin  1832.  Deffaux  et  Harel,  n.  165. 

14T.  Lorsqu'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre 
de  change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  préféré.  —  Art.  159,  |  4. 

148.  Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur 
qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation,  se  présente  pour  le 
payer,  il  doit  être  préféré  à  tous  autres.  —  Même  art., § 5. 

149.  Si  plusieurs  intervenants  veulent  payer  pour  un  même 
signataire,  la  préférence  appartient  à  celui  qui  s'est  présenté  le 
premier,  à  moins  que  l'un  des  autres  ne  prouve  qu'il  a  été  direc- 
tement chargé  par  le  signataire  pour  qui  il  intervient,  de  se  pré- 
senter et  de  payer.  —  Pardessus,  Droit  commercial,  n.  406. 

§  13.  —  Perte  de  la  lettre  de  change.  —  Formalités  à  remplir. 

150.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  égarée,  il  faut,  pour 
savoir  comment  le  paiement  peut  en  être  obtenu,  distinguer  entre 
le  cas  où  la  lettre  de  change  n'est  pas  acceptée  et  celui  où  elle 
est  revêtue  de  l'acceptation. 

151.  Si  la  lettre  de  change  n'est  pas  acceptée,  celui  à  qui 
elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  uneseconde, 
troisième,  quatrième,  etc.  (C.  comm.,  art.  150),  sans  avoir  besoin 
de  faire  aucune  justification  ni  d'obtenir  une  ordonnance  du  juge. 
Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation,  le  paie- 
ment ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  que  par  ordonnance  du  juge  et  en  donnant  caution. 
—  Art.  151. 

153.  Lorsque  la  lettre  de  change  égarée  n'a  pas  été  d'abord 

tirée  par  seconde,  troisième,  ou  quatrième,  le  propriétaire  doit, 
pour  se  procurer  le  nouvel  exemplaire  dont  il  a  besoin,  s'adresser 
à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et 
ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur,  et  ainsi  en  re- 
montant d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre  ; 
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et  il  supporte  les  frais  occasionnés  par  la  délivrance  du  nouvel 
exemplaire  de  la  lettre  de  change.  —  Art.  154. 

153.  La  loi  ne  détermine  pas  de  quelle  manière  la  demande 
au  porteur  doit  être  faite  et  constatée.  Cette  demande  a  lieu 
ordinairement  par  écrit,  et  une  simple  lettre  missive  est  ici  suf- 
fisante, ou  quelquefois  verbalement. 

154.  Dans  le  cas  où  l'endosseur,  duquel  le  porteur  lient  la 
lettre  de  change  qu'il  a  perdue,  refuse  d'agir  amiablement  pour 
lui  procurer  une  seconde  ou  troisième  lettre,  le  porteur  doit  lui 
faire  signifier  la  perte  qu'il  a  faite,  avec  sommation  de  lui  faire 
connaître  l'endosseur  qui  le  précède  et  de  lui  prêter  son  nom  et 
ses  soins  à  l'effet  d'obtenir  l'exemplaire  nouveau  qui  lui  est  né- 
cessaire. L'endosseur  à  qui  la  sommation  est  signifiée  peut  répon- 
dre immédiatement  à  la  demande  qui  lui  est  faite  par  le  porteur, 
et  sa  réponse  est  alors  constatée  par  l'huissier  sur  l'original  de  la 
sommation.  —  Deffaux  et  Harel,  144. 

155.  S'il  ne  veut  faire  aucune  réponse,  ou  si,  étant  absent 
de  son  domicile  au  moment  de  la  sommation,  il  ne  fait  aucune 

-  diligence  pour  y  satisfaire,  le  porteur  doit  l'assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  car  il  s'agit  là  d'une  action 
personnelle,  et  c'est  d'ailleurs  dans  cet  endroit  que  l'endosseur  a 
ses  livres  et  papiers,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  prêter  son 
nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur,  sinon 
qu'il  sera  condamné  à  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
—  Ibid.f  145. 

156.  Pareille  procédure  est  suivie  à  l'égard  de  chacun  des 
endosseurs  antérieurs  jusqu'au  tireur,  seulement  on  leur  notifie 
copie  des  sommations  précédentes,  et  le  nom  du  requérant  change 
à  chaque  exploit  de  sommation,  car  on  agit  toujours  au  nom  de 
l'endosseur  qui  suit  immédiatement  celui  qui  est  actionné.  Lors- 
que le  propriétaire  est  parvenu  au  tireur,  celui-ci  doit  délivrer 
le  duplicata  sur  la  sommation  qui  lui  en  est  faite  ;  et,  dans  le  cas 
où  il  refuse,  il  est  assigné  en  délivrance  de  ce  duplicata,  à  laquelle 
il  peut  être  contraint,  par  une  condamnation,  au  paiement  immé- 
diat de  la  lettre  de  change.  Le  porteur  doit,  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement, conclure  subsidiairement  à  cette  condamnation.—  Ibid., 
146. 

157.  L'art.  134,  C.  comm.,  en  mettant  les  frais  d'obtention 
d'un  nouvel  exemplaire  de  la  lettre  de  change  égarée  à  la  charge 
de  celui  qui  en  est  propriétaire,  suppose  que  les  endosseurs  et  le 
tireur  ne  se  sont  pas  refusés  à  en  exécuter  la  disposition.  S'ils 
ont  résisté,  ils  doivent  supporter  tous  les  frais  faits  depuis  leur 
refus.  —  Pothier,  Contrat  de  change^  n.  130. 

158.  Avant  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  se  faire 
délivrer  un  nouvel  exemplaire  de  la  lettre  de  change  égarée,  le 
porteur  agira  prudemment  en  formant  opposition ,  dès  qu'il 
s'aperçoit  de  la  perte  qu'il  a  faite,  au  paiement  de  la  lettre  de 
change.  —  Deffaux  et  Harel,  148. 

159.  L'art.  132,  C.  comm.,  prévoit  une  autre  hypothèse: 
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c'est  celle  où  il  a  été  délivré  plusieurs  exemplaires  d'une  lettre 
de  change,  acceptée  ou  non,  et  où  le  porteur  ne  peut  en  repré- 
senter aucun;  il  peut,  dans  ce  cas,  demander  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  perdue,  etj'obtenir  par  l'ordonnance  du  juge,  en 
justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant  caution.  — 
Ibid.,  149. 

160.  Entre  commerçants,  l'existence  et  la  propriété  de  la 
lettre  de  change  qui  n'est  pas  représentée  ne  peuvent  être  éta- 
blies que  par  les  livres  de  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire  ;  elles 
ne  peuvent  l'être  par  la  preuve  testimoniale  (Cass.,  22  mai  1848). 
Au  contraire,  entre  non  commerçants,  l'existence  et  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  adirée  se  prouvent  par  la  correspondance 
et  par  tous  autres  moyens  légaux.  —  Deffaux  et  Harel,  150. 

161.  Mais  que  faut-il  entendre  par  les  mots  :  Ordonnance  du 
juge,  qui  se  trouvent  dans  les  art.  loi  et  152  précités?  Selon 
quelque's  auteurs,  ils  désignent  le  tribunal  de  commerce.  L'or- 
donnance est  alors  réclamée  par  assignation  devant  ce  tribunal, 
signifiée  au  tiré  ou  à  l'accepteur  ;  et  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable.  Cependant, 
nous  croyons  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  s'obtient  aussi  vala- 
blement au  moyen  d'une  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  du  paiement  de  la  lettre  de  change  ;  ce 
magistrat,  avant  de  statuer,  peut  appeler  devant  lui,  par  lettre, 
le  tiré  ou  l'accepteur.  —  Deffaux  et  Harel,  151. 

16S.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée  en 
vertu  des  mêmes  art.  151  et  152,  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protesta- 
tion ;  cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre 
de  change  perdue.  —  G.  comm.,  art.  153. 

163.  L'ordonnance  du  juge,  qui  statue  sur  la  justification  de 
la  propriété  et  sur  l'offre  d'une  caution,  doit,  en  principe,  pré- 
céder la  demande  en  paiement,  et,  par  conséquent,  l'acte  de  pro- 
testation. —  Lyon,  15  mars  1826  ;  Cass.,  3  mars  1834;  17  déc. 
1844;  Paris,  7  déc.  1843.  —  Contra,  Cass.,  10  nov.  1828;  Tou- 
louse, 29  avril  1829. 

164.  Toutefois,  l'obtention  de  cette  ordonnance,  préalable- 
ment à  l'acte  de  protestation,  n'étant  point  exigée  à  peine  de 
déchéance,  il  s'ensuit  que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'apprécier 
si  cette  formalité  a  pu  ou  non  être  remplie  avant  l'acte  de  protes- 
tation. Spécialement,  si,  par  suite  de  force  majeure,  par  exemple, 
de  l'absence  du  porteur  du  titre  égaré  de  son  domicile  pendant 
les  deux  seuls  jours  utiles  (la  veille  ou  le  jour  de  l'échéance)  pour 
accomplir  les  prescriptions  de  la  loi,  l'ordonnance  du  juge  n'a  pu 
être  obtenue  qu'après  l'acte  de  protestation,  le  porteur  n'a  point 
perdu  son  recours  contre  les  endosseurs ,  lorsque  d'ailleurs  cet  acte 
a  été  dressé  et  notifié  dans  les  délais  légaux. — Paris,  8  août  1855. 

16o.  L'acte  de  protestation  contient  la  déclaration  que  la 
lettre  de  change  est  égarée,  avec  mise  en  demeure  de  payer 
nonobstant  la  perte  du  titre,  et  avec  protestation  à  défaut  de 
paiement.  Il  remplace  le  protêt,  et  doit  être  notifié  aux  tireur  et 
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endosseur  dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  la  notification 
de  ce  dernier  acte.  —  C.  comm.,  art.  153. 

166.  L'engagement  de  la  caution,  exigé  par  les  art.  151  et 
152,  n'a  pas  pour  objet  de  garantir  celui  qui  paie  des  suites 
d'une  nouvelle  demande,  car  payant  par  ordre  du  juge,  il  est 
valablement  libéré,  mais  de  garantir  le  montant  de  la  lettre  de- 
change  à  celui  qui  viendra  le  réclamer,  en  prouvant  qu'il  était 
légitime  propriétaire  de  la  lettre  (Pardessus,  Droit  commercial, 
n.  411).  Du  reste,  cet  engagement  est  éteint  après  trois  ans,  si, 
pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes,  ni  poursuites  juri- 
diques. —  G.  comm.,  art.  155. 

IGT,  Indépendamment  de  l'action  en  délivrance  d'un  nouvel 
exemplaire  de  la  lettre  de  change  perdue,  ou  de  l'action  en  paie- 
ment, le  propriétaire  qui  l'a  égarée,  ou  à  qui  elle  a  été  volée,  a 
toujours  le  droit  de  la  revendiquer  contre  le  tiers  détenteur. — 
Deffaux  et  Harel,  157. 

I  14.  —  Des  droits  et  devoirs  du  porteur.  —  Des  protêts. 

les.  Nous  avons  indiqué  précédemment  à  quelle  époque,  en 
quel  lieu  et  comment  le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en 
requérir,  soit  l'acceptation,  soit  le  paiement.  Nous  avons  vu  aussi 
que  le  refus  d'acceptation  doit  être  constaté  par  un  protêt  faute 
d'acceptation.  C'est  par  un  protêt  faute  de  paiement  que  le  refus 
de  paiement  demandé  régulièrement  à  l'échéance  doit  être  cons- 
taté. Ces  deux  protêts  sont  des  actes  essentiels  pour  conserver  les 
droits  du  porteur  envers  les  endosseurs  de  la  lettre  de  change  et 
lui  assurer  l'exercice  de  son  recours  contre  eux.  Pour  tout  ce 
qui  concerne  les  formalités  auxquelles  les  protêts  sont  soumis,  les 
actions  à  exercer  par  suite  des  protêts,  les  recours  à  former  contre 
chacun  des  signataires  et  les  déchéances  qui  peuvent  être  encou- 
rues. —  V.  Billet  à  ordre,  Protêt. 

§  15.  —  Du  rechange. 

169.  Le  change  s'effectue  par  une  retraite.  —  C.  comm.,  177. 
169  bis.  —  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au 

moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur  ou  sur 
l'un  des  endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  protestée,  de  ses 
frais  et  du  nouveau  change  qu'il  paie.  —  G.  comm.,  178. 

170.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  paya.ble,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée.  Il  se  règle  à  l'égard  des  endosseurs  par  le 
cours  du  chaiige  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou 
négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le  remboursement  s'effectue.  — 
Art. -179. 

171 .  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour.  — 
Art.  180. 

172.  Le  compte  de  retour  comprend  :  le  principal  delalettre 
de  change  protestée;  les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,- 
tels  que   commission  de  banque,   courtage,  timbre  et  ports  de 
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lettres.  Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le 
prix  du  change  auquel  elle  est  négociée.  Il  est  certifié  par  un 
agent  de  change.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change 
il  est  certifié  par  deux  commerçants.  Il  est  accompagné  de  la 
lettre  de  change  protestée,  du  protêt  ou  d'une  expédition  de  l'acte 
de  protêt.  —  Art.  181. 

173,  Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endos- 
seurs, elle  est  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui  constate 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable, 
sur  le  lieu  où  elle  a  été  tirée.  —  Même  article. 

174,  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  change.  Le  compte  de  retour  est  remboursable 
d'endosseur  à  endosseur  respectivement,  et  définitivement  par  le 
tireur.  —Art.  182. 

175,  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endos- 
seur n'en'supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur.  —  Art.  183. 

176,  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée 
faute  de  paiement  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt.  —  Art.  184. 

177,  L'intérêt  des  frais  du  protêt,  rechange  et  autres  frais 
légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  de  la  demande  en  justice.  — 
Art,  185. 

178,  Il  n'est  pas  dû  de  rechange  si  le  compte  de  retour  n"est 
pas  accompagné  des  certificats  d'agents  de  change  ou  de  com- 
merçants prescrits  par  l'art.  182.  —  Art.  186,  —  V.  Change. 

I  16.  —  De  la  prescription. 

179,  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière 
poursuite  juridique,  s'il  y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a 
été  reconnue  par  acte  séparé.  —  C.  comm.,  art.  189. 

180,  La  prescription  quinquennale  peut  être  invoquée, 
quelles  que  soient  les  causes  pour  lesquelles  les  lettres  de  change 
aient  été  souscrites.  —  Cass,,  15  déc.  1829, 

181,  La  disposition  de  l'art.  189  est  absolue  et  générale,  et 
comprend  toutes  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change.  Spé- 
cialement, est  naturellement  relative  à  la  lettre  de  change  l'action 
du  tiré,  accepteur  ou  non  contre  le  tireur,  en  remboursement 
du  montant  de  la  lettre  de  change  payée  sans  provision.  Dès  lors, 
cette  action  est  prescriptible  par  cinq  ans.  — Montpellier,  21  janv. 
1839.  —  Contra,  Aix,  19  juill.  1820;  Deffaux  et  Harel,  n.  172. 

183,  Mais  elle  ne  peut  être  opposée  ni  à  Taclion  en  resti- 
tution du  montant  d'une  lettre  de  change  que  le  porteur  a  chargé 
un  tiers  d'encaisser  pour  son  compte  (Cass.,  19  janv.  1813),  ni 
à  l'action  formée  par  un  cohéritier  qui  a  acquitté  comme  negotio- 
rum  gestor,  à  la  décharge  de  la  succession,  une  lettre  de  change 
souscrite  par  le  défunt,  contre  ses  cohéritiers',  en  rembourse- 
ment de  leur  quote-part.  —  Toulouse,  10  juill,  1829. 

183.  Nous  avons  vu  que  l'art.  189,  G.  comm.,  fait  courir  la 
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prescription  quinquennale  du  jour  du  protêt  ou  des  dernières 
poursuites  juridiques.  Par  les  mots  '.jour  du  protêt,  il  faut  enten- 
dre le  jour  où  le  protêt  a  été  ou  dû  être  fait,  c'est-à-dire  le  len- 
demain de  réchéance  (Cass.,  13  avril  1818  ;  ler  juin  18-42  ;  4  nov. 
1846).  Ainsi,  le  délai  de  cinq  ans  court  du  jour  de  l'échéance, 
encore  bien  que  le  protêt  n'ait  pas  été  fait  ou  qu'il  n'ait  été  fait 
que  longtemps  après.  Quant  aux  poursuites  juridiques ,  dont  le 
législateur  a  entendu  parler  ici,  ce  sont  une  assignation  ou  une 
saisie.  —  Arg.,  art.  2244,  G.  civ, 

1 84.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  payable  à  vue, 
la  prescription  de  cinq  ans  court  à  partir  du  lendemain  de  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  l'art.  160,  0.  comm.,  pour  en  faire  la 
présentation  et  le  protêt.  —  Cass.,  l^^  jqïh^  1843. 

185.  Elle  court  contre  les  mineurs  et  les  absents  (Paris, 
23  avril  1836),  et  contre  les  interdits.  —  Riom,  26  juill.  1822. 

186.  Mais  elle  est  interrompue  :  1°  par  une  assignation  signi- 
fiée au  tireur  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  non  seulement 
contre  celui-ci,  mais  aussi  contre  la  caution  solidaire  (Paris, 
13  déc.  1813).  Dans  ce  cas,  si  lassignation  n'a  point  été  suivie  de 
jugement,  elle  reprend  son  cours  de  cinq  ans  du  jour  oii  elle  a 
été  signifiée.  —  Cass.,  13  avril  1818. 

187.  2°  Par  une  condamnation  (art.  î89).  Le  jugement  de 
condamnation  est  alors  un  titre  nouveau  substitué  à  la  lettre  de 
change,  et  il  ne  peut,  comme  tous  les  jugements,  se  prescrire  que 
par  trente  ans.  Toutefois,  ce  jugement  ne  peut  avoir  d'efTet  qu'à 
l'égard  de  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu.  Ainsi,  le  jugement, 
qui  condamne  l'un  des  endosseurs  d'une  lettre  de  change  à  en 
payer  le  montant,  laisse  courir  vis-à-vis  du  tiré  ou  de  l'accep- 
teur, qui  n'ont  point  été  compris  dans  la  poursuite,  la  prescrip- 
tion quinquennale,  et  le  point  de  départ  de  cette  prescription  est, 
à  leur  égard,  non  pas  le  jour  de  la  condamnation,  mais  le  jour 
du  protêt.  —  Deffaux  et  Harel,  178. 

188.  3°  Par  une  reconnaissance  de  la  dette  dans  un  acte  sé- 
paré (art.  1S9).  Cette  reconnaissance,  qui  n'est  soumise  à  aucune 
forme  spéciale,  peut  résulter  d'une  déclaration  contenue  dans 
une  lettre  missive  (Merlin,  Question  de  droit,  v"  Lettre  de  change, 
I  o),  ou  de  ce  que,  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  le  débiteur  a, 
successivement  et  sans  interruption,  réclamé  et  obtenu  des  délais. 
—  Seine  (Trib.  civ.),  17  déc.  1851  ;  Deffaux  et  Harel,  179. 

1  89.  Il  a  été  décidé  que  la  reconnaissance  d'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompait  la  prescription  à  l'égard  des  autres  (Bor- 
deaux, 22  août  1832),  et  par  conséquent  à  l'égard  du  donneur 
d'aval  (Riom,  23  janv.  18-29).  C'est  là,  cependant,  un  point  qui 
ne  nous  paraît  pas  sans  difficulté.  Car,  de  cette  manière,  renga- 
gement de  ceux  des  débiteurs  solidaires  qui  sont  restés  étrangers 
à  la  reconnaissance,  se  trouve  prolongé  sans  leur  concours.  Non, 
dit-on,  parce  que  ces  débiteurs  sont  censés  avoir  donné  mandat 
à  leur  codébiteur.  Or,  est-il  bien  dans  la  nature  de  la  solidarité 
de  produire  ce  résultat?  11  est  permis  d'en  douter.  —  Deffaux  et 
Harel,  180. 
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190.  Si  la  reconnaissance  n'est  qu'un  acte  additionnel  à  la 
lettre  de  change,  comme  dans  le  cas  oij  elle  résulte  d'une  lettre 
missive  par  laquelle  le  débiteur  s'est  borné  à  demander  au  por- 
teur une  prorogation  de  délai,  c'est  la  prescription  de  cinq  ans 
qui  reprend  son  cours  après  cette  reconnaissance.  —  Riom, 
42  mars  1838. 

191.  Mais  lorsque  la  reconnaissance  constitue  un  titre  nou- 
veau, ce  qui  a  lieu  quand  elle  a  été  faite  par  acte  notarié,  la 
prescription  de  trente  ans  est  alors  seule  opposable.  —  Paris, 
14  janv.  1825  ;  Cass.,  14  mars  1838. 

193.  La  prescription  de  cinq  ans  peut  être  écartée  :  1°  par  de 
simples  présomptions  de  non-paiement,  lorsque  le  débiteur  s'est 
rendu  coupable  de  dol  ou  de  fraude  (Cass.,  14  janv.  1818); 
2°  quand  il  est  constant  que  la  lettre  de  change  n'a  point  été 
payée.  —  Cass.,  25  août  1813. 

193.  Cette  prescription  peut  être  opposée  par  toutes  per- 
sonnes qui  y  ont  intérêt.  Mais  le  créancier  peut  requérir  du  dé- 
biteur qui  l'invoque,  qu'il  affirme  sous  serment  qu'il  n'est  plus 
redevable,  et  de  ses  veuve  et  héritiers,  qu'ils  estiment  de  bonne 
foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  —  C.  comm,,  art.  189  ;  Deffaux  et 
Harel,  loc.  cit.,  183. 

I  17.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

194.  Les  billets  à  ordre  et  les  autres  effets  négociables  sont  soumis  au 
droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  —  L.,  22  frim.  au  vu,  art.  69,  |  2,  n,  6; 
28  fév.  1872,  art.  10. 

195.  Les  lettres  de  change  sont  soumises  au  même  droit  de  oO  cent, 
par  100  fr.  —  L.,  28  avril  1816,  art.  50;  28  fév.  1872,  art.  10. 

196.  A  ces  droits  il  faut  ajouter  deux  décimes  et  demi.  — L.,  25  août 
1871  et  30  déc.  1873. 

19'T.  Les  endossements  des  lettres  de  change,  des  billets  à  ordre  et 
autres  effets  négociables,  sont  exempts  de  l'enregistrement  (L.,  22  frim. 
an  vn,  art.  70,  §  3,  n.  15;  27  juin  1840,  trib  de  Vendôme).  Cependant,  les 
endossements  par  acte  notarié  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  2  fr.  (aujour- 
d'hui .3  fr.,  plus  les  deux  décimes  et  demi).  —  Inst.  de  la  Régie,  n.  1796, 
I  9;  Cass.,  13  juill.  1847  (D.  47.1.245). 

198.  L'aval  de  garantie  doit  jouir  de  l'exemption  de  tout  droit  accor- 
dée aux  endossements.  —  Délib.,  20  mars  1835. 

199.  S'il  est  donné  par  acte  séparé,  il  doit  être  soumis  au  droit  fixe 
de  3  fr.,  plus  les  deux  décimes  et  demi. 

200.  Les  billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  quoique  passés  devant 
notaires,  ne  donnent  toujours  ouverture  qu'au  droit  de  50  cent,  par  luO  fr., 
pourvu  qu'ils  ne  contiennent  ni  affeclation  hypothécaire,  ni  aucune  condi- 
tion aulre  que  celles  qui  sont  de  l'essence  des  effets  de  commerce.  — 
Décis.  min.  des  fin.,  du  6  pluviôse  an  xi;  Encycl.  Not.,  v°  Billet  à  ordre., 
n.  146. 

SOI.  Quoique  les  billets  et  lettres  de  change,  sous  seing  privé,  ne 
soient  soumis  à  l'enregistrement  qu'en  cas  de  protêts  (art.  69,  |  2,  n.  6, 
loi  de  frimaire),  il  a'élé  décidé  que  les  billets  et  lettres  de  change,  passés 
devant  notaires,  doivent  être  enregistrés  dans  le  même  délai  que  les  autres 
actes  notariés.  —  Décis.  min.  fin.,  du  19  mars  1820;  Inst.  de  la  Régie  du 
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19  avril  suivant  ;  Cass.,  10  fév.  1834,  29  juin  1835;  Encycl.  Not.,  n.  144. 
SOS.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  ne  donne  lieu   à   aucun 
droit  proportionnel,  mais  seulement  au  droit  fixe  de  3  fr.,  d'après  l'art.  8 
de  la  loi  du  18  mai  1850. 

505.  Les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  passés  devant  notaires 
ne  peuvent  être  délivrés  que  sur  papier  au  timbre  proportionnel,  confor- 
mément à  l'art.  14  delà  loi  du  13  brum.  an  vu.  (Décis.  min.,  6  pluviôse 
an  xi).  D'après  la  loi  du  16  juin  18-24,  art.  12,  cette  décision  ne  peut  plus 
s'appliquer  qu'au  cas  où  le  montant  de  l'obligation  nécessiterait  un  timbre 
d'un  prix  supérieur  à  celui  de  dimension. 

S04:.  Le  droit  du  timbre  proportionnel  sur  les  billets  à  ordre  et  les 
lettres  de  change,  après  avoir  subi  successivement  des  augmentations  par 
les  lois  du  25  août  1871,  du  19  tev.  1874,  est  réduit  maintenant  par 
la  loi  du  22  déc.  1878,  en  vigueur  à  partir  du  i"  mai  1879  et  par  celle 
du  20  juin.  1881  : 

A  S  cent,  [lour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessus,  et  ensuite  à  raison  de 
o  cent,  par  chaque  portion  de  100  fr. 

SOô».  Les  mêmes  droits  sont  applicables  aux  effets  tirés  de  l'étranger 
sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  acceptés  ou  acquittés  en  France.  —  L., 
23  août  1871,  art.  2,  §  1. 

506.  L'amende  due  en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre 
proportionnel,  par  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre,  est  portée  à  6  p.  100  du  montant  des  sommes  exprimées  aux- 
dits  actes,  sans  que  l'amende  puisse  être  au-dessous  de  5  fr.  L'accep- 
teur d'une  lettre  de  change  qui  n'a  pas  été  écrite  sur  papier  du  timbre 
prescrit,  ou  qui  n'a  pas  été  visée  pour  timbre,  est  soumis  à  une  amende 
de  même  quotité,  indépendamment  de  celle  encourue  par  le  souscripteur. 
A  défaut  d'accepteur,  cette  amende  est  due  par  le  premier  endosseur.  Une 
pareille  amende  est  due  par  le  premier  endosseur  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  —  L.,  24  mai  1834 
art.  19. 

SOT.  L'enregistrement  des  lettres  de  change  n'est  pas  obligatoire 
avant  l'assignation  en  paiement,  et  jusque-là  un  notaire  peut,  sans  con- 
travention, les  mentionner,  bien  que  non  enregistrées  dans  un  acte  qu'il 
reçoit.  —Sol.  Rég.,  22juill.  1864;  Rev.  Not.,  n.  934. 

SOS.  Lorsqu'un  acte  de  partage  de  présuccession  charge  les  dona- 
taires de  payer  à  l'échéance  des  lettres  de  change  souscrites  par  l'ascen- 
dant donateur  au  profit  notamment  du  mari  d'une  donataire  présent  à 
l'acte,  le  notaire  ne  commet  aucune  contravention  en  mentionnant  ces 
lettres  de  change  sans  indiquer  si  elles  sont  revêtues  du  timbre  prescrit. 
—  Périgueux  (Trib.  civ.),  23  mars  1863;  Rev.  Not.,  n.  1334. 

S09.  V.  aussi  pour  ce  qui  a  trait  à  l'enregistrement  et  au  timbre  de 
la  lettre  de  change,  les  développements  donnés  au  mot  Billet  à  ordre,  §  4, 
ch.  2,  n.  121  et  suiv. 


§  18.  —  Formules* 

DIVISION. 

L     —  Lettre  de  change. 

IL    ■ —  Acceptation  d'une  lettre  de  chajige. 

IIL  —  Aval  de  garantie. 

IV.  —  Endossement  par  acte  séparé. 

V.  —  Endossement  mis  sur  le  billet. 
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I.  —  Lettre  de  change. 

Par-devant  M^...,  a  comparu  : 

M..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  qu'il  est  convenu  de  souscrire,  au  proût 
de  M...,  une  lettre  de  change  de  la  somme  de  quatre  mille  francs;  mais  que, 
ne  sachant  écrire  ni  signer,  il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités 
voulues  par  la  loi,  et,  en  conséquence,  il  requiert  les  notaires  soussignés  de 
constater  qu'il  entend  souscrire  la  lettre  de  change  suivante  : 

c  Paris,  dix  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

•  Fin  septembre  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  première  de  change  à 
'■  M...,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  quatre  mille  francs,  valeur  reçue  en  mar- 
«  chandises,  sans  autre  avis  du  sieur...  (le  comparant). 

0   A  M.  D...,  fabricant  de  soieries,  à  Lyon.   » 

Voulant,  le  comparant,  que  cette  lettre  de  change  produise  le  même  effet  que 
si  elle  était  souscrite  selon  les  usages  du  commerce. 
Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Acceptation  d'une  letti^e  de  change. 

Par-devant  M'...,  a  comparu  ; 

M.  Jules  S...,  marchand  de  grains,  demeurant  à  Marseille, 

Lequel  a  dit  qu'il  ne  sait  pas  signer,  que  néanmoins,  il  entend  accepter  la 
lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  M...,  qui  est  ainsi  conçue  : 

[Copier  ici  la  lettre  de  change). 

En  conséquence,  et  pour  suppléer  à  la  forme  ordinaire  établie  dans  le  com- 
merce, et  qu'il  lui  est  impossible  de  remplir,  le  comparant  a  déclaré,  par  ces  pré- 
sentes, accepter  la  lettre  de  change  ci-dessus  énoncée,  pour  la  payer,  à  son 
échéance,  à  M...,  ou  à  son  ordre. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

III.  —  Aval  de  gaimntie. 

Par-devant  iP...,  a  comparu  : 

M.  Pierre  G...,  négociant,  demeurant,  à.... 

Lequel  a  dit  qu'il  ne  sait  pas  écrire  ni  signer,  et  néanmoins,  il  entend  donner 
son  aval  de  garantie  à  la  lettre  de  change  de  la  somme  de  quatre  mille  francs, 
tirée  par  M...  sur  H...,  à  l'ordre  de  M...,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

(Copier  ici  la  lettre  de  change). 

En  conséquence,  pour  suppléer  à  la  forme  ordinaire  du  commerce,  M...,  com- 
parant, a  déclaré  par  ces  présentes,  garantir  la  lettre  de  change  ci-dessus  trans- 
crite, et  lui  donner  son  aval  pour  être  obligé,  à  ce  titre,  à  l'acquit  do  cette  lettre 
de  change,  dans  le  cas  ou  le  sieur  H...  n'y  satisferait  pas. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


Par-devant  JP 
M.... 


ly.  —  Endossement  par  acte  séparé. 
, ..,  a  comparu  : 
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Lequel  ne  sachant  pas  écrire  ni  signer,  et  néanmoins  voulant  passer  à  l'ordre 
de  M...,  un  billet  de  la  somme  de  quatre  mille  francs  souscrit  à  son  profit  par 
M.  P...,  marchand  de  vins,  à  Reims,  le...,  et  pay.ble   le  cinq   février  iirochain. 

A  déclaré  en  faire  l'endos  ainsi  qu'il  suit  : 

Payez  à  l'ordre  de  Jl...,  valeur  rei;ue  comptant. 

Paris,  le... 

Et  s'obliger  envers  M...,  de  la  mù;ue  manière  que  si  cet  endos  était  fuit  dans 
la  forme  ordinaire. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

V.  —  Endossement  mis  sur  le  billet. 

Payez  à  l'ordre  de  M.  P...,  valeur  reçue  comptant; 

Ainsi  exprimé  par  M...,  en  présence  de  M°...,  et  son  collègue,  notaires,  à 
Paris,  soussignés. 

Fait  et  passé  à  Paris,  le.,. 

Après  lecture.  M...  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  pour  quoi  les  notaires 
ont  seuls  signé. 

LETTRE  DE  CRÉANCE.  —  1 .  On  appelle  ainsi  les  lettres  par 
lesquelles  le  chef  d'un  gouvernement  détermine  et  déclare  le 
caractère  dont  il  lui  plaît  de  revêtir  l'agent  diplomatique  qu'il 
envoie  auprès  d'une  nation  étrangère. 

2.  Les  lettres  de  créance  différent  des  instructions  qui  sont 
données  aux  agents  diplomatiques,  en  ce  que  ces  dernières  con- 
tiennent le  mandement  secret  du  chef  de  l'Elat  qu'ils  sont  chargés 
de  représenter,  c'est-à-dire  les  ordres  auxquels  ils  doivent  se  con- 
former et  qui  fixent  leurs  pouvoirs.  —  Uép.  Pal.^  v°  Lettres  de 
créance.  —  Y.  Agent  diplomatique. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  —  1 .  Lettre  par  laquelle  une  personne 
mande  à  une  autre  qu'elle  peut  payer  à  un  tiers  une  somme  indi- 
quée, ou  toutes  celles  que  celui-ci  lui  demandera. 

S.  La  personne  qui  donne  la  lettre  de  crédit  est  obligée  direc- 
tement, et  non  comme  caution,  à  rembourser  les  sommes  avan- 
cées. —  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  585. 

3.  Lorsque  la  lettre  de  crédit  est  donnée  par  un  négociant  à 
un  autre  négociant  sur  un  autre  négociant,  elle  a  tous  les  effets 
d'un  engagement  commercial.  En  conséquence,  le  négociant  qui 
a  délivré  la  lettre  de  crédit  est  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce et  contraignable  de  la  même  manière  que  celui  qui  a  fait 
usage  de  la  lettre.  —  Bourges,  23  août  1823;  9  avril  1824.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  3, 

4.  Si,  dans  le  cas  qui  précède,  la  lettre  de  crédit  constate  que 
celui  sur  lequel  elle  est  donnée  a  reçu  la  somme  qu'il  est  chargé 
de  payer,  elle  constitue  une  lettre  de  change  ou  un  mandat,  et 
doit  être  écrite  sur  un  timbre  proportionnel  et  enregistrée  au 
même  droit  que  l'effet  de  commerce  dont  elle  revêt  le  caractère. 
—  Ibid.,  n.  4. 

Enregi«^treiuent  et  timbre.  —  5.  Si  la  lettre  de  crédit  ne 
consiste  qu'en  une  simple  invitation  de  fournir  des  fonds,  elle  n'est  sujette 
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qu'au  droit  fixe  de  3  cent.,  et  elle  est  dispensée  de  timbre  tant  qu'elle  n'est 
pas  produite  en  justice.  Si,  au  contraire,  elle  présente  le  caraclèce  d'un 
billet  négociable  ou  d'un  billet  simple,  elle  est  assujettie  au  timbre  de 
50  cent. "ou  de  1  fr.,  et  au  timbre  proportionnel. 

LETTRE  DE  GAGE.  —  Obligatiou  créée  et  émise  par  la  société 
du  Crédit  foncier,  dans  le  but  de  fournir  au  propriétaire  d'immeu- 
bles qui  empruntent  sur  hypothèque,  la  possibilité  de  se  libérer 
au  moyen  d'annuités.  —  V.  Crédit  foncier. 

LETTRE  DE  MARQUE.  — Autorisation  donnée  par  le  gouverne- 
ment d'armer  et  d'équiper  en  guerre  un  vaisseau  pour  courir  les 
mers,  saisir  les  bâtiments  marchands  ennemis  et  visiter  les  neutres. 
Les  armateurs  de  ces  bâtiments  s'appelaient  corsaires.  La  déli- 
vrance de  ces  lettres  est  maintenant  considérée  comme  contraire 
au  droit  des  gens. 

LETTÊE  DE  VOITURE.  —  1.  Lettre  ouverte  contenant  l'indi- 
cation des  objets  ou  marchandises  confiés  à  un  voiturier  pour 
être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre  et  les  conditions  du  trans- 
port. Si  le  transport  a  lieu  par  mer,  la  lettre  de  voiture  prend  le 
nom  de  Connaissement.  —  V.  ce  mot. 

2.  La  lettre  de  voiture  est  soumise  à  certaines  formalités  qui 
sont  déterminées  par  l'art.  102,  C.  comm.,  et  forme,  aux  termes  de 
l'art.  101,  même  Code,  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voitu- 
rier, ou  entre  ce  dernier  et  le  commissionnaire.  —  V.  Commission- 
naire, 57,  75,  79. 

3.  Elle  peut  être  au  porteur  ou  à  ordre.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  propriété  peut  en  être  transférée  par  la  voie  de  l'endossement. 
—  Lyon,  24  déc.  1824;  10  janv.  1826  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  3. 

Eîîregistpenient  et  timbre.  —  4.  Les  lettres  de  voiture  sont 
assujelties  au  droit  fixe  de  3  fr.  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à 
qui  les  envois  sont  faits.  —  LL.,  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1,  n.  20; 
18  mai  1830,  art.  8  ;  28  fév.  1872,  art.  4. 

5.  Les  lettres  de  voiture  ne  peuvent  être  rédigées  que  sur  du  papier 
timbré  fourni  par  l'administration,  ou  sur  du  papier  timbré  à  l'extraordi- 
naire, et  frappé  d'un  timbre  noir  et  d'un  timbre  sec.  Les  particuliers 
qui,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  veulent  faire  tim- 
brer à  l'extraordinaire  des  papiers  destinés  aux  lettres  de  voiture  ou  aux 
connaissements,  sont  admis  à  les  remettre,  en  payant  préalablement  les 
droits,  au  receveur  du  timbre  à  l'extraordinaire  établi  au  chef-lieu  de  chaque 
département.  —  L.,  H  juin  1842,  art.  6. 

5  his.  Les  lettres  de  voiture  peuvent  être  timbrées  au  moyen  de  l'appo- 
sition de  timbres  mobiles,  par  les  receveurs  des  douanes,  dans  toutes  les 
localités,  sans  distinction.  —  D.  F.,  23  avril  1866;  Inst.,  23-i6. 

6.  Les  lettres  de  voiture  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  assujet- 
ties à  un  droit  de  timbre  de  70  cent.,  y  compris  JO  cent  perçus  à  l'avance 
pour  la  décharge.  —  L.,  28  fév.  1872,  art.  11  ;  Inst.,  2433,  ch.  6. 

T.  Doit  être  considéré  comme  lettre  de  voiture  et  timbré,  l'écrit  remis 
au  voiturier,  lors  même  qu'il  ne  contiendrait  pas  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  102,  C.  comm.,  du  moment  qu'il  peut  faire  titre  de 
l'expédition.  —  Le  Mans,  27  mai  1843;  Beauvais,  26  juill.  1843;  Journ. 
Enreg.,  13266,  13293;  Langres,  22  fév.  1844;  Blois,  13  mars  1844;  Issen- 
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geaux,  22  mai  1844;  Reauvais,  12  juin  18i4;  Vervins,  19  juill.  1849; 
Reims,  21  juill.  1849;  Langres,  22  août  1849  ;  Le  Mans,  22  août  1830  ;  Ver- 
sailles, 2!  juin  18.13;  Journ.  Enreg.,  13542,  13o99-S-6,  14780-4,  14798, 
1499i-2,  lb72o;  Cass.,  7  juin  1853  (S.  53.1.165);  Inst.,  198i-9;  Joimi. 
Enreg.,  15637  ;  Req.,  19  juill.  1853;  Inst.,  1982-9;  Journ.  Enreg.,  15765-2; 
Lille,  31  janv.  1837;  Rép.  Pal,  1020;  Nantes,  28  janv.  1858;  Rép.  Pal. 
975;  Seine,  19  nov.  1864;  Rép.  Pal.,  2066;  Seine,  19  janv.  1867;  Rép. 
Pa/., 2461  ;  20  nov.  1869;  fléjî.Pa/.,  3165  ;  Nancy,  15déc.  1869;  Rép.  Pal., 
3263;  Dict.  des  droits  d'Enregistrement,  n.  5182. 

8.  Voici  quelques  espèces  que  nous  trouvons  dans  le  Dict.  des  droits 
d'Enregistrement,  n.  5183  et  suiv. 

9.  Doivent  être  assimilées  à  des  lettres  de  voiture  et  sont  assujetties 
au  timbre,  les  factures  datées  dont  est  porteur  un  voiturier  et  qui  con- 
tiennent la  signature  de  l'expéditeur,  la  désignation  de  son  nom,  des  objets 
transportés,  du  délai  du  transport,  du  prix  de  la  voiture,  de  la  marque  des 
objets  et  du  nom  du  destinataire.  Peu  importe  que  celui  du  voiturier  n'y 
soit  pas  indiqué,  car  il  est  suppléé  à  cette  indication  par  le  fait  même  de 
la  possession  de  la  lettre  de  voiture  par  ce  commissionnaire.  —  Cass.  civ., 
10  juill.  1849  (S.  49.1.634);  Inst.,  1844-19;  Journ.  Enreg.,  14768. 

10.  L'écrit  au  crayon  dont  est  porteur  le  voiluricr  et  qui  accompagne  la 
marchandise  que  le  voiturier  est  chargé  de  transporter,  constitue  une  let- 
tre de  voiture,  et,  comme  tel,  est  soumis  au  timbre,  lorsqu'il  contient  les 
indications  substantielles  à  la  lettre  de  voiture.  —  Lisieux,  18  juill.  1862; 
Rép.  Pal,  1649. 

11.  Il  importe  peu  que  l'écrit  détaché  d'un  registre  à  souche  ne  soit 
pas  signé,  si,  d'ailleurs,  il  contient  tous  les  détails  d'une  lettre  de  voiture. 
—  Bazas,  30  mai  18,37;  Journ.  Enreg.,  11835;  Amiens,  21  nov.  1839; 
Journ.  Enreg.,  12619;  Reauvais,  22  déc.  1841;  Journ.  Enreg.,  12887; 
Cass.,  17  juin  1846  ;  Inst.,  1767-15  ;  Rouen,  19  juin  1849:  Journ.  Enreg., 
14780-3;  lilavenne,  16  juill.  1851  :  Journ.  Enreg..  15279-4  ;  Rouen,  30  août 
1851  ;  Journ.  Enreg.,  13193-1  :  Cass.,  30  janv.  1867  (S.  67.1.134);  Inst., 
2357-4;  Journ.  Enreg.,  18352. 

12.  A  plus  forte  raison,  la  lettre  de  voiture  doit-elle  être  timbrée,  si 
elle  porte  le  parafe  de  l'expéditeur. — Délib.,  10  nov.  1835,-  Journ.  Enreg., 
11623;  Chartres,  18  août  1842;  Journ.  Enreg.,  13453. 

13.  ...  Ou  l'estampille  du  nom  de  l'expédileur.  — Délib.,  20  juill.  1835  ; 
Journ.  Enreg.,  11623;  Angers,  23  juin  1838;  Journ.  Enreg.,  12103. 

14.  Il  importerait  peu  que  l'expéditeur  alléguât  avoir  adressé  une  lettre 
de  voiture  timbrée  au  destinataire.  —  Nantes,  21  nov.  1850;  Clermont, 
25  nov.  1850  ;  Journ.  Enreg.,  15096-6. 

15.  Les  acquits-à-caulion  qui  tiennent  lieu  de  lettre  de  voiture  pour  le 
transport  effectué  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  des 
colis  de  poudre  et  des  barils  vides  renvoyés  aux  poudreries  et  raffineries, 
ne  sont  pas  assujettis  au  timbre.  —  D.  F.,  24  avril  1840;  Journ.  Enreg., 
12524  5. 

16.  Le  bon  de  bascule,  c'est-à-dire  l'écrit  émané  d'un  tiers  et  cons- 
tatant simplement  le  poids  de  la  marchandise  expédiée,  ne  constitue  pas 
entre  les  mains  du  voiturier  une  lettre  de  voilure  et  ne  peut  être  soumis 
au  timbre.  —  Belfort,  24  fév.  18G3;  Rép.  Pal,  1774. 

17.  Le  double  connu  sous  le  nom  de  bon7ie  lettre  de  voiture,  envoyé 
habituellement  par  le  commissionnaire  à  son  correspondant  du  lieu  de  la 
destination,  forme  le  titre  en  vertu  duquel  le  prix  du  transport  est  réclamé 
au  deslinaire  :  Il  doit  ôlre  timbré.  —  D.  F.,  24  mai  18i7;  Inst.,  1796-29. 

1 8.  L'écrit  intitulé  bordereau  ou  note  d'expédition  fait  titre  au  voiturier, 
et  doit  être  timbré.  —  Chaumont  et  Berniiv,  13  déc.  1848  et  3  janv.  1849; 

XI.  '  21 
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Journ.  Enreg.,  14647;  Ear-le-Duc,  11  mai  1841  ;  Joiirn.  Enreg.,  127o8-3. 

lO.  Le  double  de  la  lettre  de  voiture   remis  par  le  commissionnaire  à 

l'expéditeur  el  servant  de  litre  à  ce  dernier,  notamment  pour  actionner  le 

commissionnaire  en  cas  de  retard,  perte  ou  avaries,  est  assujetli  au  timbre. 

—  Cass.,  2  brum.   an  x;   Journ.   Enreg.,  9983;   Seine.  24  mars  1846  ; 
Journ.  Enreg.,  1  1933  ;  D.  F.,  24  mai  1847;  Inst.,  1796-29. 

20.  Pour  qu'il  y  ait  contravention,  il  faut  qu'une  lettre  de  voiture 
existe;  le  refus  par  un  voitiirier  de  r'>présentcr  une  lettre  de  voilure,  par 
le  molif  qu'il  ne  lui  en  a  pas  élé  remis,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  des 
poursuies.  —  D.  F.,  9  ocl.  1810;  Inst.,  o7o. 

21.  Les  lettres  de  voiture  qui  émanent  des  agents  des  ministères  sont 
exemptes  de  lin  bre,  truies  les  fois  qu'il  s'agit  de  transports  effectués  pour 
le  compte  direct  de  l'Etat.  —  D.  F.,  l*--  juill.  1836;  Inst.,  2088-6. 

22.  Les  lettres  de  voiture  délivrées  par  les  officiers  comptables  du  mi- 
nistère de  la  t;ucrre  sont  exemples  de  timbre,  mais  il  faut  que  les  trans- 
ports sQJcnt  faits  directement  pour  le  com|)te  de  lElat.  Le  droit  de  timbre 
deviendrait  exigible  si  l'écrit  émanait  de  Ventrepreneur  des  transports.  — 
D.  F.,  18  fruct.  an  viii;  Cire,  2042;  Inst.,  326-37;  3  sept.  1850;  Journ. 
Enreg.,  ir,026. 

23.  Sont  également  exemptes  de  timbre  les  lettres  de  voi'ure  expédiées 
par  les  entrepreneurs  des  transports  de  la  marine,  pour  l'approvisionne- 
ment des  ports,  quand  ellis  sont  visées  par  l'administration   de  la  marine. 

—  D.  F.,  11  mnrs  1806  ;  R.  G.,  8138-2. 

Les  écrits  délivrés  ou  visés  par  les  agonis  du  minislè''e  de  la  marine  à 
raison  dis  Irai. sports  qu'ils  f.mt  opr'rer,  dans  l'intérêt  du  service,  par  les 
chemins  de  fer  ou  par  toute  autre  voie,  rentrent  également  dans  les  cas 
d'exception.  —  D.  F.,  3  fév.  1853;  Inst.,  20i5-6. 

24.  Les  leUrcs  de  voilure  relatives  aux  transports  opérés  pour  le  ser- 
vice télégraphique,  revêtues  du  vi>a  des  focclionnaires  expéditeurs,  ou 
tout  au  moins  annexées,  soit  à  des  ordres,  soit  à  des  certificats  d'agents  de 
l'État,  cons:alant  que  les  transports  concernent  un  service  public,  sont 
exem|)tes  de  timbre.  —  D.  F.,  28  mars  1860;  Inst.,  2181-3. 

25.  Il  en  est  de  même  des  bulletins  récépissés  délivrés  par  les  inspec- 
teurs des  lignes  télégraphiques  pour  les  transports  par  les  chemins  de  fer. 

—  D.  I.  F.,  lî  juin-3  août  1863  ;  Inst.,  2271-2. 

26.  L'extrait  ou  l'expédition  d'une  lettre  de  voiture  ne  peut  être  exempt 
de  timbre  si  la  lettre  de  voilure  timbrée  n'est  pas  représentée. —  Beauvais, 
12  juin  1844;  Jonm.  Enreg.,  13598-3. 

2T.  L'écrit  délivré  au  voilurier  lui-même  et  ne  contenant  pas  le  nom 
du  destinataire  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  simple  facture  dis- 
pensée du  timbre.  —  Verdun,  24  juin  1864;  Rép.  Pal.,  1970;  Nancv, 
15  déc.  1809;  Rép.  Pal,  3263. 

28.  Est  assujetti  au  timbre,  comme  lettre  de  voilure,  la  feuille  de 
route  ou  bulletin  représenté  par  un  facteur  di  s  messageries  qui  énonce, 
non  seulement  la  nature  et  le  poids  dos  oitjets  transportés,  le  nom  social 
et  le  domicile  des  messageries  par  l'entremise  desquelles  le  transport 
s'opère,  le  nom  du  destinaire  et  le  prix  de  la  voiture,  mais  qui  porte  encore 
la  signature  de  l'un  des  agents  de  la  compagnie,  l'i  margement  du  direc- 
teur cl  le  numéro  des  colis  transportés.  —  Cass.,  21  juin  1854  (S.  54.1. 
790);  Inst.,  2019-11  ;  Journ.  Enreg.,  15878. 

29.  Si,  au  dos  d'un  laisscz-passer  délivré  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  l'expéditeur  a  mis  par  simples  notes  des  indications 
qui,  avec  celles  contenues  dans  le  laissez- passer,  peuvent  tenir  lieu  de 
lettre  de  voilure,  il  y  a  contravention  lorsque  le  timbre  n'est  pas  apposé 
sur  ce  laissez-passer.  —  Limoges,  2  juin  1847;  Journ.  Enreg.,  14295. 
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30.  Les  imprimés  dits  notes  d'expédition  dont  les  compacrnies  de  che- 
mins de  ter  font  usage  pour  la  remise  des  colis  par  les  expéditeurs  à  leurs 
camioimeurs  et  sur  lesquels  les  expéditeurs  inscrivent  la  nature  et  le  poids 
des  colis,  le  lieu  de  destination,  le  nom  du  dépositaire  avec  date  et  signa- 
ture, ne  sont  pas  assujettis  au  timbre,  car  ils  ne  renferment  que  des  ren- 
seignements destinés  ensuite  à  fournir  à  la  compagnie  le  moyen  de  rédiger 
la  facture  de  transport  ou  la  lettre  de  voiture,  et  ils  ne  sont  pas  de  nature 
à  former  titre.  —  Evreux,  P''  avril  J8S9;  Rép.  Pal.,  I17L 

Ht.  Ne  sont  point  assujettis  à  se  pourvoir  de  lettres  de  voilure  tim- 
brées, 'es  propriétaires  qui  font  conduire,  par  leurs  voituricrs  ou  leurs  pro- 
pres domestiques  ou  fermiers,  les  produits  de  leurs  récoltes.  (D.,  3  janv. 
•J809,  art.  2).  Dans  ce  cas,  en  etf'et.  il  ne  peut  y  avoir  contrat  d'expédition. 
C'e-t  dans  ce  sons  qu'il  a  été  décidé  que  le  manufacturier  qui  fait  trans- 
porter les  produits  de  sa  manufacture  par  ses  voitures  et  ses  propres  che- 
vaux, de  .  '  manufacture  dans  ses  magasins,  n'est  pas  tenu  de  représenter 
une  lettre  de  voiture.  —  Sol.,  1^^  fév.  1816  ;  R.  G.,  8157. 

33.  L'exonération  du  droit  établie  au  profit  des  propriétaires  qui  font 
conduire  l  s  produits  de  leurs  récoltes  par  leurs  voitur  iers,  n'est  applicable 
que  lorsqu'il  s'agit  de  voituriers  au  service  de  ces  prof)riélairis  ;  elle  ne 
peut  êtr^  étendue  au  cas  oîi  le  transport  a  été  opéré  par  un  voiturier  de 
profes-ion,  employé  temporairement  par  eux;  les  lettres  de  voiture  rentrent 
alors  dans  le  droit  commun  et  sont  soumises  au  timbre.  —  Cass.,  17  juill. 
1855  (S.  56.1.182);  Inst.,  205i-9  ;  Journ.  Enreg.,  16112;  Bép.  Pal.,  526. 

33.  Le  propriétaire  qui  fait  transporter  les  produits  de  son  domaine 
par  son  colon,  avec  la  voiture  et  les  chevaux  de  ce  dernier,  et  moyennant 
salaire,  n'est  pas  dispensé  de  se  pourvoir  de  letires  de  voiture  timbrées. — 
Mont-de-iMarsan,  19  fév.  18^)9;  Rép.  Pal,  1134. 

34.  Pour  toute  lettre  de  voiture  non  timbrée  ou  non  frappée  du  timbre 
noir  et  du  timbre  sec,  la  contravention  est  punie  d'une  amende  de  50  fr., 
pavable  solidairement  |iar  l'expéditeur  et  par  le  voiturier.  —  LL.,  11  juin 
mi,  art.  7  ;  2  juill.  18g2,  art.  22;  Délib.,  16  sept.-7  ocl.  1862;  Réj).  Pal, 
1743. 

35.  La  constatation  des  contraventions  au  timbre  des  lettres  de  voiture 
peut  être  faite  par  les  employés  de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes,   des  octrois,  par  les  gendarmes    —  D.,   16   mess 
an  xin,  art.  1,2  et  4;  Inst.,  3:'6-3;  D.  F.,  15  avril  1812;  Inst.,  575;  14  fév! 
1817;  Journ.  Enreg.,  6203;  9  fév.  1820:  Journ.  Enreg.,  68i2. 

LETTRE  MISSIVE.  —  1 .  Lettre  qui  a  été  envoj'ée  à  quelqu'un. 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


AcceplatioQ  de  legs,  HT. 

Action,  9. 

Bail,  17. 

Commencement    de   preuve  , 

23. 
Commerce,  17,  28,  3a. 
Décès,  21. 

Dommages-intérêts',  6. 
Enregistrcmeat,  37. 
Exception,  4. 
Fraude,  1  4. 
Lettre  coDÛdentielle,  lii. 


Lettre  fausse,  3G. 

Mandai,  7. 

Mise  en  demeure,  36. 

Notaire,  8. 

Obligation   synallagmatique , 

IG. 
OlTre,  31. 

Père  de  famille,  20. 
Posies,  2. 

Production  ea  ju,=iice,    10. 
Propriété  des  lettres,  7. 
Registre,  33. 


Réiractaiion,   29. 

Saisie,   35. 

Secret  des  lettres,  3. 

Séparation  de  corps,    13. 

Suppre  sion  de  lettre,  'i. 

Testament   olographe,  26. 

Tiers,   11,  32. 

Timbre,  37. 

—  de  la  l'oste,    25. 

Transcription,  32. 

Vente,    17. 

Violation  de  secret,  5. 


S.  Avant  et  depuis  1799,  des  lois  et  règlements  ont  attribué  à, 
l'administration  des  postes  le  droit  exclusif  de  faire  transporter, 
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moyennant  une  taxe  déterminée  par  la  loi,  toutes  lettres  qui 
partent  d'un  lieu  pour  un  autre.  —  V.  Poste. 

3.  Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  inviolable  :  il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  y  être 
porté  atteinte  ni  par  les  individus,  ni  par  les  corps  administratifs. 
—  Décr.  10  août  1790;  10  juill.  1791. 

4.  Le  principe  du  secret  des  lettres  n'est  pas  sans  exception  en 
ce  qui  concerne  les  nécessités  des  instructions  criminelles  ;  il  est 
évident  que  les  correspondances  des  malfaiteurs  ne  sont  pas  in- 
violables ;  autrement  la  complicité  et  l'impunité  leur  deviendraient 
trop  faciles  (Paris,  30  janv.  183G).  Mais  la  loi  s'en  rapporte  à  cet 
égard  à  la  réserve  et  à  la  sagesse  des  magistrats.  —  Gliauveau  et 
Hélie;  Dict.  not.,  v»  Lettre  missive,  n.  3. 

5.  La  suppression  ou  la  violation  du  secret  des  lettres,  hors  le 
cas  qui  précède,  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouverne- 
ment ou  de  l'administration  des  postes,  constituent  un  délit  puni 
par  l'art.  187,  G.  pén.  La  soustraction  d'une  lettre,  par  un  parti- 
culier ou  un  officier  ministériel,  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  punie  comme  le  vol,  par  l'art.  401,  ou  tomber  sous  l'appli- 
cation des  art.  254  et  255,  même  Gode, 

6.  La  simple    violation   du    secret  des   lettres   n'est    passible 
d'aucune  peine  (Bastia,  12  avril  1849).  Mais  elle  peut  donner  lieu" 
à  une  action  en  dommages-intérêts,  qui  est  de  la  compétence  de 
la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  civil,  suivant  le  chifTre  de  la 
demande. 

K.  Dès  l'instant  que  celui  qui  a  écrit  une  lettre  s'en  est  des- 
saisi, cette  lettre  devient  la  propriété  de  celui  à  qui  elle  est  adres- 
sée (Merlin,  Rép.,  v°  Vente,  |  l^r,  art.  3).  D'où  il  suit  que  ce  dernier 
n'est  pas  tenu  de  restituer  la  lettre  qu'il  a  reçue,  surtout  quand 
elle  constitue  un  mandat.  —  Gass.,  19  fév.  1845  ;  Paris,  10  déc. 
1850;  Gass.,  2  avril  1864  ;  Metz,  2  mai  1867. 

8.  Spécialement,  la  partie,  qui  a  adressé  des  lettres  à  un 
notaire,  relativement  à  une  affaire  dans  laquelle  elle  l'a  chargé 
d'instrumenter,  ne  peut  en  demander  la  remiseavecla  restitution 
des  pièces  de  la  procédure.  Ges  lettres  peuvent  être,  en  effet,  pour 
le  notaire,  la  seule  preuve  du  mandat  qui  lui  a  été  conféré  ;  elles 
peuvent  aussi  préciser  les  limites  de  ce  mandat.  Dans  ces  deux 
cas,  elles  sont  une  sauvegarde  pour  sa  responsabilité  même 
morale.  Dès  lors,  son  intérêt  et  sa  libération  exigent  qu'il  les 
conserve  entre  ses  mains.  La  Gour  de  Limoges  l'a,  d'ailleurs, 
décidé  ainsi  à  propos  de  lettres  qu'un  client  a  adressées  à  son 
avoué,  par  un  arrêt  du  19  avril  1844,  qui  est  évidemment  appli- 
cable dans  le  cas  où  il  s'agit  de  lettres  envoyées  à  un  notaire.  — ■ 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Lettre  missive,  n.  3. 

9.  De  ce  qu'une  lettre  missive  devient  la  propriété  de  la  per- 
sonne à  laquelle  elle  est  adressée,  il  en  résulte  que  cette  personne 
peut  s'en  servir,  soit  pour  intenter,  soit  pour  soutenir  une  action 
en  justice  :  ce  qui  aurait  lieu  si  la  lettre  contenait,  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  écrite,  un  consentement  entraînant  pour  lui  obliga- 
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tion,  renonciation  ou  reconnaissance  quelconque  au  profit  de 
celui  qui  l'a  reçue;  soit  enfin  pour  défendre  ses  intérêts,  protéger 
son  honneur,  la  considération  de  sa  famille,  établir  ses  droits, 
etc.  —  Aix,  10  fév.  1846;  Gass.,  18  mars  1861;  Caen,  3  juin  1862. 

10.  On  ne  peut  produire  en  justice,  dans  son  intérêt  privé, 
une  lettre  missive  destinée  à  un  tiers  et  dont  on  n'a  été  rais  en 
possession   que  par  l'effet  d'une    erreur.  —  Gass.,  3  mai'187o; 

11.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  lettres  missives  adres- 
sées à  des  tiers  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  caractère  confiden- 
tiel, être  produites  en  justice  sans  l'assentiment  de  celui  qui  les  a 
écrites  et  de  celui  qui  les  a  reçues  ;  de  nombreuses  décisions  sont 
intervenues  sur  ce  point.  —  V.  Rev.  Not.,  n.  1993. 

12.  Gependant,  il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent  admettre 
la  production,  dans  un  procès  civil,  de  lettres  écrites  à  un  tiers, 
dont  une  partie  en  cause  a  la  légitime  possession,  comme  étant 
un  légataire  universel  de  ce  tiers.  —  Gass.,  3  fév.  1873;  Rev.^ 
n.  4993. 

13 —  Que  les  tribunaux  peuvent  décider,  en  fait,  si  la  rigueur 
des  principes  doit  fléchir  dans  une  instance  en  séparation  de  corps 
où  les  preuves  sont  recherchées  dans  l'intimité  et  dans  la  famille. 
Paris,  11  juin  1875;  Rev.,  n.  4993. 

14.  Jugé  aussi  que  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude  dont  un 
acte  est  argué  peut  être  recherchée  dans  les  lettres  écrites  par 
l'une  des  parties  à  des  tiers. — Orléans,  29  juill.  1871;  /?6y.,3042. 

15.  Une  lettre  doit  toujours  être  réputée  confidentielle,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  ses  énonciations,  et  à  plus 
forte  raison,  lorsqu'elle  porte,  en  elle-même,  la  preuve  que  les 
tiers  qu'elle  peut  intéresser  ne  doivent  pas  la  connaître.  —  Tou- 
louse, 6  juill.  18S0;  Rennes,  10  juill.  1880. 

16.  Les  obligations  synallagmatiques  peuvent  être  contractées 
par  lettres  missives,  d'après  le  droit  nature!  et  le  droit  romain 
'L.  31,  ff.  Negot.  gest.  ;  62,  fF.  Mandati;  34,  ff.  Depign.,  art.  7,  c. 
Mandati\  Touiller,  t.  6,  n.  8,  n.  325  et  28).  Sous  le  Code  civil,  en 
présence  de  l'art.  1325,  on  a  prétendu  que  cette  opinion  pouvait 
être  contestée.  Néanmoins  elle  est  généralement  admise.  —  Toul- 
lier,  ibid.  ;  Duranton,  t.  6,  n.  373  et  t.  13;,  n.  109;  Troplong,  v" 
Vente^  n.  23  et  suiv.  ;  Rép.  Pal.,  n.  29. 

17.  Ainsi,  une  obligation  synallagmatique,  une  vente,  un  bail, 
peuvent  être  prouvés  par  lettres  missives  (Orléans,  l3nov.  1822; 
Gass.,  21  déc.  1846;  Pau,  16  juill.  1852;  Troj^long,  Vente,  n.  23 
et  suiv.,  et  Louage,  n.  105).  En  matière  commerciale,  l'art.  109, 
C.  comm.,  dispose  formellement  que  les  achats  et  ventes  se  cons- 
tatent par  la  correspondance.  Un  aval  peut  aussi  être  donné  par 
lettre  missive;  Deffaux  et  Harel,  n.  5.  —  V.  Lettre  de  change. 

18.  Lorsqu'une  obligation  synallagmatique  est  contractée  par 
lettres,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire,  pour  qu'elle  puisse  être 
considérée  comme  valable,  que  la  lettre  qui  contient  la  demande 
et  celle  qui  renferme  la  réponse  soient,  en  cas  de  contestation, 


336  LETTRE  MISSIVE. 

représentées  toutes  les  deux  en  justice.  Si  la  première  est  relatée 
dans  ]a  seconde  en  ternies  qui  ne  permettent  pas  de  douter  du 
consentement  du  demandeur  et  des  conditions  qu'il  y  a  apposées, 
la  production  de  la  seconde  peut  seule  suffii'e  pour  établir  l'exis- 
tence du  contrat.  — DefTaux  et  Harel,  n.  6. 

19.  Toutefois,  le  droit,  pour  celui  qui  a  reçu  une  lettre,  d'en 
disposer,  subit  des  restrictions.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
lettre  ayant  un  caractère  purement  confidentiel  ;  comme  elle  ne 
peut  être  rendue  publique  sans  le  consentement  de  la  personne 
qui  l'a  écrite  (Cire,  du  min.  de  Tint.,  18  fév.  1816),  celui  qui  l'a 
reçue  ne  peut  être  admis  à  s'en  prévaloir  en  justice  comme  d'un 
moyen  de  preuve.  En  pareil  cas,  les  juges  doivent  ordonner  que 
la  lettre  sera  rendue  nonobstant  le  rapport  qu'elle  peut  avoir  avec 
l'affaire.  —  Merlin,  Répert.,  v''  Lettre^  n.6:  Deffaux  et  Harel, 
n.  7.» 

SO.  Les  lettres  adressées  au  père  de  famille  par  quelques-uns 
de  ses  enfants,  trouvées  et  inventoriées  lors  de  son  décès,  demeu- 
rent, lorsqu'elles  sont  confidentielles,  la  propriété  de  leur  auteur, 
s'il  a  manifesté  l'intention  de  retenir  cette  propriété.  —  Gass., 
9  fév.  1881  ;  Rev.  Mot.,  625-2. 

21.  Sans  doute,  en  principe,  le  destinataire  est  véritablement 
propriétaire  de  la  lettre,  et  après  son  décès  ses  droits  passent  à. 
ses  héritiers.  Mais  il  faut  reconnaître  avec  la  jurisprudence,  in- 
terprète en  cela  de  l'opinion  publique  et  d'une  véritable  néces- 
sité sociale,  que  cette  propriété,  en  matière  de  lettre  confiden- 
tielle, est  subordonnée  à  la  condition  du  secret  (Vanier,  Rev. 
prat.,  t.  21,  p.  89;  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1331,  n.  14;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  290,  §  760  ter\  Cass.,  12  juin  1823  (S. 23.1. 
394);  Paris,  10  déc.  1850  (S.50  2.6i6).  11  appartient,  au  surplus, 
incontestablement,  à  l'auteur  de  la  lettre,  de  faire  respecter  le 
sefcret  qu'elle  contient.  — Rev.  Not.,  n.  62oi. 

22.  La  partie  qui  s'est  procuré  une  lettre  missive  écrite  à  un 
tiers  par  son  adversaire,  ne  peut  l'employer  contre  ce  dernier 
(Agen,  10  déc.  1806  ;  31  janv.  1807),  surtout  si  elle  est  confiden- 
tielle ;  et  cette  partie  doit  même  être  condamnée  à  la  restituer 
(Paris,  13  mai  1826).  Il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'autant 
qu'elle  prouverait  préalablement  que  la  lettre  a  été  écrite  dans 
son  intérêt.  — Cass.,  3  juill.  IhSO;  Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

23.  Une  lettre  missive  peut  aussi,  quelquefois,  servir  seule- 
ment de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  celui  qui  l'a 
adressée.  —  V.  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

24.  Une  lettre  missive  adressée  par  la  mère  à  son  enfant  na- 
turel, alors  que  les  sentiments  qu'elle  exprime  sont  ceux  d'une 
mère  pour  son  enfant  et  qu'elle  lui  donne  même  ce  nom,  peut 
être  admise  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'iden- 
tité de  l'enfant  et  de  l'accouchement  de  la  mère.  —  Charabéry, 
6  déc.  1876,  Rev.,  n.  5372.  —V.  Enfant  naturel,  n.  224  et  230  bis. 

25.  Le  timbre  de  la  poste,  apposé  sur  une  lettre,  lui  imprime 
date  certaine,   lorsqu'il  fait  partie    inhérente  de  la  lettre.  Le 
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même  effet  ne  serait  pas  produit  par  un  timbre  de  la  poste  ap- 
posé seulement  sur  l'enveloppe.  —  V.  Date,  n.  23. 

Sî6.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  tester  par  lettres 
missives.  —  V.  Testament  olographe, 

27.  L'acceptation  de  la  qualité  de  légataire  universel  peut  ré- 
sulter, au  proiit  d'un  légataire  particulier,  d'une  lettre  dans  la- 
quelle le  premier  reconnaît  recevoir  la  lettre  du  second.  —  Cass., 
24  août  1831. 

S8.  Eu  matière  de  commerce,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
lettres  missives  puissent  servir  de  preuve  (C.  comm.,  109).  Elles 
peuvent  même  obliger,  quoique  non  signées.  —  Toubeau,  Inst, 
com.n.,  p.  3oD;  Gauthier,  Etudes  de  jur.  comm.,  p.  81. 

29.  Toutefois,  une  lettre  est  susceptible  de  rétractation  et  de 
modification  de  la  part  de  celui  qui  l'a  écrite,  tant  qu'elle  n'est 
pas  parvenue  à  celui  à  qui  elle  est  adressée.  —  Merlin,  Rép.,  v» 
Vente,  §  1^^,  art.  3,  n.  U  bis;  Troplong,  Vente,  n.  22;  Rép.  pal, 
n.  24. 

30.  De  plus,  si  au  moment  oii  une  lettre  arrive,  celui  qui  l'a 
écrite  n'est  plus  dans  un  état  à  pouvoir  traiter,  à  pouvoir  être 
censé  persister  dans  la  volonté  qu'il  avait  en  écrivant,  cette  vo- 
lonté ne  peut  plus  lui  être  opposée;  elle  ne  peut  plus  produire 
aucun  effet  contre  lui.  —  Touliier,  t.  6,  n.  28  et  suiv.;  Merlin  et 
Troplong,  loc.  cit.,  Rép.  pal.,  n.  36. 

31.  L'otTre  faite,  par  correspondance,  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant,  de  lui  acheter  une  partie  de  marchandises, 
moyennant  un  prix  déterminé,  bien  qu'elle  ne  porte  l'indication 
d'aucun  délai  pour  l'acceptation  ou  le  refus,  ne  peut  cependant 
être  considérée  comme  engageant  son  auteur  au  delà  du  temps 
moralement  nécessaire  pour  que  celui  à  qui  cette  offre  a  été  faite 
et  par  qui  elle  a  été  reçue  fasse  connaître  sa  réponse. 

L'auteur  de  la  proposition  peut,  en  conséquence,  après  ce 
temps  moral  écoulé,  retirer  son  offre,  tant  qu'il  n'a  pas  été  avisé 
de  l'acceptation  de  cette  offre,  alors  même  que  la  lettre  contenant 
l'acceptation  serait  supposée  avoir  été  mise  à  la  poste  avant  que 
le  retrait  de  l'offre  fût  connu  de  l'acceptant,  mais  ne  serait  par- 
venu à  l'auteur  de  la  proposition  qu'après  le  départ  de  la  lettre 
contenant  le  retrait  de  sa  proposition.  —  Paris,  12  juin,  1869; 
i?ei\  iVo^,  n.  2450. 

32.  Pour  rendre  opposable  aux  tiers  une  vente  d'immeubles 
faite  par  lettres  missives,  l'acquéreur  doit  soumettre  à  la  trans- 
cription, non  seuleraant  la  lettre  contenant  les  offres  du  vendeur, 
mais  encore  les  pièces  de  la  correspondance  ou  aulres  écrits  éta- 
blissant qu'il  a  donné  son  acceptation  à  ces  offres.  Il  ne  lui  suffi- 
rait pas  de  faire  transcrire  avec  la  lettre  du  vendeur  la  copie  de 
la  réponse  qu'il  prétendrait  lui  avoir  faite,  mais  sans  en  justifier. 
—  Paris,  6  mars  1865;  Rev.  Not.,  n.  1333. 

33.  En  matière  commerciale  les  lettres  missives  que  reçoit 
un  commerçant  et  celles  qu'il  envoie  lui-même  peuvent  faire 
preuve  en  sa  faveur  lorsqu'il  s'est  conformé  à  l'obligation  que  lui 
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impose  l'art.  8  du  Code  de  commerce  de  mettre  les  premières  en 
liasse  et  de  copier  les  secondes  sur  un  registre.  —  Devill.  et 
Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  v»  Lettre  missive,  n.  5. 

A  défaut  de  cettre  transcription,  un  commerçant  ne  peut  op- 
poser aux  tiers,  même  les  lettres  par  lui  écrites  à  des  personnes 
demeurant  dans  la  même  ville  que  lui.  —  Bordeaux,  18  mai  1829. 

34.  Entre  commerçants,  une  simple  lettre  peut  constituer  la 
mise  en  demeure  nécessaire,  d'après  l'art.  1230,  Code  civil,  pour 
que  la  peine,  en  cas  de  clause  pénale,  soit  encourue  par  celui  qui 
est  en  retard  de  livrer  la  chose  par  lui  promise.  —  Paris,  25  août 
1855;  Rennes,  ojuin  1871. 

35.  En  cas  de  saisie  pratiquée  par  des  créanciers,  on  ne  doit 
pas  ordonner  la  vente  aux  enchères  des  lettres  missives  trouvées 
chez  le  débiteur.  —  Angers,  4  févr.  1869. 

36.  »0n  ne  peut  saisir-arrèter  une  lettre  missive  sous  prétexte 
qu'elle  est  fause;  on  peut  seulement  en  dénier  l'écriture  et  en  de- 
mander la  vérification.  —  Rennes,  9  janv.  1841,  Rép.  pal.',  n.  43. 

Enregistrement  et  timbre.  —  3T.  Les  lettres  missives  pro- 
duites en  justice  doivent  être  préalablement  visées  pour  timbre.  (L., 
18  brum.  an  xii,  art.  1  et  2).  Mais  il  n'y  a  jamais  lieu,  quelle  que  soit  la 
date  de  la  lettre,  à  percevoir  d'amende.  —  Décis.  de  la  Régie,  30  mars 
1822  ;  30  août  1826  ;  U  août  1827. 

38.  Elles  doivent  aussi  être  enregistrées;  et,  si  elles  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  elles  sont  soumises  au  droit  fixe  de  2  fr.  —  L.,  28  avril 
1816,  art.  43,  n.  14  ;  L.,  18  mai  1850,  art.  8. 

39.  Un  pouvoir  peut,  d'après  l'art.  1985,  C.  civ.,  être  donné  par  let- 
tre missive  sur  papier  libre,  sans  contravention  au  timbre  ;  mais  il  est  in- 
dispensable de  faire  timbrer  la  lettre  avant  d'en  faire  usage.  —  D.  F., 
25  oct.  1808;  Journ.  Not.,  130. 

40.  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  quittances, 
ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  sont  su- 
jettes au  droit  fixe  de  3  fr.  —  LL.,  28  avril  1816,  art.  43,  n.  14  ;  28  fév., 
J872,  art.  4. 

41.  Dans  tous  les  cas,  dit  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  10742  6is,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  relativement  aux  conventions  qui  exigent  le  consen- 
tement des  deux  parties,  le  droit  proportionnel  résultant  de  ces  conventions 
ne  pourrait  être  exigé  que  si  l'on  présentait  à  l'enregistrement  la  lettre 
missive  contenant  la  proposition  et  celle  contenant  l'acceptation  ;  si  l'on 
ne  présentait  que  l'une  des  deux,  le  receveur  ne  pourrait  percevoir  que  le 
droit  fixe  de  3  fr. 

43.  Une  lettre  ainsi  conçue  :  «  M.  D...  s'est  trouvé  avoir  besoin  de 
deux  mille  francs.  Je  lui  ai  donné  un  bon  sur  vous  de  pareille  somme.  Si 
vous  étiez  gêné,  négociez  pour  mon  compte,  pour  lui  faire  cette  somme  », 
n'est  qu'une  simple  missive  avec  mandat  pour  négocier.  Le  seul  titre  obli- 
gatoire serait  le  bon  énoncé  dans  celte  lettre,  et  le  droit  propoi  tionnel  ne 
serait  exigible  que  sur  ce  bon,  s'il  était  présenté  à  l'enregistrement.  — 
Délib.,  11  avril  1818;  Journ.  Enrerj.,  6045;  Dict.  des  droits  d'Enregistre- 
ment, n.  5172. 

43.  La  lettre  missive  par  laquelle  un  fermier  se  reconnaît  débiteur  de 
fermages  envers  son  propriétaire  ne  peut  être  considérée  comme  une  nova- 
lion  de  titre  et  contenant  une  nouvelle  obligation,  puisqu'en  vertu  du  bail 
le  propriétaire  pouvait  poursuivre  le  paiement  des  fermages  dus,  et  que  la 
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lettre  pouvait  être  produite  seulement  comme  renseignement  et  pour  com- 
mencement de  preuve  de  non-libération  ;  seulement,  elle  doit  être  soumise 
au  timbre  avant  d'en  faire  aucun  usage  public.  — Délib.,  30  mars  1822; 
Journ.  Enreg.,  7430  ;  Dict.  Enreg.,  n.  5173. 

44.  La  lettre  missive  qui  contient  promesse  de  vente  d'une  coupe  de 
bois  n'est  soumise  qu'au  droit  fixe,  si  le  consentement  réciproque  des  par- 
ties exigé  par  l'art.  1589,  G.  civ.,  n'existe  point.  —  Délib.,  22  sept. -5  oct. 
1821  :  Rec.  RolL,  61  ;  Dict.  des  droits  d'Enreg.,  5174. 

45.  Le  droit  de  don  manuel  n'est  dû  qu'autant  que  la  déchralion  ou 
la  reconnaissance  s'applique  à  un  don  accompli  et  devenu  parfait  par  la 
tradition.  Une  simple  offre  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  droit  exigible.  — 
Trib.  de  Remiremont,  9  juill.  1874  ;  Hev.  Not.,  4730. 

46.  Est  passible  du  timbre  de  10  cent.,  la  lettre  missive  qui  accuse 
réception  d'un  pli  chargé  dans  lequel  se  trouvaient  des  coupons  d'obliga- 
tions. —  L.,  28  août  1871,  art.  18;  Seine,  13  déc.  1873;  Revue,  4631. 

LETTRES  DE  GRACE.  —  V.  Grâce. 

LETTRES  DE  JUSSION.  —  V.  Jussion  {Lettres  de). 

LETTRES  DE  NATURALISATION.  —  V.  Naturalisation. 

LETTRES  DE  RATIFICATION.  —  1.  On  appelait  ainsi,  dans 
notre  ancienne  législation  :  1°  les  lettres  qu'on  obtenait  à  la 
grande  Chancellerie  pour  purger  les  hypothèques  dont  étaient 
grevées  les  rentes  sur  l'Etat;  2°  les  lettres  qu'on  obtenait  dans  les 
chancelleries  près  les  tribunaux  inférieurs,  pour  purger  les  hypo- 
thèques dont  étaient  grevés  les  immeubles  réels  on  fictifs.  — 
Merlin,  v°  Lettres  de  ratification. 

3.  Les  lettres  de  ratification  de  toute  nature  ont  été  abolies 
sous  la  Révolution. 

LETTRES  DE  RECOMMANDATION.  —  On  appelle  ainsi  les 
lettres  par  lesquelles  on  recommande  quelqu'un  auprès  d'un  cor- 
respondant ou  d'une  administration.  —  V.  Recommandation. 

LETTRES  DE  RÉHABILITATION.  —  V.  Réhabilitation. 

LETTRES  DE  RÉPIT.  —  On  appelait  ainsi,  autrefois,  les  let- 
tres par  lesquelles  le  roi  accordait  au  débiteur  un  délai  pour 
s'acquitter;  l'usage  de  ces  lettres  a  cessé  en  France  depuis  1791. 
—  Y.  Délai. 

LETTRES  PASTORALES.  —  1 .  Instructions  adressées  par  un 
évêque  à  ses  diocésains. 

2.  Les  lettres  pastorales  sont  exemptes  de  timbre.  —  Déc. 
min.  fin.,  6  d'c,  1322  ;  Journ.  Enreg.,  7359. 

LETTRES  PATENTES.  —  On  appelait  ainsi  les  actes  émanant 
du  souverain,  scellés  du  grand  sceau  et  contre  signés  par  un 
ministre  secrétaire  d'Elat.  La  dénomination  de  patentes  leur  ve- 
nait de  ce  que,  par  opposition  aux  lettres  de  cachet,  elles  étaient 
ouvertes.  Elles  avaient  pour  objet  quelque  établissement,  privilège, 
grâce,  octroi,  etc. 

LETTRES  ROYAUX.  —  C'étaient  des  lettres  émanées  du  roi, 
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instituées  en  son  nom,  scellées  du  grand  ou  du  petit  sceau,  et  qui 
n'étaient  jamais  adressées  qu'aux  juges  royaux.  Quand  il  était 
nécessaire  d'avoir  des  lettres  royaux  dans  quelque  procès  pen- 
dant devant  un  juge  non  royal,  le  roi  adressait  ses  lettres,  non 
pas  au  juge,  mais  au  premier  huissier  ou  sergent  royal  sur  ce 
requis,  auquel  il  mandait  de  faire  commandement  au  juge  de 
faire  telle  chose.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Lettres  royaux, 

LEVÉE  DE  SCELLÉS.  —  V.  Scellés. 

LÈZE-MAJESTÉ.  —  1.  On  appelait  ainsi  autrefois  l'attentat 
ou  le  complot  formé  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  du  sou- 
verain . 

2.  On  appliquait  alors  les  art.  86  et  87  du  C.  pén.,  modifiés 
par  la  loi  du  10  juin  1853. 

LIBELLE.  —  Écrit  injurieux,  diffamatoire.  —  V.  Diffamation, 
Injure,  Outrage, 

LIBELLÉ.  —  Ce  qui  est  justifié,  motivé.  Ce  mot  s'emploie 
aussi  pour  exprimer  ce  que  contient  un  acte,  un  exploit.  — 
V.  Acte  notarié. 

LIBÉRALITÉ.  —  On  appelle  ainsi  toute  espèce  de  don  fait  par 
acte  ou  sans  acte.  —  Y.  Don,  Donation,  Legs. 

LIBÉRATION.  —  Décharge  d'une  obligation,  d'une  servitude, 
d'une  poursuite.  —  Y.  Décharge,  Paiement,  Quittance, 

LIBERTÉ.  —  1.  Droit  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  les  lois,  et  pouvoir  ne  pas  agir,  sans  s'écarter  de  ce  qu'elles 
prescrivent. 

2.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  du  26  août 
1789,  porte,  art.  5  :  «  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  L'exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme,  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  mem- 
bres de  la  société,  la  jouissance  des  mêmes  droits  :  ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi.  » 

3.  La  loi,  dit  M.  Magnitot  (t.  2, 125),  ne  défend  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société;  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne 
peut  être  empêché  et  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  —  Y.  Presse. 

LIBERTÉ  DES  CULTES.  —  Y.  Cultes. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE.  —  Faculté 
appartenant  à  cha(|ue  individu,  à  légard  duquel  il  n'existe  au- 
cune cause  de  prohibition,  d'exercer,  à  son  choix,  tout  commerce 
ou  toute  industrie,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements.  — 
Y.  Acte  de  commerce. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  —  1.  Droit  de  n'être  arrêté  ou 
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détenu  que  selon  les  formes  el  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois. 

2.  Toute  privation  de  la  liberté,  opérée  même  par  un  fonction- 
naire compétent,  mais  en  dehors  des  règles  ou  des  cas  prévus  par 
la  loi,  constitue  le  crime  d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  ré- 
primé par  Tart.  114,  G.  pén. 

3.  11  y  a  attentat  à  la  liberté  individuelle  dans  la  privation  de 
la  liberté  opérée,  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi,  soit  par 
un  fonctionnaire  n'ajant  point  qualité  à  cet  effet,  soit  par  un  par- 
ticulier. Dans  ce  cas,  l'attentat  constitue  le  crime  ou  le  délit  d'ar- 
restation illégale  ou  de  séquestration  de  personnes,  réprimé  par 
les  art.  341  et  suiv.,  C.  pén. 

4.  L'attentat  dégénère  en  délit,  lorsque  le  coupable,  non  en- 
core poursuivi  de  fait,  a  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée, 
séquestrée  ou  détenue,  avant  le  dixième  jour  accompli  depuis 
celui  de  l'arrestation,  détention  ou  séquestration.  —  G.  pén., 
art.  343. 

LIBERTÉ  (Mise  en).  —  1.  Action  de  rendre  la  liberté  à  celui 
qui  en  a  été  légalement  privé. 

5.  La  mise  en  liberté  ordonnée  par  les  tribunaux  est  provi- 
soire ou  définitive.  Le  mode  et  les  conditions  de  l'élargissement 
sont  déterminés  par  le  (Iode  d'instruction  criminelle,  art.  114  et 
suiv.,  128,  133,  212,  229,  etc.,  modifiés  par  la  loi  du  18  juin  1836 
et  par  celle  du  22  juillef  1867. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  —  Faculté  qu'ont  les  prévenus  que  le 
juge  d'instruction  a  maintenus  en  état  d'arrestation,  de  deman- 
der et  d'obtenir  leur  élargissement  pendant  la  durée  de  l'instruc- 
tion relative  au  crime  ou  au  délit  qui  leur  est  imputé,  à  la  charge 
par  eux  de  fournir  caution,  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'ils  en 
seront  requis.  —  G.  inst.  crim.,  114  et  suiv. 

LICENCE.  —  Patente  spéciale  dont  doivent  se  munir,  aux 
termes  de  l'art.  144  de  la  loi  du  28  avril  1816,  toutes  personnes 
assujetties  à  une  déclaration  préalable,  en  raison  d'un  commerce 
de  boissons.  —  V.  Contributions  indirectes. 

LICENCIÉ  EN  DROIT.  —  Gelui  qui,  après  avoir  pris  ses  ins- 
criptions dans  une  Faculté  de  droit,  subi  les  examens  et  soutenu 
la  thèse  publique  exigée  par  la  loi,  a  été  promu  au  grade  de  la 
licence.  —  V.  Avocat,  Instruction  publique,  Notaire. 

LIBRAIRIE.  —  1.  Commerce  consistant  à  vendre  ou  à  louer 
des  livres.  Nous  étudierons,  en  même  temps  que  le  régime  de  la 
librairie,  celui  de  l'imprimerie,  du  colportage  et  de  l'artichage. 
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I  1.  Librairie. 
I  2.  Imprimerie. 
%  3.  Colportage. 
%  4.  Affichage. 


1.  —  Librairie. 


8.  Un  décret  du  5  février  1810,  art.  5-9  et  une  loi  du  21  octo- 
bre 1814,  art.  11,  subordonnaient  l'exercice  de  la  profession  de 
libraire  (ou  d'imprimeur)  à  l'obtention  d'une  autorisation  ou  bre- 
vet dont  la  délivrance  dépendait  du  bon  plaisir  du  Ministre  de 
l'intérieur. 

3.  Le  décret  du  10  septembre  1870,  art.  l^r,  proclame  la  li- 
berté de  cette  profession,  mais  l'art.  2  exigeait  de  ceux  qui  veu- 
lent l'exercer,  une  déclaration  préalable  qui  devait  être  faite  au 
ministère  de  l'intérieur. 

4.  Mais  la  nécessité  de  cette  déclaration  a  disparu  avec  la  loi 
du  29  juillet  1881,  art.  ^«^^  Par  suite,  actuellement,  la  librairie, 
comme  toute  autre  profession,  peut  être  exercée  par  qui  que  ce 
soit,  et  sans  formalités  aucunes. 

5.  Le  libraire  est  exposé  à  une  certaine  responsabilité.  Ainsi, 
au  cas  de  mise  en  vente  ou  d'exposition  de  dessins,  gravures, 
peintures  ou  images  obscènes,  le  libraire  est  passible  d'un  empri- 
sonnement de  un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  2,000  francs.  En  outre,  les  exemplaires  de  ces  dessins,  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes,  exposés  ou  mis  en  vente, 
seront  saisis  (art.  28  de  la  loi). 

6.  En  outre,  à  défaut  des  gérants,  des  auteurs  et  des  impri- 
meurs, les  libraires  sont  passibles,  comme  auteurs  principaux, 
des  peines  qui  constituent  la  répression  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  (art.  42  de  la  loi). 

"7.  L'art.  68  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  dans  chacune  de  ces 
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dispositions,  abroge  entièrement  tous  les  édits,  lois,  décrets,  or- 
donnances, arrêtés  relatifs  à  la  librairie.  Il  abroge,  en  consé- 
quence, le  décret  du  o  février  1810,  et,  notamment,  l'art.  36  de 
ce  décret  qui  donnait  au  directeur  général  de  la  librairie  le  pou- 
voir d'accorder  ou  de  refuser  l'importation  des  livres  venant  de 
l'étranger  (Circul.  minist.  intérieur  du  13  déc.  1881). 

8.  Il  n'existe  dans  la  loi  nouvelle  aucune  disposition  analogue. 
Les  conséquences  de  cette  abrogation  sont  les  suivantes  :  1°  toutes 
les  interdictions  prononcées  par  décisions  ministérielles  sont  et 
demeurent  levées  et  non  avenues  [Ibid.). 

9.  2°  La  librairie  étrangère,  quelle  que  soit  sa  nature,  quelque 
caractère  licencieux  et  obscène  que  présentent  les  livres  et  les 
estampes  importés,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  retenue  à 
la  frontière  {Ibid.). 

10.  La  librairie  de  cette  provenance  est  soumise  désormais  au 
principe  de  droit  commun;  l'autorité  judiciaire  peut  seule,  aux 
termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  faire  procéder  à  la 
saisie  des  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images 
obscènes  provenant  de  l'étranger,  quand  ils  seront  exposés  aux 
regards  du  public,  mis  en  vente,  colportés  ou  distribués. 

I  2.  —  Imprimerie. 

H.  Comme  la  librairie,  l'imprimerie  a  été  rendue  complète- 
ment libre  par  l'art.  1''''  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Mais,  aux 
termes  de  l'art.  2,  tout  imprimé  rendu  public,  à  l'exception  des 
ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets,  doit  porter  l'indication  du 
nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur,  à  peine,  contre  celui-ci,  d'une 
amende  de  5  francs  à  13  francs. 

12.  La  peine  de  l'emprisonnement  peut,  en  outre,  être  pro- 
Moncée  si,  dans  les  douze  mois  précédents,  l'imprimeur  a  été  con- 
damné pour  contravention  de  même  nature. 

13.  L'indication  du  nom-domicile  doit  se  trouver  en  tête  ou  à 
la  fin  de  chaque  ouvrage. 

Dans  les  publications  par  livraisons,  le  nom-domicile  doit  figu- 
rer sur  chaque  livraison.  —  Gass.,  19  janvier  1848  (D. 48. 1.36). 

14.  Lorsque  chaque  livraison  est  accompagnée  d'une  couver- 
ture, il  suffit  que  le  nom-domicile  soit  indiqué  sur  la  couverture, 
pourvu  que,  lorsque  l'ouvrage  sera  complet,  il  figure  sur  le  corps 
du  volume.  — Ghassan,  1.728;  Faivre  et  Lévy,  p.  36. 

15.  Au  moment  de  la  publication  de  tout  imprimé,  il  doit  en 
être  fait  par  1  imprimeur,  sous  peine  d'une  amende  de  16  francs 
à  300  francs,  un  dépôt  de  deux  exemplaires,  destinés  aux  collec- 
tions nationales.  —  Art.  3. 

16.  Ce  dépôt  sera  fait  :  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  Paris; 
à  la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux  de  département;  à  la  sous- 
préfecture,  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  et  pour  les 
autres  villes,  à  la  mairie.  L'acte  de  dépôt  mentionnera  le  titre  de 
l'imprimé  et  le  chiffre  du  tirage.  —  Ibid. 
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1*T.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bulletins  dévote, 
les  circulaires  commerciales  ou  industrielles,  et  les  ouvrages  dits 
de  ville  ou  bilboquets.  —  Ibid.  _ 

f  8.  L'exception  en  faveur  des  bilboquets  doit  se  restreindre 
aux  impressions  relatives  à  des  convenances  de  famille,  de  société 
ou  à  des  intérêts  de  la  vie  privée,  telles  qu'annonces  de  mariage, 
de  décès,  invitations,  etc.,  sans  pouvoir  être  étendue  à  des 
écrits,  si  courts  qu'ils  soient,  concernant  la  religion  ou  la  poli- 
tique. —  Cass.,  3  juin  1826. 

19.  On  doit  considérer  comme  bilboquets  dont  l'impression  est 
dispensée  de  dôpôt  légal  : 

...  Les  circulaires  commerciales.  —  Gass.,  5  juillet  18-43. 
...  Les  mémoires  ou  faclums  d'avocats  signés  par  un  juriscon- 
sulte. —  Circul.  16  juin  1830. 

20.  R  ne  faut  pas  considérer  comme  bilboquets  : 

...  Des  morceaux  de  musique  avec  paroles  (Paris,  28  juin  1850 
(D.  50.2.199),  sans  texte  ou  paroles  :  les  œuvres  musicales  ne  sont 
pas  des  écrits  soumis  au  dépôt.  —  C.  civ.,  30  mars  1838  (Pal.  38. 
2.6). 

...  Une  notice  nécrologique,  reproduction  d'un  article  de  jour- 
nal. —  Aix,  22  nov.  1835  (D.  56.2.257). 

21.  Les  dispositions  concernant  le  dépôt  légal  sont  applica- 
bles à  tons  les  genres  d'imprimés  ou  de  reproductions  destinés  à 
être  publiés. 

Toutefois  le  dépôt  doit  être  de  trois  exemplaires  pour  les  estam- 
pes, la  musique  et,  en  général,  les  reproductions  autres  que  les 
imprimés.  — Art.  4. — Y.  au  surplus  su^jrà,  v'=^  Brevet  d'imprimeur 
et  imprimeur. 

I  3.  —  Colportage. 

22.  Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la  profession  de  col- 
porteur, qui  est  réglementée  par  les  art.  18  et  19  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  avec  la  profession  de  libraire.  Le  libraire  est  essen- 
tiellement sédentaire,  le  colporteur  est  essentiellement  ambulant. 
—  Albert  Faivre  et  Benoit  Lévy,  Code  manuel  de  la  presse,  p.  32. 

23.  Quiconque  veut  exercer  la  profession  de  colporteur  ou  de 
distributeur  sur  la  voie  publique  ou  en  tout  autre  lieu  public  ou 
privé,  de  livres,  écrits,  brochures,  journaux,  dessins,  gravures, 
lithographies  et  photographies,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  préfecture  du  département  oii  il  a  son  domicile.  —  Art.  18. 

24.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres 
feuilles  périodiques,  la  déclaration  peut  être  faite  soit  à  la  mairie 
de  la  commune  dans  laquelle  doit  se  faire  la  distribution,  soit  à 
la  sous-préfecture.  Dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration  produit 
son  effet  pour  toutes  les  communes  de  l'arrondissement.  —  Ibid. 

25.  La  déclaration  doit  contenir  les  noms,  prénoms,  profes- 
sion, domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant. 

Il  est  délivré  immédiatement,  et  sans  frais,  au  déclarant  un 
récépissé  de  sa  déclaration.  —  Art.  19. 
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se  Si  le  maire  refuse  de  délivrer  le  récépissé,  le  déclarant 

constate  ce  refus  par  témoins,  ou  bien  il  fait  sa  déclaration  par 
huissier,  et  il  n'est  alors  passible  d'aucune  pénalité.  Il  peut  même 
réserver  la  question  des  donimages-intérêls  contre  celui  qui  aura 
violé  son  droit. —  Araeline  de  la  Briselaine,  Loi  du  29  juilltt  1881 , 
p.  78. 

27.  La  distribution  et  le  colportage  accidentel  ne  sont  assu- 
jettis à  aucune  déclaration  (art.  !20).  Il  résulte  de  cette  expression 
qu'il  faudra  établir  plusieurs  faits  de  colportage  pour  qu'une  con- 
damnation puisse  intervenir. —  Faivre  et  Benolt-Lévy,  loc.  cit., 
p.  84. 

S8.  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distribu- 
teur sans  déclaration  préalable,  la  fausseté  de  la  déclaration,  le 
défaut  de  présentation  à  toute  réquisition  du  récépissé,  consti- 
tuent des  contraventions. 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  5  fr.  à  15  fr. 
et  pourront  l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq 
jours. 

En  cas  de  récidive  ou  de  déclaration  mensongère,  l'emprison- 
nement sera  nécessairement  prononcé.  — Art.  21 . 

29.  Il  s'agit  là,  on  le  voit,  d'une  contravention  purement  ma- 
térielle de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  et  à  laquelle 
l'art.  463,  C.  pén.,  relatif  à  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes, est  applicable,  conformément  à  l'art.  68  de  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

30.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  colporteurs  et 
distributeurs,  l'art.  22  de  la  loi  dispose  qu'ils  pourront  être  pour- 
suivis conformément  au  droit  commun,  s'ils  ont  sciemment  col- 
porté ou  distribué  des  livres,  écrits,  brochures,  journaux,  dessins, 
gravures,  lithographies  et  photographies,  présentant  un  caractère 
délictueux,  sans  préjudice  des  cas  prévus  à  l'art.  42,  aux  termes 
duquel  les  distributeurs  seront  passibles  des  peines  constituant 
la  répression  des  crimes  et  délits  commis  parla  voie  de  la  presse, 
à  défaut  des  gérants  ou  éditeurs,  des  auteurs,  des  imprimeurs  ou 
des  vendeurs. 

31 .  En  outre  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  la  dis- 
tribution de  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  2,000  fr.,  et  les  objets  colportés  ou  dis- 
tribués seront  saisis.  —  Art.  28  de  la  loi.  —  V.  suprà,  v*»  Col- 
portage. 

I  4.  ~  Affichage- 

32.  Nous  avons  traité  cette  matière  suprà,  hoc  v°,  mais,  comme 
elle  a  été  réglementée  d'une  façon  spéciale  par  la  loi  récente  du 
29  juillet  1881,  nous  croyons  utile  d'indiquer  ici  succinctement 
les  dispositions  principales  de  la  législation  nouvelle. 

33.  Dans  chaque  commune,  le  maire  désignera,  par  arrêté, 
les  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et 
autres  actes  de  l'autorité  publique.  Il  est  interdit  d'y  placarder 


3H6 


LICITATION. 


des  affiches  particulières.  Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'au- 
torité seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  des  peines 
portées  en  l'art.  2.  —  Art.  15  de  la  loi. 

34.  Les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches  électorale? 
pourront  être  placardées,  à  l'exception  des  emplacements  réservés 
par  l'article  précité,  sur  tous  les  édifices  publics  autres  que  les 
édifices  consacrés  aux  cultes  et  particulièrement  aux  abords  des 
salles  de  scrutin.  —  Art.  16. 

35.  Ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré  par 
un  procédé  quelconque,  de  manière  à  les  travestir  ou  à  les  ren- 
dre illisibles,  des  affiches  apposées  par  ordre  de  l'administration 
dans  les  emplacements  à  ce  réservés,  seront  punis  d'une  amende 
deSfr.  à  15  fr.  —Art.  17. 

36.  Si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent 
de  l'autorité  publique,  la  peine  sera  d'une  amende  de  16  fr.  à 
100  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  —  Ibid. 

37.  Seront  punis  d'une  amende  de  5  fr.  à  15  fr.,  ceux  qui 
auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré  par  un  procédé  quel- 
conque, de  manière  à  les  travestir  ou  à  les  rendre  illisibles,  des 
affiches  électorales  émanant  de  simples  particuliers,  apposées 
ailleurs  que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  auront  commis  celte 
lacération  ou  altération.  —  Ibid, 

LICITATION.  —  1.  La  licitation  est  la  vente  aux  enchères 
d'une  chose  indivise  entre  plusieurs  personnes,  pour  le  prix  en 
être  partagé  entre  elles,  en  proportion  de  la  part  de  chacune  (C. 
civ,,  art.  1686,  §  3j.  Elle  a  pour  objet  de  suppléer  le  partage. 
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DIVISION. 

I  i.  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  licitation  (n.  2). 

I  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  licitation  peut  être  demandé^ 

(n.  20). 
§  3.  —  Des  formes  de  la  licitation. — Procédure  à  suivre  (n.  47). 
I  4.  —  Effets  de  la  licitation  (n.  70). 
I  o.  —  Nullité  et  rescision  des  licitations  {Renvoi)  (n.  92). 
I  6.  —  Enregistrement  et  Timbre  {Renvoi)  (n.  95). 
I  7.  —  Formules. 

§  1.  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  licitation.  —  Choses 
qui  peuvent  être  licitées. 

2.  Il  y  a  lieu  à  licitation  :  1°  si  une  chose  commune  à  plusieurs 
ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans  perte;  et  2°  si,  dans 
un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille 
prendre  (même  art.,  ||  i  et  2).  —  V.  aussi,  art,  827,  même  Code. 

3.  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  succession  qu'il  peut  y 
avoir  indivision.  Elle  existe,  et  la  licitation  peut  avoir  lieu,  non 
seulement  entre  les  cohéritiers,  mais  entre  les  colégataires,  codo- 
nataires,  coacquéreurs,  en  un  mot  entre  tous  les  associés  et  les 
communiers,  de  quelque  manière  que  la  société  ou  la  communion 
ait  commencé.  Telle  était  l'ancienne  doctrine.  Loysel  disait  : 
«  de  partage,  licitation  et  adjudication  entre  cohéritiers  ou  compar- 
sonniers  ne  sont  dus  lods  et  ventes.  »  {bist.  cont.,  liv.  4,  titre  2, 
règle  13,  n.  o42;  Dumoulin,  des  Fiefs,  n.  33,  gloss.  le'',  n.  69; 
Pothier,  de  la  Vente,  n.  630  et  631). 

4.  Et  les  textes  du  Code  attestent  qu'on  n'a  pas  voulu  s'en 
départir.  Ainsi,  l'art.  1476,  C.  civ.,  sur  le  partage  de  la  commu- 
nauté, renvoie  aux  règles  sur  le  partage  des  successions;  de  même 
pour  le  partage  des  sociétés  dans  l'art.  1872.  —  Gass.,  27  juill. 
1819  (S.  20.1.105);  10  avril  1824  (S.  25.1.97);  18  avril  1829  (S.  30. 
1.339);  28  avril  1840  (S.  40.1.821);  Grenoble,  28  août  1847  et 
12  mars  1849  (D.  49.2.186);  Lyon,  14  fév.  1853  (S.  53.2.381); 
Riom,  17  août  1833  et  Cass.,  29  mars  1854  (S.  56.1.49);  Cass., 
20  juill.  1858;  Rép.  pér.,  1115;  Duranton,  t.  7,  n.  522;  Marcadé, 
art.  8H3-2  ;  Demante,  t.  3,  n.  225-1  ;  Demol.,  t.  17,  n.  266. 

5.  Ainsi  d'après  les  règles  du  droit  actuel,  la  licitation  a,  comme 
sous  l'ancienne  doctrine,  toujours  lieu  non  seulement  entre  cohé- 
ritiers, mais  entre  colégataires,  codonataires,  coacquéreurs,  en  un 
mot  entre  tous  les  associés  et  communistes,  de  quelque  manière 
que  la  société  ou  la  copropriété  ait  commencé. 

6.  De  ce  que  la  licitation  suppose  que  la  chose  commune  il 
plusieurs  ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans  perte,  à 
s'ensuit  que,  pour  qu'elle  ait  lieu,  il  ne  suffit  pas  que  le  partage 
présente  seulement  une  incommodité;  il  faut,  de  plus,  qu'il  ne 

XI.  22 
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puisse  s'opérer  qu'en  occasionnant  un  préjudice  commun.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Licitation,  n.  3  ;  Troplong,  v°  Veiite, 
n.  830  et  860  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  40. 

•7.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  indispensable  que  les  lots  en 
nature  soient  parfaitement  égaux.  Ainsi,  il  est  inutile  de  recourir 
à  la  licitation,  lorsque  l'égalité  peut  être  rétablie  au  moyen  d'une 
soulte.  Mais  cette  soulte  doit  être  peu  importante.  —  Arg., 
art.  833,  C.  civ. 

8.  L'impossibilité  du  partage  est  constatée  par  une  expertise. 
Lorsque  la  situation  des  immeubles  a  exigé  plusieurs  expertises 
distinctes,  et  que  chaque  immeuble  a  été  déclaré  impartageable, 
il  n'y  a  cependant  pas  lieu  à  licitation,  s'il  résulte  du  rapproche- 
ment des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  peut  se  partager 
commodément  et  sans  perte.  —  C.  proc.  civ.,  art.  974. 

9.  Un  immeuble  indivis  doit,  au  contraire,  être  licite,  bien 
qu'il  soit  partageable  en  lui-même,  quand  ses  différentes  parties 
sont  dans  une  dépendance  telle  l'une  de  l'autre,  que  leur  sépara- 
tion diminuerait  la  valeur  totale  au  préjudice  des  propriétaires, 
comme  dans  le  cas  où  il  se  compose  de  terres  et  de  bâtiments 
d'exploitation.  — Arg.,  art.  1686,  G.  civ. 

10.  La  licitation  peut  avoir  lieu  non  seulement  pour  un  im- 
meuble, mais  aussi  pour  un  meuble  (Troplong,  Vente,  n.  875).  Le 
titre  d'une  société,  qui  fait  partie  de  son  actif,  peut  même  être 
l'objet  d'une  licitation.  —  Rouen,  15  mars  1827. 

11.  Lorsque  le  partage  en  nature  des  immeubles  d'une  suc- 
cession ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  de  soultes  très  considérables, 
les  immeubles  ne  sont  pas  réputés  commodément  partageables; 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  au  partage  en  nature  et  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  licitation.  —  Bordeaux,  17  janv.  1831. 

12.  Lorsqu'un  moulin  appartient  indivisément  à  un  certain 
nombre  de  personnes,  qui  l'ont  acquis  en  commun,  par  elles- 
mêmes  ou  leurs  auteurs,  en  convenant  que  chacune  d'elles  y 
exercerait,  dans  des  conditions  déterminées,  un  droit  de  mouture 
pour  soi  et  sa  famille,  ce  droit  constituant  une  charge  indépen- 
dante de  la  copropriété  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  licitation 
poursuivie  par  quelques-uns  des  copropriétaires;  il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  le  réserver,  dans  le  cahier  des  charges,  à  chaque 
intéressé,  pour  l'exercer  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  comme 
avant  la  vente. — Ussel  (trib.  civ.),  3  juin  1864;  Rev.  Not.^ 
n.  1223. 

13.  Les  copropriétaires  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  ne 
peuvent  faire  comprendre  dans  la  licitation  qu'ils  sont  fondés  à 
provoquer,  le  droit  d'usufruit  appartenant  exclusivement  à  l'un 
d'eux  sur  ce  même  immeuble.  —  Cass.,  27  juill.  1869  ;  Rev.Not., 
n.  2744. 

14.  Le  donataire  en  usufruit  de  l'universalité  des  biens  com- 
posant une  succession  peut  s'opposer  à  ce  que  son  usufruit  soit 
compris  dans  la  vente  par  licitation  poursuivie  entre  les  héritiers 
de  la  nue  propriété,  eût-il  lui-même  part  à  la  copropriété  indivise. 
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1 5.  La  licitation  ne  doil  dès  lors  porter  que  sur  la  nue  pro- 
priété, si  d'ailleurs  les  termes  de  la  libéralité  n'impliquent  aucune 
dérogation  au  droit  de  l'usufruitier  de  jouir  en  nature.  —  Angers, 
4  déc.  1862  ;  Rev.  NoL,  n.  429. 

16.  Le  donataire  de  l'usufruit  de  l'universalité  des  biens  com- 
posant une  succession  ne  peut  être  contraint  à  laisser  compren- 
dre son  usufruit  dans  la  vente  par  licitation  poursuivie  entre  les 
héritiers  de  la  nue  propriété,  pour  transporter  sa  jouissance  sur 
le  prix  de  la  vente. 

17.  Il  pourrait  en  être  autrement  s'il  y  avait  nécessité  de 
vendre  pour  payer  les  dettes;  mais,  en  ce  cas,  la  vente  ne  doit 
être  ordonnée  qu'après  vérification  du  fait  au  moyen  d'une  liqui- 
dation régulière.  —  Metz,  14  déc.  1864;  Rev.  not.,  n.  1093. 

1 8.  L'usufruit  légué  sur  une  quote-part  d'immeubles  reconnus 
impartageables  peut  être  converti,  par  voie  de  licitation,  en  la 
jouissance  d'une  portion  équivalente  du  prix  de  ces  immeubles, 
malgré  l'opposition  du  légataire  usufruitier,  parce  qu'il  existe 
entre  celui-ci  et  les  héritiers,  au  point  de  vue  de  l'usufruit,  une 
véritable  indivision  donnant  lieu  à  partage.  —  Cass.,  24  juin  1863; 
Rev.  Not,  n.  605. 

19.  Celui  qui  a  cédé  à  un  tiers  sa  part  de  copropriété  sur  une 
maison  indivise,  en  se  réservant  un  droit  d'habitation,  ne  peut 
exiger,  en  cas  de  licitation,  par  suite  d'impossibilité  d'un  partage 
en  nature,  que  la  vente  ait  lieu  sous  la  charge  de  maintenir  son 
droit  d'habitation,  son  droit  est,  en  pareil  cas,  transporté  sur  la 
part  du  prix  revenant  à  son  acquéreur.  —  Colmar,  22  juin  1864; 
Rev.  Not.,  n.  1123. 


I  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  licitation  peut  être  demandée. 

SO.  La  licitation  peut  être  demandée  par  tout  copropriétaire 
d'une  chose  indivise,  par  le  propriétaire  qui  a  dans  cette  chose 
la  part  la  plus  minime,  comme  par  celui  qui  a  la  part  la  plus  consi- 
dérable :  c'est  une  conséquence  du  principe  posé  en  l'art.  815, 
C.  civ.,  que  nul  ne  peut  être  conlraint  à  demeurer  dans  l'indivi- 
sion. —  Troplong,  Vente,  n.  864. 

21.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  cohéritant  soit 
acquéreur  ab  inùio,  c'est-à-dire  que  l'association  ou  communauté 
ait  été  formée  avec  lui  dès  le  principe.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  59. 

22.  Il  n'est  donc  pas  utile,  pour  que  la  licitation  produise  son 
effet,  que  les  copartageants  ou  colicitants  aient  acquis  par  un 
titre  commun,  par  un  même  acte;  peu  importe,  au  contraire, 
qu'ils  aient  procédé  en  vertu  de  titres  différents.  —  Cass.,  22  fév. 
1827  et  6  nov.  suiv.  ;  Roll.  de  Vill.,  Ibid. 

23.  Ainsi,  lorsque  l'un  des  coacquéreurs  d'un  immeuble  ac- 
quis en  commun  vend  à  un  tiers  sa  part  indivise  dans  cet  immeu- 
ble, l'effet  de  cette  vente  est  de  subroger  entièrement  l'acquéreur 
de  cette  part  aux  droits  de  son  vendeur,  et  de  le  rendre  copro- 
priétaire, comme  l'était  ce  dernier,  de  l'immeuble  indivis  :  d'où 
il  suit  que  la  licitation  qui  s'opère  ensuite  entre  cet  acquéreur  in- 
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termédiatre  et  les  autres  coproptiétaires  doit  être  entièrement 
assimilée  à  celle  qui  aurait  eu  lieu  entre  ceux-ci  et  le  vendeur  de 
ladite  part  ;  tellement  que  si  cet  acquéreur  reste  adjudicataire,  il 
ne  devra  pas  le  droit  de  transcription.  —  Mêmes  arrêts  ;  Roll.  de 
Vill.,  Jbid.,n.  60. 

24.  De  ce  que  la  licitation  est  une  opération  préliminaire  du 
partage,  ou  peut  devenir  le  partage  même,  il  suit  que  la  demande 
peut  en  être  formée  paroles  mêmes  personnes  que  pour  le  partage. 
—  Roll.  de  Vill.,  n.  62. 

25.  Ainsi,  par  exemple,  l'action  en  licitation,  à  l'égard  des 
cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tu- 
teurs spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille.  —  Arg., 
C.  civ.,  465,  509  et  817;  Roll.  de  Vill.,  Jbid.,  n.  63. 

26.  Mais  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  aux  tuteurs, 
lorsq'>'il  s'agit  de  répondre  aux  demandes  en  licitation  dirigées 
contre  lesdits  mineurs  ou  interdits.  —  Arg.,  C.  civ.,  465  et  509; 
Paris,  21  frim.  an  xiii  ;  Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n.  64. 

27.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés 
dans  la  licitation,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spé- 
cial et  particulier. — Arg.,  G.  civ.,  839;  Roll.  de  Vill.,  Ibid., 
n.  65. 

28.  Les  créanciers  d'un  cohéritier  peuvent  aussi  provoquer  la 
licitation  des  immeubles  dépendants  de  la  succession  :  c'est  ce 
qui  résulte  formellement  de  l'art.  2203,  G.  civ.  Ils  peuvent  égale- 
ment intervenir,  mais  à  leurs  frais,  dans  la  licitation  poursuivie 
par  leur  débiteur.  —  Même  art. 

29.  Mais  les  créanciers  de  la  succession  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  la  licitation  des  immeubles  qui  en  font  partie,  ni  se 
faire  subroger  aux  poursuites  commencées  par  l'un  des  héritiers 
(Poitiers,  21  juill.  1824).  Ils  ne  peuvent  que  faire  vendre  ces  im- 
meubles, qui  sont  leur  gage.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  10. 

30.  La  faculté  que  l'art.  2205,  G.  civ.,  accorde  aux  créanciers 
d'un  cohéritier  de  provoquer  la  licitation  ou  d'intervenir,  n'appar- 
tient pas  non  plus  aux  créanciers  d'un  copropriétaire  qui  possède 
un  immeuble  par  indivis  à  un  autre  titre  que  celui  d'héritier 
(Paris,  1^' juin  1807;  Metz,  28  janv.  1818).  Ils  peuvent  faire  saisir 
la  part  indivise  de  leur  débiteur.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
n.  11. 

31.  A  l'égard  des  cohéritiers  absents  (déclarés  tels),  l'action 
appartient  aux  parents  envoyés  en  possession.  — Arg.,  G.  civ., 
817  ;  Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n.  66. 

32.  Quant  aux  présumés  absents,  ils  doivent  être  représentés 
dans  les  licitations  par  un  notaire.  —  Arg.,  C.  civ.,  113  ;  Roll.  de 
yû\.,Ibid.,  n.  67. 

33.  Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  peut  inten- 
ter l'action  en  licitation  ou  y  défendre.  —  Arg.,  G.  civ.j  432;  Roll. 
àeYiW.,  Ibid.,  n.  68. 

34.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer 
la  licitation  des  objets  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  commu- 
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nauté;  mais,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  tombent  pas,  il  ne  peut  la 
provoquer  qu'avec  le  concours  de  sa  femme, — Arg.,  C.  civ.,  218; 
Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n.  69. 

35.  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  la  lici- 
talion  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femine.  —  Ibid. 

36.  De  ce  que  la  licitation  n'a  été  introduite  que  pour  faci- 
liter la  sortie  d'indivision,  il  suit  qu'elle  se  fait  entre  les  copro- 
priétaires seuls. — L.  3,  C.  comm.,  divid.  ;  Guyot,  chap.  3,  sect.  1  ; 
Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n.  74. 

37.  Cependant  chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de 
demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  ;  et  ils 
sont  nécessairement  appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est 
mineur.  —  G.  civ.,  1687;  Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n,  75. 

38.  Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  résoluble,  tel  qu'un 
acquéreur  sous  faculté  de  réméré,  peut  intenter  l'action  ;  car,  jus- 
qu'à la  résolution  de  son  droit,  il  lui  appartient  de  l'exercer  dans 
sa  plénitude.  —  Roll.  de  Vill.,  n,  61  ;  Rép.  Pal.,  n.  30. 

39.  La  licitation  peut  être  demandée  contre  l'acquéreur  d'une 
portion  indivise,  même  par  le  vendeur  qui  avait  divisé  l'objet 
vendu  en  plusieurs  lots  et  chaque  lot  en  divers  articles.  —  Bour- 
ges, 6  juin  1809  ;  Rép.  Pal.,  33. 

40.  La  nue  propriété  seule  doit  être  licitée,  lorsque,  d'une 
part,  l'immeuble  irapartageable  n'appartient  qu'à  un  seul  pour 
l'usufruit,  et  que,  d'autre  part,  cet  usufruit  doit  s'exercer  sur  cet 
immeuble  déterminé. 

41.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'usufruit,  n'affectant 
pas  taxativement  tel  ou  tel  immeuble,  porte  d'une  façon  générale 
sur  l'ensemble  des  biens  tant  meubles  qu'immeubles  qui  se  trou- 
veront composer  la  succession  à  liquider. 

43.  Dans  ce  cas,  l'immeuble  doit  être  licite  pour  la  pleine  pro- 
priété, et  l'usufruit  est  transporté  sur  le  prix  à  provenir  de  cette 
licitation.  —  C.  civ.,  815,  827  et  1686;  Cass.  (req.),  9  avril  1877  ; 
Rev.Not.,  n.  5514. 

43.  Cet  arrêt  ne  nous  paraît  pas  appelé  à  faire  jurisprudence. 
Il  méconnaît  manifestement  le  principe  d'après  lequel  il  n'y  a  pas 
indivision  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  chacun  d'eux 
ayant  une  propriété  distincte  et  indépendante.  Il  n'y  a  rien  à 
partager,  par  suite  l'art,  815,  C.  civ.,  est  sans  application  possi- 
jjle.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  —  Cass.,  8  déc.  4846 
(P.  46.2.739]  ;  Douai,  23  nov.  1847  ;  Angers,  4  déc.  1862  {Revue, 
n.  462)  ;  Cass.,  27  juill.  1869,  Revue,  n.  2744. 

44.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  précité 
d'Angers,  du  4  déc,  1862,  que  le  donataire  de  l'usufruit  de  l'uni- 
versalité des  biens  composant  une  succession  ne  doit  pas  être 
réputé  en  état  d'indivision  avec  les  héritiers  et  que,  dès  lors,  il 
est  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  son  usufruit  soit  compris  dans  la 
licitation  poursuivie  par  ceux-ci  des  immeubles  de  l'hérédité; 
cette  liquidation  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  nue  propriété 
des  immeubles. 
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45.  Les  auteurs  enseignent  unanimement  les  mêmes  solutions. 
—  V.  Proudhon,  Usufi^it,  t.  l®"",  n.  7;  Vazeille,  Success.,  sur 
l'art.  815,  n.  7;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  148;  Roll.  de  Vill., 
Répert.  du  Notar.,  v»  Licitation,  n.  54  ;  Dutruc,  Partage  de  success., 
n.  246;  DemoL,  t.  15,  n.  490;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis, 
p.  513;  Laurent,  P)Hncip.  de  dr.  cïv.,  1. 10,  n.  232. 

46.  La  décision  de  la  Chambre  des  requêtes  contraire  aux 
principes,  condamnée  à  la  fois  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
antérieure,  constitue  donc  une  pure  hérésie  juridique  et  ne  doit 
pas  être  suivie  dans  la  pratique. 

i  3.  —  Des  formes  de  la  licitation.  —  Procédure  à  suivre. 

47.  La  licitation  peut  être  faite  à  l'amiable  ou  en  justice. 

4ST  La  licitation  peut  avoir  lieu  à  l'amiable  lorsque  les  copro- 
priétaires ou  cohéritiers  sont  tous  majeurs,  jouissant  de  leurs 
droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés  (G.  civ.,  art.  827; 
G.  proc.  civ.,  art.  985).  Dans  ce  cas,  elle  n'est  soumise  à  aucune 
forme.  Ainsi,  les  parties  peuvent  s'accorder  pour  procéder  de  telle 
manière  qu'elles  aviseront  (G.  proc.  civ.,  art.  985),  et,  spéciale- 
ment, consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire,  du 
choix  duquel  elles  conviennent.  —  G.  civ.,  art.  827, 

49.  La  circonstance  que  les  parties  sont  déjà  en  instance  sur 
une  action  en  partage  ne  les  empêche  pas  de  convenir  que  les 
immeubles  qui  leur  appartiennent  par  indivis  seront  licites,  s'il 
est  constant,  surtout  d'après  les  indications  données  par  les 
experts  précédemment  commis,  qu'ils  ne  sont  pas  partageables, 
et  que  la  licitation  aura  lieu  devant  le  tribunal.  —  Bordeaux, 
l"juin  1832. 

50.  Ghacun  des  copropriétaires  ou  cohéritiers  est  le  maître  de 
demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  (G.  civ., 
art.  1687).  Et  alors  il  est  nécessaire  de  faire  apposer  des  affiches 
désignant  les  biens  à  liciter,  les  lieu,  jour  et  heure  où  se  fera  l'ad- 
judication. —  EncycL  Deffaux  et  Harel,  n.  15. 

51.  La  licitation  doit  être  faite  en  justice  :  !<>  lorsque,  au 
nombre  des  colicitants,  se  trouvent  des  mineurs,  des  interdits  ou 
auires  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils,  des  absents 
ou  des  non  présents;  2"^  lorsque  toutes  les  parties,  étant  majeures, 
présentes  et  maîtresses  de  leurs  droits,  ne  s'accordent  point  pour 
y  procéder  à  l'amiable.  —  G.  civ.,  art.  838  et  839;  G.  proc.  civ., 
art.  984. 

52.  La  demande  en  licitation  est  formée  par  exploit,  et  non 
par  requête  (V.  /.  Huiss.^  t.  38,  p.  48  et  suiv.).  Elle  est  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation,  si  tous  les  copropriétaires  sont 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  il  en  est  autrement  dans  le  cas 
où  il  y  a  parmi  eux  des  mineurs,  des  interdits  et  des  absents.  — 
G.  proc.  civ.,  art.  49  ;  Encycl  DefTaux  et  Harel,  n.  17. 

53.  La  demande  doit  être  portée  :  1°  lorsqu'il  s'agit  de  la  lici- 
tation d'immeubles  dépendant  d'une  succession,  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  cette  succession  (G.  civ.,  art.  822  et 
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827);  2°  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  indivis  entre  coproprié- 
taires, ou  même  d'un  immeuble  héréditaire  laissé  indivis  entre 
les  héritiers  lors  du  partage  de  la  succession,  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  ou  devant  celui  du  domicile 
du  défendeur.  —  G.  proc.  civ.,  art.  59  ;  Cass.,  M  mai  1807  ;  Mer- 
lin, Jlépert.,  v°  Licitation,  |  2,  n.  2. 

54.  La  licitation  peut  aussi  être  ordonnée  d'office  par  le  tri- 
bunal, par  exemple  dans  le  cas  où,  appelé  à  prononcer  sur  une 
demande  en  partage,  il  reconnaît  que  le  partage  ne  peut  avoir 
lieu  en  nature.  —  G.  proc.  civ.,  art.  970. 

55.  Le  tribunal,  lorsqu'il  ordonne  la  licitation,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  soit  d'office,  peut  décider  qu'elle  sera  faite 
devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire  (même  art.), 
quelles  que  soient  les  conclusions  prises  par  les  parties  à  cet 
égard.  —  Bordeaux,  3  août  1838  ;  Defîaux  et  Harel,  n.  19. 

56.  Il  peut  également  déclarer  qu'elle  n'aura  lieu  qu'après 
expertise,  ou  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise, 
encore  bien  qu'il  y  ait  des  mineurs  en  cause  (G,  proc,  civ., 
art.  970  et  971),  sur  la  mise  à  prix  qu'il  détermine.  — Art.  970. 

57.  On  se  conforme,  pour  la  vente,  aux  formalités  prescrites 
dans  le  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  :  1°  les  noms_ 
2°  les  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de  leurs  avoués.— 
Art.  972. 

58.  Ainsi,  l'avoué  poursuivant  doit  faire  apposer  les  placards 
au  domicile  de  chacun  des  colicitants,  majeurs  ou  mineurs.  — 
Art.  699,  959  et  972  combinés;  Chauveau  sur  Carré,  Quest., 
2503  ter. 

59.  L'apposition  des  placards  dans  les  endroits  prescrits  doit 
être  constatée  par  un  procès-verbal,  et  cei  acte  rentre  dans  les 
attributions  spéciales  des  huissiers.  —  Arg.,  art.  699  et  972;  G. 
proc.  civ.,  art.  4;  Ord.  10  oct.  1841;  Encycl.   Deffaux  et  Harel 
n.  23. 

60.  Lorsqu'un  notaire  a  été  chargé  de  procéder  à  la  vente  par 
licitation,  le  fait,  par  ce  notaire,  de  constater  par  un  acte  de 
dépôt  que  les  placards  ont  été  remis  dans  son  étude  visés  par  le 
maire  de  la  localité,  ne  constitue  pas  un  empiétement  sur  les 
attributions  des  huissiers,  parce  que  cet  acte  de  dépôt  ne  rem- 
place nullement  le  procès-verbal  d'apposition  de  placards.  — 
Gass.,  27  nov.  1834  {J.  Buïss.),  t.  16,  p.  145;  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  25. 

61 .  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe 
ou  chez  le  notaire,  sommation  doit  être  faite  par  un  simple  acte 
aux  colicitants,  en  l'étude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre  commu- 
nication. S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles 
doivent  être  vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête  et  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  G.  proc.  civ.,  art.  973. 

63.  Le  jugement  qui  intervient  sur  ces  difficultés  ne  peut  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel,  dans  les  formes  et  délais  près- 
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crits  par  les  art.  731  et  732.  G.  proc.  civ.  (même  art.  973).  Ainsi, 
l'appel  de  ce  jugement,  même  quand  la  licitation  a  été  renvoyée 
devant  notaire,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  notifiée  non  seule- 
ment à  l'avoué  de  l'adversaire,  mais  encore  au  greffier  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement.  —  Douai,  11  févr.  1846  ;  DefTaux  et 
Harel,  n.  27. 

63.  Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  for- 
malités postérieures  à  là  sommation  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges  ne  peut  être  attaqué  ni  par  opposition,  ni 
par  appel.  —  Même  art.  973. 

64.  Lorsque  la  licitation  est  faite  judiciairement,  soit  devant 
le  tribunal,  soit  devant  un  notaire,  les  étrangers  sont  nécessaire- 
ment admis  à  surenchérir.  —  G.  civ.,  art.  839  et  1687. 

65.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne 
couvrent  pas  la  mise  à  prix,  le  tribunal  peut  ordonner  sur  simple 
requête,  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés 
au-dessous  de  l'estimation  ;  alors,  l'adjudication  est  remise  à  un 
délai  fixé  par  le  jugement.  —  G.  proc.  civ,,  art.  963  et  973. 

66.  Le  jugement  d'adjudication  ne  doit  pas  être  signifié  aux 
colicitants,  encore  bien  que  l'obligation  de  le  faire  a  été  imposée 
à  l'adjudicataire  par  une  clause  du  cahier  des  charges.  Gette 
clause,  en  effet,  est  nulle,  comme  imposant  une  formalité  frus- 
tratoire  (Trib.  civ.  de  Sancerre,  28  juin  1854).  Les  colicitants  sont 
mis  en  demeure  de  surenchérir  par  le  seul  fait  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  d'adjudication.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  32. 

6*7.  L'autorisation  donnée  au  tuteur  par  le  conseil  de  famille 
pour  la  vente  sur  licitation  d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion 3  laquelle  est  appelé  le  mineur,  n'est  pas  soumise  à  la  for- 
malité de  l'homologation  du  tribunal  ;  à  ce  cas  ne  s'appliquent 
point  les  art.  457  et  458,  G.  civ.,  qui  exigent  cette  autorisation 
relativement  à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs.  —  G.  civ., 
460,  465  ;  Boraeaux,  23  août  1870;  Rev.  Not.,  n.  2955. 

68.  La  demande  en  licitation  des  immeubles  du  mineur,  for- 
mée par  le  tuteur,  est  non  avenue,  si  la  délibération  du  conseil 
de  famille  autorisant  la  licitation  n'a  pas  été  homologuée  par  le 
tribunal.  —  G.  civ.,  457,  458,  400,  465;  Gass.  (Ch.  civ.),  20  janv. 
1880;  Bev.  Not.,  n.  6231. 

69.  Les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  la  vente  des  biens  du  mineur  à  la  barre  du  tribu- 
nal ou  devant  un  notaire  commis  (G.  civ.,  459;  G.  proc,  954, 
962,970;  Gass.  (Gh.  civ.),  20  janv.  1880;  Bev.  Not.,  n.  6231; 
Riom,  20  août  1879  (Revue  3893)  ;  Bourges,  21  juill.  1879  {Bévue, 
5915);  Poitiers,  15  déc.  1879  {Revue,  5961);  Caen,  13  févr.  1880 
(Bévue,  6060).  La  vente  doit  être  renvoyée  devant  un  notaire  de 
la  situation  des  biens  lorsque  toutes  les  parties  le  demandent  pour 
leur  plus  grand  intérêt.  —  Mêmes  arrêts.  V.  Vente  judiciaire 
d'immeubles. 
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Effets  de  la  licitation. 


TO.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  de 
l'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires,  la  licitation  équivaut  à  un 
partage  et  en  produit  tous  les  eflets.  —  G.  civ.,  art.  883;  Cass., 
4  mai  1824,  28  avril  1840. 

Tl.  Ainsi,  l'acquéreur  est  censé  ne  tenir  aucune  part  de  ses 
cohéritiers,  auxquels  il  est  seulement  chargé  de  payer,  dans  le 
prix  de  la  licitation,  une  somme  proportionnée  à  la  part  pour 
laquelle  ils  ont  été  appelés  avec  lui  à  la  succession.  Cette  somme 
que  l'héritier  acquéreur  doit  à  chacunde  ses  cohéritiers  est  comme 
une  soulte  de  partage  dont  il  est  chargé  envers  eux.  —  RoU.  de 
Vil].,  n.  96. 

73.  Et  cela  s'applique,  non  seulement  aux  actes  qui  se  font  dans 
la  forme  d'une  licitation,  mais  généralement  à  tous  les  actes  qui 
paraissent  avoir  pour  fin  principale  de  faire  cesser  entre  cohéri- 
tiers la  communauté  et  l'indivis,  quelque  nom  qu'on  leur  ait 
donné,  et  qui  sont,  de  même  que  les  licitations,  regardés  comme 
des  actes  tenant  lieu  de  partage.  —  Pothier,  du  Contr.  de  vente, 
n.  644,  et  de  la  Communauté,  n.  148  et  714  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  97. 

TS.  Ce  que  nous  avons  dit  est  applicable  encore  aux  copro- 
priétaires autres  que  les  héritiers.  «  Lorsque  plusieurs  légataires 
ou  plusieurs  acquéreurs  licitent  entre  eux  un  héritage  qui  leur  a 
été  légué  en  commun,  celui  d'entre  eux  qui  s'en  rend  adjudica- 
taire est  censé  avoir  été  directement  légataire  ou  acquéreur  du 
total  de  l'héritage,  à  la  charge  seulement  de  faire  raison  à  ses 
colégataires  ou  coacquéreurs  de  leur  part  dans  le  prix  auquel 
l'héritage  serait  porté  par  la  licitation  qui  en  serait  faite  entre 
eux.  »  —  Pothier,  de  la  Vente,  n.  659;  Cass.,  24  mai  1823,  14  juill. 
1824;  Roll.  de  Vill.,  \° Licitation,  n.  98. 

114t.  En  conséquence,  les  hypothèques  consenties  par  l'un  des 
cohéritiers  ou  copropriétaires  avant  que  la  licitation  ait  eu  lieu 
s'évanouissent  de  plein  droit,  si  les  biens  ne  lui  sont  pas  adjugés 
(Cass.,  14  brum.  anix;  Paris,  16  avril  1821;  Lyon,  14févr.  1853). 
Mais  celles  que  le  cohéritier  ou  le  copropriétaire  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  a  antérieurement  consenties  continuent  de  sub- 
sister. —  DefFaux  et  Harel,  n.  34. 

•75.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  licitation  des  biens 
d'une  société.  —  C.  civ.,  1872;  Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n.  99.  —V. 
Société, 

76.  De  ces  principes,  il  suit  que  la  licitation  entre  cohéritiers 
ou  autres  copropriétaires  n'est  pas,  dans  notre  droit,  un  contrat 
de  vente  que  les  parties  liçitanles  fassent  de  leur  part  dans  l'héri- 
tage licite  à  celui  d'entre  elles  qui  s'en  rend  adjudicataire,  puis- 
que, suivant  ces  mêmes  principes,  l'adjudicataire  n'acquiert  pro- 
prement rien  de  ses  cohéritiers  ou  copropriétaires.  —  Pothier, 
Ibid.,  n.  639  et  640;  Proudhon,  de  l'Usuf.,  n.  2387;  Roll.  de 
Vill.,  ibid.,  n.  100. 

77.  Ainsi,  les  hypothèques  conférées  par  les  autres  cohéritiers 
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s'évanouissent  dans  la  propriété  du  cohéritier  saisi  par  la  licita- 
tion,  et  qui  n'est  pas  tenu  de  remplir  les  formalités  pour  purger 
ces  hypothèques.  —  Pothier,  n.  641  ;  Grenier,  des  Donations, 
n.  546,  et  des  Hypothèques,  n.  158;  Proudhon,  n.  2587;  Roll.  de 
Vill.,  ibid.,n.  101. 

78.  Et  il  en  est  de  même  des  cessions  ou  ventes  que  les  autres 
héritiers  auraient  faites  de  leurs  portions.  Ces  ventes  deviennent 
sans  effets,  et  elles  sont  réputées  n'avoir  jamais  eu  lieu  :  telle- 
ment qu'il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  des  cohéritiers  de 
l'adjudicataire  n'avait  pu  purger  utilement  son  acquisition  des 
hypothèques  qui  la  grevaient  dans  les  mains  du  défunt,  et  que 
les  créanciers,  ou  ceux  qui  sont  à  leurs  droits,  devaient  toujours 
être  admis  à  les  faire  valoir  contre  l'adjudicataire.  —  Cass., 
13  févr.  1838;  Roll.  de  Vill.,  ibid.,  n.  102. 

'79^.  Seulement,  les  créanciers  hypothécaires  des  cohéritiers 
de  l'adjudicataire  peuvent  intervenir  à  la  licitation,  et  saisir  le 
droit  de  leur  débiteur,  à  l'effet  de  toucher  à  sa  place  la  part  qui 
lui  reviendra  dans  le  prix  de  la  licitation;  mais,  s'ils  l'ont  laissé 
toucher  à  leur  débiteur,  ils  ne  peuvent  rien  demander  à  l'adjudi- 
cataire, qui  n'est  pas  censé  avoir  rien  acquis  de  ses  colicitanls. 

—  Pothier,  ibid.;  Roll.  de  Vill.,  ibid.,  n.  103. 

80.  Quid,  si  un  colicitant  avait  transporté  sa  part  éventuelle 
dans  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  indivis,  au  cas  où  il  ne 
deviendrait  pas  adjudicataire,  à  un  créancier  auquel  il  aurait 
consenti  hypothèque  en  même  temps?  Le  transport  serait  vala- 
ble, le  cas  échéant  ;  et  le  créancier  cessionnaire  est  saisi  par  la 
signification  de  ce  transport  aux  autres  colicitants  avant  la  lici- 
tation. —  Paris,  16  avril  1821  ;  Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n.  104. 

81.  Lorsque,  par  suite  d'une  licitation  entre  cohéritiers,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  sont  rendus  adjudicataires  de  la  totalité 
des  immeubles  de  la  succession,  le  créancier  qui  avait  une  hypo- 
thèque sur  la  part  indivise  du  cohéritier  non  adjudicataire  est-il 
fondé  à  demander,  soit  le  remboursement  de  sa  créance,  soit  de 
nouvelles  sûretés?  Jugé  que  non.  —  Caen,  25  fév.  1837  ;  Roll.  de 
Vill.,  Ibid.,  n.  106. 

82.  Quid,  si  l'immeuble  licite  était  indivis  avec  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  se  serait  constitué  en  dot  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir?  L'adjudicataire  colicitant  pourrait 
exiger  qu'il  fût  fait  remploi  du  prix  représentant  la  part  afférente 
à  la  femme.  Cela  tient  aux  principes  de  l'inaliénabilité  de  la  dot. 

—  Troplong,  n.  876  ;  Duvergier,  n.  146  ;  Rouen,  24  avril  1828; 
Roll.  de  Vill., /ôi(/.,  n.  109. 

83.  Toujours,  d'après  le  même  principe,  l'acquisition  faite 
pendant  le  mariage,  à  tilre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis, 
ne  forme  point  un  conquêt;  l'immeuble  reste  propre  en  totalité 
à  cet  époux,  sauf  indemnité  envers  la  communauté.  —  C.  civ., 
1408  ;  Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n.  110. 

84.  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  de  communauté  a  été  vendu 
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par  licitation  après  décès  de  l'un  des  époux,  et  que  le  prix  en  a 

été  attribué  à  l'autre  époux  par  le  partage,  l'acquéreur  ne  peut 
refuser  de  payer  sous  le  prétexte  que  cet  immeuble  est  grevé 
d'inscriptions  contre  l'époux  décédé,  si  ces  inscriptions  ont  pour 
cause  des  dettes  entièrement  personnelles  à  cet  époux.  —  Metz, 
30  avril  1823  ;  Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n.  iH. 

85.  Qnid,  si  l'un  des  époux  avait  ameubli  sa  portion  indivise 
dans  un  immeuble,  et  que  le  mari  s'en  fût  rendu  adjudicataire? 
La  totalité  de  cet  immeuble  appartiendrait  à  la  communauté.  En 
effet,  l'époux  avait  cessé,  par  l'ameublissement,  d'être  coproprié- 
taire de  l'immeuble  ;  la  communauté  était  à  ses  droits.  —  Bellot, 
t.  4,  p.  142  et  478  ;  Roll.  de  Vill.,  Ibicl,  n.  M 2.  —  V.  Comynu- 
nauté. 

86.  Lorsqu'un  immeuble  échu  par  succession,  et  dans  lequel 
une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  a  une  part 
indivise,  vient  à  être  vendu  par  licitation,  le  créancier  de  la  com- 
munauté a-t-il  le  droit  de  saisir-arrêter  les  deniers  provenant  de 
cette  vente,  quant  à  la  part  qui  appartient  à  la  femme  ? 

86  bis.  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  le  Code  civil  ne  pro- 
nonce point  la  subrogation  formelle  de  la  somme  que  doit  l'ac- 
quéreur pour  prix  de  l'immeuble  de  l'un  des  conjoints  aliéné  pen- 
dant le  mariage,  au  lieu  et  place  de  cet  immeuble.  Tant  que  ce 
prix  est  dû,  tant  qu'il  n'a  point  été  versé  dans  la  communauté 
(C.  civ.,  1433),  il  reste  donc  propre  au  propriétaire  de  l'immeuble 
aliéné  ;  par  suite,  si  ce  propriétaire  est  la  femme,  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent  saisir  ce  prix.  —  Touiller,  t.  42,  n.  152;  Bel- 
lot,  t.  1,  p.  203;  Ann,  not.,  t.  22,  p.  63  ;  Nancy,  20  mars  1827; 
Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  n.  113. 

87.  Au  contraire,  si  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un 
étranger,  la  licitation  doit  être  considérée  comme  une  vente  ordi- 
naire (Nîmes,  2  août  1838),  et,  dès  lors,  ne  donne  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  883,  C.  civ.  (Douai,  2  mai  1848).  Il  suit  de  là 
que  le  créancier  d'un  cohéritier  ou  copropriétaire  conserve  contre 
l'étranger  adjudicataire,  en  prenant  inscription  hypothécaire  ou 
en  faisant  saisie-arrêt,  les  droits  qu'il  avait  contre  l'héritier  ou 
copropriétaire  son  débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
du  prix  revenant  à  ce  dernier. 

88.  De  ce  que  la  licitation  au  profit  d'un  des  cohéritiers  ou 
copropriétaires  équivaut  à  partage,  il  résulte  que  le  créancier 
d'un  des  colicitants  qui,  usant  du  droit  que  lui  confèrent  les 
art.  882  et  2205,  C.  civ.,  a  formé  opposition  à  la  licitation,  a  le 
droit  d'attaquer  l'adjudication  à  laquelle  il  n'a  pas  été  appelé 
(Paris,  2  mars  1812).  La  voie  qu'il  doit  employer  à  cet  effet  est 
celle  de  l'action  principale.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  38. 

80.  Lorsque  l'adjudication  a  été  prononcée,  toute  personne 
peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivent,  surenchérir  d'un  sixième  du 
prix  principal,  en  se  conformant  aux  conditions  et  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  708,  709  et  710.  Cette  surenchère  produit 
le  même  effet  que  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs. —  Art.  973. 
—  V.  Surenchère. 
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90.  L'adjudication  sur  licitation  d'immeubles,  prononcée  au 
profit  d'un  des  communistes,  fait  disparaître,  par  suite  de  son 
effet  déclaratif,  l'tiypothèque  consentie  par  un  des  autres  colici- 
tants  sur  ces  immeubles  durant  l'indivision.  —  C.  civ. ,  883; 
Gaen,  18  mai  1877;  Rev.  Not.,  n.  oo9J. 

§  5.  —  Nullité  et  rescision  des  licitations. 

91.  Lorsque  la  licitation  a  les  caractères  d'un  partage,  elle 
peut  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  ou  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol  (G.  civ.,  art.  887;  Paris,  lardée.  1810). 
Mais  elle  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  résolutoire  pour  défaut 
de  paiement  ou  pour  inexécution  des  conditions  par  le  colicitant 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  (Gass.,  24  mars  18:23;  9  mai  1832; 
Lyon,  8  fév.  1835  ;  Paris,  3  fév.  1853),  à  moins  qu'il  ne  résulte 
d'une  tlause  expresse  et  positive  du  cahier  des  charges  que  l'in- 
tention des  parties  a  été  qu'il  en  fût  autrement  (Nîmes,  30  août 
1853),  et,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  résolutoire  peut  s'exercer 
par  voie  de  folle  enchère  ou  autrement.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  36. 

92.  Lorsque  la  licitation  a  les  caractères  d'une  vente,  la  réso- 
lution peut  alors  en  être  demandée  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  comme  celle  de  la  vente  (G.  civ.,  art.  1654;  Nîmes,  2  août 
1838).  Toutefois,  la  résolution  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
la  part  qui  revient  au  cohéritier  ou  copropriétaire  non  payé.  — 
Même  arrêt. 

93.  La  nullité  d'une  licitation  peut  même  être  demandée  par 
le  créancier  d'un  des  colicitants  et  prononcée  par  les  tribunaux^ 
quoique  ce  créancier  ait  négligé  de  former  opposition,  s'il  y  a  eu 
fraude  ou  simulation.  —  Gass.,  10  mars  1825. 

94.  Pour  tout  ce  qui  concerne  ce  paragraphe,  nous  renvoyons 
aux  mots  Lésion,  Nullité,  Partage,  Rescision,  Vente,  Vente  sur  folle 
enchh^e. 

§  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

96.  Lorsqu'un  cohéritier  ou  copropriétaire  se  rend  adjudicataire  des 
immeubles  vendus  par  liciLation,  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice,  le  droit 
proportionnel  de  4  p.  100  est  dû  sur  le  prix  des  pnrts  acquises.  —  L., 
22  frim.  an  vu,  art.  (j9,  |  7,  n.  4  ;  Cass.,  14  nov.  1837;  1"  déc.  1840; 
13  avril  1847. 

9'7.  Si  l'adjudication  des  immeubles  vendus  par  licitation  est  faite  au 
profit  d'un  étranger,  elle  est  passible  des  mêmes  droits  d'enregistrement 
que  les  ventes  ordinaires,  c'est-à-dire  de  5  fr.  50  p.  100.  —  L.,  28  avril 
1816,  art.  52. 

98.  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles  indivis,  il  est  dû  un  droit  proportion- 
nel de  2  p.  100  sur  le  prix  des  parts  acquises  par  licitation,  sans  distinc- 
tion entre  le  cas  où  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  colicitant 
et  celui  où  elle  a  lieu  au  profit  d"un  étranger.  —  L.,  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §  5,  n.  0. 

99.  L'acte  de  liquidation  et  partage,  dressé  par  un  notaire  commis  en 
justice  et  présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  procès-verbal 
de  l'adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit  d'un  des  copartageants, 
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doit  servir  de  base  au  calcul  des  droits  sur  l'adjudication,  pourvu  qu'il  no 
contienne  aucune  réserve,  aucune  éventualité  sur  ses  effets,  quand  bien 
même  quelques-unes  des  parties  auraient  fait  défaut  devant  le  notaire.  — 
Seine  (Trib.  civ.),  14  fév.  1862;  Rev.  Not.,  n.  247. 

lOO.  Lorsqu'un  immeuble  est  mis  en  licitation  et  adjugé  à  quelques- 
uns  des  copropriétaires,  c'est  le  prix  total  qui,  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques, doit  être  l'objet  des  notifications  prescrites  par  le  Code,  ou  la  base 
du  droit  de  surenchère  attribué  aux  créanciers  hypothécaires.  Ainsi,  au 
point  de  vue  de  la  transcription  et  de  ses  effets,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  la  portion  du  prix  afférente  à  la  part  des  colicitants  adjudicataires, 
et  celle  représentative  de  la  part  des  autres  copropriétaires,  et,  par  suite, 
le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  le  prix  intégral.  —  Inst.  de  la 
Régie,  31  déc.  1862;  Rev.  Not.,  n.  455. 

401.  Lorsqu'un  immeuble  vendu  par  licitation  est  adjugé  en  bloc  et 
indivisément,  soit  à  deux  des  colicitants,  soit  à  un  colicitant  et  à  un  tiers, 
l'impôt  de  mutation  n'est  dû  que  sur  ce  qui  excède  les  droits  des  colici- 
tants adjudicataires  dans  la  totalité  de  l'immeuble. 

103.  Ainsi,  pour  la  liquidation  du  droit  de  4  p.  100,  on  doit  déduire 
du  prix  la  part  revenant  à  chaque  colicitant  adjudicataire  sur  ce  prix  tout 
entier,  et  non  pas  seulement  sur  la  quotité  aftérente  à  son  intérêt  dans 
l'adjudication.  —  Grenoble,  27  août  1863;  Rev.  Not.,  n.  634  et  689. 

103.  Sans  préjudice  de  la  perception  du  droit  de  transcription  à 
1  1/2  p.  100  sur  le  chiffre  intégral  du  prix.  —  Ibid. 

f.O-4:.  L'acte  de  liquidation  et  partage  dressé  par  un  notaire  commis  en 
justice,  et  présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  procès-verbal 
de  l'adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit  d'un  des  copartageants, 
ne  peut  servir  de  base  au  calcul  des  droits  sur  l'adjudication,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  approuvé  d'une  manière  pure  et  simple  par  toutes  les  parties,  par 
exemple  si  l'une  d'elles  a  déclaré  qu'elle  n'entendait  ni  l'approuver  ni  la 
contester,  mais  qu'elle  s'en  rapportait  à  justice.  —  Melun  (Trib.  civ.), 
19  janv.  1865;  Rev.  Not.,  n.  1388  ;  Seine  (Trib.  civ.),  8  déc.  1865;  Rev. 
Not.,  n.  1.^03. 

"tOS.  L'acte  de  liquidation  et  partage  dressé  par  un  notaire  commis 
en  justice,  et  présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication,  sur  licitation  prononcée  au  profit  d'un  des  copar- 
tageants. ne  peut  servir  de  base  au  calcul  des  droits  sur  l'adjudication,  s'il 
n'a  pas  encore  reçu  l'homologation  judiciaire  rendue  indispensable  par  la 
présence  des  mineurs  et  par  des  difîicultés  élevées  entre  les  parties  sur 
certains  points  même  autres  que  l'attribution  du  prix  de  l'adjudication.  Il 
importe  peu  que  l'homologation  soit  obtenue  postérieurement  à  l'enregis- 
trement. —  Cass.,  30  mai"  1866  ;  iî eu.  Not.,  n.  1565. 

106.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, mais  seulement  du  droit  fixe,  sur  le  procès-verbal  de  l'adjudi- 
cation par  licitation  prononcée  au  profit  d'un  des  copartageants,  lorsqu'il 
est  présenté  en  même  temps  à  la  formalité  un  acte  de  liquidation  et  de 
partage  dressé  par  un  notaire  commis  et  attribuant  à  l'adjudicataire  le  prix 
entier  de  l'adjudication,  bien  que  cet  acte  n'ait  pas  encore  reçu  l'homolo- 
gation du  tribunal  rendue  nécessaire  par  la  présence  de  mineurs.  —  Ver- 
sailles (Trib.  civ.),  25  juill.  1867;  Rev.  Not.,  n.  2022. 

\OTI .  On  ne  doit  pas  percevoir  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  ou 
seulement  le  droit  fixe  sur  le  procès-verbal  de  l'adjudication  par  licitation 
prononcée  au  profit  d'un  des  copartageants,  loisqu'il  est  présenté  en  môme 
temps  à  la  formalité  un  acte  de  liquidalion  et  de  partage  dressé  par  un 
notaire  commis  et  attribuant  à  l'adjudicataire  le  prix  entier  de  l'adjudication, 
bien  que  cet  acte  n'ait  pas  encore  reçu  l'homologation  du  tribunal,  rendue 
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nécessaire  par  la  présence  des  mineurs.  —  Cass.,  10  mars  1869;  Rev.  Not. 
n.  2401.  —  Arrêt  de  renvoi  devant  les  Chambres  réunies,  v"  infrà, 
n.  113. 

108.  La  licitation  amiable  faite  au  profit  d'un  héritier  mineur  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  de  transcription  par  les  motifs  suivaats  : 

109.  Pour  que  le  droit  de  transcription  soit  exigible,  il  faut  que  l'acte 
soit  de  nature  à  être  transcrit,  c'est-à-dire  que  l'acquéreur  puisse,  au 
moyen  de  la  purge,  offrir  aux  créanciers  inscrits  le  prix  de  son  acquisi- 
tion ;  or,  tant  que  la  succession  demeure  bénéficiaire,  les  créanciers  ne 
sont  pas  tenus  d'accepter  le  prix  d'une  vente  faite  sous  les  formalités  ri- 
goureusement prcscrilcs  par  la  loi;  ils  ont  toujours  le  droit  absolu  de  pro- 
voquer une  adjudication  régulière.  Le  mineur  ne  pouvant  pas  perdre  la 
qualité  de  bénéficiaire,  il  en  résulte  nécessairement  qu'il  ne  peut  pas  offrir 
aux  créanciers  le  prix  de  son  acquisition  amiable,  en  d'autres  termes,  que 
cette  acquisition  n'est  pas  susceptible  d'être  transcrite.  — Sol.  de  la  Régie, 
14  ocl.  1869;  Rev.  Not.,  n.  2779. 

11 0.  En  cas  d'adjudication  sur  licitation,  la  présentation  à  l'enregis- 
trement d'un  acte  de  partage  en  même  temps  que  l'acte  de  licitation,  atTran- 
chit  l'adjudicataire  du  paiement  du  droit  de  mutation  sur  ce  qui  excède  sa 
part  virile  dans  la  propriété  de  l'immeuble  licite,  quand  le  partage  porte 
attribution  à  son  profit  de  l'excédent  du  prix  de  l'immeuble;  mais,  pour 
cela,  il  faut  que  le  partage  soit  définitif  et  obligatoire,  et,  s'il  y  a  des  mi- 
neurs, homologué  par  le  tribunal.  —  Cass.,  20  déc.  1869;  .Reî;.  Not., 
n,  2600. 

111.  L'acte  de  liquidation  et  partage  dressé  par  un  notaire  commis 
en  justice  et  présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  procès- 
verbal  d'adjudication  sur  licitation,  prononcée  au  profit  de  l'un  des  copar- 
tageants,  ne  peut  servir  de  base  au  calcul  des  droits  sur  l'adjudication  s'il 
n'est  pas  encore  devenu  définitif  par  l'homologation  judiciaire  rendue  in- 
dispensable par  la  présence  de  mineurs  et  par  les  difficultés,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  élevées  entre  les  parties.  —  Inst.  de  la  Régie  du 
26  fév.  1870;  Rev.  Not.,  n.  28bo. 

112.  Est  sujet  à  transcription  et  passible,  par  conséquent,  du  droit 
proportionnel  de  1  fr.  50  c.  p.  100,  l'acte  contenant  licitation  entre  les 
donataires,  à  titre  de  partage  anticipé,  d'une  portion  indivise  de  biens  im- 
meubles, el  les  acquéreurs  à  titre  onéreux  de  1  autre  portion  de  ces  biens, 
au  profit  de  l'un  de  ces  acquéreurs;  par  cette  raison  que  l'entrée  en  indi- 
vision du  licitant  acquéreur  résulte  d'un  titre  qui  n'est  pas  commun  entre 
lui  et  les  autres  copropriétaires.  —  Inst.  de  la  Régie,  7  mai  1870;  Rev. 
Not.,  n»  2777. 

113.  En  cas  d'adjudication  sur  licitation  d'un  immeuble  indivis,  pro- 
noncée au  profit  de  l'un  des  héritiers,  il  est  dû  un  droit  proportionnel  sur 
la  partie  du  prix  d'adjudicilion  excédant  la  portion  virile  du  colicitant 
dans  l'immeuble  adjugé  ;  à  moins  que  par  un  partage  antérieur  et  présenté 
simultanément  à  l'enregistrement,  il  n'y  ait  attribution  dift'érente  du  prix. 
Et  pour  que  le  partage  antérieur  soumis  à  l'enregistrement  avec  le  procès- 
verbal  d'adjudication  ait  l'effet  d'atlranchir  du  droit  de  mutation,  la  por- 
tion du  prix  excédant  la  part  virile  de  l'adjudicataire,  il  hiut  que  ce  par- 
tage soit  homologué,  c'est-à-dire  définitif  et  obligatoire  pour  toutes  les 
parties  (Ch.  réun").  —Cass.,  12  mai  1870;  Rev.  Not.,  n.  2806. 

114.  Pour  toutes  les  autres  questions  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'enregistrement  des  ventes  par  licitation,  nous  renvoyons  au  mot  Partage- 
Liquidation,  où  se  trouveront  tous  les  développements  ayant  trait  au  par- 
tage, à  la  licitation  et  à  liquidation  de  droits  indivis. 
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I  7.  —  Formules. 
DIVISION. 

I.  —  Licitation  entre  majeurs,  dans  la  forme  d'un  procès-verbal  d'adju- 

dication. 

II.  —  Vente  judiciaire  sur  licitation  d'immeubles,  par  le  ministère  d'un 

notaire  commis. 

I.  —  Licitation  entre  majeurs,  dam  la  forme  d'un  procès-verbal 
d'adjudication. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  le... 

Par-devant  M*...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Jules  C...,  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

M^s  Caroline  C...,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Pierre  M...,  propriétaire, 
demeurant  à...  ; 

Et  W^"  Louise  C...,  fille  majeure,  demeurant  à,...  ; 

Lesquels  ont  procédé,  ainsi  qu'il  suit,  à  la  licitation  amiable,  entre  eux,  d'une 
maison  située  à...,  dépendant  de  la  succession  de  M™^  veuve  G...,  leur  mère. 

DÉSIGNATIOX. 

Une  maison  située  à...,  etc., 

Ainsi  que  cette  maison  se  poursuit  et  comporte,  avec  toutes  ses  dépendances 
sans  aucune  exception  ni  réserve. 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIÉTÉ. 

Cette  maison  appartient  à  M.  et  M™^  G...  et  à  M™'  M...,  chacun  pour  un  tiers 
pour  l'avoir  recueillie  dans  la  succession  de  M"'  Marie  L...,  leur  mère,  décédée  à..., 
le...,  veuve  de  M.  Arthur  C...,  en  son  vivant  demeurant  à...,  de  laquelle  ils 
sont  seuls  héritiers  dans  cette  proportion,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de 
l'inventaire  fait  après  son  décès  par  i\P...,  notaire  à...,  le... 

M""^  veuve  G...  en  était  propriétaire  au  moj'en  de  l'acquisition  qu'elle  en  avait 
faite  de  M...,  etc.  (Voir  les  formules  du  mot  Établissement  de  propriété) . 

ENTRÉE    EN   JOUISSANCE. 

L'adjudicataire  aura  la  jouissance  entière  de  ladite  maison,  par  la  perception 
des  loyer  et  revenus  à  son  profit,  à  compter  du  l"  janvier  prochain;  ceux  anté- 
rieurs sont  réservés  pour  être  partagés  entre  les  comparants,  dans  la  proportion 
de  leurs  droits. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

l"  L'adjudicataire  prendra  la  maison  dans  l'état  oti  elle  se  trouve,  sans  pou- 
voir exercer  aucune  répétition  contre  ses  cohéritiers  pour  raison  de  réparations 
qui  seraient  à  y  faire,  chacun  d'eux  déclarant  la  connaître  parfaitement  ; 

S'''  Il  supportera  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  etc.  [Voir  les 
ormules  du  mot  Vente)  ; 

3°  11  entretiendra,  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  les  baux  et  locations, 
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même  verbales,  qui  peuvent  exister  de  tout  ou  partie  de  la  maison,  de  manière 
que  ses  cohéritiers  ne  soient  point  inquiétés  ni  recherchés  à  ce  sujet  ; 

4°  Il  acquiltera  les  impositions  de  toute  nature,  auxquelles  la  maison  peut 
être  assujettie,  à  compter  du  1"  janvier  prochain; 

5°  Il  exécutera  l'engagement  qui  a  pu  être  contracté  pour  l'assurance  de  la 
maison,  et  la  prime  de  cette  assurance  sera  à  sa  charge,  à  compter  du  même 
jour  ; 

6°  II  paiera  tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes,  le  coût  d'une  grosse 
pour  chacun  des  colicitants  non  adjudicataires,  et  les  frais  de  l'inscription  à 
prendre  en  vertu  des  présentes; 

7°  Les  portions  du  prix  de  l'adjudication,  revenant  à  chacun  des  colicitants 
non  adjudicataires,  seront  payées,  en  l'étude  de  ftP.,.,  notaire  soussigné,  savoir: 
[Indiquer  le  mode  de  paiement). 

Ces  portions  de  prix  produiront  des  intérêts  à  S  p.  100,  à  compter  du  premier 
janvier  prochain,  et  payables  de  trois  mois  en  trois  mois. 

(Si  la  licitation  était  faite  pour  parvenir  à  la  liquidation  de  la  succession,  on 
mettrait  :  Le  prix  de  l'adjudication  sera  réuni  aux  autres  Liens  de  la  succession 
de  M"^  C...  pour  être  payé,  ou  compensé,  conformément  aux  attributions  qui  en 
seront  faites  par  le  partage  de  cette  succession ,  et  il  produira  des  intérêts 
à  5  p.  100,  depuis  le  premier  janvier  prochain,  et  payables  de  trois  mois  en  trois 
mois). 

Ce  prix  sera  exigible,  savoir  :  [Indiquer  le  mode  de  paiement)  ; 

8°  Pour  assurer  le  payement  de  ce  prix,  il  sera  pris  au  bureau  des  hypothè- 
ques de...,  dans  les  quarante-cinq  jours  des  présentes,  une  inscription  de  privi- 
lège au  profit  des  colicitants  non  adjudicataires; 

9°  A  défaut  de  paiement  d'une  partie  quelconque  du  prix,  les  vendeurs  pour- 
ront poursuivre  la  revente  de  la  maison  sur  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire,  si 
mieux  ils  n'aiment  exercer  tous  autres  droits  et  actions  ; 

10°  Il  sera  remis  à  l'adjudicataire,  lors  du  premier  paiement  de  son  prix... 
[Énoncer  les  titres  à  remettre)  ; 

11°  Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  de  50  francs.  Les  colicitants  seront 
seuls  admis  à  enchérir,  et  l'adjudication  sera  prononcée  à  l'extinction  des  feux, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  d'entre  eux. 

MISE    A    PRIX. 

Sous  ces  conditions,  les  parties  ont  fixé  la  première  mise  à  prix  à  la  somme  de 
23,000  fr. 

RÉCEPTION'    DES    ENCHÈRES    ET    ADJUDICATION. 

Les  enchères  ayant  été  ouvertes,  le  prix  de  la  maison  a  été  porté  successive- 
ment à  la  somme  de  30,000  francs,  et,  en  dernier  lieu,  par  M.  Jules  C... 

Après  cette  enchère,  deux  bougies  ayant  été  allumées  et  s'étant  éteintes  sans 
qu'aucune  nouvelle  enchère  ait  été  portée  par  les  autres  colicitants,  M.  Jules  G... 
a  été  déclaré,  comme  dernier  enchérisseur,  adjudicataire  définitif  de  la  maison 
dont  il  s'agit  pour  le  prix  de  32,000  francs,  outre  les  charges  de  l'enchère. 

M.  C...  a  déclaré  accepter  cette  adjudication  et  s'obliger  au  paiement  du  prix 
et  à  l'exécution  de  toutes  les  charges  et  conditions  de  l'enchère. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 
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II,  —   Vente  judiciaire  par  licitation  d' immeubles  par  le  ministère 
d'un  notaire  commis  (l). 

Cette  formule  est  divisée  en  quatre  parties  : 

4°  Cahiers  des  charges;  2°  dépôt  de  ce  cahier;  3°  dires;  4®  adjudica- 
tion. 

Elle  s'applique  : 

Aux  ventes  de  biens  appartenant  a  des  mineurs  ou  interdits; 

Aux  ventes  sur  conversion  de  saisies  immobilières; 

Aux  ventes  de  biens  de  faillis  ; 

Aux  ventes  sur  licilalion; 

Aux  ventes  de  biens  dans  les  successions  bénéficiaires  ; 

Aux  ventes  de  biens  dans  les  successions  vacantes  ; 

Aux  ventes  de  biens  de  débiteurs,  non  commerçants,  admis  au  bénéfice 
de  cession  ; 

Et  aux  ventes  de  biens  dotaux. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

CAHIER    DES    CHARGES. 

Dressé  pp.r  M*...,  notaire  à...,  commis  à  cet  effet,  pour  parvenir  à  la  vente 
aux  enchères  de...  {tel  immeuble),  en  conséquence  du  jugemeat  qui  va  être 
énoncé. 

ÉNONCIATION    DU    JUGEMENT    ORDONNANT    LA    VENTE. 

Suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance,  séant  à..., 
le...,  sur  les  poursuites  de  M...,  il  a  été  ordonné,  etc.  (2). 


(1)  Formule  rédigée  par  la  Chambre  des  notaires  de  Paris,  et  empruntée  au 
Mail,  form.,  d'Ed.  Clerc,  7«  édit.  1881,  p.  388  et  suiv. 

(2)  Rapporter  le  dispositif  du  jugement,  et  mentionner  les  noms,  prénoms, 
professions  et  demeures,  savoir  : 

1°  Pour  les  ventes  de  biens  des  mineurs  ou  interdits,  ceux  desdits  mineurs  ou 
interdits  et  ceux  de  leurs  tuteurs  et  subrogés  tuteurs.  —  Art.  439,  G.  civ., 
art.  962,  C.  proc. 

2"  Pour  les  ventes  sur  conversion,  ceux  du  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  ; 
s'il  est  mineur,  dénommer  aussi  ses  tuteur  et  subrogé  tuteur  (art.  439,  C.  civ.  ; 
art.  743,  744  et  962,  C.  proc),  et  ceux  du  créancier  ou  des  créanciers  en  pré- 
sence de  qui  la  vente  est  ordonnée  ;  s'il  est  mineur,  dénommer  son  tuteur.  — 
Art.  743  et  744,  C.  proc.  ; 

3°  Pour  les  ventes  des  biens  de  faillis,  ceux  du  failli  et  ceux  des  syndics  de 
ses  créanciers  ; 

4°  Pour  les  ventes  sur  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens  dans  les  succes- 
sions bénéficiaires,  ceux  du  poursuivant  la  vente,  ceux  des  colicitants,  ceux  des 
tuteurs  et  subrogés  tuteurs  des  colicitants  mineurs  ou  interdits.  —  Art.  439  et 
460,  G.  civ.;  art.  933  et  962,  C.  proc. 

5°  Pour  les  ventes  de  biens  de  successions  vacantes,  ceux  du  curateur  à  celte 
succession  ; 

6°  Pour  les  ventes  de  biens  de  débiteurs  non  commerçants,  admis  au  bénéfice 
de  cession,  ceux  desJits  débiteurs  et  des  créanciers  ; 

7°  Et  pour  les  ventes  de  biens  dotaux,  ceux  de  la  femme  et  de  son  mari. 

Il  faut  de  plus,  pour  les  ventes  dont  il  est  parlé  sous  les  n.  4  et  3,  que  la  suc- 
sion  soit  imliquée  par  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  dcfunt  ;  si 
les  immeubles  dépendent  d'une  communauté,  indiquer  les  noms,  prénoms,  pro- 
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DESIGNATION. 


ÉNONCIATION    DES   BAUX    ET    LOCATIONS,    OU    DÉCLARATION    QU'lL    n'y    EN    A    POINT. 


ÉTABLISSEMENT    DE    LA    PROPRIÉTÉ   (1). 


ETAT    CIVIL. 

Les  déclarations  sur  l'état  civil  seront  faites  par  les  parties,  soit  dans  l'acte  de 
dépôt  dij  présent  cabier  des  charges,  soit  dans  les  dires  subséquents. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

Art.  l^"'.  —  Stipulation  relative  à  la  garantie. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  l'immeuble  dont  il  s'agit,  et  ses  dépen- 
dances, dans  l'état  où  le  tout  se  trouvera  le  jour  de  l'adjudication.  11  n'y. aura 
aucune  garantie  ni  répétition,  de  part  ni  d'autre,  pour  raison,  soit  de  mitoyen- 
neté, soit  de  dégradation  ou  de  vétusté,  soit  enfin  d'erreurs  dans  la  désignation 
ou  dans  les  contenances;  la  différence  de  mesure,  en  plus  ou  en  moins,  excédàt- 
elle  un  vingtième. 

Art.  2.  —  Servitudes. 

L'adjudicataire  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  servitudes  passives, 
apparentes  ou  occultes,  s'il  en  existe  sur  ledit  immeuble  ou  en  sa  faveur,  sauf  à 
faire  valoir  les  unes  et  à  se  défendre  des  autres,  à  ses  risques,  périls  et  fortune, 
sans  recours  contre  le  vendeur  et  sans  que  la  présente  clause  puisse  donner  à  qui 
que  ce  soit  plus  de  droit  qu'il  n'en  aurait,  en  vertu  de  titres  réguliers  non  pres- 
crits, ou  de  la  loi,  comme  aussi  sans  qu'elle  puisse  nuire  aux  droits  résultant  en 
faveur  de  l'adjudicataire,  de  la  loi  du  23  mars  i85S. 

Art.  3.  —  Entretien  des  baux. 

L'adjudicataire  entretiendra,  pour  le  temps  qui  reste  encore  à  courir,  les  baux 
et  locations  ci-dessus  énoncés. 

Il  se  défendra,  à  ses  risques,  des  réclamations  que  pourraient  faire  les  fermiers 
ou  locataires  d'objets  qu'ils  prétendraient  leur  appartenir.  A   cet  égard,  il  sera 


fessions  et  domicile  des  deux  époux,  énoncer  le  contrat  qui  établit  celte  commu- 
nauté, et  à  défaut  de  contrat,  l'acte  de  célébration  de  mariage. 

Lorsqu'il  s'agit  de  ventes  sur  licitation,  le  cahier  des  charges  doit  faire  men- 
tion des  noms,  prénoms  et  domiciles  de  l'avoué  poursuivant  et  des  avoués  dès 
colicitants.  —  Art.  972,  C.  proc. 

Enoncer  également  les  significations,  tant  aux  avoués  qu'aux  domiciles  des 
parties,  du  jugement  qui  a  ordonné  la  vente. 

(1)  11  faut,  autant  qu'on  le  peut,  faire  remonter  l'établissement  de  propriété  à 
trente  ans  an  moins. 
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subrogé  dans  les  droits  du  vendeur,  qu'il  fera  valoir  de  manière  à  ne  donner  lieu 
à  aucun  recours  contre  ce  dernier. 

Art.  4.  —  Entrée  en  jouissance. 
L'adjudicataire  entrera  en  jouissance  de  rimnaeuble  vendu  à  compter  du...  (i). 

Art.  o.  —  Contributions. 

Il  acquittera  les  contributions  de  toute  nature  auxquelles  cet  immeuble  peut  et 
pourra  être  imposé,  à  compter  du... 

Art.  6.  —  Assurance  contre  l'incendie. 

L'immeuble  dont  s'agit  est  assuré  contre  l'incendie  pour  la  somme  de...,  à  la 
compagnie  d'assurance  mutuelle  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Bleue,  n°  22,  ains 
que  le  constate  un  duplicata  de  la  police  d'assurance  délivré  par  le  directeur  de 
ladite  compagnie,  le...;  lequel  est  demeuré  ci-annexé  après  mention. 

L'adjudicataire  sera  subrogé,  par  le  seul  fait  de  l'adjudication,  dans  les  droits 
du  vendeur  résultant  de  la  police  d'assurance  contre  lincendie  susénoncée;  et  il 
acquittera,  à  compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  les  primes  en  cotisa- 
tions qui  pourraient  être  dues  à  ce  sujet,  et  ce,  de  manière  que  le  veudeur  ne 
soit  nullement  inquiété  ni  recherché. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  continuer  cette  assurance  jusqu'au  paiement  de 
son  prix,  et,  à  cet  effet,  de  déclarer  sans  délai,  à  la  compagnie  d'assurance,  la 
mutation  opérée  à  son  profit,  et  de  la  faire  mentionner  sur  la  p  tlice. 

En  cas  de  sinistre  avant  la  libération  de  l'adjudicataire,  le  vendeur  ou  ses 
créanciers  auront  seuls  dioit,  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'indemnité  qui  sera 
due  ;  à  l'effet  de  quoi,  l'adjudication  vaudra  transport  et  pourra  être  signifiée  à 
qui  besoin  sera. 

Art.  7.  —  Frais  de  poursuites  de  vente  et  (s'il  y  a  lieu)  remise  de  Vavoué. 

L'adjudicataire  devra  payer  en  sus  de  son  prix  d'adjudication,  et  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  elle  aura  été  prononcée,  à  M*...,  avoué,  les  frais  de  poursuite 
de  la  vente,  d'après  la  taxe  qui  en  aura  été  faite  ;  le  montant  desquels  frais  sera 
annoncé  publiquement  lors  de  l'ouverture  des  enchères  (2). 

(Dans  le  cas  où  l'expertise  est  facultative  et  n'aura  pas  été  ordonnée,  on 
ajoutera  :) 

Et  attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'expertise,  l'adjudicataire  devra,  on  outre,  et 
dans  le  même  délai,  payer  audit  M"...,  avoué,  la  ditTérence  entre  la  remise  pro- 
portionnelle due  au  notaire  soussigné,  en  vertu  de  l'art.  14  de  l'Ordonnance  du 
10  octobre  1841,  et  celle  accordée  aux  avoués  par  l'art.  11  de  la  miîme  Ordon- 
nance, pour  le  ca^L  où,  l'expertise  étant  facultative,  le  tribunal  ne  l'aura  pas  or- 
donnée (3). 

(i)  Faire  connaître  s'il  y  a  eu  des  loyers  payés  d'avance,  et  dire  s'il  en  sera 
tenu  compte  à  l'adjudicataire,  ou  si,  au  contraire,  il  en  tiendra  compte  au  loca- 
taire. 

(2)  11  sera  fait  mention  de  .ces  frais  dans  le  dire  qui  précédera  l'adjudication.— 
Art.  701,  C.  proc. 

(3)  Remise  due  aux  notaires  :  jusqu'à  10,000  fr.  1  p.  100  ;   sur  la  somme 
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Art.   8.  —  Frais  et  honoraires  de  M"...,  notaire. 

L'adjudicataire  payera  aussi,  en  sus  de  son  prix  audit  M^...,   notaire,  savoir  : 

A  l'instant  de  l'adjudication  ou  le  lendemain,  avant  midi  : 

Les  timbres  de  minute,  grosse  et  expédition,  ainsi  que  les  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  les  procès-verbaux  et  la  mutation  pourront  donner  ouverture; 

Et,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  : 

1°  L'honoraire  du  cahier  des  charges,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  |  1"  de  l'art,  li 
de  l'Ordonnance  du  10  octobre  1841  (1); 

2°  Une  vacation  pour  le  dépôt  de  ce  cahier  des  charges  et  toutes  autres  vacations 
qui  pourront  être  dues  pour  les  procès-verbaux  de  dires  (2)  ; 

3°  La  remise  proportionnelle  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  |  2  de  l'art.  14  et 
par  le  §  13  de  l'art.  11  de  l'Ordonnance  susdatée  (3); 

4°  Et  le  coût  d'une  expédition  pour  l'adjudicataire  et  d'une  grosse  pour  le 
vendeur  (4)  ; 

Art.  9.  —  Délivrance  de  Vexpédition. 

L'expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  ne  sera  délivrée  à  l'adjudicataire 
qu'après  qu'il  aura  satisfait  aux  charges  qui  lui  sont  imposées  par  les  art.  7  et  8 
ci-dessus  (5). 

Art.   10.   —  Transcription  et  purge. 

L'adjudicataire  devra  sous  un  mois  de  ce  jour  faire  transcrire  une  expédition  du 
procès-verbal  d'adjudication  au  bureau  des  hypothèques  de...,  il  remplira,  si  bon 
lui  semble,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques  lé- 
gales, le  tout  à  ses  frais  et  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  partir  du  jour  de 
l'adjudication.  Si,  par  suite,  il  y  a  ou  survient  des  inscriptions  grevant  l'immeu- 


excédant  10,000  fr.  jusqu'à  30,000  fr.,  1/2  p.  100;  sur  la  somme  excédant 
50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  1/4  p.  100,  et  sur  l'excédent  de  100,000  fr. 
indéfiniment,  1/8  de  1  p.  100.  —  Art.  14  de  l'Ord.  du  10  oct.  1841. 

Remise  due  aux  avoués  lorsque  le  tribunal  n'aura  pas  ordonné  l'expertise,  dans 
les  cas  où  elle  est  facultative  :  depuis  2,000  fr.  jusqu'à  10,U00  fr.,  1  et  1/2 
p.  100;  sur  la  somme  excédant  10,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  1  p.  100  ;  sur 
l'excédant  de  100,000  fr.  jusqu'à  300,000  fr.,  1/2  p.  100,  et  sur  l'excédent  de 
300,G00  fr.  indéfiniment,  1/4  p.  100.  —  Art.  11  de  l'Ord.  précitée. 

Le  montant  de  la  remise  est  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,  lors- 
que les  lots  sont  composés  d'immeubles  distincts.  —  Même  art.  11. 

(1)  2  fr.  par  rôle  à  Paris,  et  1  fr.  50  c.  dans  le  ressort,  chaque  page  ayant 
25  li'jnes  et  12  syllabes  à  la  ligne.  Le  cahier  des  charges  n'a  pas  besoin  d'être 
grossoyé  ;  une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  20  août  1842  porte  en  effet 
ce  qui  suit  : 

.  Lorsque  les  tribunaux  renverront  des  ventes  d'immeubles  devant  notaires. 
«  les  droits  de  ceux-ci  pour  la  minute  du  cahier  des  charges  seront  évalués  en 
<  calculant  ce  que  cette  minute  produirait  de  rôles,  à  raison  de  25  lignes  à  la  page 
«  et  de  12  syllabes  à  la  hgne.  • 

(-2)  Constater  dans  les  procès-verbaux  de  dire  le  temps  employé  à  leur  rédac- 
tion. Par  vacation  de  trois  heures,  à  Paris,  9  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  —  Tarif 
de  1807,  art.  168. 

(3)  Voir  la  note  2. 

(4)  3  fr.  par  rôle  à  Paris,  1  fr.  50  c.  dans  le  ressort,  chaque  page  de  2o  lignes 
et  15  syllabes  à  la  ligne.  —  Tarif  de  1807,  art.  174. 

(5)  Art.  913,  G.  proc. 
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ble  présentement  mis  en  vente,  autres  que  celles  pour  raison  desquelles  il  y  aurait 
indication  de  paiement  ou  délégation,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  faire  la  dé- 
nonciation à...,  au  domicile  ci-après  élu,  et  celui-ci  aura  40  jours  pour  rapporter 
certificat  de  radiation  desdites  inscriptions  ;  pendant  ce  délai,  l'adjudicataire  ne 
pourra  faire  aucune  offre  ni  consignation  de  son  prix,  ni  faire  aucune  notification 
aux  créanciers  inscrits,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par  les  voies  légales.  Au 
surplus,  l'adjudicataire  sera  garanti  et  indemnisé,  sur  son  prix,  de  tous  frais 
extraordinaires  de  transcription  et  de  purge  (1). 

Art.   11.  —  Paiement  du  prix. 

Le  prix  principal  de  l'adjudication  devra  être  payé  le...,  entre  les  mains  de... 
(indiquer  si  c'est  entre  les  mains  dit  vendeur  ou  en  celles  des  créanciers). 

Ce  prix  produira  des  intérêts  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an,  qui  courront  à 
partir  du...  (2). 

Les  paiements,  en  principal  et  en  intérêts,  seront  effectués  à...,  et  ils  ne  pour- 


(1)  Cette  disposition,  telle  qu'elle  est  rédigée,  est  susceptible  d'application 
plutôt  dans  l'espèce  d'une  vente  sur  licitation  que  dans  les  autres  ventes  judi- 
ciaires mentionnées  en  tète  de  la  présente  formule,  lesquelles  ne  se  font,  le  plus 
souvent,  que  pour  le  paiement  des  dettes  hypothécaires  et  autres  des  propriétaires 
des  biens  mis  en  vente,  ou  des  successions  dont  ces  biens  dépendent. 

L'obligation  de  rapporter  les  certificats  de  radiation  des  inscriptions  dans  un 
délai  déterminé  sera  donc  à  retrancher  dans  tous  les  cas  où  il  sera  dit  que  le  prix 
sera  payable  d'après  un  ordre  amiable  ou  judiciaire,  mais  il  faudra  obliger  l'ad- 
judicataire à  faire,  dans  un  délai  déterminé,  la  notification  prescrite  par  les  art. 
2183  et  2184,  C.  civ. 

Au  surplus,  la  clause  est  susceptible  de  recevoir  toutes  modifications,  selon  la 
position  hypothécaire  de  l'immeuble  ou  les  circonstances  de  l'atTaire. 

(2)  Dans  les  ventes  de  biens  dépendant  de  successions  bénéficiaires,  les  prix 
doivent  être  délégués  aux  créanciers  privilégiés  et  iiypothécaires  (art.  806,  C.  civ.), 
et  leur  être  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques. — Art.  991, 
C.  proc. 

Ces  dispositions  s'étendent  aux  biens  dépendant  de  successions  vacantes  ou  qui 
appartiennent,  soit  à  des  faillis,  soit  à  des  débiteurs  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion. 

Dans  les  ventes  de  biens  des  mineurs  ou  interdits,  la  délibération  du  conseil  de 
famille  détermine  presque  toujours  l'emploi  que  le  prix  devra  recevoir  :  ou  y 
trouvera  donc  une  indication  de  ce  qui  est  à  stipuler  pour  en  régler  le  paiement. 

Quant  aux  ventes  sur  licitation,  lorsqu'elles  sont  faites  seulement  dans  la  vue 
de  sortir  de  l'indivision,  chacun  des  vendeurs  doit  avoir  droit  au  prix  pour  la 
part  et  portion  qui  lui  en  sera  attribuée  par  l'acte  de  liquidation  et  partage  de  la 
succession  dont  les  biens  vendus  proviennent,  ou  dans  la  proportion  de  son  droit 
de  propriété,  si  cette  proportion  ne  peut  être  modifiée  ultérieurement. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  vendeurs,  on  stipulera  que,  s'il  survient  des  inscrip- 
tions grevant  seulement  quelques-uns  d'entre  eux,  l'adjudicataire  ne  pourra  se 
refuser  au  paiement  de  la  part  des  vendeurs  non  grèves,  après  toutefois  que  le 
délai  de  surenchère  sera  expiré,  si  les  inscriptions  survenues  excèdent  la  part  du 
vendeur  grevé  dans  le  prix. 

Mais  toute  clause  par  laquelle  il  serait  dit  que  tout  ou  partie  du  prix  se  paiera, 
scit  avant  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires,  soit  malgré  l'existence 
d'inscriptions  grevant  la  totalité  de  l'immeuble,  doit  être  rigoureusement  écartée, 
à  moins  toutefois  que  le  jugement  qui  ordonne  la  vente  ne  fasse  d'une  disposition 
de  cette  nature  une  condition  expresse. 
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ront  avoir  lieu  valablement  qu'en  espèces  d'or  ou  d'argent  ayant  actuellement 
cours  de  monnaie. 

Art.  12.  —  Prohibition  de  détériorer  l'immeuble  vendu. 

Avant  le  paiement  intégral  de  son  prix,  l'adjudicataire  ne  pourra  faire  aucun 
changement  notable  ni  aucune  démolition,  ni  commettre  aucune  détérioration 
dans  les  biens,  à  peine  d'être  contraint  immédiatement  à  la  consignation  de  son 
prix  ;  et,  si  alors  le  vendeur  n'est  pas  en  état  de  recevoir,  l'adjudicataire  devra 
l'indemniser  de  la  perte  que  cette  consignation  lui  ferait  éprouver,  soit  pour  le 
temps  pendant  lequel  la  caisse  ne  paie  pas  d'intérêts,  soit  pour  la  différence  exis- 
tant entre  l'intérêt  à  o  p.  iOO  et  celui  servi  par  la  caisse. 

Art.  13.  —  Folle  enchère  (1). 

Faute  par  l'adjudicataire,  soit  de  satisfaire  en  tout  ou  en  partie  aux  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  les  art.  7  et  8  ci- dessus,  soit  de  payer  tout  ou 
partie  de  son  prix,  soit  enfin  d'exécuter  les  autres  charges,  clauses  et  con- 
ditions de  l'adjudication,  le  poursuivant  ou  les  créanciers  pourront  faire  vendre 
l'immeuble  dont  il  s'agit,  par  folle  enchère,  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  (2). 

Le  fol  enchérisseur  sera  tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a  ;  cet  excédent 
sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créancieis  sont  désintéressés,  au  vendeur  (3). 

En  aucun  cas,  le  fol  enchérisseur  ne  pourra  répéter,  soit  du  nouvel  adjudica- 
taire, soit  du  vendeur,  les  frais  compris  sous  les  art.  7  et  8  ci-dessus,  et  qu'il 
aurait  pajés. 

L'adjudicataire  sur  folle  enchère  devra  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  où  le  fol 
enchérisseur  en  sera  tenu,  sauf  à  poursuivre,  à  ses  risques  et  périls,  le  recouvre- 
ment des  fruits  et  revenus,  à  compter  de  la  même  époque. 

Art.   14.  —  Remise  de  titres. 

n  sera  remis  à  l'adjudicataire,  après  l'entière  exécution  des  clauses  et  conditions 
de  l'enchère  et  lors  du  paiement  du  prix  de  son  adjudication,  les  titres  de  pro- 
priété dont  renonciation  suit,  savoir  (4j... 

Art.  13.  —  Fixation  et  mode  des  enchères. 

Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  de  (o)...  Elles  seront  reçues  soit  de  la 
part  d'avoués  ou  de  notaires  du  ressort,  soit  de  la  part  de  toutes  autres  personnes, 
conformément  au  Code  de  procédure  (6). 

(1)  Art.  713,  733  et  suiv.,  C.  proc. 

(2)  Art.  964,  C.  proc.  L*^  notaire  doit  délivrer  un  certificat  constatant  que  l'ad- 
judicataire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

(3)  Art.  740,  C.  proc. 

(4)  Indiquer  ici  toutes  les  pièces  qu'il  est  convenable  de  remettre  pour  la  sé- 
curité de  l'adjudicataire. 

Si  l'on  n'e.-;t  pas  en  mesure  de  fournir  quelques-uns  des  titres  ou  même  d'en 
constater  l'existence,  déclarer  que  le  vendeur  sera  dispensé  de  toutes  remises  et 
justifications  à  cet  égard. 

(o)  Déterminer  le  minimum  et  fixer  la  progression. 

(6)  Art.  964,  G.  proc. 
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Les  avoués  ou  notaires  qui  enchériront  demeureront  garants  de  la  solvabilité 
apparente  de  leurs  commettants  (i). 

Art.  16.  —  Déclaration  de  command. 

L'avoué  ou  le  notaire  adjudicataire  sera  terni  de  faire  sa  déclaration  au  profi 
de  son  commettant  et  de  la  faire  accepter  par  celui-ci,  ou  de  rapporter  son  pou- 
voir qui  sera  annexé  à  la  minute  de  la  déclaration,  le  tout,  soit  à  l'instant  de 
l'adjudication  et  par  le  procès- verbal  même,  soit  par  acte  passé  en  suite  de  ce 
procès-verbal,  dans  les  délais  de  la  loi  ;  et,  faute  de  satisfaire  à  cette  condition, 
l'adjudication  demeurera  pour  son  compte  personnel  (2), 

L'adjudicataire,  autre  que  l'avoué  ou  le  notaire,  qui  userait  de  la  faculté  de 
déclarer  command,  sera  solidairement  obligé,  avec  ceux  qu'il  se  sera  substitués, 
an  paiem.  nt  du  prix  et  à  l'exécution  des  charges  de  l'adjudication,  et  ceuxrci  y 
seront  solidairement  obligés. 

Art.  17  et  dernier.  —  Élection  de  domicile  et  attribution  de  juridiction  (3). 

Le  domicile  de...,  vendeur,  est  élu  en... 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  une  élection  de  domicile,  au  moment  même 
de  l'adjudication,  dans  le  ressort  du  tribunal  de...,  et,  faute  par  lui  de  le  faire, 
ce  domicile  sera  de  plein  droit  élu  en  l'étude  de  M^...,  notaire. 

Les  domiciles  élus  seront  attributifs  de  juridiction. 

Au  surplus,  le  vendeur  et  l'adjudicataire  demeureront  soumis,  pour  tous  les 
effets  de  l'adjudication,  à  la  jiiridiction  du  tribunal  civil  de,.. 

MISE    A    PRIX. 

L'immeuble  dont  il  s'agit  sera  adjugé  sous  les  charges  et  conditions  ci-dessus 
exprimées,  sauf  les  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées  dans  le  délai  de 
la  loi  (4),  sur  la  mise  à  prbt  de...,  fixée  par...  (5). 

Le  présent  cahier  des  charges,  rédigé  par  ledit  M*...,  notaire,  a  été  signé  par 
lui  à...,  en  son  étude,  le... 


(1)  Art.  711,  G.  proc. 

(2)  Si  l'adjudication  a  lieu  au  profit  d'un  avoué,  cet  avoué  aura,  pour  faire  ia 
déclaration,  le  délai  de  trois  jours  accordé  par  l'art.  707,  G.  proc,  et  à  partir  de 
cette  déclaration,  celui  au  profit  duquel  elle  aura  été  faite  aura  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  pour  déclarer  command.  Tel  est  le  principe  résultant  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  fév.  1827,  et  cet  arrêt  a  été 'pris  pour  règle  par  l'Ad- 
ministration de  l'enregistrement,  qui  l'a  inséré  dans  l'instruction  du  30  juin  1827, 
n.  1210,  I  11. 

Si  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  notaire,  le  délai  pour  la  déclara- 
tion n'est  que  de  vingt-quatre  heures. 

(3)  Ghacun  des  intéressés  doit  avoir  un  domicile  élu  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal  qui  a  ordonné  la  vente. 

(4)  Art.  694,  G.  proc. 

(5)  Art.  690,  65o  et  970,  G.  proc. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

ACTE  DE  DÉPÔT  DU  CAHIER  DES  CHARGES  (1). 

L'an.,.,  le..., 

En  l'étude  de  M*...,  notaire  commis,  sise  à... 

Et  par-devant  ledit  M\..et  son  collègue,  notaires  à.,.,  soussignés. 
A  comparu  : 

M...  {nom,  prénoms,  demeure  et  qualité). 

Lequel  a  déposé  à  M°...  le  cahier  des  charges  sur  lequel  devront  être  ouvertes 
les  enchères  poiT  la  vente  de...  (tel  immeuble),  appartenant  à...  {ou  dépendant 
de  telle  communauté  ou  succession)  (2). 

Ce  cahier,  dressé  par  M^...  (3),  en  conséquence  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
de...,  en  date  du...,  enregistré,  qui  l'a  commis  à  cet  effet  et  ordonné  que  ladite 
vente  aurait  lieu  devant  lui,  aux  requête,  poursuite  et  diligence  de  M...,  en  pré- 
sence de... 

Lequel*cahier,  signé  par  M*...,  le...,  écrit  sur...  feuilles  au  timbre  de...,  et 
qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  ces  présentes,  est  demeuré  ci-annexé, 
après  avoir  été  contresigné  de 

Quoique  l'art.  9S7,  C.  proc,  parle  du  cahier  des  charges  dressé  par  le 
notaire  commis  et  déposé  dans  son  étud'^,  on  a  pu  penser  qu'il  n'était  pas 
dans  l'esprit  du  législateur  qu'il  fût  dressé  un  acte  particulier  de  dépôt. 
Néanmoins,  à  Paris,  surtout,  on  est  dans  l'usage  de  rédiger  un  acte  dis- 
tinct de  dépôt.  Dans  ce  cas,  il  faut  porter  sur  le  répertoire,  séparément  et 
chacun  à  sa  date,  le  cahier  des  charges  et  l'acte  de  dépôt.  C'est  du  moins 
ce  qu'exige  la  Hégie,  et  des  tribunaux  ont  admis  sa  prétention,  tandis  que 
d'autres  Vont  repoussée.  —  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  édit.  1881,  t.  1", 
p.  392. 

(1)  Ce  dépôt  doit  être  fait,  savoir  : 

Dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  interdits,  par  le  tuteur  autorisé  à  pour- 
suivre la  vente  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  juge- 
ment du  tribunal  ; 

Dans  les  ventes  par  suite  de  conversion,  par  la  partie  saisie  à  qui  appartient 
presque  toujours  la  poursuite 

Dans  les  ventes  de  biens  de  faillis,  par  les  syndics  autorisés  à  cet  effet  par  le 
juge-commissaire  de  la  faillite  ; 

Dans  les  ventes  sur  licitation,  par  la  partie  à  laquelle  le  jugement  qui  ordonne 
la  vente  a  conféré  la  poursuite; 

Dans  les  ventes  de  biens  de  successions  bénéficiaires,  par  l'héritier  bénéficiaire 
ou,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  par  celui  auquel  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
vente  a  conféré  la  poursuite  : 

Dans  les  ventes  de  biens  de  succession  vacante,  par  le  curateur  de  cette  succes- 
sion. 

Dans  les  ventes  de  biens  de  débiteurs  non  commerçants,  admis  au  bénéfice  de 
cession,  par  les  créanciers  ou  commissaires  par  eux  nommés; 

Dans  les  ventes  des  biens  dotaux,  par  la  femme  autorisée  de  son  mari. 

Ce  dipôt  ne  pourrait  être  fait  par  l'avoué  du  poursuivant  sans  un  pouvoir 
spécial  de  ce  dernier. 

Il  ne  pourrait  être  fait  non  plus,  en  cas  de  vente  sur  licitation  ou  sur  conver- 
sion, par  l'un  des  colicitants  ou  créanciers,  qu'autant  qu'il  aurait  été  subrogé  dans 
la  poursuite.  —  Art.  822  et  723,  G.  proc. 

(2)  Art.  937,  C.  proc. 

(3)  Art.  957,  C.  proc 
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APPROBATION    DU    CAHIER    DES    CHARGES    ET    FIXATION    DU    JOUR    DE    L  ADJUDICATION. 

Et  le  comparant  ayant  déclaré  approuver  le  cahier  des  charges,  tel  qu'il  a  été 
dressé  sur  les  titres  et  renseignements  par  lui  fournis,  a  fixé  au...  prochain  (1), 
heure  de...,  en...  (2),  l'adjudication  dont  il  s'agit. 

DÉCLARATION    d'ÉTAT    CIVIL. 

•    De  plus,  et  en  exécution  de   l'une  des  dispositions  de  ce  cahier  des  charges, 
M...  a  déclaré...  (3). 

Ce  fait  en  présence  de  M'...,  avoué  poursuivant  (4). 

Et  M...  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  (o). 

TROISIÈME  PARTIE. 

DIRES. 

Et  le...,  heure  de.... 

En  l'étude  de  M^.,,  notaire  commis; 

Par-devant  ledit  U^...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés. 

A  comparu  : 

M...  [no7n,  prénoms,  qualité  et  demeure). 

Lequel  a  dit  qu'il  comparaissait  au  désir  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  à 
la  requête  de...,  en  l'étude  de  M«...,  son  avoué,  par  acte  du  ministère  de..., 
huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré,  à  l'effet  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  dressé  par  M^..,  pour  parvenir  à  la  vente  aux  enchères  de... 
(tel  iinmeuble),  et  qui  lui  a  été  déposé  suivant  procès-verbal  dressé  par  lui  et  son 
collègue,  le...,  et  dont  la  minute  précède. 

Et  que,  communication  par  lui  prise  de  ce  cahier,  il  déclare  l'approuver  en 
tout  son  contenu  et  se  tenir  pour  prévenu  des  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  le  pro- 
cès-verbal du...  pour  l'adjudication  de  cet  immeuble. 


(1)  Les  placards  doivent  être  aflicliés  quinze  jours  au  moins,  trente  jours  au 
plus  avant  l'adjudication.  —  Art.  939,  C.  proc. 

(2)  Pour  cette  fixation,  se  conformer  au  jugement,  s'il  a  statué  à  cet  égard.— 
Art.  746,  C.  proc. 

(3)  Déclarer  si  le  vendeur  est  célibataire,  et,  s'il  est  marié,  le  nom  de  sa  femme  ; 
s'il  est  veuf,  dénommer  les  représentants  de  sa  femme  ;  s'il  est  ou  non  chargé  de 
tutelle,  les  no(ns  et  la  demeure  du  subrogé  tuteur  et  le  domicile  du  pupille,  s'il 
est  devenu  maieur,  ou  de  ses  représentants,  s'il  est  décédé  ;  enfin,  s'il  a  rempli 
des  fonctions  publiques  donnant  lit^u  à  l'Iiypothèque  légale, 

(4)  La  présence  de  l'avoué  à  l'acte  de  dépôt  est  utile,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
rigoureusement  prescrite  par  la  loi. 

(o)  En  cas  de  vente  sur  licitation,  ou  par  suite  de  conversion,  sommation  doit 
être  faite  par  un  simple  acte  dans  la  huitaine  du  dépôt,  soit  aux  colicitants,  soit 
aux  créanciers,  en  l'étude  de  leurs  avoués,  de  prendre  communication  du  cahier 
des  chargi's,  et  ce,  afin  de  faire  insérer,  à  la  suite  dudit  cahier,  les  dires  et 
observations  qui  tendraient  à  le  modifier.  —  Art.  973,  691,  694  et  743,  C. 
proc. 

Dans  toute  vente  qui  intéresse  des  mineurs,  notification  doit  être  faite  un  mois 
d'avance  au  subrogé  tuteur,  du  jour,  du  lieu  et  de  l'heure  de  l'adjudication,  avec 
avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  absence  qu'en  présence.  —  Art.  972, 
C.  proc. 
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Si,  au  contraire,  des  modifications  sont  proposées,  les  indiquer,  et  si, 
dans  ce  procès-verbal  ir.ême,  elles  ne  sont  pas  acceptées  par  tous  les  inté- 
ressés, terminer  ainsi  : 

Et  M'...,  a  renvoyé  le  comparant  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de...  (1). 

De  tout  ce  que  dessus  M*...,  notaire  commis,  a  dressé  le  présent  procès- verbal, 
à  la  rédaction  duquel  il  a  été  vaqué  depuis...  jusqu'à... 

Et  M,.,  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

ADJODICATIOX. 

Et  le...,  heure  de...,  en...,  jour,  heure  et  lieu  indiqués  pour  l'adjudication  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit  en  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  reçu  par  M'... 
et  son  collègue,  le...,  dont  la  minute  est  une  de  celles  qui  précèdent, 
A  comparu  : 

Devant  M^...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés, 

M...  (iiom,  prénoms,  qualité  et  demeure). 

Lequel  a  dit  que,  suivant  procès-verbal  de...,  huissier  à...,  en  date  du..., 
enregistré,  l'apposition  a  été  faite  le  même  jour,  à  chacun  des  endroits  désignés 
par  Id  loi,  des  placards,  annonçant  cette  adjudication,  lequel  procès-verbal  rédigé 
sur  un  exemplaire  de  placard  a  été  visé  par  chacun  des  maires  ou  adjoints  des 
arrondissements  (ou  communes)  où  les  appositions  ont  eu  lieu  (2). 

Et  que  le  contenu  de  ce  placard  a  été  inséré  au  journal  de...,  le...,  ainsi  que 
le  constate  un  exemplaire  de  la  feuille  du  même  jour,  portant  la  signature  de 
Timprimeur  légalisée  par  le  maire  (3)  et  la  mention  suivante  d'enregistrement 
{rapporter  la  mention). 

Le  procès-verbal  et  l'exemplaire  de  la  feuille  du  journal  sont,  à  la  réquisition 
de  M...,  demeurés  ci-annexés,  après  mention. 

II  a  dit  en  outre  que,  suivant  (4)... 

Puis,  au  désir  de  l'art.  7  du  cahier  des  charges,  M...  a  déclaré  que  les  frais  de 
poursuites  s'élevaient  à  la  somme  de... 

Enfin,  pour  les  frais  du  cahier  des  charges,  JP...,  notaire,  les  a  évalués  à... 
rôles  (o) . 

Ce  fait,  M...  a  requis  M«...,  notaire  commis,  de  donner  défaut  contre  les  non- 

(1)  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  ainsi  sur  le  cahier  des  charges  doivent  être 
vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 
—  Art.  973,  C.  proc. 

(2)  Art.  699,  C.  proc. 

(3)  Art.  696,  697,  698,  699  et  700,  C.  proc. 

(4)  Énoncer  ici  1 1  sommation  faite  au  subrogé  tuteur  d'être  présent  ^l'adju- 
dication. —  Art.  962,  C.  proc. 

Énoncer  également  la  sommation  qui  aura  dû  être  faite  aux  colicitants  et  aux 
créanciers  d'être  présents  à  l'adju  lication,  avec  l'indication  du  jour  de  cette  adju- 
dication, soit  que  cette  formalité  et  cette  indication  aient  eu  lieu  dans  la  somma- 
tion de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  soit  qu'elles  aient  été  faites 
par  acte  séparé. 

(o)  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  lots,  on  fera  la  récapitul  ition  des  frais 
généraux  composés  des  irais  de  poursuite,  de  ceux  du  cahier  des  charges  et  des 
procès-verbaux  de  dépôts  et  de  dires,  et  on  établira,  entre  ces  lots,  la  répartition 
desdits  frais. 
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comparants,  et  pour  le  profit  de  ce  défaut,  de  faire  immédiatement  la  lecture  tant 
du  cahier  des  ch.irges  que  des  dires  des  parties  (1),  et  de  procéder  ensuite  à  la  ré- 
ception des  enchères,  ainsi  qu'à  Tadjudication  de  (tel  immeuble). 

Et  M...  a  signé,  après  lecture  faite. 

Au  même  instant  est  intervenu  : 

M..., 

Lequel  a  dit  se  présenter  au  désir  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  pour 
assister  à  la  lecture,  la  réception  d'enchères  et  l'adjudication  auxquelles  il  déclare 
corjsentir. 

Et  a  signé,  après  lecture  faite. 

En  conséquence  de  la  réquisition  qui  précède,  et  attendu  la  présence  de  M... 
(ou  attendu  que  M...,  régulièrement  averti,  ne  s'est  pas  présenté  ni  personne  pour 
lui,  M^..,  notaire  commis  a  prononcé  le  défaut),  et  il  a  fait  lecture  tant  du  cahier 
des  charges  que  des  dires  des  parties,  et,  après  avoir  publiquement  annoncé  que 
les  frais  de  poursuites  s'élevaient  à...,  il  a  procédé  ainsi  qu'il  suit  à  la  réception 
des  enchères  et  à  l'adjudication,  sur  la  mise  à  prix  de... 

Les  enchères  ayant  été  déclarées  ouvertes,  une  première  bougie  a  été  allumée  ; 
pendant  sa  durée,  plusieurs  enchères  successives  ont  été  portées,  et  la  dernière, 
mise  par...,  demeurant  à...,  a  fait  monter  le  prix  à  la  somme  de... 

Un  second  feu  a  été  allumé,  et,  pendant  sa  durée,  plusieurs  enchères  succes- 
sives ont  été  reçues,  dont  la  dernière,  mise  par...,  a  porté  'e  prix  à  la  somme 
de... 

Deux  nouvelles  bougies  ont  été  successivement  allumées,  ont  brûlé  et  se  sont 
éteintes  sans  que  personne  ait  surenchéri. 

Et  aussitôt  M%..,  notaire  commis,  a  proclamé  M...,  comme  dernier  enchéris- 
seur, adjudicataire  dudit  immeuble  pour  la  somme  de...,  outre  les  charges  de 
l'enchère. 

M...,  à  ce  présent,  après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  et  des 
titres  ultérieurs,  a  déclaré  accepter  l'adjudication,  sous  réserve  de  nommer  com- 
uiand,  et  s'obliger  à  satisfaire  à  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions. 

M...  faisant  élection  de  domicile  à... 

(Si  c'est  un  notaire  ou  un  avoué  qui  se  rend  adjudicataire,  on  mettra)  : 

W...,  à  ce  présent,  après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  et  des 
titres  ultérieurs,  a  déclaré  accepter  l'adjudic  ition  pour  une  personne  qu'il  se  ré- 
serve de  nommer,  dont  il  déclare  avoir  mission,  et  qu'il  oblige  à  l'exécution  de 
toutes  les  charges,  clauses  et  conditions. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Et  ont,  les  parties,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

LICITATION  (Bail  par).  —  V.  Bail  par  licilation. 

LICITE.  —  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  les  lois.  S'emploie  par 
opposition  à  illicite,  mot  qui  signifie  ce  qui  est  contraire  aux  lois. 
—  V.  Condition,  n.  35  et  suiv.  ;  Convention,  n.  75  et  suiv.  ;  Obli- 
gation. 


(1)  S'il  est  intervenu  un  jugement  sur  les  dir  s,  il  faudra  en  rapporter  le  dis- 
positif, qui  aura  pour  but  de  maintenir  ou  modifier  la  rédaclinn  du  cahier  des 
charges  ;  à  défaut  de  jU'.;eraent,  c'est  que  les  parties  seront  tombées  d'accord,  ce 
qu'alors  constatera  l'un  des  dires. 
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LIEN  DE  DROIT.  —  Se  dit  de  toute  espèce  d'engagement  sanc- 
tionné par  la  loi.  —  Y.  Obligation. 
Quant  au  double  lien,  V.  ce  mot. 

LIEU.  —  1.  Ce  mot  s'emploie,  dans  le  langage  de  la  loi, 
comme  synonyme  de  commune.  Quelquefois  aussi  il  signifie  un 
endroit  déterminé  dans  uae  commune. 

S.  Dans  un  acte  notarié,  la  mention  du  lieu  est  exigée  pour 
faire  connaître  si  le  notaire  a  instrumenté  dans  son  ressort,  et, 
par  conséquent,  s'il  était  compétent  pour  recevoir  l'acte.» 

3.  Le  défaut  d'indication  dans  un  acte  notarié  du  lieu  où  il  a 
été  passé  rend  cet  acte  nul.  —  Lyon,  18  janv.  1832  (S.  32.2.363); 
Roll.  de  Vil].,  v°  Acte  notarié,  n.  266  ;  Duranton,  t.  13,  n.  42. 

4.  Qu'entend-on  par  le  mot  lieu  ?  —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Acte  notarié,  n.  481  et  suiv. 

LIEUX  PUBLICS.  —  1.  Les  lieux  publics  sont  ceux  dans  les- 
quels le  public  est  admis,  soit  de  jour  soit  de  nuit,  ou  librement, 
ou  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  conditions,  tels  sont 
principalement  les  cabarets,  les  cafés,  les  auberges,  spectacles, 
bals  publics.,  etc.,  etc. 

5.  Les  lieux  publics  sont  encore  ceux  qui  sont  à  l'usage  de 
tous,  tels  que  les  places,  rues,  etc.,  etc. 

3.  Ces  lieux,  et  ceux  en  général  où  il  se  fait  un  grand  rassem- 
blement, sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  municipale 
(L.  16-24  août  1790),  laquelle  peut  prendre,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  cette  surveillance,  telles  mesures  qu'elle  juge  néces- 
saires. Ce  qui  se  rattache  à  celte  surveillance  sera  indépendant 
des  indications  données.  —  V'^  Aubergiste  ou  hôtelier,  Foires  et 
ma?'chés,  Théâtre. 

4.  Jugé  que  le  local  occupé  par  un  limonadier,  entrepreneur 
de  bals,  et  formant  son  établissement,  est  présumé  lieu  public 
dans  toutes  ses  parties.  Une  location  partielle  et  momentanée  à 
un  ou  plusieurs  particuliers,  avec  la  destination  d'employer  ce 
local  à  donner  un  bal,  ne  peut  effacer  ce  caractère  de  publicité, 
et  ne  saurait  soustraire  ce  lieu  public  à  la  surveillance  de  la  police 
et  à  l'exécution  des  règlements  de  police.  En  conséquence,  lors- 
qu'un limonadier  a,  contrairement  à  un  règlement  de  police,  tenu 
bal  après  dix  heures,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  il  ne 
peut  être  renvoyé  des  poursuites  par  le  motif  que  ce  n'était  pas 
lui,  mais  bien  une  société  déjeunes  gens,  qui  avait  donné  le  bal, 
et  qu'il  s'est  borné  à  louer  son  local  à  cet  effet.  —  Cass.,  30  avril 
1846. 

5.  Il  est  certains  délits  qui  empruntent  soit  leur  caractère, 
soit  leur  gravité,  au  fait  d'avoir  été  commis  dans  des  lieux  pu- 
blics. 

6.  Il  est  donc  intéressant  de  connaître  les  décisions  de  la  ju- 
risprudence relativement  au  point  de  savoir  si  tel  ou  tel  lieu  doit 
être  réputé  public.  —  V.  Diffamation,  Injure. 


LIMITATIF.  36a 

LIGNAGE,  LIGNÉE.  —  1.  La  lignée  est  la  suite  des  personnes 
descendant  d'un  môme  chef  de  famille. 

2.  Dans  les  anciennes  coutumes,  le  mot  %nee  était  synonyme 
de  lignage,  et  l'on  disait  homme  de  noble  lignage  pour  indiquer  la 
qualité  d'une  noble  origine.  —  RoU,  de  Vill.,  Rép.  du  No  t., 
vo  Lignée;  Rép.  Pal.,  \^  Lignée. 

3.  Dans  les  parents  du  lignage  n'étaient  pas  compris  les  alliés, 
—  TouUier,  t.  9,  n.  280. 

LIGNE  (Parenté).  —  1.  Suite  des  degrés  de  parenté  entre  per- 
sonnes appartenant  à  une  même  famille  et  descendant  d'un 
auteur  commun,  sans  distinction  de  sexe. 

2.  La  ligne  se  compose  de  générations  (C.  civ.,  735). 

3.  La  ligne  se  divise  en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale. 
La  ligne  directe  est  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  des- 
cendent l'une  de  l'autre;  elle  se  subdivise  en  ligne  directe  ascen- 
dante et  en  ligne  directe  descendante  :  la  première  est  celle  qui 
lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui;  la  seconde,  celle  qui 
lie  une  personne  avec  celle  dont  elle  descend.  La  ligne  collatérale 
est  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. — G. 
civ.,  art.  735  et  736. 

4.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  lignes  des  descendants  et 
celles  de  ascendants,  que  celles-ci  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  car 
tout  homme  a  le  même  ordre  d'ascendants  que  chacun  des  autres. 
Quant  aux  lignes  des  descendants,  elles  fourchent  différemment, 
selon  le  nombre  des  enfants  et  des  descendants;  elles  finissent  ou 
durent  plus  ou  moins,  selon  que  les  générations  cessent  ou  se 
continuent.  —  Touiller,  t,  4,  n.  163. 

5.  La  ligne  collatérale  comprend  les  parents  qui  ne  descendent 
pas  les  uns  des  autres,  mais  qui  descendent  tous,  médiatement 
ou  immédiatement,  d'un  même  auteur  commun.  Elle  s'appelle 
collatérale,  parce  que  tous  les  parents,  dans  cette  ligne,  ne  sont 
joints  entre  eux  que  a  latere.  —  G.  civ.,  786;  Chabot,  Comment, 
sur  les  success.,  art.  736,  n.  2, 

6.  La  ligne  collatérale,  considérée  isolément  et  relativement  à 
l'auteur  commun,  est  une  ligne  directe;  elle  prend  le  nom  de  col- 
latérale lorsqu'on  la  place  à  côté  d'une  autre  ligne,  au-dessous 
de  l'auteur  ou  tronc  commun,  dans  lequel  elles  se  réunissent 
toutes  les  deux.  —  Touiller,  t.  4,  n.  159. 

7.  Les  lignes  directe  et  collatérale  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre  ;  elles  n'ont  de  relation  que  par  leur  réunion  dans  la  per- 
sonne de  l'auteur  commun,  réunion  qui  forme  seule  la  parenté 
entre  les  personnes  de  ces  deux  lignes.  —  Touiller,  iOid. 

8.  Enfin,  la  ligne  se  divise  en  ligne  patomelle,  qui  se  compose 
de  tous  ceux  qui  sont  parents  du  côté  du  père,  et  en  ligne  mater- 
nelle, qui  comprend  tous  ceux  qui  sont  parents  du  côté  de  la  mère, 
(art,  733).  —  V.  Généalogie,  Parenté,  Succession. 

LIMITATIF.  —  Ge  qui  restreint  l'exercice  d'un  droit  sur  un 


366  LINGE  ET  HARDES. 

objet  seulement,  ou  l'application  de  la  loi  aux  seuls  cas  expres- 
sément prévus. 

LIMITES.  —  Ce  qui  sépare  deux  propriétés,  deux  territoires, 
deux  provinces,  deux  États. —  V.  Boimage,  Borne  y  Juridiction. 

LIMITROPHES  (Etats).  —  La  partie  qui  demeure  dans  un 
Etat  limitrophe  de  la  France  a,  lorsqu'elle  est  assignée  devant  un 
tribunal  français,  un  délai  de  deux  mois  pour  comparaître.  —  C. 
proc.  civ.,  art.  73. 

LINGE  ET  HARDES.  —  f .  Aux  termes  de  l'art.  1492,  C.  civ., 
la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  perd  toute  espèce  de 
droits  sur  les  biens  de  cette  communauté,  et  même  dans  le  mobi- 
lier qui  y  est  entré  de  son  chef.  «  Elle  retire  seulement  les  linges 
et  bardes  à  son  usage.  » 

S.  Les  linges  et  bardes  que  la  femme  a  le  droit  de  reprendre 
se  composent  de  toute  sa  garde-robe,  y  compris  les  châles  et  den- 
telles qui  servaient  à  son  habillement.  —  Touiller,  t.  13,  p.  279  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  V,  §  52i,  p.  445. 

3.  Mais  les  bijoux  et  joyaux  autres  que  la  bague  nuptiale  n'en 
font  pas  partie.  La  femme  n'a  pas  même  le  droit  de  reprendre 
ceux  qu'elle  possédait  déjà  avant  son  mariage  ou  qu'elle  a  reçus 
comme  présents  de  noce  (G.  Caen,  13  avril  1864;  S.  64.2.205). 
Ces  objets,  comme  tous  ceux  qui  sont  tombés  dans  la  commu- 
nauté légale,  appartiennent  au  mari  par  suite  de  la  renonciation 
de  la  femme.  —  Dict.  Béd.,  v»  Linges  et  hardes,  n.  1.— V.  Inven- 
taire, n.  235  ;  Benonciation  à  communauté. 

4.  Le  droit  de  reprise  consacré  par  l'art.  1492,  G.  civ.,  appar- 
tient à  la  femme,  aussi  bien  quand  la  communauté  est  dissoute 
par  la  séparation  de  coi^^s  et  de  biens,  que  quand  elle  l'est  par  la 
mort  du  mari.  Le  principe  sur  lequel  il  est  fondé,  et  qui  est  for- 
mulé dans  cet  axiome  de  droit  :  Mulier  non  débet  abire  nuda,  est 
en  effet  applicable  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1492. 

5.  Le  droit  de  reprise,  en  ce  qui  concerne  les  linges  et  hardes 
de  la  femme,  est  personnel  à  cette  dernière  et  ne  peut  être  exercé 
par  ses  héritiers.  —  G.  civ.,  1497,  al.  2. 

11  en  est  ainsi,  soit  que  la  femme  soit  morte  avant  son  mari, 
soit  qu'elle  lui  ait  survécu.  Dans  ce  dernier  cas,  si  elle  meurt 
elle-même  avant  d'avoir  opéré  la  reprise  de  ses  linges  et  hardes, 
ses  héritiers  ne  peuvent  réclamer  en  son  nom  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 1492  précité.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1495. 

6.  Sous  le  régime  dotal,  d'après  les  termes  de  l'art.  1566,  C. 
civ.,  si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri 
par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre 
que  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront.  «Néan- 
moins la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges  et 
hardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur  lorsque 
ces  linges  et  hardes  auront  été  primitivement  constitués  avec 
estimation.  » 
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T.  Cette  dernière  disposition  établit  en  faveur  de  la  femme 
une  double  dérogation  aux  règles  d'après  lesquelles  la  restitution 
de  la  dot  doit  s'opérer  : 

1°  La  femme  dont  le  trousseau  a  été  constitué  en  dot  sans 
estimation  n'aurait  le  droit  de  reprendre,  h  la  dissolution  du  ma- 
riage, que  ce  qui  reste  de  ses  linges  et  vêtements  usés.  La  loi  l'au- 
torise cependant,  dans  ce  cas,  à  reprendre  en  leur  lieu  et  place 
les  linges  et  vêtements  qui  sont  en  ce  moment  à  son  usage,  quelle 
que  soit  leur  valeur  ; 

2°  Lorsque  les  linges  et  hardes  ont  été  constitués  à  la  femme 
avec  estimation,  celle-ci  ne  devrait,  d'après  les  principes,  avoir 
droit  qu'au  prix  de  cette  estimation  ;  mais  la  loi  lui  laisse  dans 
ce  cas  la  faculté  de  retirer  les  linges  et  hardes  à  son  usage,  sauf 
à  précompter  leur  valeur  sur  le  prix  d'estimation,  dont  le  mari 
est  comptable  envers  elle. 

C'est  là  toutefois  une  faculté  dont  la  femme  est  libre  d'user  ou 
de  ne  pas  user.  Elle  peut  donc,  si  elle  le  préfère,  réclamer  le  prix 
en  laissant  ses  linges  et  hardes  au  mari.  «  Et,  comme  cette  règle 
de  notre  article,  dit  Marcadé  (sur  l'art.  1566),  est  écrite  dans  une 
pensée  de  faveur  pour  la  femme,  et  pour  qu'elle  puisse,  s'il  lui 
plaît,  conserver  toujours  sa  garde-robe  habituelle,  sans  avoir  rien 
à  débourser,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  dire  que,  si  les  linges  et 
hardes  étaient  d'une  valeur  plus  considérable  que  le  chiffre  de 
l'estimation  faite  du  trousseau  dans  le  contrat  de  mariage,  la 
femme  pourrait  néanmoins  les  prendre  sans  payer  la  différence 
en  plus.  A  plus  forte  raison  faut-il  décider  que,  si  cette  valeur 
était  inférieure  au  chiffre  de  l'estimation,  la  femme  aurait  le  droit 
de  se  faire  payer  la  différence  en  moins;  le  choix  conféré  à  la 
femme  doit,  dans  la  pensée  du  législateur,  lui  donner  parfois  un 
avantage,  jamais  une  perte.  »  —  G.  Nîmes,  8  août  1811  ;  Gass., 
1"  juin.  1835,  S.35. 1.820;  Dalloz,  Rép.  gén.,  v»  Contrat  de  ma- 
riage, n.  4111;  Aubry  et  Rau,  V,  |  540,  texte  et  n  29  et  30; 
Troplong,  IV,  3645  ;  Rodière  et  Pont,  III,  1899  et  1900  ;  Dict.  Réd., 
n.  4. 

8.  Les  règles  qui  précèdent  reçoivent  une  importante  déroga- 
tion de  l'art.  560,  C.  comm.,  en  cas  de  faillite  du  mari. 

Cet  article  subordonne  le  droit  pour  la  femme  de  reprendre  les 
objets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  son  contrat  de  ma- 
riage, à  la  condition  que  leur  identité  en  soit  prouvée  par  inven- 
taire ou  tout  antre  acte  authentique.  Et  il  ajoute  :  «  A  défaut, 
par  la  femme,  de  faire  cette  preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant 
à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux  créanciers, 
«  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre,  avec  l'autorisation  du  juge- 
«  commissaire,  les  habits  et  linge  nécessaires  à  son  usage.  «  — 
Dict.  Réd.,  n.  5. 

Enregistrement.  —  9.  Le  droit  que  la  femme  tient  des  art.  1492 
et  1566,  eu  ce  qui  concerne  la  reprise  en  nature  de  ses  linges  et  hardes,  a 
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le  caractère  non  d'un  droit  de  créance,  mais  d'un  vériîable  droit  de  pro- 
priété. 

10.  lien  résulte  que  l'acte  qui  constate  que  la  femme  a  reçu  du  mari 
ou  de  ses  héritiers  les  linges  et  hardes  auxquels  elle  a  droit  ne  peut  donner 
ouverture  qu'au  droit  de  décharge.  De  même,  lors  de  la  déclaration  de  suc- 
cession du  mari,  l'actif  de  communauté  qui  appartient  en  entier  à  ce  der- 
nier par  suite  de  la  renonciation  de  la  femme  ne  doit  supporter  les  droits 
que  sous  déduction  des  linges  et  hardes  repris  par  la  femme. 

11.  Sous  le  régime  dotal,  les  biens  dépendant  de  la  succession  du 
marine  à  soumettre  à  l'impôt  de  mutation  par  décès  ne  doivent  pas,  par  le 
môme  motif,  comprendre  les  linges  et  hardes  que  la  femme  reprend  en  na- 
ture. Il  en  est  ainsi,  que  le  trousseau  de  cette  dernière  ait  été  constitué 
avec  ou  sans  estimation.  L"eslimalion,  à  la  vérité,  emporte  généralement 
vente  au  mari  et  convertit  le  droit  de  la  femme  en  une  simple  créance. 
Mais  ce  résultat  n'est  qu'éventuel  et  il  disparaît  lorsque  la  femme  use  de  la 
faculté  que  l'art.  1566,  G.  civ.,  lui  accorde  d'exercer  la  reprise  de  sa  garde- 
robe  en  nature.  Dans  ce  cas,  le  dioit  de  créance  cède  la  place  à  un  véri- 
table droit  de  propriété  et  les  droits  de  mutation  doivent  être  réglés  en 
conséquence. 

13.  Il  est  bien  entendu  qui  si  la  femme  optait,  comme  c'est  son  droit, 
pour  la  reprise  en  deniers,  sur  le  pied  de  l'estimation,  ou  si,  après  avoir 
repris  en  nature  les  linges  et  hardes  à  son  usage  au  moment  de  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  elle  exerçait  un  supplément  de  reprise  en  deniers  pour  la 
diftérence  entre  la  valeur  de  sa  garde-robe  actuelle  et  le  prix  d'estimation, 
la  créance  qui  en  résulterait  pour  elle  contre  le  mari  ne  devrait  pas  être 
déduit  de  la  succession  de  ce  dernier.  —  V.  Dict.  Réd.,  n.  6. 

LIQUIDATION.  —  Opération  dont  l'objet  et  le  résultat  sont  de 
régler,  de  fixer  ce  qui  est  incertain,  indéterminé,  non  liquide, 
dans  une  affaire.  —  V.  ci-après,  Liquidation  de  communauté,  etc. 

LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  DE  SUCCESSION,  DE 
REPRISES  ,  etc.  —  1 .  La  liquidation  est  le  règlement  des  droits 
des  intéressés  dans  une  succession,  une  communauté,  une  so- 
ciété, etc.  C'est  une  opération  préliminaire  au  partage. 
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Enregistrement  et  timbre  (n.  232).  Renvoi. 

Formules. 


CHAPITRE  1er. 
OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

2.  La  liquidation  précède  le  partage  qui  est  la  division  de  la 
chose  commune  ou  la  fixation  de  la  part  de  chaque  copartageant 
dans  chaque  chose. 

3.  Le  partage  peut  avoir  lieu  dans  toute  indivision,  à  quelque 

XI.  2i 
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titre  que  ce  soit.  On  distingue  les  partages  de  succession,  de  com- 
munauté conjugale,  de  société,  de  propriété  indivise.  —  V.  Lici- 
tation,  Partage,  Société. 

CHAPITRE  IL 

DE  L'ACTION  EN  LIQUIDATION  ET  PARTAGE.    —  PAR  QUI  ET  CONTRE 
QUI  ELLE  PEUT  ÊTRE  EXERCÉE.  —  DROITS  DES  CRÉANCIERS. 

4.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision,  et 
le  partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions 
et  conventions  contraires.  —  Art.  815,  G.  civ. 

5.  Cependant,  on  peut  convenir  de  suspendre  le  partage  pen- 
dant un  temps  limité;  cette  obligation  ne  peut  être  obligatoire 
au  delà  de  cinq  ans,  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

6.  La  convention  qui  prolongerait  l'état  d'indivision  au  delà 
de  cinq  ans  ne  serait  pas  nulle  de  plein  droit;  elle  serait  seule- 
ment réductible  à  ce  terme.  —  Arg.,  art.  1660,  C.  civ.  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  74;  Cass.,  20  janv.  1836. 

H .  Mais  la  clause  d'un  acte  qui  a  pour  effet  de  créer  entre  les 
copartageants  un  droit,  actuel  ou  éventuel,  de  copropriété  d'une 
durée  illimitée,  est  complètement  nulle.  —  Nancy,  12  mars  1846 
(D.  46.2.122);  trib.  Beaune,  9  déc.  1858  (D.  59.3.69);  Demol., 
t.  15,  502. 

8.  Cette  convention  doit  être  faite  par  écrit;  la  preuve  par 
témoins  ne  serait  pas  admissible.  —  Arg.,  art.  2004  et  2095,  C. 
civ.  ;  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  édit.  1881,  t.  1,  n.  10. 

9.  La  prohibition  de  l'art.  815  ne  s'applique  pas  à  l'indivision 
résultant  d'une  société.  —  V.  Société. 

10.  Un  testateur  ne  pourrait  interdire  à  ses  héritiers  le  par- 
tage pour  un  temps  qui  n'excéderait  pas  cinq  ans.  —  Pothier, 
chap.  4,  art.  1  ;  Duranton,  7,  80;  DemoL,  15,  511.  —  Contra, 
Merlin,  Rép.,  Partage,  §  1,  8  ;  Marcadé,  art.  815, 1°  ;  Dalloz,  Suce, 
1507. 

1 1 .  Toute  personne  qui  est  dans  l'indivision  peut  provoquer 
le  partage,  sauf  les  exceptions  ou  restrictions  admises  par  la  loi. 

12.  Pour  exercer  l'action  en  partage,  il  faut  être  maître  de 
ses  droits  ou  dûment  autorisé. 

13.  Elle  peut  être  exercée,  pour  les  mineurs  ou  interdits,  par 
leurs  tuteurs  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille.  — 
Art.  817,  C.  civ. 

14.  Cette  autorisation  est  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer 
le  partage,  même  lorsqu'il  est  purement  mobilier  (Arg.,  art.  465, 
C.  civ.).  Mais  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  au  tuteur  pour 
concourir  au  partage  quand  il  est  provoqué  par  d'autres.  — 
Art.  465,  C.  civ. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  soit  homologuée. 
—  Pigeau,  t.  2,  p.  673  ;  Bioche,  8  ;  Riom,  16  juin  1842. 

16.  Le  père  peut,  durant  le  mariage,  provoquer  le  partage 
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des  biens  échus  à  ses  enfants  mineurs,  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille.  —  Massé,  t.  3,  p.  313  ;  Duranton,  t.  3,  415. 

±T/.  Si  le  tuteur  a  procédé  avec  l'autorisation  nécessaire,  le 
partage  est  définitif  ;  il  n'est  que  provisionnel,  si  les  règles  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées.  —  Art.  840,  G.  civ. 

18.  Lorsque  le  tuteur  a,  dans  le  partage,  des  intérêts  opposés 
au  mineur,  si,  par  exemple,  le  partage  de  succession  doit  com- 
prendre le  partage  de  la  communauté,  avec  le  père  ou  la  mère 
survivant,  un  tuteur  ad  hoc  doit  être  nommé  au  mineur  par  le 
conseil  de  famille,  lors  même  que  c'est  le  père  qui  a,  durant  le 
mariage,  des  intérêts  opposés  à  son  enfant  mineur.  On  peut  en- 
core faire  représenter  les  mineurs  par  le  subrogé  tuteur  en  vertu 
de  l'art.  420,  G.  civ.  ;  Ed.  Glerc,  Man.  fonn.,  loc.  cit.,  n.  23. 

19.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés 
dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial 
et  particulier  (art.  838,  G.  civ.;  968,  G.  proc).  Gette  règle  est  ap- 
plicable aux  interdits.  —  Art.  509,  G.  civ.). 

20.  Les  intérêts  des  mineurs  ou  interdits  sont  réputés  opposés 
entre  eux  lorsque  leurs  droits  sont  inégaux,  soit  qu'ils  aient  des 
legs  à  prélever,  des  rapports  distincts  à  faire,  soit  que  leurs  droits 
soient  contestés,  ou  encore  lorsqu'ils  sont  de  lits  différents,  et 
qu'il  y  a  des  reprises  à  liquider.  —  Ed.  Glerc,  loc.  cit. 

SI.  Mais,  pour  les  mineurs  dont  les  droits  sont  les  mêmes, 
c'est-à-dire  qui  viennent  à  la  succession,  au  même  titre,  par  por- 
tions égales,  un  seul  tuteur  suffit,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient. 

22.  Un  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  a  qualité 
suffisante  pour  provoquer  le  partage  d'une  succession,  soit  mobi- 
lière, soit  immobilière,  comme  pour  y  défendre.  Il  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — ■  Arg.,  G.  civ.;,  482  et 
840;  Marcadé,  art.  817,  1;  Demol.,  t.  45,  557. 

23.  La  femme  mineure,  étant  émancipée  par  le  mariage,  n'a 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  il  lui  suffit  de 
celle  de  son  mari  pour  procéder  au  partage.  Si  le  mari  est  mi- 
neur, l'autorisation  doit  être  donnée  par  le  juge.  —  Art.  424, 
G.  civ. 

24.  Gelui  à  qui  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire  peut,  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  faire  un  partage  amiable  ou  judiciaire. 

—  Arg.,  G.  civ.,  513;  Demol.,  eod.,  562. 

L'assistance  de  ce  conseil  n'est  même  pas  indispensable.  — 
Douai,  30  juin  1855  (D.  56.2.56). 

25.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer 
le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus,  qui 
tombent  dans  la  communauté;  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tom- 
bent pas  en  communauté,  le  mari  ne  peut  pas  en  provoquer  le 
partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a 
le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

—  Art.  818,  G.  civ. 

26.  Lorsque  les  époux  sont  soumis  au  régime  dotal,  et  que  la 
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part  héréditaire  de  la  femme  entre  dans  sa  dot,  le  mari  ne  peut 
pas  seul  provoquer  le  partage  ou  y  défendre.  —  Bordeaux,  30 
mars  1871,  Rev.  NoL,n. 4034 ;  Merlin,  Rép.,\o Partage;  Touiller, 
t.  4,  408,  et  12,  415;  DemoL,  eod.,  584. 

2Tf.  Dans  le  cas  de  biens  paraphernaux  ou  de  séparation  de 
biens,  la  femme  peut  procéder  seule  au  partage  amiable  d'une 
succession  mobilière  qui  lui  est  échue.  —  Art.  1449  et  1556,  C. 
civ.  ;  TouUier,  t.  4,  AOS;  contra,  Demol.,  eod.,  586;  Ed.  Clerc, 
/oc.  cit. 

28.  Mais  si  le  partage  est  judiciaire,  la  femme  doit  nécessai- 
rement être  autorisée  de  son  mari  ;  car,  en  aucun  cas,  elle  ne 
peut  ester  en  jugement,  sans  la  permission  du  mari  ou  de  la  jus- 
tice.—Art.  217,  G.  civ. 

S9.  Quant  aux  cohéritiers  absents,  V.  le  mot  Absence. 

30.  Les  non  présents  ne  doivent  pas  être  représentés  par  un 
notaire  commis;  on  leur  fait  une  sommation,  et  s'ils  ne  paraissent 
pas,  il  est  donné  défaut  contre  eux  et  passé  outre  au  partage.  — 
Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

31.  Les  légataires  universels  ou  à  litre  universel  peuvent  pro- 
voquer le  partage  et  y  intervenir. 

3S.  Les  enfants  naturels  ont  le  même  droit.  —  Touiller,  t.  4, 
281  ;  Cass.,  22  avril  1840. 

33.  L'usufruitier  n'est  pas  en  état  d'indivision  avec  le  nu  pro- 
priétaire et  ne  peut  provoquer  un  partage  contre  lui;  mais,  si  l'u- 
sufruit n'a  été  constitué  que  sur  une  quotité  des  biens  de  la  suc- 
cession, l'usufruitier  peut  demander  le  partage.  Alors  il  doit  ap- 
peler le  nu  propriétaire  ;  sans  quoi,  le  partage  serait  simplement 
provisionnel.  —  Proudhon,  1245;  Cass.,  8  août  1838  —V.  Licita- 
iion. 

34.  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leurs 
débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 
à  la  personne.  —  Art.  360,  C.  civ. 

Par  conséquent,  ils  peuvent  provoquer  le  partage  au  nom  du 
débiteur.  —  Art.  2205,  G.  civ.;  Douai,  26  déc.  1853  et  24  mai 
1854  (D.  55.2.51  et  340). 

35.  Et  ce  droit  n'est  pas  paralysé  par  l'effet  d'une  demande 
en  partage  antérieurement  formée  par  le  débiteur  devant  un  juge 
incompétent  et  non  encore  suivie  d'une  décision  défmitive.  — 
Req.,  29  juin.  1867  (D.  68.1.34.) 

36.  Mais  ce  droit  est  d'une  nature  particulière.  Le  créancier, 
agissant  au  nom  de  son  débiteur,  ne  le  représente  pas  complète- 
ment comme  ferait  un  mandataire  ;  il  ne  peut  pas  consentir  à  un 
partage  amiable,  en  l'absence  du  débiteur,  ni  régler  lui  même 
ses  droits;  il  doit  appeler  le  débiteur,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pa- 
raît pas,  demander  le  règlement  par  les  voies  judiciaires.  —  Ed. 
Clerc,  loc.  «7.,  n.  41. 

37.  Les  créanciers  ont  un  autre  droit,  c'est  celui  de  s'opposer 
à  ce  que  le  partage  soit  fait  hors  de  leur  présence  et  en  fraude  de 
leurs  droits,  et  d'y  intervenir,  à  leurs  frah  (Art.  882,  C.  civ.), 
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sauf  leur  recours  contre  le  débiteur,  pour  ces  frais,  s'il  y  a  lieu. 

38.  Pour  cela,  le  créancier  forme  une  opposition,  soit  par  un 
acte  séparé,  soit  dans  Tacte  même  d'opposition  à  la  levée  des 
scellés.  Il  faut  que  l'opposition  soit  notifiée  à  tous  les  héritiers; 
car,,  si  un  seul  ne  l'a  pas  connue,  le  partage  doit  être  maintenu  à 
son  égard,  puisqu'il  est  de  bonne  foi,  et,  à  l'égard  des  autres, 
parce  que  le  partage  ne  pourrait  être  rescindé  pour  partie.  — 
Bourges,  27  août  1852  (D.  54.2.72). 

39.  Quand  l'opposition  du  créancier  est  régulièrement  noti- 
liée,  le  partage  ne  peut  être  fait  hors  de  sa  présence  ;  il  doit  y 
être  appelé,  à  défaut  de  quoi,  il  peut  attaquer  et  faire  rescinder 
le  partage  (art.  882,  C.  civ.).  Mais,  quand  il  a  été  appelé  par  une 
sommation  et  qu'il  ne  parait  pas,  il  est  non  recevable  à  critiquer 
le  partage  fait  en  son  absence.  —  Cass.,  30  janv.  1843. 

40.  A  défaut  d'opposition  de  la  part  des  créanciers,  ils  ne  peu- 
vent attaquer  le  partage  consommé,  même  pour  cause  de  fraude 
concertée  entre  tous  les  copartageants.  —  Req.,  9  juill.  1866,  D. 
66.1.369;  Paris,  10  août  1877,  Rev.  Not.,  n.  5470;  co/î^/-à,  Li- 
moges, 15  avril  1856  (D.  57.2.21). 

41.  Mais  ils  conservent  leur  action  si  l'acte  attaqué  comme 
frauduleux  contenait  un  partage  simulé  (Req.,  22  mai  1854,  D. 
54.1.250;  Bordeaux,  29  août  1864,  D. 66. 1.369;  contra,  Douai, 
7  juin  1848  (D.  49.2.194). 

43.  Ou  si  la  précipitation  calculée  avec  laquelle  les  cohéri- 
tiers ont  frauduleusement  accompli  le  partage,  a  mis  les  créan- 
ciers dans  l'impossibilité  de  s'v  opposer.  —  Req.,  14  févr.  1870, 
Rcv.  Not.,  n.  2967;  Ed.  Clerc,  Voc.  cit.,  n.  46. 

43.  Les  cri'anciers  qui  ont  droit  de  former  opposition  au  par- 
tage et  d'j-  intervenir  sont  les  créanciers  personnels  des  coparta- 
geants, et  non  ceux  de  la  succession.  Ces  derniers  n'ont  pas  le 
même  intérêt,  puisque  tous  les  biens  de  la  succession  sont  leur 
gage,  et  qu'ils  peuvent  demander  la  séparation  des  patrimoines. 
--  Douai,  13  juin  1863  (D. 63. 5. 268);  Ed.  Clerc,  n.  47. 

44.  L'opposition  d'un  créancier  n'empêche  pas  les  parties  ma- 
jeures de  procéder  au  partage  à  l'amiable;  le  créancier  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  qu'il  soit  fait  en  justice  (Douai,  26  déc.  1853,  D, 
55. 2. 340)...  A  moins  cependant  que  les  copartageants  n'appor- 
tent volontairement  du  retard.  —  Poitiers,  10  juin  1851  (D.53.2. 
11);  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  n.  49. 

CHAPITRE  III. 

DES  FORMALITÉS  DU  PARTAGE.  —  MODE  DE  PROCÉDER. 

4o.  Le  partage  est  amiable  ou  judiciaire.  Il  peut  être  amiable, 
si  toutes  les  parties  sont  majeures,  capables  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils,  et  si  elles  sont  d'accord  sur  les  opérations  auxquelles 
il  s'agit  de  procéder;  il  peut  alors  être  fait  dans  la  forme  qu'elles 
jugent  convenable  (Art.  819,  C.  civ.,  art.  985,  C.  proc),  par  acte 
notarié  ou  par  acte  sous  seing  privé. 
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46.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  partage,  qu'il 
en  soit  dressé  un  acte  écrit  ;  il  peut  être  fait  verbalement,  et  l'exis- 
tence peut  en  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve  ordi- 
naires. —  Metz,  20  mars  1861  (D.  61.2.175)  ;  Req.  21  janv.  1867  ; 
(D.  67.1.97);  Dalloz,  1621  ;  Dutruc,  20  ;  Duvergier,  4,407;  Contra, 
Cass.,  6  juillet  1836;  Riom,  10  mai  1853  (D.  55.2.:i72)  ;  Merlin, 
Pari.,  §  1,  2;  Marcadé,  s.  816:  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  2, 
390;  Ed.  Clerc, /oc.  d^. 

4:'7.  Le  partage  doit  être  judiciaire,  soit  lorsqu'un  des  cohéri- 
tiers refuse  de  consentir  au  partage,  ou  qu'il  s'élève  des  contes- 
tations même  sur  le  mode  d'y  procéder  ou  sur  la  manière  de  le 
déterminer  (art.  823,  C.  civ.;  966,  C.  proc);  soit  lorsque,  parmi 
les  héritiers,  il  y  a  des  mineurs,  même  émancipés,  des  interdits  ou 
autres  incapables,  ou  des  absents  non  dûment  représentés.  — 
Art.  466  et  838  ;  G.  civ.,  984  et  985  ;  G.  proc. 

48.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  procéder  à  un 
partage  amiable  (Cass.,  29  janv.  1838;  Troplong,  Contr.  de  mar., 
3112;  Demol.,  t.  15,  606. 

49.  De  même,  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
lorsqu'il  est  assisté  de  ce  conseil.  —  Ed.  Clerc,  Man.  form., 
éd.  1881,  t.  1er,  p,  681. 

50.  Le  partage  doit  être  judiciaire,  s'il  y  a  un  grevé  de  resti- 
tution ou  substitution  (Pigeau.  t.  2,  p.  767)  ;  si  les  absents  présu- 
més sont  représentés  par  un  notaire  commis.  — C.  civ.,  113; 
Massé,  liv.  10,  chap.  22;  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

51.  Les  héritiers  bénéficiaires,  qui  veulent  conserver  cette 
qualité  ne  sont  pas  tenus  de  faire  leur  partage  en  justice.  — 
Roll.  de  Vill.,  v»  Parf.jud.,  12. 

52.  Les  formalités  du  partage  judiciaire  sont  réglées  par  les 
art.  823  et  suiv.,  G.  civ.,  et  par  les  art.  966  et  suiv.,  C.  proc. 
Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  tout  ce  qui  tient  à  la  procédure 
qui  précède  le  partage,  ce  n'est  pas  de  la  compétence  des  notaires, 
mais  seulement  de  ce  qui  constitue  le  partage  lui  même.  —  V.  au 
surplus  Partage. 

53.  Le  renvoi  devant  notaire  est  obligé  et  non  facultatif  par 
le  tribunal;  la  liquidation  et  le  partage  ne  sont  point  dans  les 
attributions  du  juge-commissaire.  —  Gass.,  19  juill.  1838;  Dal- 
loz, Suce,  1742;  Req.,  19  nov.  1851  (D.  51.1.313);  Demol.,  t.  3, 
661;  Cire,  min.,  22  sep.  1835.  —  Y.  arrêts  cités  au  moi  Lie itat ion 
—  V.  aussi  Partage. 

54.  Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder  aux  opéra- 
tions d'une  liquidation  peut  être  récusé  pour  les  causes  énumérées 
par  Tart.  378  du  C.  de  proc.  civ.  —  Grenoble,  trib.  civ.,  9  juin 
1877;  Bev.  Not.,  n.  5515. 

55.  Au  contraire,  la  nomination  d'un  juge  rapporteur  est 
purement  facultative  pour  le  tribunal.  —  Req.,  19  nov.  1851 
(D.  31.1.313);  Civ.  r.,  5  août  1868  (D.  68.1.497)  ;  Ed.  Clevc,  Jbid., 
n.  59. 

56.  Quand  les  parties  sont  d'accord,  elles  se  rendent  volon- 
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tairement  en  l'étude  du  notaire  choisi  par  elles  ou  nommé  par  le 
tribunal. 

51.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord^  le  poursuivant  fait 
sommer  ses  copartageants  de  comparaître,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  indique,  devant  le  notaire,  à  l'effet  de  procéder  aux  opéra- 
tions de  partage.  Si  les  parties  sommées,  ou  l'une  d'elles,  ne  com- 
paraissent pas,  le  notaire  donne  défaut  contre  elles  et  passe 
outre.  —  Art.  976,  G.  proc.  civ.  ;  Ed.  Clerc,  n.  61. 

58.  La  sommation  peut  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué 
CBioche,  52;  Toulouse,  20  mars  1840).  C'est  ainsi  qu'on  procède 
habituellement. 

59.  Dans  certaines  localités,  le  poursuivant  présente  au  notaire 
une  requête,  afin  d'obtenir  de  lui  la  fixation  d'un  jour  pour  l'ou- 
verture des  opérations,  et  ensuite  les  sommations  sont  faites  pour 
le  jour  indiqué.  Cette  marche  a  l'inconvénient  de  multiplier  les 
frais  sans  utilité. 

60.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  devant  le 
notaire.  Ils  n'ont  pas  mission  de  représenter  les  parties,  qui  doi- 
vent agir  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  mandataires.  Mais  les 
avoués  assistent  ordinairement  les  parties,  comme  conseils.  — 
Riom,  14  janv.  1842;  Dalloz,  Suce,  1754. 

61.  Le  notcdre  procède  seul  et  sans  l'assistance  d'un  second 
notaire  ou  de  témoins.  —  Art.  977,  C.  proc. 

62.  Il  commence  d'ordinaire  par  dresser  un  procès-verbal 
d'ouverture  des  opérations,  à  la  requête,  soit  du  poursuivant, 
soit  des  autres  parties  qui  se  présentent,  ou  même  seulement  de 
leurs  avoués.  Le  premier  procès-verbal  ne  contenant  aucun  règle- 
ment, la  présence  de  toutes  les  parties  n'y  est  pas  indispensable. 
—  Ed.  Clerc,  n.  66. 

63.  On  pourrait  donc  se  dispenser  de  faire  des  sommations  de 
comparaître.  Cependant  on  le  fait  le  plus  habituellement  pour 
suivre  les  formes  de  Ja  procédure  et  pour  mettre  les  parties  en 
demeure  de  fournir  au  notaire  les  pièces  et  renseignements  néces- 
saires. —  Ibid.,  n.  67. 

64.  Le  notaire  constate  la  réquisition  qui  lui  est  adressée  par 
les  parties  de  procéder  aux  opérations;  puis  il  déclare  les  opéra- 
tions ouvertes  devant  lui,  pour  être  procédé  par  lui,  en  l'absence 
des  parties,  au  travail  que  les  opérations  nécessitent,  et  il  les  ajourne 
pour  prendre  connaissance  du  travail,  l'approuver  ou  le  contes- 
ter, suivant  qu'il  y  aura  lieu,  au  jour  qui  sera  ultérieurement 
indiqué.  —  Ed.  Clerc,  n.  69. 

65.  Si  les  parties  ne  remettent  pas  au  notaire  les  pièces  et 
documents  sur  lesquels  il  doit  opérer,  il  déclare  qu'il  s'occupera 
de  l'opération  aussitôt  que  la  remise  de  ces  pièces  lui  aura  été 
faite  ;  cela  peut  servir  à  couvrir  la  responsabilité  du  notaire,  en 
cas  de  retard  ou  de  négligence  des  parties.  —  Ibid. 

66.  L'opération  de  liquidation  et  partage  peut,  si  elle  n'est  ni 
longue  ni  compliquée,  et  qu'elle  ne  provoque  pas  de  difficultés 
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de  la  part  des  parties,  se  faire  par  un  seul  procès-verbal,  qui 
contient  l'approbation  des  parties.  —  Ed.  Clerc,  p.  683. 

67.  Mais  il  est  plus  habituel  et  plus  rationnel  que  le  notaire 
procède  à  l'opération  par  forme  d'état  séparé.  C'est  un  travail 
qu'il  fait  sans  le  concours  ou  la  présence  des  parties,  comme  dé- 
légué par  le  tribunal.  C'est  une  espèce  de  rapport  qu'il  présente, 
et  pour  lequel  il  doit  avoir  une  complète  indépendance.  Il  le  sou- 
met ensuite  aux  parties  qui  l'approuvent  ou  font  leurs  observa- 
tions; après  quoi  le  tribunal  prononce.  L'état  dressé  par  le  no- 
taire, et  signé  par  lui  seul,  est  annexé  au  procès-verbal  de  clô- 
ture. —  Ibid. 

68.  Le  procès-verbal  constate  que  le  notaire  a  donné  lecture 
et  communication  aux  parties  de  son  travail;  il  en  récapitule  les 
principales  opérations  et  leurs  résultats,  afin  que  l'état  annexé 
ne  puisse  plus  être  modifié  ;  et  il  rapporte  les  déclarations  des 
parties,  qu'elles  approuvent  le  travail  et  en  consentent  l'exécu- 
tion, ou  les  observations  qu'elles  ont  à  faire.  —  Ed.  Clerc,  ibid. 

69.  Si  les  parties  sont  d'accord,  il  est  procédé  immédiate- 
ment, et  par  le  même  procès-verbal,  à  la  formation  des  lots  et  à 
leur  tirage  au  sort.  —  Ibid. 

70.  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  les  parties,  le  notaire  les 
constate  par  son  procès-verbal,  et  il  renvoie  les  parties  devant  le 
juge-commissaire  ou  devant  le  tribunal.  —  Art.  877,  C.  civ.;  977, 
C.  proc. 

71.  Lorsque  les  réclamations  ne  paraissent  pas  au  notaire  de 
nature  à  modifier  ou  arrêter  son  opération,  pour  éviter  les  len- 
teurs et  les  frais  d'une  procédure,  il  ne  renvoie  pas  les  parties  à 
se  pourvoir;  il  maintient  son  travail,  en  motivant  son  opinion,  et 
en  définitive  les  difficultés  sont  résolues  par  le  tribunal,  soit  en 
homologuant  purement  et  simplement,  soit  en  ordonnant  une 
rectification.  Le  notaire,  en  effet,  n'exerce  pas  un  rôle  absolu- 
ment passif;  il  est,  en  quelque  sorte,  un  premier  juge,  et  sa  dé- 
cision éclairée  par  l'expérience  n'est  pas  toujours  sans  influence 
sur  les  tribunaux.  —  Conf.  Cass.,  9  août  1870;  Revue,  n.  2864. 

72.  Comme  ces  difficultés  peuvent  porter  sur  les  bases  mêmes 
de  l'opération  et  nécessiter  ainsi  un  changement  complet,  le  no- 
taire fait  sagement  de  préparer  un  projet  d'état,  et  de  le  sou- 
mettre aux  parties  et  à  leurs  conseils,  avant  de  l'arrêter  définiti- 
vement. On  peut  ainsi  éviter  les  frais  et  les  lenteurs  que  nécessi- 
terait la  procédure  pour  obtenir  des  rectifications  importantes.  — 
Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  683. 

73.  Au  surplus,  le  notaire  rédacteur  d'un  état  de  liquidation 
conserve,  tant  que  cet  état  n'est  pas  deveiiu  définitif,  soit  par 
l'acceplalion  de  toutes  les  parties,  soit  par  l'Homologation  du  tri- 
bunal, le  droit  de  l'annuler  et  de  le  remplacer  par  un  nouvel  acte 
destiné  à  réparer  les  erreurs  ou  les  omissions  commises  dans  le 
premier.  —  Angers,  8  avril  1870;  Rev.  Not.,  n.  2986. 
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CHAPITRE  lY. 

DES  OPÉRATIONS  DONT  SE  COMPOSE  LE  PARTAGE.  —  LIQUIDATION 
DE  SUCCESSION.  —  LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ. 

74.  Nous  allons  donner,  en  adoptant  la  méthode  de  M.  Ed. 
Clerc,  dans  son  excellent  Manuel  formulaire  (Ed.  1881,  t.  l"', 
p.  669  et  suiv.),  le  plan  et  la  division  des  opérations  dont  se  com- 
pose le  partage,  et  la  marche  à  suivre  pour  éviter  des  omissions 
et  des  inexactitudes  dans  une  liquidation. 

g  1.  —  Division  de  l'opération. 

75.    PARTAGE   DE   SUCCESSION. 

Observations  préliminaires. 

V^.  Décès  de  la  personne  dont  il  s'agit  de  liquider  et  partager 
la  succession  ; 

2*^.  Ses  dispositions  testamentaires;  dépôt  du  testament;  envoi 
en  possession  ; 

3^.  Scellés  et  inventaire  ; 

4".  Partage  ou  vente  du  mobilier;  compte  du  produit  de  cette 
vente  ; 

5^.  Estimation,  vente  ou  licitation  des  immeubles; 

6^.  Rapports  à  faire  à  la  succession; 

7^.  Compte  d'administration  par  l'exécuteur  testamentaire  ou 
par  l'un  des  héritiers. 

Liquidation  et  partage. 

Formation  de  la  masse  active. 

Formation  de  la  masse  passive. 

Balance  des  deux  masses. 

Fixation  des  droits  des  parties. 

Abandonnements  (ou  composition  des  lots). 

Jouissance  divise. 

Charges  et  conditions  du  partage. 

Tirage  des  lots  (dans  le  cas  de  partage  amiable). 

Paiements  des  soultes  ou  autres  sommes  dues  par  l'un  des  co- 
partageants  envers  les  autres. 

Conventions  pour  le  recouvrement  et  l'administration  des  objets 
laissés  en  commun. 

Remise  et  conservation  des  titres. 

76.    LIQUIDATION   ET   PARTAGE   DE    COMMUNAUTÉ    ET    SUCCESSION. 

Observations  préliminaires. 

!'■<'.  Mariage  et  conventions  matrimoniales,  et  liquidation  des 
reprises  respectives  des  époux,  lorsqu'elles  résultent  seulement 
des  faits  rapportés  sous  cette  observation  ; 

2*^.  Successions,  dons  et  legs  échus  aux  époux; 
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3^.  Aliénation  des  propres,  remboursements  et  remplois; 

4^.  Etablissement  des  enfants,  avantages  sujets  à  rapport; 

5^.  Décès  de  l'un  des  époux,  opérations  qui  l'ont  suivi,  scellés, 
inventaires  ; 

6®.  Son  testament,  exécution  de  ses  dispositions; 

7«.  Partage  ou  vente  du  mobilier;  compte  du  commissaire-pri- 
seur  ; 

8^.  Estimation,  vente  ou  licitation  des  immeubles; 

9*^.  Compte  de  l'exécution  testamentaire  ; 

10*^.  Compte  de  l'administration  des  biens  de  la  communauté 
depuis  le  décès. 

PREMIÈRE  OPÉRATION  {ou  V^  partie). 

Liquidation  des  reprises  des  époux. 

Reprises  de  la  femme. 
Reprises  du  mari. 

Prélèvement  pour  les  reprises  et  le  préciput  (s'il  doit  y  avoir 
composition  de  lots). 

DEUXIÈME   OPÉRATION. 

Liquidation  de  la  communauté. 

Chap.  1.  Masse  active. 
Chap.  2.  Masse  passive. 

Chap.  3.  Balance  des  deux  masses,  et  division  des  bénéfices  de 
communauté. 

TROISIÈME   OPÉRATION. 

Liquidation  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé. 

Chap.  1.  Masse  active. 

Chap.  2.  Masse  passive. 

Chap.  3.  Balance  et  division  du  reliquat. 

Chap.  4.  Prélèvements  et  composition  des  lots. 

QUATRIÈME   OPÉRATION. 

Fixation  des  droits  des  parties  et  abandonnements. 

Récapitulation  des  droits  des  parties. 

Abandonnements. 

Prélèvements  ou  fournissements  pour  le  paiement  des  dettes. 

Jouissance  divise. 

Charges  et  conditions  du  partage. 

Tirage  des  lots  (dans  le  cas  de  partage  amiable). 

Paiement  des  soultes  et  autres  sommes  dues  par  les  coparta- 
geants. 

Conventions  à  l'égard  des  objets  laissés  en  commun,  pouvoirs 
d'administration  à  ce  sujet. 

Remise  et  conservation  des  titres  et  papiers. 

Décharges  respectives. 
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I  3,  —  Composition  des  masses. —  Masse  active.— Masse  passive. 

'77.  Lorsque  les  papiers  d'une  succession  ont  été  inventoriés 
dans  un  ordre  convenable,  on  doit,  dans  la  formation  de  la  masse 
active,  suivre  le  même  ordre  et  procéder  par  dépouillement  de 
l'inventaire,  ce  qui  fait  mieux  ressortir  la  régularité  de  l'opéra- 
tion. Dans  ce  cas,  on  indique  entête  de  chaque  article  le  numéro 
d'une  cote  et  le  nombre  de  pièces  qu'elle  renferme,  et  on  les  ana- 
lyse succinctement.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  684. 

TS,  On  ne  borne  pas  ce  dépouillement  aux  titres  actifs;  on  le 
continue  jusqu'à  la  iin  de  l'inventaire,  et  on  mentionne,  pour 
ordre  ou  pour  mémoire,  les  cotes  qui  ne  contiennent  que  des  ren- 
seignements généraux  ou  celles  desquelles  résulte  un  passif.  On 
est  ensuite  dispensé  de  toute  explication  dans  la  composition  de 
la  masse  passive. 

^9.  Il  est  quelquefois  nécessaire  de  distinguer,  par  colonnes 
séparées,  les  fonds  et  capitaux,  des  fruits  et  revenus. 

80,  Il  y  a  lieu  à  cette  distinction  : 

81.  10  Lorsque  l'un  des  copartageants  est  marié  en  commu- 
nauté, parce  que  la  part  qui  lui  revient  dans  les  revenus  courus 
depuis  le  décès  appartient  en  entier  à  la  communauté,  et  qu'il 
n'aura  la  reprise  que  de  son  émolument  dans  les  capitaux; 

83.  2°  Lorsqu'au  moment  du  décès  l'un  des  héritiers  est  mi- 
neur et  soumis  à  la  jouissance  légale  de  son  père  ou  de  sa  mère  ; 

83.  Quand  l'un  des  copartageants  a  des  droits  d'usufi'uit  su)' 
les  biens  de  la  communauté  ou  de  la  succession. 

84.  Quelquefois  il  est  nécessaire  de  subdiviser  les  revenus  en 
plusieurs  époques,  par  exemple,  lorsque  la  jouissance  légale  a 
cessé  dans  l'intervalle  du  jour  du  décès  au  jour  du  partage,  ou 
encore  lorsque  l'un  d'eux  sest  marié  en  communauté  dans  l'inter- 
valle. —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

85.  On  doit  diviser  l'actif  en  meubles  et  immeubles  par  co- 
lonnes séparées,  toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  des 
droits  distincts  à  exercer  sur  l'une  ou  l'autre  nature  des  biens, 
comme  en  cas  de  legs  d'une  quotité  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles, ou  dans  le  cas  où  l'un  des  copartageants  est  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  parce  que,  alors,  les  meubles 
appartiennent  à  la  communauté,  et  les  immeubles  seuls  sont 
propres  à  l'époux.  —  Ed.  Clerc,  Inc.  cit. 

86.  Il  s'iffit  que  ces  distinctions  soient  utiles  à  un  seul  des  co- 
partageants pour  qu'on  doive  s'y  astreindre.  —  Jbid. 

87.  En  conséquence,  si  la  pratique  notariale  qui  arrête  les 
comptes  au  jour  de  la  liquidation,  et  non  au  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  peut  être  acceptée  quand  ce  mode  de 
compte  ne  blesse  les  intérêts  de  personne,  elle  doit  être  rejetée 
quand  les  deux  époques  de  la  dissolution  de  la  communauté  et 
de  la  liquidation  sont  séparées  par  un  intervalle  de  plusieurs  an- 
nées et  que  la  fixation  qui  prolongerait  illégalement  la  durée  de 
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la  communauté,  causerait  un  préjudice  à  l'un  des  héritiers  inté- 
ressés dans  le  partage.  Spécialement,  les  héritiers  qui,  pendant  un 
long  temps,  ont  recueilli  les  fruits  en  nature  des  biens  de  commu- 
nauté, ne  peuvent  être  tenus  de  rapporter  à  la  masse  les  intérêts 
à  5  pour  100  du  prix  de  la  vente  de  ces  biens.  —  Req.,  8  juin 
1868;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  687. 

88.  L'actif  se  compose  :  de  la  valeur  des  biens  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  succession. 

89.  Des  récompenses  ou  indemnités  dues  par  les  époux  à  la 
communauté. 

90.  Des  rapports  dus  à  la  succession. 

91.  Et  des  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages  de  ces  diffé- 
rents biens,  ainsi  que  des  revenus  personnels  des  biens  des  époux, 
courus  jusqu'au  jour  du  décès  ou  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

92.  Les  rentes  sur  l'Etat  sont  employées  pour  leur  valeur  dé- 
terminée par  le  cours  de  la  Boujse,  à  l'époque  du  partage.  Dans 
le  prix  résultant  de  ce  cours,  se  trouve  toujours  comprise  la  por- 
tion du  semestre  d'arrérages  alors  courant.  Il  y  a  donc  lieu,  selon 
les  circonstances,  à  faire  la  réduction  sur  le  capital,  du  montant 
<les  arrérages  courus  jusqu'au  jour  dont  on  a  adopté  le  cours  et  à 
ajouter  à  la  colonne  des  fruits  le  montant  de  ces  arrérages.  — 
Ed.  Clerc,  lue.  cit.,  p.  686. 

93.  Les  actions  et  autres  valeurs  soumises  à  un  cours  variable 
sont  estimées  d'après  leur  cours,  quand  il  est  authentique,  c'est- 
à-dire  coté  à  la  Bourse  ;  à  défaut  de  quoi,  il  doit  être  fait  une 
estimation  régulière  par  experts,  s'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits. 
Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  que  nous  disons  au  numéro  précé- 
dent, relativement  aux  arrérages  ou  revenus.  —  Jbid. 

94.  Les  fruits  pendants  par  racines  qui  n'étaient  pas  récoltés 
au  moment  de  la  dissolution  de  communauté  appartiennent  au 
conjoint  propriétaire  du  fonds,  à  la  charge  par  lui  détenir  compte 
à  la  communauté  des  frais  de  culture  et  de  semences.  —  Prou- 
dhon,  Usuf.,  2085;  Touiller,  124;  Douai,  20  déc.  1848  (D.  50.2. 
192).  —  Y.  Communauté,  Labours  et  semences. 

95.  Les  coupes  de  bois  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  leur  terme 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  appartiennent 
au  conjoint  propriétaire  du  fonds  (Proudhon,  2689).  Pour  les 
coupes  en  retard.  —  V.  art.  1403,  C,  civ. 

96.  Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  (ai't.  586,  C. 
civ.).  Ceux  de  la  dernière  année,  pour  les  biens  personnels  des 
conjoints,  doivent  entrer  dans  l'actif  de  la  communauté  dans  la 
proportion  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  commencement  de 
l'année  jusqu'au  jour  de  la  dissolution.  —  Ed.  Clerc,  p.  686. 

97.  Pour  calculer  les  fermages,  on  doit  prendre  pour  point 
de  départ  le  commencement  de  l'année  du  bail,  et  non  point 
compter  d'une  récolte  à  l'autre.  Les  baux  commencent  ordinai- 
rement vers  le  mois  de  novembre.  Ainsi,  si  la  dissolution  avait 
lieu  au  mois  de  mai,  il  y  aurait  six  mois  de  fermage  acquis  à  la 
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communauté.  On  ne  calcule  pas  les  fermages  d'après  l'échéance 
des  termes,  mais  suivant  le  temps  de  l'année  que  les  fermages 
représentent.  —  Ed.  Clerc,  p.  686. 

98.  Les  offices  ne  sont  pas  compris  en  nature  dans  la  masse 
active,  mais  pour  leur  valeur  estimative,  et  cette  estimation  est 
réglée  suivant  la  valeur  de  l'office  au  moment  de  la  dissolution 
de  communauté.  —  V.  Communauté,  Office. 

99.  Souvent  on  laisse  en  commun  les  biens  qui  ne  peuvent 
pas  être  commodément  partagés  et  que  les  héritiers  ne  veulent 
pas  mettre  dans  un  seul  lot,  sauf  à  en  faire  la  vente  par  licitation 
après  le  partage,  les  rentes  et  créances  dont  le  recouvrement 
paraît  douteux,  enfin  les  objets  qu'on  destine  au  paiement  des 
dettes.  Dans  ce  cas,  la  valeur  de  ces  objets  n'est  pas  tirée  hors 
ligne,  et  il  est  donné  des  pouvoirs  à  l'une  des  parties  ou  à  un 
tiers  pour  suivre  les  recouvrements  et  réaliser  les  valeurs.  — 
Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  686. 

1 00.  En  ce  qui  concerne  la  masse  passive  pour  une  succession, 
on  fait  entrer  dans  cette  masse  :  1°  les  frais  d'inventaire;  ceux 
de  testament  (Cass.,  24  oct.  1810;  Michaux,  Liquid.,  2459);  les 
frais  funéraires  et  de  dernières  maladies  ;  les  différentes  dettes 
passives,  en  capitaux  et  intérêts;  les  gages  des  domestiques,  les 
loyers  et  fermages  dus  au  propriétaire,  les  réparations,  les  contri- 
butions et  autres  charges.  — Ed.  Clerc,  p.  687. 

f  Of .  20  Les  frais  du  partage  et  des  opérations  qui  l'ont  pré- 
cédé et  ceux  de  l'homologation.  Ces  frais  sont  quelquefois  portés 
pour  ordre  sans  fixation  de  somme,  sauf  aux  parties  à  les  acquit- 
ter ultérieurement,  chacune  dans  la  proportion  de  ses  droits. 
Mais  la  fixation  des  frais  est  nécessaire  dans  les  partages  judi- 
ciaires. 

103.  3°  Les  legs  particuliers. 

103.  4°  Le  deuil  de  la  veuve.  —  Art.  1481,  C.  civ. 

104.  Le  deuil  de  la  veuve  comprend  celui  de  ses  domestiques; 
il  ne  peut  être  offert  en  nature. 

f  05.  Les  dettes  à  la  charge  des  fonds  et  capitaux  se  compo- 
sent non-seulement  du  principal  des  différentes  sommes  dues  par 
la  succession,  mais  encore  des  intérêts,  arrérages,  salaires,  gages, 
contributions,  réparations  et  autres  charges  annuelles,  le  tout 
calculé  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

106.  Les  intérêts,  arrérages,  salaires,  contributions,  répara- 
tions et  autres  charges  annuelles  dues  depuis  cette  époque,  com- 
posent les  dettes  à  la  charge  des  revenus. 

f  07.  Les  contributions  personnelle  et  mobilière  sont  des 
charges  des  revenus,  à  l'égard  de  la  personne  imposée  ;  mais, 
dans  une  succession,  elles  n'ont  plus  ce  caractère  :  elles  devien- 
nent une  dette  ordinaire  à  la  charge  des  capitaux,  attendu  qu'elles 
se  trouvent  dues  au  moment  du  décès  pour  l'année  entière,  sans 
déduction  pour  le  temps  restant  à  courir  depuis  le  décès.  —  Ed. 
Clerc,  p.  687. 

108.  Gomme  les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  sont 
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une  charge  de  la  jouissance  légale  des  père  et  mère  (Art.  385, 
G.  civ.),  on  ne  les  porte  que  pour  ordre  au  passif,  quand  il  y  a 
des  mineurs  soumis  à  cette  jouissance,  et  les  majeurs  en  tiennent 
compte  particulièrement  ;  ou  bien,  si  on  les  comprend  au  passif, 
il  faut  ajouter  à  l'émolument  des  mineurs  leur  part  proportion- 
nelle dans  ces  frais.  —  Ed.  Clerc,  p.  687. 

Les  frais  de  deuil  sont  considérés  comme  frais  funéraires.  — 
V.  Deuil. 

109.  On  doit  comprendre  au  passif  même  les  dettes  payées 
depuis  le  décès,  si  l'on  a  porté  dans  la  masse  active  les  deniers 
ou  autres  objets  avec  lesquels  elles  ont  été  acquittées,  ou  si  le 
paiement  en  a  été  fait  des  deniers  personnels  de  l'un  des  copar- 
tageants. 

11 0.  Quand  il  y  a  des  dettes  de  sommes  exigibles,  on  prend 
l'un  des  trois  partis  suivants  : 

111.  1"  De  les  faire  payer  sur  les  sommes  libres; 

lis.  'i'^  Ou  de  charger  chacun  des  copartageants  de  payer  sa 
part  ; 

113.  3°  Ou  de  charger  un  des  lots  de  les  acquitter,  en  y  ajou- 
tant des  valeurs  égales  aux  dettes. —  Pigeau,  t.  2,  685;  Ed.  Clerc, 
p.  687. 

Ou  de  laisser  en  commun  diverses  valeurs,  en  donnant  à  l'un 
des  copartageants  le  pouvoir  de  les  réaliser  et  d'en  employer  le 
montant  à  l'acquit  des  dettes  :  ce  dernier  mode  est  préférable. 

1  i  4. 2°  Poio'  une  communauté. — Indépendamment  des  créances 
dues  à  des  tiers  et  des  charges  des  biens,  le  passif  de  communauté 
se  compose  : 

115.  1°  Du  montant  des  reprises  et  indemnités  dues  à  chacun 
des  époux  ; 

116.  2°  Des  frais  de  scellés  et  d'inventaire  après  le  décès  du 
premier  mourant  d'eux.  —  Touiller,  t.  12,  300; 

11 '7.  3°  Des  dots  encore  dues  aux  enfants  et  constituées  à  la 
charge  de  la  communauté; 

118.  4"  Des  prélèvements  que  l'art.  1465,  C.  civ.,  autorise  la 
femme  survivante  à  faire  pour  sa  nourriture  et  son  habitation, 
pendant  les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

119.  La  femme  qui  fait  inventaire  et  renonce  à  la  commu- 
nauté avant  le  délai  légal  n'a  plus  droit,  à  partir  de  sa  renoncia- 
tion, à  l'indemnité  de  nourriture  et  de  logement  ;  mais,  si  elle 
obtient  une  prorogation,  l'indemnité  lui  est  due  jusqu'à  l'expira- 
tion du  nouveau  délai.— Duranlon,  t.  14,  466  ;  Marcadé,  art.  1463, 
n.  1  ;  Ed.  Glerg,  p.  674. 

120.  D'autres  pensent,  au  contraire,  que  le  délai  pendant 
lequel  la  veuve  a  droit  à  sa  nourriture  et  à  son  logement,  est 
invariablement  fixé  aux  trois  mois  et  quarante  jours  indiqués  par 
l'art.  1465,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  elle  ait 
pris  qualité.  —  Dalioz,  2266,  et  autorités  citées;  Metz,  10  mai 
1860  (D.  61,5.89);  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 
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121.  5"  Des  frais  d'expertise  et  départage  (art,  1482,  C.  civ.). 
Mais  si,  par  le  même  acte,  on  partage  aussi  la  succession  du  pré- 
décédé, il  faut  mettre  à  la  charge  de  cette  succession  une  portion 
de  frais  proportionnée  à  son  importance. 

±22.  6°  Des  frais  de  dernière  maladie  de  l'époux  décédé 
(Toullier,  t.  12,  301).  Quant  aux  frais  funéraires  et  à  ceux  de 
deuil,  ils  sont  dus  par  la  succession.  —  Art.  1841,  G.  civ. 

1S3.  On  doit  comprendre  au  passif  de  la  communauté  les 
intérêts  ou  arrérages  des  dettes  personnelles  des  époux  et  les 
charges  de  leurs  biens  propres,  calculés  jusqu'au  jour  de  la  dis- 
solution, de  même  que  l'on  comprend  dans  l'actif  les  revenus  des 
mêmes  biens  antérieurs  à  la  dissolution.  —  Ed.  Clerc,  toc.  cit. 

124.  A  l'égard  du  préciput  accordé  à  l'époux  survivant,  on 
peut  le  comprendi'e  au  passif  ou  en  faire  l'objet  d'un  prélèvement, 
après  la  balance  des  deux  masses. 

125.  Le  dernier  mode  de  procéder  est  plus  régulier,  parce 
qu'il  fait  voir  que  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  les  bénéfices  de 
communauté,  ce  qui  doit  toujours  avoir  lieu,  à  moins  de  dispo- 
sition contraire.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

126.  Il  faut  comprendre  au  passif  de  communauté  les  sommes 
reçues  pour  loyers  d'avance  des  biens  personnels  des  époux. 

I  3.  —  Balance  des  masses,   fixation  des  droits  des  parties.  — 
Abandonnements. 

127.  On  passe  ensuite  à  la  balance  des  deux  masses  en  ayant 
soin  de  faire  la  distinction  des  fonds  et  des  fruits,  des  meubles  et 
des  immeubles  si  elle  a  été  nécessaire  dans  la  composition  des 
masses. 

128.  Ces  divisions  terminées,  on  procède  à  la  récapitulation 
des  droits  des  parties  pour  déterminer  ce  qui  revient  à  chacune 
d'elles,  à  différents  titres,  et  la  somme  des  abandonnements  qui 
doivent  lui  être  faits. 

129.  La  récapitulation  comprend,  pour  chaque  copartageant  r 
1°  Les  prélèvements  ou  les  legs  auxquels  il  a  droit; 

2<'  Ses  créances  personnnelles  contre  la  masse  commune  ; 
3°  Sa  portion  dans  l'actif  net  à  partager; 
4°  Les  dettes  qu'on  le  charge  d'acquitter. 

130.  Quand  l'acte  contient  liquidation  de  communauté  et  de 
succession,  ce  n'est  qu'après  la  seconde  opération  qu'on  procède 
à  la  fixation  des  droits  des  parties. 

131.  Pour  démontrer  que  l'opération  a  été  faite  régulière- 
ment et  que  les  calculs  sont  exacts,  on  peut  faire  la  récapitula- 
tion des  différentes  valeurs  qui  étaient  à  employer  et  celle  des 
attributions  à  faire,  soit  pour  les  copartageants,  soit  pour  l'acquit 
des  deux;  et,  quand  les  deux  récapitulations  présentent  le  même 
total,  on  a  la  preuve  de  la  justesse  de  l'opération.  Si  le  notaire 
ne  juge  pas  à  propos  de  consigner  cette  démonstration  dans  son 
procès-verbal,  il  ne  doit  du  moins  jamais  négliger  de  la  faire  pour 
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lui-même  ;  sans  cela,  il  ne  saurait  être  sûr  d'avoir  opéré  réguliè- 
rement. —  Ed.  Clerc,  p.  687, 

132.  Dans  les  abandonnements  on  doit  chercher  surtout  à 
libérer  par  les  attributions  les  parties  qui  sont  débitrices  à 
quelque  titre  ;  d'abord  parce  que  la  compensation  est  toute  natu- 
relle, ensuite  parce  qu'on  évite,  par  là,  des  frais  ultérieurs.  Ainsi, 
quand  un  héritier  doit  le  rapport  d'une  somme,  on  fait  entrer 
cette  somme  dans  son  abandonnement,  et  s'il  s'est  rendu  adjudi- 
cataire d'un  immeuble  commun,  on  lui  abandonne,  s'il  est  pos- 
sible, le  prix  en  entier  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  revient. 
—  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

133.  S'il  existe  des  créances  incertaines  ou  dont  le  recouvre- 
ment soit  douteux,  ou  des  valeurs  qui  ne  produisent  ni  revenus 
ni  intérêts,  il  est  convenable  de  les  répartir  proportionnellement 
entre  les  copartageants.  —  Ibid. 

134.  Lorsque  les  parties  sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits,  on  peut  faire  les  abandonnements  comme  elles  le  désirent 
et  d'après  l'estimation  qu'elles  ont  faite  des  biens,  soit  meubles, 
soit  immeubles.  On  procède  alors  le  plus  ordinairement  par  attri- 
bution directe,  sans  formation  de  lots.  —  Ed.  Clerc,  p.  689. 

135.  Mais  la  formation  des  lots  et  le  tirage  au  sort  devien- 
draient nécessaires,  s'il  y  a,  parmi  les  copartageants,  desmineurs, 
des  interdits  ou  des  absents.  —  V.  le  paragraphe  suivant. 

136.  Si  toutes  les  valeurs  ont  été  réalisées,  c'est-à*-dire  les 
biens  vendus,  s'il  n'existe  plus  d'immeubles  en  nature  et  qu'il  n'y 
ait  à  partager  que  des  deniers  et  des  créances,  la  formation  des 
lots  devient  inutile  et  l'on  peut  procéder  par  attribution  directe  : 
c'est  ce  qu'on  fait  habituellement.  Autrement,  l'attribution 
directe  a  besoin  d'être  autorisée  et  homologuée  par  le  tribunal. — 
Cass.,  30  août  1815;  Dalloz,  1844;  Marcadé,  s.  831,  2";  Dutruc, 
454;  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  loc.  cit.,  p.  688.  — V.  Homologation. 

137.  Lorsque  la  somme  à  partager  se  composée  la  fois  d'im- 
meubles et  de  valeurs  mobilières,  on  peut  faire  deux  opérations. 
D'abord,  on  emploie  ces  dernières  valeurs  à  fournir  les  prélève- 
ments que  des  héritiers  peuvent  avoir  à  faire,  et  ceux  nécessaires 
pour  l'acquit  des  dettes:  le  surplus  est  abandonné  par  attribu- 
tions. Ensuite,  on  forme  des  lots  composés  seulement  d'immeu- 
hlos  et  qui  sont  tirés  au  sort.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

§  4.  —  Formation  des  lots  et  tirage  au  sort. 

138.  La  formation  des  lots  est  nécessairement  précédée  de 
l'estimation  des  immeubles  qui  ne  peut  être  faite  que  par  des 
experts  nommés  par  le  tribunal,  quand  il  y  a  des  mineurs,  des 
interdits  ou  autres  incapables  (G.  civ.,  824).  Pour  les  formaUtés 
à  remplir  en  pareil  cas.  —  V.  ce  qui  est  dit  au  mot  Partage.  — 
V.  aussi  E Xpert- E xperlise,  Licitation. 

139.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures  et  capables,  elles 
peuvent  faire  elles-mêmes  l'estimation  ou  choisir  les  experts 
chargés  de  la  faire. 
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140.  Le  plus  ordinairement,  les  experts,  après  avoir  fait  l'es- 
timation des  biens,  en  composent  des  lots,  suivant  que  l'exigent 
les  circonstances  de  l'affaire.  —  Art.  824,  C.  civ. 

141 .  Quand  ils  se  sont  bornés  à  l'estimation,  les  lots  sont  faits 
par  l'un  des  héritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs,  s'ils  peuvent  s'ac- 
corder sur  le  choix  et  si  celui  qui  a  été  clioisi  accepte  la  commis- 
sion. Dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que 
le  juge-commissaire  désigne.  A  cet  effet,  le  notaire  renvoie  les 
parties  devant  ce  juge.  —  Art.  833,  C.  civ.,  978,  C.  proc;  Ed 
Clerc,  p.  689. 

143.  S'il  s'élève  des  réclamations  sur  la  formation  des  lots, 
le  notaire  dresse  un  procès-verbal  séparé  des  difficultés  et  des 
dires  des  parties  à  ce  sujet,  renvoie  les  parties  devant  le  juge-com- 
missaire et  remet  ce  procès-verbal  au  greffe.  —  C.  civ.,  833;  G. 
proc,  980. 

143.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations,  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur.  —  Art.  832,  G.  civ. 

144.  Il  doit  être  fait  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers 
copartageants  ou  de  souches  copartageantes.  —  Art.  831,  G.  civ. 

145.  Pour  la  subdivision  entre  les  membres  d'une  souche 
copartageante,  on  suit  les  mêmes  règles  que  pour  la  division  des 
masses.  —  Art.  836,  G.  civ. 

146.  Lorsque  les  droits  des  héritiers  ne  sont  pas  égaux,  il 
faut  quelquefois  procéder  par  attribution,  ou  bien  faire  plusieurs 
tirages;  par  exemple,  un  père  est  en  concours,  pour  la  succession 
de  son  fils,  avec  deux  enfants  survivants;  il  ne  prend  que  le 
quart,  et  ses  deux  enfants  chacun  la  moitié  des  trois  quarts. 
Gomme  on  ne  peut  former  trois  lots  égaux,  puisque  les  droits  ne 
le  sont  pas,  on  forme  quatre  lots  représentant  chacun  le  quart 
des  biens;  ils  sont  tirés  au  sort  et  l'un  d'eux  échoit  au  père;  les 
trois  autres  sont  ensuite  réunis,  il  en  est  formé  deux  lots  égaux 
et  il  est  procédé  à  un  second  tirage  entre  les  deux  enfants.  —  Ed. 
Glerc,  p.  689. 

147.  S'il  existe  des  circonstances  qui  nécessitent  le  partage 
par  attribution,  comme  s'il  fallait  procéder  à  la  formation  d'une 
infinité  de  lots  successifs,  à  cause  de  l'inégalité  des  droits  des 
copartageants  ;  si  un  cohéritier  avait  fait  des  constructions  con- 
sidérables sur  un  terrain  commun,  ou  s'il  avait  vendu  un  bien 
commun,  le  notaire  ne  doit  pas  prendre  sur  lui  de  procéder  par 
attribution,  il  doit  faire  autoriser  l'attribution  par  le  tribunal,  sur 
la  demande  des  parties  ;  au  reste,  il  faut  être  très  réservé  dans 
l'admission  des  circonstances  qui  feraient  déroger  à  la  règle  géné- 
rale du  tirage  au  sort.  La  Gour  de  cassation  n'admet  pas  le  par- 
tage par  attribution,  quand  tous  les  intéressés  ne  sont  pas  majeurs 
et  consentants.  —  Cass.,  26  avril  1847  (D.  47.1.224);  Gass., 
27  mars  1830  (D.  30.1.123)  ;  Ed.  Glerc,  p.  689. 

XI.  23 
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148.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compose  par  un  retour, 
soit  en  rente,  soit  en  argent  (Art,  833,  C.  civ.),  soit  en  créances. 

149.  Les  soultes  ou  retours  de  lots  produisent  de  plein  droit 
des  intérêts,  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  des  lots.  —  Dalloz, 
Suce,  1809;  Dntruc,  431.  —  Contra,  Troplong,  Privil.,  1240; 
Ed.  Clerc,  p.  6<9. 

150.  Le  copartageant  auquel  une  soulte  est  due  a,  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  un  privilège  qui  doit  être  inscrit 
dans  les  quarante-cinq  jours  du  partage  ou  de  la  licitation 
(art.  2103  et  2109,  G.  civ.  j  loi  du  23  mars  1855,  art.  6).  Mais  il 
n'a  pas  l'action  résolutoire,  à  défaut  de  paiement  de  la  soulte.  — 
Art.  888,  1184  et  1654;  G.  civ.,  Req.,  29  déc.  1829;  Dalloz,  2094  ; 
Paris,  7  fév.  1853  (D.  55.2.334). 

151.  Mais  si  la  résolution  du  partage  ou  de  la  licitation  a  été 
formellement  stipulée  pour  le  cas  de  non-paiement  aux  autres 
héritiers  de  la  soulte  due,  cette  clause  doit  avoir  effet.  —  Gass., 
ejanv.  1846  (D.  46.1.16);  Dutruc,  48. 

152.  Lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures  et  présentes, 
elles  peuvent  procéder  de  suite  au  tirage  et  à  la  délivrance  des 
lots;  mais,  s'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  absents,  le  par- 
tage ne  pouvant  être  fait  qu'en  justice,  l'homologation  préalable 
est  nécessaire.  —  Arg.,  art.  984,  G.  proc. 

153.  Le  jugement  d'homologation  ordonne  le  tirage  des  lots, 
soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notabe,  qui  en  fait 
la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage.  —  Art.  982,  C.  proc. 

154.  Le  tirage  se  fait  au  sort.  —  Art.  834,  G.  civ. 

155.  Le  procès-verbal  qui  contient  ce  tirage  n'est  pas  sus- 
epptible  d'entérinement. 

150.  Ghaque  héritier  peut  exiger  que  des  lots  soient  tirés  au 
sort  :  c'est  la  règle  générale  qui  devient  impérieuse  quand  il  y  a 
des  mineurs  ou  autres  incapables,  alors  même  que  les  héritiers 
ont  des  parts  inégales.  Dans  ce  cas,  on  fait  des  opérations  suc- 
cessives, comme  nous  l'avons  indiqué,  n.  145  et  suiv. 

157.  Pour  opérer  le  tirage,  on  fait  autant  de  belletins  qu'il  y 
a  de  lots,  et  l'on  écrit  sur  chacun  :  l^f  lot,  2'  lot,  etc.  Ges  bulle- 
tins d'égale  forme  doivent  tous  être  plies  de  la  même  manière  et 
placés  dans  un  vase.  Après  qu'ils  ont  été  agités,  chacun  des  co- 
partageants  tire  un  bulletin.  Le  plus  jeune  des  copartageants 
commence  le  tirage,  et  c'est  le  plus  âgé  qui  le  termine.  Tel  est 
l'usage.  —  Roll.  de  Vill.,  269;  Ed.  Glerc,  p.  690. 

158.  Ghaque  copartageant  devient  propriétaire  du  lot  écrit 
sur  le  bulletin  qu'il  a  tiré,  et  le  notaire  lui  en  fait  délivrance.  — 
Art.  982,  G.  proc. 

§  5.  —  Charges  et  conditions  du  partage. 

f  59.  Dans  les  conditions  du  partage  on  indique  que  les  aban- 
donnements  sont  faits  sous  la  garantie  de  droit  entre  coparta- 
geants, conformément  à  l'art.  884,  G.  civ. 
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160.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en 
proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de 
la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve 
insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  répartie  entre  le 
garanti  et  les  autres  cohéritiers  solvables.  —  Art.  885,  G.  civ. 

161.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  cas  de  trouble  et  d'évic- 
tion qu'est  due  la  garantie  en  matière  de  partage  ;  elle  s'applique 
encore  à  l'obligation  de  répondre  de  l'existence  des  objets  com- 
pris dans  chaque  lot,  avec  la  contenance  indiquée,  et  ici  il  n'est 
pas  besoin  qu'il  y  ait  lésion  d'un  quart.  —  Cass.,  8  nov.  1826  • 
Dalloz,  2153:  Dutruc,  552.  —V.  toutefois,  Cass.,  12  juill.  1853 
(D.  53.1.334);  Ed.  Clerc,  p.  690. 

162.  Une  autre  clause  de  garantie,  c'est  V insolvabilité  du  dé- 
biteur d'une  créance,  pourvu  que  l'insolvabilité  soit  antérieure 
au  partage  (art.  886,  C.  civ.).  Quoique  cet  article  ne  parle  de  la 
garantie  que  relativement  à  une  rente,  on  doit  appliquer  sa  dis- 
position aux  créances  ordinaires.  —  Dalloz,  2177  ;  Marcadé,  s. 
886,  2;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  2,  p.  375. 

163.  Il  faut  que  l'héritier  justifie  qu'il  a  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  être  payé.  —  Pothier,  chap.  4,  art.  543;  Duran- 
ton,  t.  7,  543. 

164.  Il  n'est  pas  permis  de  stipuler,  par  une  clause  générale 
du  partage,  que  l'héritier  troublé  ou  évincé  ne  sera  pas  indem- 
nisé par  ses  copartageants  (Dalloz,  2158  ;  Demol.,  5,  347).  Mais 
la  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
exemptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  par- 
tage. —  Art.  884,  C.  civ. 

16^.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  garantie  s'ap- 
plique à  tous  les  partages  indistinctement,  soit  amiables,  soit 
judiciaires.  —  Touiller,  t.  4,  564. 

166.  Restent  les  conditions  ordinaires  des  partages,  telles 
que  :  le  paiement  des  impôts  à  compter  du  jour  de  l'entrée  en 
jouissance,  l'obligation  de  supporter  les  servitudes,  l'entretien 
des  baux  et  locations,  l'assurance,  etc. 

I  6.  —  Remise  des  titres. 

167.  Il  doit  être  fait  remise  à  chacun  des  copartageants  des 
titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  sont  échus.  —  Art.  842, 
C.  civ. 

168.  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a 
la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  coparta- 
geants qui  y  auraient  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

169.  Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui 
que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la 
charge  d'en  aider  ses  copartageants,  à  toute  réquisition.  S'il  y  a 
difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

170.  L'usage,  avant  comme  depuis  le  Gode  civil,  est  de  con- 
fier à  l'aîné  des  enfants  les  papiers  de  famille  étrangers  aux 
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biens,  et  aussi  les  portraits  de  famille,  armes,  brevets  d'honneur, 
décorations  du  père  et  des  ancêtres.  —  Paris,  24  nov.  1846;  Mi- 
chaux, Liquid.,  2824. 

171.  Ces  objets  ne  peuvent  pas  être  assimilés  au  mobilier 
ni  vendus,  —  Dijon,  2  fév.  1865.  —  Contra,  Dutruc,  466. 

172.  Il  vaudrait  mieux  les  faire  tirer  au  sort  entre  les  héri- 
tiers (Trib.,  Caen,  12  mai  1830),  ou  plutôt  laisser  au  tribunal  le 
choix  du  dépositaire.  —  Demol.,  3,  701  ;  Ed.  Clerc,  p.  691. 

173.  Il  a  été  jugé  que  la  qualité  d'aîné  des  enfants  et  de  des- 
cendant mâle,  portant  seul  le  nom  de  famille,  ne  donne  aucun 
droit  sur  les  documents  et  papiers  de  famille,  non  plus  que  sur 
les  portraits.  Le  tribunal  doit  en  ordonner  la  licitation  entre  les 
héritiers  seulement;  Lyon,  20  déc.  1861  (D.  64.2.7)  ;  Paris,  19  mars 
1864  (D.  64.2.58),  Mais  il  doit  accorder  aux  enfants  non  adjudi- 
cataires des  portraits  de  famille,  un  délai  pour  en  faire  prendre 
copie,  à  leurs  frais  et  sans  déplacement.  —  Lyon  (précité)  ;  Ed. 
Clerc,  Ibi'd. 

174.  On  a  soin  de  faire  connaître  quels  titres  et  pièces  ont 
été  remis  à  chaque  copartageant,  soit  en  rappelant  les  cotes  de 
l'inventaire,  soit  par  une  indication  sommaire,  —  Ibid. 

175.  S'il  y  a  des  titres  de  créance  communs  à  plusieurs,  on 
les  annexe  au  partage,  pour  que  le  notaire  puisse  en  délivrer  des 
ampliations,  ou  bien  on  les  remet  à  l'un  des  intéressés,  à  la  charge 
d'en  aider  les  autres. 

CHAPITRE  V. 
LIQUIDATIOi\  DES  REPRISES  ET  INDEMNITÉS. 

176.  On  procède  à  une  liquidation  de  reprises  par  acte  spé- 
cial lorsque  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  :  si  la  commu- 
nauté est  acceptée  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  les  reprises  font 
partie  de  la  liquidation  de  la  communauté, 

177.  Dans  ce  dernier  cas,  la  liquidation  des  reprises  des 
époux  se  fait,  soit  dans  une  des  observations  préliminaires,  soit 
dans  la  première  partie  de  l'opération.  On  distingue  les  reprises 
en  nature  et  les  reprises  en  deniers.  Pour  les  premières,  on  se 
contente  de  les  indiquer  ;  mais  pour  les  secondes,  il  est  néces- 
saire d'en  établir  le  compte  détaillé.  —  Ed.  Clerc,  p.  691. 

178.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier 
prélève  : 

179.  1"  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis 
on  remploi. 

1 80.  2°  Le  prix  des  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la 
communauté  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi. 

181.  3"  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 
—  Art.  1470,  C.  civ. 

182.  Les  immeubles  personnels  des  époux  qui  peuvent  don- 
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nerlieu  à  des  reprises  sont  ceux  qu'ils  possédaient  au  moment 
du  mariage,  ceux  qu'ils  ont  recueillis  par  succession,  donation 
ou  legs,  ceux  acquis  en  échange  d'autres  biens  personnels,  et 
ceux  acquis  en  remploi.  —  Art,  4402,  1404,  1405  et  1407,  G.  civ. 

183.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  lici- 
tation  ou  autrement,  de  portions  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un  conquêt, 
mais  bien  un  propre  pour  cet  époux,  sauf  à  lui  à  indemniser  la 
communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisi- 
tion. —  Art.  1408,  G.  civ. 

184.  L'art.  1408  s'applique  même  au  cas  oii  l'acquisition  est 
faite  conjointement  par  les  deux  époux  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  que  l'acquisition  fasse  cesser  l'indivision. — Gass.,  30janv. 
1856  (D.  50.1.171);  Giv.  r.,  30janv.  1865  (D.  65.1.191)  ;  Marcadé, 
s.,  1408.—  Contra,  Douai,  IS.janv.  1853  (D.  52.2.:295);  Troplong, 
1.641  ;  Rodière  et  Pont,  1,  482  ;  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  p.  691. 

185.  Dans  le  cas  où  le  mari  est  devenu  seul  et  en  son  nom 
personnel  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix,  ou  d'abandonner 
l'effet  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers 
la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de 
retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix 
d'acquisition.  —  Art.  1408,  G.  civ. 

1  86.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a,  aussi  bien  que 
la  femme  commune,  le  droit  d'exercer  le  retrait  d'indivision.  — 
Req.,  1"  mai  1860  (D.  60.1.511)  ;  Ed.  Glerc,  p.  692. 

1  81.  Cette  faculté  accordée  à  la  femme  appartient  également 
à  ses  héritiers.  Mais  les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  pas 
l'exercer,  —  Troplong,  t.  1,  678;  Cass.,  8  mars  1837;  Ed.  Clerc, 
p.  692. 

188.  La  reprise  résultant  de  l'aliénation  d'un  bien  propreàl'un 
des  époux  doit  comprendre  non  seulement  le  prix  principal ,  mais 
encore  ce  qui  y  est  accessoire,  comme  ce  que  l'acquéreur  a  payé 
pour  pot-de-vin  ou  épingles,  pourvu  que  cet  accessoire  soit 
exprimé  au  contrat  (Art,  1436,  G.  civ.),  et  les  charges  apprécia- 
bles à  prix  d'argent,  imposées  à  l'acquéreur,  et  dont  la  commu- 
nauté a  profité. 

189.  Quand  un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux  a  été 
aliéné  pendant  la  communauté,  moyennant  une  rente  viagère,  si 
la  rente  subsiste  encore  lors  de  la  dissolution,  l'époux  proprié- 
taire reprend  la  rente  ;  dans  ce  cas  comme  dans  celui  oii  la  rente 
est  éteinte  pendant  le  mariage,  il  a  droit  de  reprendre,  à  litre 
d'indemnité,  tout  ce  que  la  communauté  a  reçu  en  arrérages  de 
la  rente  au  delà  du  produit  annuel  des  biens  vendus  (Douai,  9  mai 
1849  (D,  52.2  114;  ;  Angers,  12  mai  1853  (D.  53.2.146);  Touiller, 
12,  350;  Troplong,  1090).  Cependant  plusieurs  Cours  ont  jugé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  reprise.  —  Besancon,  18  fév.  1853 
(D.  53.2.176);  Nancy,  3  juin  1853  (D.  54.2.10);  Ed.  Clerc,  p.  692. 
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190.  Les  prélèvements  ou  reprises  que  font  les  époux,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  pour  raison  de  leurs  propres  alié- 
nés, s'exercent  sur  les  conquéts  de  communauté,  en  vertu  non 
d'un  droit  préexistant  de  copropriété,  mais  en  vertu  d'un  droit 
de  créance.  —  Cass.,  ch.  réun.,  16  janv.  1853  (D,  58.1.5). 

191.  En  ce  qui  concerne  les  reprises  mobilières,  si  la  com- 
munauté a  été  simplement  légale,  les  objets  mobiliers  qui  appar- 
tenaient aux  conjoints,  ou  qui  leur  sont  échus  depuis  le  mariage, 
ne  peuvent  former  l'objet  d'une  reprise,  parce  qu'ils  sont  tombés 
dans  la  communauté,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  donnés  ou  légués 
avec  la  condition  qu'ils  n'entreraient  point  dans  la  communauté. 

19S.  Si  la  communauté  est  conventionnelle  et  qu'il  y  ait  une 
mise  en  communauté,  chacun  des  époux  reprend  tout  le  mobi- 
lier qu'il  n'a  pas  fait  entrer  en  communauté.  C'est  la  valeur  même 
des  objets  mobiliers  que  chaque  époux  a  droit  de  reprendre,  et 
on  ne  pourrait  forcer  l'un  d'eux  à  retirer  des  objets  qui  existe- 
raient encore  en  nature.  —  Ed.  Clerc,  p.  692. 

193.  Lorsqu'il  y  a  eu  réalisation  de  propres,  la  communauté 
devient  bien  propriétaire  des  objets  mobiliers  appartenant  à  cha- 
que conjoint,  sauf  à  lui  à  exercer  la  reprise  en  deniers  du  montant 
de  leur  valeur  estimative;  mais  ce  droit  de  propriété  se  borne  aux 
meubles  matériels  ;  il  ne  s'étend  pas  au  mobilier  incorporel.  Dans 
ce  cas,  chaque  conjoint,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  re- 
prend en  nature  les  rentes  et  créances  qu'il  possédait  au  moment 
du  mariage  ou  qui  lui  sont  échues  et  qui  n'ont  pas  été  rembour- 
sées. —  Cass.,  5  nov.  1860  (D.  61.1.81)  ;  Ed.  Clerc,  Ibid. 

1 94.  La  dot  de  la  femme  doit  toujours  être  considérée  comme 
ayant  été  touchée  par  le  mari,  lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  années 
depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  la  payer,  à  moins  que  le 
mari  ne  prouve  qu'il  a  fait  inutilement  des  diligences  pour  en 
obtenir  le  recouvrement.  —  Art.  1569,  C.  civ. 

19a.  Le  mobilier  échu  à  l'un  des  conjoints  par  succession 
doit  être  constaté  par  un  inventaire,  pour  qu'il  puisse  en  exercer 
la  reprise.  Cependant,  à  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas 
où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récom- 
penses de  droit,  et  même  faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers 
domestiques  que  par  témoin,  et  au  besoin  par  la  commune  re- 
nommée, de  la  valeur  et  consistance  du  mobilier  non  inventorié. 
Mais  le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve.  —  Art. 
1415,  G.  civ. 

196.  Outre  les  reprises  dont  nous  venons  de  parler,  il  peut 
encore  être  dû  des  indemnités  à  l'un  des  époux  par  la  commu- 
nauté (art.  1470,  C.  civ,),  comme  lorsqu'il  a  acquitté  avec  ses 
deniers  personnels  une  dette  de  la  communauté. 

197.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  époux  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  —  Art.  1473,  C,  civ. 

198.  Après  le  règlement  des  reprises  d'un  conjoint,  on  établit 
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le  compte  des  récompenses  qu'il  peut  devoir  à  la  communauté. 
Il  est  dû  récompense  toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  commu- 
nauté une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  per- 
sonnelles à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix 
d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit 
pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses 
biens  personnels,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des 
époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté.  — 
Art.  Ii37,  G.  civ. 

199.  Il  est  dû  récompense  pour  les  soultes  de  partage,  les 
frais  d'acquisition  en  remploi,  les  droits  de  mutation  payés  pour 
une  succession. 

500.  A  l'égard  des  dépenses  faites  pour  les  immeubles  per- 
sonnels, celles  d'entretien  et  de  réparation  sont  à  la  charge  de 
la  communauté,  en  qualité  d'usufruitière  (art.  1409,  G.  civ.)  ;  et 
il  n'est  pas  dû  récompense  pour  les  impenses  voluptuaires  qui 
n'ont  pas  augmenté  la  valeur  de  l'immeulsle. —  Ed.  Glerc,  p.  693. 

501.  Gelui  des  époux  dont  les  propres  ont  reçu  des  labours 
ou  semences  à  la  charge  de  la  communauté  doit,  à  sa  dissolution, 
récompense  à  celle-ci  des  frais  qui  en  sont  résultés.  —  Y.  Com- 
munauté, n.  1082  ;  Labours  et  Semences. 

502.  Les  dettes  d'une  succession  échue  à  l'un  des  époux  sont 
à  la  charge  de  la  communauté,  en  raison  de  ce  qu'elle  recueille 
dans  cette  succession.  Si  la  totalité  de  la  succession  forme  une 
reprise  au  profit  de  l'époux,  il  reste  chargé  de  toutes  les  dettes 
(art  1411  et  s.,  G.  civ.);  et,  dans  tous  les  cas,  il  est  dû  récom- 
pense à  la  communauté  de  ce  qu'elle  a  pu  payer  pour  les  dettes 
à  la  charge  de  l'époux.  —  Ed.  Clerc,  p.  693. 

â03.  En  ce  qui  a  trait  aux  offices.  —  V.  Communauté  conju- 
(jale-,  n.  108  et  suiv.,  1489  et  suiv. ,  Office. 

204.  Les  intérêts  des  récompenses  sont  dus  de  plein  droit  de- 
puis le  jour  de  la  dissolution.  —  Art.  1473,  G.  civ. 

305.  Les  récompenses  et  indemnités  une  fois  réglées,  on  fait 
une  balance  pour  établir  ce  qui  est  dû  en  définitive,  soit  à  l'époux, 
soit  à  la  communauté  ;  et  ce  reliquat  figure  ensuite  au  passif  ou  à 
l'actif  de  la  communauté. 

S06.  Quand  on  fait  une  liquidation  des  reprises  d'une  femme 
séparée  de  biens  ou  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  on  porte  au 
compte  de  ses  reprises  le  montant  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
solidairement  avec  son  mari,  pour  les  affaires  de  la  communauté 
ou  du  mari,  encore  que  ces  dettes  ne  soient  pas  acquittées  par 
elles,  pourvu  que  ces  dettes  soient  exigibles.  —  Art.  1431,  G.  civ.  ; 
Gass.,  25  mars  1831  ;  Ed.  Glerc,  p.  694. 

207.  Les  intérêts  de  la  dot  et  des  reprises  de  la  femme  cou- 
rent du  jour  de  la  demande  en  séparation. —  Bourges,  29  juill. 
1851  ;  Communauté,  n.  1682.— Y.  Dot,  Séparation  de  biens. 

208.  On  commence  par  liquider  les  reprises  de  la  femme, 
parce  qu'elles  s'exercent  avant  celles  du  mari.  —  Art.  1471,  G. 
civ. 
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S09.  Les  prélèvements  de  la  femme,  pour  ses  reprises,  s'exer- 
cent d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et 
subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers.  —  Art.  1471,  G.  civ. 

21 0.  Le  mari,  pour  ses  reprises,  doit  avoir  le  même  choix  que 
la  femme,  après  elle.  —  Pothier,  701  ;  Roll.  de  VilL,  id.,  72;  Ed. 
Clerc,  p.  694. 

SI  t.  Les  reprises  du  mari  ne  peuvent  s'exercer  que  sur  les 
biens  de  la  communauté,  tandis  que  celles  de  la  femme  peuvent, 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  biens,  s'étendre  sur  les  biens  person- 
nels du  mari,  —  Art.  1472,  G.  civ. 

212.  Y.  pour  tous  les  renseignements  complémentaires  les 
mots  Communauté,  chap.  6,  n.  897  et  suiv.,  961  et  suiv.;  Reprises 
matrimoniales. 

CHAPITRE  VL 
DES  RAPPORTS  A  SUCCESSION. 

213.  Nous  traiterons  v»  Reprises  matrimoniales,  du  rapport 
en  général  et  de  toutes  les  questions  qui  y  ont  trait.  —  Nous  ren- 
voyons donc  à  ce  mot.  —  V.  aussi  Communauté,  n.  1106  et  suiv. 

CHAPITRE  VIL 
DE  L'HO.\IOLOGATION  DES  LIQUIDATIONS  ET  PARTAGES. 

214.  Quand  toutes  les  parties  sont  majeures,  maîtresses  de 
leurs  droits,  présentes  et  d'accord,  elles  peuvent  se  dispenser 
de  faire  homologuer  le  partage  par  le  tribunal. — Art.  985,  G.  pr. 

215.  Mais  si,  parmi  elles,  il  y  a  des  mineurs,  interdits  ou  ab- 
sents, le  partage  ne  pouvant  alors  être  fait  qu'en  justice,  l'homo- 
logation est  nécessaire  (art.  981,  984,  G.  pr.),  alors  même  que  le 
partage  n'a  pour  objet  que  du  mobilier. 

216.  Quand  des  difficultés  ou  réclamations  sont  présentées 
sur  la  demande  en  homologation,  le  tribunal  doit,  autant  que 
possible,  rectifier  l'opération,  s'il  y  a  lieu  ;  sinon,  il  renvoie  de- 
vant le  notaire  et  homologue,  sauf  la  rectification.  Alors  le  no- 
taire modifie  son  travail  d'après  les  bases  posées  par  le  jugement, 
et  dresse  un  nouveau  procès-verbal  qui  n'a  pas  besoin  d'être  ho- 
mologué. —  Roll.  de  Vill.,  v»  Part.jud.,  199;  Ed.  Clerc,  p.  700. 

217.  Le  jugement  d'homologation  est  réputé  contradictoire, 
même  à  l'égard  des  parties  qui  n'ont  comparu  ni  devant  le  no- 
taire, ni  devant  le  tribunal,  si  d'ailleurs  elles  ont  été  dûment  ap- 
pelées. 

218.  En  conséquence,  il  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ni 
de  tierce  opposition,  lorsque  l'instance  en  partage  avait  été  liée 
contradictoireraent  avec  elles.  —  Art.  977  et  981,  G.  pr.;  Paris, 
13déc.  1861  et6marsl862,D.62.2.53;Gass,,  7juill.  1869,  D,69. 
1,348;  Ed.  Clerc,  n,  701. 


LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Cqap.  9.  39a 

SI 9.  Mais  il  est  sujet  à  appel,  même  de  la  part  d'une  partie 
qui  n'a  consenti  la  liquidation  ni  devant  le  notaire,  ni  devant  le 
tribunal,  tant  qu'elle  n'a  pas  valablement  acquiescé  au  jugement. 
—  Paris,  26  mars  1857,  D.57.2.188. 

SSO.  Le  jugement  d'homologation  doit  être  signifié  non  seu- 
lement au  tuteur  des  mineurs,  mais  encore  au  subrogé-tuteur, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  en  cause.  —  Art.  444,  C.  proc;  Paris, 
23juill.  1840. 

22t.  Ainsi,  il  est  d'usage,  lorsqu'on  fait  un  paiement  en  vertu 
d'une  liquidation  homologuée,  d'exiger  à  la  date  du  paiement,  un 
certificat  du  greffe  constatant  qu'il  n'est  survenu  ni  opposition  ni 
appel;  et  avec  cette  pièce  on  annexe  à  la  quittance  le  certificat 
de  signification  de  l'avoué,  sur  le  vu  duquel  le  greffier  a  délivré 
son  certificat. 

222.  Le  jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  de  par- 
tage est  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  la  partie  qui  n'a 
pas  comparu  devant  le  notaire  et  dont  l'avoué  a  déclaré  à  l'au- 
dience faire  défaut  faute  de  conclure,  alors  que  cette  partie  n'a 
pas  été  appelée  devant  le  juge-commissaire  et  que  ce  magistrat 
n'a  pas  fait  de  rapport.  —  Ghambéry,  2  fév.  1870,  Rev.  Not., 
n.  2833. 

SS3.  Y.  aussi  Homologation,  Partage. 

CHAPITRE  VIII. 
DROITS  DES  NOTAIRES  —  FRAIS  ET  HONORAIRES  DES  LIQUIDATIONS. 
S34.  Nous  renvoyons  pour  ce  chapitre  au  mot  Partage. 

CHAPITRE  IX. 

REGISTRE  D'INSCRIPTION  DES  LIQUIDATIONS  ET  PARTAGES  ORDONNÉS 
PAR  LE  TRIBUNAL. 

I.    DÉCRET  DU  6  OCTOBRE  1880. 

SS5.  Art.  l^r^  —  i[  sera  tenu,  au  greffe  de  chaque  tribunal 
de  première  instance,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  toutes 
les  liquidations  et  tous  les  partages  ordonnés  par  le  tribunal. 

3S6.  Art.  2.  —  Le  registre  sera  divisé  en  colonnes,  où  seront 
mentionnés  : 

1.  La  nature  de  la  liquidation; 

2.  Le  nom  des  parties; 

3.  Celui  de  l'avoué  poursuivant; 

4.  La  date  du  jugement  ordonnant  la  liquidation  ; 

5.  Le  nom  du  notaire  désigné; 

6.  La  date  de  la  licitation  des  immeubles,  s'il  y  a  été  procédé; 

7.  La  date  de  la  clôture  du  procès-verbal  des  opérations  du 
notaire  ; 

8.  La  date  du  jugement  d'homologation  ou  de  la  décision  or- 
donnant des  modifications  au  travail  du  notaire. 
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Une  colonne,  dite  d'observations,  sera  destinée  à  l'explication 
des  retards  qui  se  seront  produits. 

387.  Art.  3.  —  Le  registre  sera  tenu  sous  la  surveillance  du 
procureur  de  la  République,  qui  vérifiera  l'exactitude  des  men- 
tions qui  y  seront  portées. 

Ce  registre  sera,  à  toute  époque,  à  la  disposition  du  président 
du  tribunal,  qui  pourra  prendre  les  mesures  que  les  intérêts  en- 
gagés lui  paraîtront  réclamer. 

238.  Art.  4.  —  Tous  les  trois  mois  un  relevé  du  registre  sera 
transmis,  sous  forme  d'état,  au  procureur  du  ressort  par  le  pro- 
cureur de  la  République. 

339.  Art.  5.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  auront  droit,  pour 
la  tenue  du  registre  et  la  rédaction  des  états  trimestriels,  à  un 
revenu  fixe  de  '2  francs  par  procédure  de  liquidation  ou  partage. 

II.  —  Circulaire  ministérielle  du  21  octobre  J880. 

230.  Monsieur  le  procureur  général,  à  diverses  reprises  l'at- 
tention de  mon  département  a  été  appelée  sur  les  lenteurs  que 
subissent  les  procédures  de  liquidation  et  de  partage,  et  sur  la 
négligence  qu'apportent  parfois  les  avoués  et  les  notaires  au  règle- 
ment de  ces  affaires. 

La  chancellerie  a  procédé  à  une  enquête  à  cet  égard,  et  les  ren- 
seignements recueillis  ont  établi  que  les  liquidations  ne  sont,  en 
général,  terminées  qu'après  des  retards  prolongés  préjudiciables 
aux  intérêts  des  parties.  Les  magistrats  du  parquet  ne  pouvaient, 
en  l'état  de  la  législation,  exercer  une  surveillance  sur  ceux  des 
officiers  ministériels  qui  n'apportaient  pas  une  activité  suffisante 
au  règlement  définitif  des  procédures. 

J'ai  dû  reconnaître  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  des  mesures 
pour  obvier  à  un  état  de  choses  regrettable,  et,  après  avoir  con- 
sulté le  Conseil  d'Etat,  j'ai  soumis  à  l'approbation  du  président 
de  la  République  un  décret  qui  a  été  publié  en  date  du  o  octobre. 

Ce  décret  prescrit  la  tenue  au  greffe  de  chaque  Tribunal  d'un 
registre  spécial  et  l'envoi,  au  parquet  de  la  Cour,  d'états  trimes- 
triels analogues  à  ceux  qui  sont  dressés  pour  les  ordres  et  les  con- 
tributions. 

Sur  ce  registre  seront  inscrites  toutes  les  liquidations  ordonnées 
par  le  Tribunal,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  ouverture.  Tous 
les  trois  mois,  les  procureurs  de  la  République  devront  vous  trans- 
mettre un  extrait  du  registre.  Afin  de  rendre  le  contrôle  plus 
facile,  les  affaires  seront  classées  par  canton,  et  dans  chaque  can- 
ton celles  qui  sont  confiées  au  même  officier  public  ou  ministériel 
figureront  en  regard  de  son  nom  à  la  suite  les  unes  des  autres, 
jusqu'au  jugement  définitif. 

Le  registre  et  l'état  trimestriel  seront  divisés  en  colonnes  où 
devront  être  mentionnés  la  nature  de  la  liquidation,  les  noms  des 
parties,  celui  de  l'avoué  poursuivant,  la  date  du  jugement  ordon- 
nant la  liquidation  et  désignant  le  notaire,  la  date  de  la  licitation 
des  immeubles,  s'il  y  a  été  procédé,  celle  de  la  clôture  du  procès- 
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verbal  des  opérations  du  notaire,  celle  du  jugement  d'homologa- 
tion, les  décisions  ordonnant  des  modifications  au  travail  des 
notaires,  et  enfin  la  date  de  l'homologation  définitive.  Dans  une 
colonne  destinée  aux  observations,  on  indiquera  les  causes  de 
retard  et  les  diligences  faites  par  le  ministère  public,  tant  auprès 
des  avoués  que  des  notaires,  pour  amener  une  prompte  solution 
ou  vérifier  les  motifs  de  retard  allégués.  L'exactitude  des  men- 
tions inscrites  aura  pour  garantie  la  surveillance  des  procureurs 
de  la  République. 

Lorsque  l'abandon  d'une  procédure  ou  d'une  transaction  sera 
annoncé  à  vos  substituts,  ils  devront  spécialement  s'assurer  que 
l'abandon  est  formel  et  que  la  transaction  est  réalisée.  C'est  à  eux 
également  qu'il  appartiendra  de  veiller  à  ce  que  les  formalités 
protectrices  de  la  loi  soient  remplies,  toutes  les  fois  que  des  inca- 
pables seront  intéressés. 

L'envoi  trimestriel  des  relevés  qui  vous  sera  fait  vous  permettra 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dispositions  du  décret,  et  je  ne 
saurais  trop  vous  engager  à  exercer  un  contrôle  sérieux  sur  cette 
partie  importante  de  l'administration  judiciaire. 

Je  dois  ajouter  que  les  prescriptions  du  décret  publié  le  o  octo- 
bre n'empêcheront  pas  les  présidents  des  Tribunaux,  où  le  nombre 
et  l'importance  des  liquidations  et  des  partages  le  rendront  néces- 
saire, d'organiser  une  surveillance  plus  complète  et  notamment 
de  prescrire  l'appel  trimestriel  et  même  mensuel  de  ces  procé- 
dures ;  mais  elles  suffiront,  je  l'espère,  dans  la  plupart  des  cas, 
pour  remédier  aux  abus  qui  m'ont  été  signalés. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser,  chaque  année,  dans  le  courant 
d'avril,  un  rapport  destiné  à  me  renseigner  le  plus  exactement 
possible  sur  l'exécution  du  nouveau  décret. 

Je  vous  prie  de  m'  accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  les 
procureurs  de  la  République  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

in.  —  Décision  ministérielle  du  3  décembre  1880. 

S31.  Lettre  à  M.  le  procureur  général  de  Caen.  —  Aux  termes 
du  décret  du  5  octobre  1880,  il  doit  être  tenu  au  greffe  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  un  registre  sur  lequel  seront  ins- 
crites toutes  les  liquidations  ou  partages  ordonnés  par  le  Tribu- 
nal. Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  procédures  ouvertes 
à  partir  de  la  promulgation  de  ce  décret.  L'inscription  des  affaires 
antérieures  donnerait  naissance  à  de  nombreuses  difficultés;  elle 
retarderait  la  tenue  régulière  du  registre.  Le  droit  fixe  de  2  fr. 
ne  pourrait  d'ailleurs  être  réclamé  aux  parties  pour  les  liquida- 
tions déjà  ordonnées. 

Ce  droit  constitue  un  revenu  du  greffier.  L'inscription  ordonnée 
par  le  décret  est  faite  dans  l'intérêt  des  parties,  et  l'émolument 
auquel  elle  donne  lieu  doit  être  supporté  par  elles.  Les  officiers 
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ministériels  qui  ont  fait  l'avance  de  ce  droit  doivent  le  faire 
figurer  dans  leurs  états  de  frais. 

Le  classement  par  canton  et  par  officier  public  peut  être  fait 
sur  le  registre  même  comme  sur  l'état  ministériel. 

Le  paragraphe  5  de  la  circulaire  delà  chancellerie,  du  21  octo- 
bre 1880,  contient  des  indications  précises  pour  la  rédaction  du 
relevé  destiné  à  faciliter  le  contrôle  du  ministère  public. 

Pour  la  tenue  du  registre  lui-même,  on  peut  laisser  au  greffier 
la  faculté  de  suivre  l'ordre  chronologique  ou  de  classer  les  afï'aires, 
pourvu  que  toutes  les  indications,  exigées  par  l'art.  2  du  décret, 
soient  exactement  portées  sur  ce  registre. 

CHAPITRE  X. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

SS3S.  Pour  celte  partie  nous  renvoyons  au  mot  Partage,  oîi  il  est  traité 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'enregistrenient  et  au  timbre  des  licitations,  li- 
quidations et  partages. 

CHAPITRE  XI. 

FORMULES. 

§  1 .  —  Procès-verbal  d'ouverture  de  liquidation  de  reprises. 

§  2.  —  Liquidation  de  reprises. 

§  3.  —  Procès -verbal  d'approbation  de  liquidation  de  reprises. 

14.  —  Liquidation  de  succession. 

I  5.  —  Liquidation  de  communauté. 

1  6.  —  Liquidation  de  communauté  et  de  succession. 

§7.  —  Procès-verbaux  de  lecture,  d'approbation,   de  dires  et  de  diffi- 
cullés. 

I.  —  Procès-verhal  d'ouverture  de  liquidation  de  rej)rises. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un, 

Le  1"'  septembre  à  trois  heures  de  l'après  midi,  à  Paris,  rue...,  en  l'étude  de 

M^ ci-après  nommé,    ledit   M°  ....,   commis   aux  effets  ci-après   en  vertu 

d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  trente-un  août  dernier,  en  remplacement  et  pour  cause  d'empêchement 
de  M'  ....,  notaire  à  Paris,  lui-même  commis  en  vertu  d'un  jugement  ci-après 
relaté. 

Et  par  devant  M"  ....  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés. 

A  comparu  : 

M"' Amélie  Mariot,  demeurant  à  Paris,  rue...,  épouse  judiciairement  sépare'e 
de  biens  de  M.  Adrien  Fortis,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue... 

Laquelle  a  exposé  ce  qui  suit  : 

En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  vingt-cinq  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  enregistrée,  elle  a,  suivant 
exploit  de...,  en  date  du  vingt-cinq  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  enregistré, 
fait  donner  assignation  à  Fortis,  à  comparaître  à  huitaine  franche  devant  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  prononcer  la  séparation  de  biens  d'entre  elle  et  son 
mari. 

Suivant  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
je  dix-huit  août  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  par  défaut  contre  M.  Fortis, 
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M""  Fortis  a  été  déclarée  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  et  a  été  autorisée  à 
poursuivre  la  liquidation  de  ses  droits   et  reprises,  devant  M'... 

Le  sieur  Fortis  a  été  condamné  aux  dépens. 

Ce  jugement  a  été  signifié  à  M.  Fortis  à  domicile,  suivant  exploit  de...,  huis- 
sier à  Paris,  en  date  du  vingt-cinq  août  dernier. 

Il  a  été  lu  à  l'audience  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  vingt-sept 
août  dernier. 

Un  extrait  de  ce  jugement  a  été  déposé  aux  secrétariats  des  Chambres  des  no- 
taires, des  avoués  de  Paris,  aux  greffes  des  Tribunaux  civils  et  de  commerce  de  la 
Seine,  pour  être  affiché  aux  tableaux  à  ce  destinés  ainsi  qu'il  a  été  justifié. 

Pareil  extrait  a  été  inséré  au  Journal  des  affiches  parisiennes,  feuille  du  vingt- 
huit  août  dernier,  portant  la  mention  suivante  :  enregistré,  etc. 

Suivant  exploit  de..  ,  huissier  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du 
trente  août  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  il  a  été  fait,  à  la  requête  de  M"^  Fortis, 
sommation  à  M.  Fortis,  son  mari,  de  comparaître,  se  trouver  en  l'étude  de  M'=..,, 
à  ces  jour,  lieu  et  heure,  à  l'effet  d'assister  et  d'être  présent  à  l'ouverture  et  clô- 
ture, s'il  y  a. lieu,  des  opérations  de  liquidation  de  reprises  de  M""'  Fortis  contre 
son  mari,  et  en  exécution  dudit  jugement,  y  faire  tels  dires  et  observations  qu'il  jugera 
convenables  avec  déclaration  que  faute  par  lui  de  comparaître  aux  jour,  lieu  et 
heure,  il  sera  contre  lui  donné  défaut  et  procédé  à  ces  opérations  tant  en  son  ab- 
sence qu'en  sa  présence. 

Suivant  acte  dressé  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  vingt-sept  août 
dernier,  M"^  Fortis  a  déclaré  renoncer  à  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 
entre  elle  et  son  mari. 

En  conséquence,  M""^  Fortis  requiert  acte  de  sa  comparution  et  qu'il  soit  pro- 
noncé défaut  contre  son  mari,  s'il  ne  se  présente  pas  ni  personne  pour  lui. 

Sont  demeurés  ci-annexés,  l'original  de  la  signification  faite  à  M.  Fortis  de  la 
grosse  du  jugement  et  l'original  de  la  sommation  à  lui  faite. 

Lecture  faite,  51""=  Fortis  a  signé. 

II.  —  Liquidation  de  reprises. 

Etat  contenant  la  liquidation  des  reprises  et  indemnités  dues  à  M"'^  Fortis,  ci- 
après  nommée  par  son  mari. 

Dressé  par  M«  M...,  notaire  à  Paris,  soussigné,  en  exécution  d'un  jugement 
rendu  par  la  deuxième  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le...  1881  et 
d'une  ordonnance  de  xM.  le  président  du  même  Tribunal  en  date  du  31  du  même 
mois,  énoncrs  ci-après. 

Entre  M""  Amélie  Mariot,  sans  profession,  épouse  de  M.  Adrien  Fortis,  ancien 
marchand  de  vins,  avec  qui  elle  demeure  de  droit  à  Paris,  rue... 

Mais  résidant  de  fait  à  Paris  chez  M™°  Mariot,  sa  mère. 

Et  M.  Fortis  son  mari  susnommé. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Pour  faciliter  l'intelligence  des  opérations,  objet  des  présentes,  M"...  a  fait  les 
observations  suivantes  d'après  les  pièces  qui  lui  ont  été  produites  et  les  rensei- 
gnements qui  lui  ont  été  fournis  par  M"^  Fortis. 

PREMIÈRE  OBSERVATION. 

Mariage  de  M.  et  M"^  Fortis.  —  Contrat,  reprises  et  droits  en  résultant. 

I.  M.  et  M""'  Fortis  se  sont  mariés  à  la  mairie  du  10'  arrondissement  de  Paris, 
le  23  .septembre  1873,  après  avoir  arrêté  les  conditions  civiles  de  leur  union  par 
contrat  passé  devant  M*...,  notaire  à  Paris,  le  18  septembre  1873. 

Aux  termes  de  ce  contrat  : 

Les  futurs  époux  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux 
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acquêts  avec  exclusion  de  leurs  detles  respectives  et  réserve  mutuelle  de  propres. 

M.  Pierre  Mariot,  négociant,  et  M°"=  Pauline  Fiin,  son  épouse,  de  lui  autorisée, 
ont  donné  en  avancement  d'hoirie  à  Mlle  Mariot,  leur  fille,  future  épouse,  une 
somme  de  10,000  francs  en  la  valeur  des  linges,  hardes,  bijoux,  effets  mobiliers 
à  son  usage  personnel,  de  divers  meubles  et  en  deniers  comptants,  stipulée  payable 
le  jour  du  mariage  et  dont  M.  Fortis  a  consenti  à  demeurer  chargé  par  le  seul 
fait  de  la  célébration  de  ce  mariage. 

Le  droit  a  été  donné  au  survivant  des  époux  de  prendre  par  prédput  avant 
tout  partage  des  biens  de  la  communauté  une  somme  de  1,200  francs  avec  stipu- 
lation que  la  future  épouse  pourrait  exercer  ce  préciput  dans  le  cas  même  où  elle 
renoncerait  à  la  communauté. 

II,  M.  et  M""  Mariot  ont  payé  dans  les  termes  du  contrat  la  dot  de  10,000  £r. 
par  eux  constituée  à  M""  Fortis  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  à  en  faire  le  rap- 
port ci , 10.000  fr. 

Mais,  pendant  le  mariage,  M.  Fortis  a  payé  les  frais  du  contrat 
précité  qui  comprennent  150  francs,  montant  du  droit  de  mutation 
perçu  lors  de  l'enregistrement  de  ce  contrat  sur  la  donation  faite  à 
M™'  Fortis  qui  en  doit  indemnité 150  fr. 

La  reprise  nette  de  M™'  Fortis  résultant  de  son  contrat  se  trouve 
par  suite  réduite  à  9,850  francs,  ci 9. 850  fr. 

Bien  entendu.  M™''  Forlis  qui  a  renoncé  à  sa  communauté  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
après,  a  droit,  cas  échéant,  à  l'avantage  préciputaire  de  1,200  francs  stipulé  dans 
son  contrat  en  faveur  du  survivant  des  époux. 

DEUXIÈME    OBSERVATIOX. 

Sur  les  successions  dans  et  pendant  la  communauté,  M"°  Fortis  n'a  recueilli 
aucune  succession,  non  plus  que  le  bénéfice  d'aucune  libéralité  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire. 

TROISIÈME  OBSERVATION. 

Séparation  de  biens. 
Commission  de  M"... 
Renonciation  à  la  communauté. 

I.  Par  exploit  de...,  huissier  à  Paris,  5  juillet  1881, 

M™"  Fortis  ayant  M'....  pour  avoué,  a  formé  contre  son  mari  une  demande  en 
séparation  de  biens  et  sur  cette  demande  la  deuxième  chambre  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  donnant  défaut  contre  M.  Fortis,  a  rendu,  le  18  août  même  année, 
un  jugement  dont  le  dispositif,  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  : 

Déclare  la  dame  Fortis  séparée  de  biens  avec  son  mari  et  l'autorise  à  poursuivre 
la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises  devant  M^..,  notaire  à  Paris. 

Commet  M.  D...jjuge  suppléant,  pour  faire  le  rapport;  dit  qu'en  cas  d'em- 
pêchement les  juge  et  notaire  commis  seront  remplacés  par  ordonnance  du  pré- 
sident de  cette  chambre  ;  condamne  Forlis  aux  dépens  liquidés  provisoirement  à 
50  francs  et  dont  distraction  à...,  avoué  qui  l'a  requise  ;  commet.,.,  huissier  au- 
diencier,pour  la  signification  des  présentes. 

Suivant  exploit  de...,  huissier  à  Paris,  en  date  du  21  août  dernier,  ce  jugement 
a  été  signifié  à  M.  Forlis. 

Lecture  de  ce  jugement  a  été  faite  à  l'audience  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  en  date  du  27  août  1881. 

Extraits  de  ce  jugement  ont  été  déposés  aux  secrétariats  des  Chambres  des  no- 
taires et  avoués  de  Paris,  aux  greffes  des  Tribunaux  civil  et  de  commerce  de  la 
Seine,  et  ont  été  aflichés  conformément  à  la  loi  aux  tableaux  à  ce  destinés,  en 
date  du  29  août  1881. 
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Enfin  extrait  semblable  a  été  inséré  au  Journal  des  affiches  parisiennes,  feuille 
du  28  août  1881,  portant  la  mention  suivante  :  Enregistré  à  Paris  le  29  août 
1881,  folio  177,  case  2,  reçu  1  fr.  88,  décimes  compris. 

En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  M.  le  président  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  3i  août  1881.  M'  M...,  notaire  soussigné,  a  été  commis  en 
remplacement  et  pour  cause  d'empêchement  de  M"...,  aussi  notaire  à  Paris  lui- 
même  commis  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  le  18  août  1881. 

II.  Suivant  acte  dressé  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
Seine,  le  27  août  1881,  JI"''  Fortis  a  renoncé  purement  et  simplement  à  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  elle  et  .son  mari. 

III.  Suivant  procès-verbal  passé  par  devant  M'  M...,  soussigné,  le  1"  sep- 
tembre 1881,  M™"  Fortis  après  sommation  faite  à  son  mari  a  requis  W...,  de 
procéder  à  la  liquidation  des  reprises  données  par  le  jugement  précité,  et  sous  le 
bénéfice  du  défaut  prononcé  coulre  son  mari  défaillant,  s'est  réservé  de  fournir 
au  notaire  commis  les  renseignements  nécessaires  pour  cette  opération. 

LIQUIDATION    DES    REPRISES. 

D'après  ce  qui  précède  : 

]yme  Fortis  n'a  pas  de  reprise  en  nature  à  exercer  ;  elle  a  droit  à  la  reprise  en 
deniers  de  la  dot  à  elle  constituée,  déduction  faite  des  droits  de  mutation,  c'est-à-dire 
à  7,850  francs  qui  sont  productifs. d'intérêts  au  taux  légal  depuis  sa  demande  en 
séparation  faite  le  5  juillet  1881. 

En  outre  M™''  Fortis  a  droit  : 

De  retirer  ses  linges  et  bardes  aux  termes  de  l'art.  1492  du  Code  civil. 

D'être  indemnisée  par  sou  mari  en  raison  des  engagements  qu'elle  aurait  pu 
contracter  avec  lui  ou  pour  lui  avant  sa  séparation. 

D'être  indemnisée  par  son  mari  des  frais  occasionnés  par  sa  demande  en  sépara- 
tion de  biens,  le  jugement  précité,  sa  publicité  et  son  exécution  comprenant  le 
coût  du  présent  travail  et  des  actes  qui  en  seront  la  conséquence. 

Enfin  M™"  Fortis  a,  bien  entendu,  droit  éventuellement  au  préciput  stipulé 
dans  son  contrat  de  mariage  en  faveur  du  survivant  des  époux. 


Le  présent  état  dressé  par  W  M...  a  été  signé  de  lui  à  Paris,  en  son  étude,  et 
mis  au  rang  de  ses  minutes. 
Le  1"  mars  1882. 

III.  —  Procès-verbal  d'approbation  de  liquidation  de  reprises. 

L'an  mil  iiuit  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  premier  mars, 

A  Paris,  en  l'étude  de  M"...,  notaire, 

Par-devant  Jl  ..,  notaire  à  Paris,  soussignée 

Ledit  M'...,  commis  à  l'effet  des  présentes,  en  vertu  d'une  ordonnancejrendue 
sur  requête  par  Monsieur  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  trente  et  un 
août  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  en  remplacement  et  pour  cause  d'empêche- 
ment de  M°...,  aussi  notaire  à  Paris,  lui-même  commis  en  vertu  du  jugement 
ci-après  énoncé. 

A  comparu  : 

jjme  Amélie  Mariot,  sans  profession,  épouse  de  M.  Adrien  Forlis,  ancien  mar- 
chand de  vins,  avec  qui  elle  demeure  de  droit  à  Paris,  rue...,  mais  résidant  de 
fait  chez  ^1™"=  Mariot,  sa  mère. 

Et  de  lui  séparée  quant  aux  biens,  aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
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par  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  le  dix-huit  août  mil  huit 
cent  quatre-vingt-un. 

Laquelle  a  exposé  : 

Que,  suivant  le  jugement  prt'cilé,  le  tribunal  a  ordonne'  qu'il  serait  procédé  à  la 
liquidation  des  reprises  de  la  dame  Fortis  par  iP...,  à  Paris. 

Qu'en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  M.  le  président  du  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  trente  et  un  août  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  M°..,, 
notaire  soussigné,  a  été  commis  en  remplacement  et  pour  cause  d'empêchement 
de  M^  ..,  notaire  à  Paris,  lui-même  commis  en  vertu  du  jugement  ci-dessus 
énoncé. 

Qu'aux  termes  d'un  procès-verbal  passé  devant  M'...  soussigné,  le  premier 
septembre  rail  huit  cent  quatre-vingt-un,  et  dont  la  minute  précède^  les  opéra- 
tions de  liquidation  ont  été  déclarées  ouvertes. 

Que  depuis  et  en  exécution  desdits  jugement  et  ordonnance.  M'...  ayant  dressé 
la  liquidation  dont  il  s'agit  en  a  donné  avis  à  la  comparante  qui,  de  son  côté,  en  a 
fait  informer  son  mari,  et  rendez-vous  a  été  fixé  d'un  commun  accord  à  ces  jour 
et  heure  pour  prendre  connaissance  du  travail  du  notaire  liquidateur. 

En  conséquence,  la  comparante  a  requis  J\P...  de  constater  l'intervention  de 
son  mari  ici  présent,  puis  de  donner  lecture  de  son  travail,  et  elle  a  signé  après 
lecture  faite. 

A  l'instant  est  intervenu, 

M.  Fortis,  ci-dessus  nommé,  qualifié  et  domicilié. 

Lequel  a  dit  comparaître  au  désir  de  l'indication  amiable  qui  lui  a  été  faite  et 
se  joindre  à  ^1™*=  Fortis  pour  requérir  la  lecture  de  la  liquidation  susénoncée. 

Après  lecture,  il  a  signé  : 

Fortis. 

Déférant  aux  réquisitions  ci-dessus.  M"...  a  donné  lecture  de  son  travail,  et  les 
parties,  en  reconnaissant  l'exactitude,  l'ont  approuvé  purement  et  simplement, 
sans  réserve,  de  sorte  qu'il  est  définitif. 

En  conséquence,  les  reprises  en  deniers  de  M.  Fortis  sont  et  demeurent  fixées  en 
capital  à  la  somme  de  neuf  mille  huit  cent  cinquante  francs. 

jime  Fortis  se  reconnaît  en  possession  des  linges  et  bardes  à  son  usage.  Bien 
entendu  elle  conservera  les  droits  et  actions  indiqués  dans  la  liquidation  qui  sont 
inlépendants  de  ses  reprises  en  deniers. 


Sont  demeurés  d-annexés  après  mention,  la  liquidation  précitée  elle-même 
dressée  sur  une  feuille  de  timbre  à  un  franc  quatre-vingts  centimes  et  certifiée 
véritable  des  parties,  et  : 

4°  La  grosse  du  jugement  de  séparation  de  biens; 

2°  Les  quatre  certillcats  déhvrés  par  les  greffiers  du  Tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine  et  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  les  secrétaires  des 
Chambres  des  notaires  et  avoués  de  Paris,  constatant  la  publication  du  jugement 
de  séparation  ; 

3°  Et  un  exemplaire  du  Journal  des  affiches  parisiennes', 

i°  L'ordonnance  ci-dessus  énoncée  commettant  M<=... 

CLÔTURE. 

De  tout  ce  que  ci-dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  procès -verbal  clos  à  trois 
heures. 

Après  lecture  M.  et  M°"=  Fortis  ont  signé  avec  les  témoins  et  les  notaires. 
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I  IV.  —  Liquidation  de  succession. 

Parderant  M°...  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussigne's. 
Ont  comparu  : 

l'  M™«  Marie  Roger,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Adrien  Rigault,  avec 
qui  elle  demeure  à  Paris,  rue...  ; 

M.  et  M"*  Rigault,  soumis  au  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux 
acquêts,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  reçu  par  M'...,  notaire,  à  Paris, 
le...,  mil  huit  cent  soixante-un,  ne  contenant  aucune  clause  prescrivant  l'emploi 
ou  le  remploi  des  capitaux  propres  à  M"'  Rigault  ; 

20  jimo  Eugénie  Roger,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Marc  Dussol,  avec 
qui  elle  demeure  à  Paris,  rue... 

M.  et  M™«  Dussol,  soumis  an  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux 
acquêts,  suivant  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M'...,  soussigné,  le..,  mil 
huit  cent  soixante-quatre,  ne  contenant  non  plus  aucune  clause  qui  prescrive 
l'emploi  ou  le  remploi  des  capitaux  propres  à  M""  Dussol. 

QUALITÉ. 

M""  Rigault  et  Dussol,  seules  héritières,  à  raison  de  moitié  chacune,  de  M'"^  Ju- 
lie Xorvin  leur  mère,  en  son  vivant  propriétaire,  décédée  en  son  domicile,  à  Paris 
{/'■  arrondissement),  rue...,  n°...,  le...,  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  veuve,  en 
premières  noces,  non  remariée,  de  M.  Henri  Roger,  leur  père,  décédé  à  Paris,  le..., 
mil  huit  cent  soixante-cinq. 

Ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété  dressé  par  M*...,  soussigné,  aujour- 
d'hui-même non  encore  enregistré. 

Lesquelles  voulant  procéder  par  ces  présentes  à  la  liquidation  et  au  partage  de 
la  succession  de  M"'  veuve  Roger,  ont  d'abord  fait  les  observations  suivantes. 


PREMIERE  OBSERVATION. 

FAITS    GÉNÉRAUX. 

M.  et  M"'  Roger  se  sont  mariés  à  Paris,  dans  le  courant  de  l'année  mil  huit 
i-ent  trente-huit,  après  avoir  réglé  les  conditions  civiles  de  leur  union  dans  un 
contrat  contenant  adoption  du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
passé  devant  AP...,  notaire,  à  Paris,  les...,  de  la  m^me  année. 

De  leur  mariage  sont  issus  deux  enfants  :  M^^'  Rigault  et  Dussol. 

Aux  termes  de  leurs  contrats  de  mariage  susénoncés  reçus,  celui  de  M™»  Rigault, 
par  M"...,  le...,  mil  huit  cent  soixante-un,  et  celuideM""  Dussol,  par  M»...  sous- 
signé, le  premier...,  mil  huit  cent  soixante  quatre,  les  comparantes  ont  l'une  et 
l'autre  été  dotées  d'une  somme  de  quarante  mille  francs,  par  leurs  père  et  mère, 
imputables  sur  leurs  droits  dans  la  succession  du  prémourant  des  donateurs. 

Elles  ont  fait  le  rapport  de  cette  dot  dans  la  liquidation  énoncée  ci-après. 

Après  le  décèb  de  M.  Roger,  arrivé  le...,  mil  huit  cent  soixante-cinq,  et  dont 
ses  deux  filles  étaient  seules  héritières,  il  a  été  dressé  un  inventaire  par  M*..., 
soussigné,  le...,  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

Puis,  suivant  acte  reçu  par  M*...,  soussigné,  les....  mil  huit  cent  soixante-six. 
M"'  veuve  Roger  et  M""^*  Rigault  et  Dussol  ont  procédé  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage de  la  communauté  ayant  existé  entre  M.  et  M^^  Roger  et  de  la  succession  de 
.M.  Roger. 

Et  il  a  été  attribué  à  M""  Roger  entre  autres  choses  : 

Une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  n°.... 

Et  une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  n°... 

Ces  deux  immeubles  existent  et  sont  ci-après  portés  en  masse, 
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jimos  Rigault  et  Dussol  ont,  par  le  même  acte,  laissé  dans  l'indivision,  une 
maison  sise  à  Paris,  rue...,  dépendant  de  la  succession  de  M.  Roger. 

Cette  maison  existe  toujours  et  l'état  d'indivision  actuel  est  ci-après  maintenu 
pour  une  durée  de  cinq  années  à  compter  de  ce  jour,  avec  pouvoir  à  M.  Rigault 
de  gérer  et  administrer  l'immeuhle  en  question. 


DEUXIÈME  OBSERVATION. 

RENSEIGNEMENTS    CONCERNANT    LA    SUCCESSION    DE    M""'    ROGER. 

jimcs  Rigault  et  Dussol  n'ont  pas  fait  procéder  à  un  inventaire  après  le  dJcès 
de  M"^  Roger,  déjà  énoncé,  arrivé  le...  dernier. 

Au  décès  il  a  été  trouvé  en  deniers  comptants  une  somme  de 
2,000  francs,  ci 

Depuis,  les  parties  ont  reçu  de  M...,  gérant  des  propriétés  de 
M""  Roger,  le  solde  de  son  compte  au  décès,  s' élevant  à  1,559  fr. 
95  c 

Ensemble 


2,000 

• 

1,559 

95 

3,oo9 

9o 

Les  parties  ont  employé   cette  somme  en  paiement  des  frais  funéraires  et  du 
passif,  dont  voici  le  détail  : 


Versement  à  l'église  pour  les  pauvres,  200  francs 

Achat  de  timbres -postes,  25  francs 

Frais  funéraires,  1,716  francs 

Lettres  de  faire  part,  cartes  et  enveloppes,  46  fr.  75 

Timbres -postes,  10  francs 

Facture  du  deuil  des  bonnes  de  M"=  Roger,  56  fr.  20  c 

Remise  aux  bonnes,  pour  complément  de  leur  deuil,  100  fr.   .  . 

Note  du  docteur...,  70  francs 

Note  du  docteur...,  45  francs : 

Un  mois  de  gages  de...,  50  francs 

Note  du  teinturier,  50  francs 

Cotisation  à  l'église  due  par  M"^  Roger,  13  francs 

Entretien  de  la  maison  rue...,  100  francs 

Note  de  M.  Hubert,  180  francs 

Soins  donnés  à  M""  Roger  par  Amélie,  500  francs 

Mémoires  divers  d'entrepreneurs  et  note  du  marbrier,  396  francs. 

Total  égal 


200  » 

25  . 

1,716  " 

46  73 

10  . 

56  20 

100  . 

70  >. 

43  .. 

50  » 

50  » 

15  .. 

100  » 

180  .. 

500  » 

396  » 


3,539  93 


jjme  Roger  a  laissé  un  mobilier  d'une  valeur  de...  qui  a  été  partagé  en  nature 
et  par  moitié,  entre  M""*^'  Rigault  et  Dussol  et  dont,  par  suite,  il  n'y  a  plus  lieu 
de  s'occuper. 

Il  dépend  de  la  succession  les  immeubles  ci-après  indiqués,  portés  en  masse  ou 
laissés  dans  l'indivision  et  le  prorata  du  terme  en  cours  au  décès,  du  revenu  de 
ces  biens  ainsi  que  diverses  créances  désignées  plus  loin  et  aussi  laissées  en 
commun. 

La  succession  est  encore  grevée. 

D'une  somme  de  10,000  fr.  due  pour  prêt  à  M.  et  M^^^  Dussol,  avec  les  intérêts 
à  cinq  pour  cent  dont  elle  est  productive,  courus  depuis  le  premier  mars  dernier. 

Et  d'une  somme  de  4,000  fr.  due  à  M°'^  Dupouy  ou  à  ses  héritiers  avec  les  intérêts 
à  cinq  pour  cent  dont  elle  est  productive,  courus  depuis  le  premier  mai  dernier. 

La  créance  due  à  M.  et  M™"^  Dussol  est  portée  en  masse  et  ajoutée  ensuite  aux 
droits  de  M""'  Dussol. 

Celle  due  à  M"°  Dupouy  est,  au  contraire,  laissée  en  commun,  pour  être 
acquittée  par  moitié  entre  les  parties. 
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Mesdames  Rigault  et  Dussol  n'ont  aucun  rapport  à  faire  à  la  succession  de  leur 
mère. 

OPÉRATIONS. 

Les  observations  étant  achevées,  il  a  été  passé  aax  opérations  qui  sont  divisées 
en  deux  parties. 

La  masse  des  biens  partagés  et  celle  du  passif  sont  établies  sous  la  première. 

La  seconde  a  pour  objet  l'affectation  à  l'acquit  du  passif  et  les  attributions  qui 
sont  suivies  d'un  tableau  synoptique,  des  conditions  du  partage  et  de  l'énuméra- 
tion  des  biens  laissés  en  commun. 

Dans  la  masse  active  sont  indiqués  les  baux  ou  locations  dont  les  biens  partages 
sont  l'objet. 

La  jouissance  divise  étant  ci-après  fixée  au  jour  du  décès  de  M™*  Roger  les  cal- 
culs sont  arrêtés  au  dix  juin  dernier. 

Enfln,  l'origine  des  biens  partagés  et  de  ceux  restés  dans  l'indivision  est  établi 
en  G  a  des  opérations. 

PREillÈRE  PARTIE. 

LIQUIDATION    DE    LA    SUCCESSION.    MASSE    ACTIVE. 

La  masse  active  comprend  : 

Article  premier. 
Maison  à  Paris,  rue...,  n"... 

DÉSIGNATION. 

Une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  n°...,  à  l'angle  de  cette  rue  et  du  passage 
connu  sous  le  nom  de  rue...,  élevée  sur  cave  d'un  rez-de-chaussée  divisé  en  bou- 
tique, de  cinq  étages  carrés  et  d'un  sixième  lambrissé,  couvert  en  zinc  et  tuiles 
MuUer. 

Le  tout  d'une  contenance  de  cent  soixante-un  mètres  soixante  centimètres  envi- 
ron, tenant  par  devant  à  la  rue...,  d'un  côté  à  gauche  à  M.  Norvin,  du  côté  opposé 
à  la  rue...,  dans  une  longueur  de  seize  mètres  seize  centimètres,  et  au  fond  à 
M.  Dussol. 


Cette  maison  a  fait  l'objet  des  baux  ou  locations  ci-après  énoncés  : 
1°  Une  boutique  et  ses  dépendances  sont  louées  à  M...,  tenant  bazar,  et 
M°i*...,  son  épouse,  pour  trois,  six,  neuf  ou  douze  années  à  partir  du  premier 
janvier  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf,  au  choix  des  locataires,  aux  termes  d'un 
bail  reçu  par  M''...,  notaire  à  Paris,  les...  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf,  sous 
diverses  conditions  et  moyennant  un  prix  annuel  de  trois  mille  cinq  cents  francs 
sur  lequel  dix-sept  cent  cinquante  francs  ont  été  payés  à  titre  de  loyers  d'avance 


imputables  sur  les  six  dentiers  mois  de  la  jouissance 

Le  surplus  est  loué  verbalement  pour  les  prix  annuels  indiqués 
plus  loin,  savoii  : 

2°  Une  autre  boutique  à  M...,  moyennant 

3°  Un  appartement  au  premier  étage  à  M.,.,  pour 

4°  Un  appartement  au  même  étage  à  M...,  pour 

5°  Un  appartement  au  deuxième  étage  à  M...,  pour 

6°  Un  appartement  au  même  étage  à  M...,  pour 

7°  Un  appartement  au  troisième  étage  à  M...,  pour 

8»  Un  appartement  au  même  étage  à  M...,  pour 

9°  Un  appartement  au  quatrième  étage  à  M...,  pour 

A  reporter 


3,S00 


1,000 
500 
800 
600 
900 
500 
800 
500 


9,000 
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Report. 
10°  Un  appartement  au  même  étage  à  M...,  pour  .  .  . 
H*  Un  logement  au  cinquième  étage  à  M...,  pour  .  .  . 

12°  Un  logement  au  même  étage  à  M...,  pour 

13°  Un  logement  au  sixième  étage  à  M...,  pour  .  .  .  . 

14"  Un  logement  au  même  étage  à  M...,  pour 

15»  Un  logement  au  même  étage  à  M...,  pour 

16°  Un  logement  au  même  étage  à  M..,,  pour 

17"  Un  dernier  logement  au  même  étage  à  M...,  pour.  . 

Ensemble 


9,000 
700 
450 
700 
80 
160 
130 
130 
140 


11,490 


ESTIMATION. 


(le 


La  maison  dont  il  Vagit  est  estimée  par  les  parties  à  la  somme 


Art.  2. 
Maison  à  Paris,  rue...,  n"... 

DÉSIGNATION. 

Une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  n°...,  élevée  sur  cave,  de  quatre 
élages. 

Cour  derrière, 

Bâtiment  au  fond,  élevé  sur  caves,  d'un  rez-de-chaussée  et  de 
trois  étages. 

LOCATIONS. 

Cette  maison  a  fait  l'objet  des  baux  et  locations  ci-après  énon- 
cés : 

1"  Aux  termes  d'un  acte  sous  seings  privés,  fait  double  le... 
mil  huit  cent  soixante-quatorze,  dont  l'un  des  originaux  a  été  enre- 
gistré à  Paris,  le...  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  folio  41 
v",  case  5,  aux  droits  de  vingt-deux  francs  cinquante  centimes. 

M™'  Roger  a  fait  bail  d'une  boutique  et  ses  dépendances  à  M... 
et  M™'...,  son  épouse,  pour  quinze  ans,  du  premier  juillet  mil  huit 
cent  soixante-dix-sept,  sous  diverses  conditions  et  moyennant  un 
prix  annuel  de  trois  mille  francs,  sur  lequel  il  a  été  payé  quinze 
cents  francs  pour  six  mois  de  loyers  d'avance  imputables  sur  les 


six  derniers  mois  de  jouissance 

2»  M™°  Roger  a  loué  une  autre  boutique  à  M.  et 
M™'...  pour  douze  années,  à  partir  du  premier  janvier 
mil  huit  cent  soixante-quatorze,  moyennant  un  prix  an- 
nuel de...,  sur  lequel  il  a  été  payé...  pour  six  mois  de 

loyers  d'avance 

Le  surplus  est  loué  verbalement  pour  les  prix  annuels 
indiqués  ci-après,  savoir  : 

3°  Un  logement  au  premier  étage  à  M...,  moyennant. 
Un  appartement  au  même  étage  à  M...,  pour.  .  . 
Un  appartement  au  troisième  étage  à  M...,  pour  . 
Un  appartement  au  quatrième  étage  à  M™°...,  pour. 
Un  logement  au  deuxième  étage  au  fond,  àM"'^..., 


4' 
S' 
6' 

7' 
pour 


8"  Un  logement  au  même  étage  au  fond,  à  M"« 


pour 


A  reporter. 


3,000 


1,200 


250 

1,100 

600 

550 

160 

130 
6,990 f 


160,000 


160,000 
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Report 

9°  Un  logement  au  troisième  étage  au  fond,  à  M..., 


pour 


10°  Un  logement  au  même  étage  à  M..,,  pour 
11"  Un  logement  au  même  étage  à  M.,.,  pour 

Ensemble 


,  Cuap.  ' 

11. 

.io:i 

6,990 

160,000 

160 
160 

200 

7,510 

de 


ESTIMATION. 

La  maison  en  question  est  estimée  par  les  parties,  à  la  somme 


Art.  3. 
Maison  à  Paris,  rue...,  n» 


DESIGNATION. 


composée  de  deux  corps 


1,000 


400 
400 
300 
250 


104,000 


Une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  n 
de  bâtiment  : 

Le  premier,  en  façade  élevé  sur  cave,  d'un  rez-de-chaussée,  de 
quatre  étages  carrés  et  d'un  cinquième  lambrissé. 

Le  second,  au  fond  de  la  cour,  élevé  d'un  rez-de-chaussée  et 
d'un  étage. 

Cour  entre  ces  deux  bâtiments. 

Le  tout  d'une  contenance  de  cent  quarante-quatre  mètres,  quatre- 
vingt-un  centimètres,  tenant  par  devant  à  la  rue,  des  deux  côtés  et 
au  fond  à  des  inconnus. 

LOCATIONS. 

Cette  maison  a  fait  l'objet  des  baux  et  locations  ci-après  énon- 
cés : 

1"  Suivant  acte  sous  seings  privés,  fait  double  le  douze...  mil  huit 
cent  soixante-dix,  enregistré  à  Paris,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit 
cent  soixante-onze,  fol.  104,  v°,  case  8,  aux  droits  de  trente-huit 
francs  vingt-huit  centimes  ; 

jltne  Roger  a  loué  une  boutique  et  ses  dépendances  à  M.  et 
M°"^...  pour  six,  douze  ou  quinze  années,  au  choix  des  loca- 
taires à  partir  du  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante-dix,  et 
moyennant  un  prix  annuel  porté  à  treize  cents  francs  pour  les  trois 
dernières,  et  qui  est  acluellement  de...,  sur  lequel  il  a 
été  touché  six  cents  francs  à  titre  de  loyer  d'avance,  ci.  1,200 

2°  Aux  termes  d'un  autre  acte  sous  signatures  privées, 
fait  double  le  vingt-neuf...  mil  huit  cent  soixante-dix- 
huit,  enregistré  à  Paris  le  vingt-sept...,  même  année, 
fol.  v°,  case  5  au  droit  de  sept  francs  cinquante  centimes. 

jjme  Roger  a  loué  une  autre  boutique  à  M""*..., 
pour  six,  neuf  ou  douze  années  au  choix  de  celle-ci 
à  partir  du...,  sous  diverses  conditions  et  moj'ennant 
un  prix  annuel  le...,  sur  lequel  il  a  été  touché  cinq 
cents  francs  à  titre  de  loyers  d'avance 

Le  surplus  est  loué  verbalement  pour  les  prix  annuels 
ci-après  indiqués,  savoir  : 

3»  Un  logementau premier  étageàM""..., moyennant 

4°  Un  logement  au  deuxième  étage  à  M°'<'...,  pour  . 

5°  Un  logement  au  même  étage  à  M...,  pour  .... 

6"  Un  logement  au  troisième  étage  à  M...,  pour.  .   . 

A  reporter 3,550^        264,000 
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7^  Un 
80  Un 
9"  Un 
10»  Un 
11°  Un 
12="  Un 
13»  Un 
14»  Un 
13»  Un 


logement 
logement 
logement 
logement 
logement 
logement 
logement 
logement 
logement 


Report.  .  . 
au  même  étage  à  M...,  pour  .  . 
au  même  étage  à  M...,  pour  .  . 
au  quatrième  étage  à  M...,  pour 
au  même  étage  à  M™S..,  pour  . 
au  même  étage  à  M.,.,  pour  .  . 
au  cinquième  étage  à  M'^*..,  pour 
au  même  étage  à  M...,  pour  .  . 
au  même  étage  à  Mi'^...,  pour  . 
au  même  étage  à  Mil*...,  pour  . 

Ensemble 


3,530 
100 
230 
320 
160 
100 
200 
120 
130 
90 


3,020 


de 


ESTIMATION. 

La  maison  dont  il  s'agit  est  estimée  par  les  parties  à  la  somme 


Art.  4. 


n". 


Prorata  des  loyers  de  la  maison,  rue. . 

La  somme  de  2,234  fr.  16c.,  représentant  le  prorata,  ac  [uis  au  dé- 
cès de  M™°  Roger,  du  terme  alors  en  cours  des  loyers  de  la  maison, 
rue...,  n°...,  désignée  article  premier 


Art.  3. 
Prorata  des  loyers  de  la  maison,  rue...,  n"... 

La  somme  de  1,460  fr.  27  c,  formant  le  prorata,  acquis  au  décès 
de  M™*  Roger,  du  terme  alors  en  cours  des  loyers  de  la  maison, 
rue...,  n°...,  désignée  art.  2 


Art.  g. 
Prorata  des  loyers  de  la  maison,  rue...,  n»... 

La  somme  de  976  fr.  10  c,  représentant  le  prorata,  acquis  au  dé- 
cès de  M™»  Roger,  du  terme  alors  en  cours  des  loyers  de  la  maison, 
rue...,  n»...,  désignée  art.  3 


Art.  7. 
Prorata  des  loyers  des  biens  indivis. 

Les  sommes  ci-après  dues  pour  prorata,  acquis  au  décès,  du 
terme  alors  en  cours  des  loyers  de  ceux  loués,  des  biens  laissés  par 
les  parties  dans  l'indivision,  savoir  : 

1»  Par   M...,  locataire  d'un   terrain,    passage...,  au 
prix  annuel  de 

2'  Par  M.  =  .,  locataire  d'un  terrain,  passage  de  la..., 
au  prix  annuel  de 

3»  Par  M...,  locataire  d'un  terrain,    rue...,  au  prix 
annuel  de 

4»  Par  M...,  locataire  d'un  terrain,  rue...,   au  prix 

annuel  de 

Ensemble 


IGI  77 

38  87 

269  30 

194  43 


064  37 


Total  de  l'actif  ci-dessus  désigné,  ci. 


264,000 


66,000 


2,234  16 


1,460  27 


976  10 


664  37 


333,333  10 
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MASSE    PASSIVE. 

Sont  portés  à  la  masse  passive  : 

Article  premier, 
créance  de  m.  et  m™^  dussol. 

La  somme  de  10,138  fr.  88  c.  due  à  M.  et  M""  Dussol,  dont  : 
10,000  francs  en  capitaL 


407 


Et  138  88,  pour  les  intérêts  de  ce  capital  courus  du  premier 
mars  dernier  au  jour  du  décès  de  M™ *  Roger 

Ensemble 


Art.  2. 
frais  de  liquidation. 

La  somme  de  3,800  francs,  dont  : 
3,000  francs  alloués  à  M...,  pour  les  honoraires  du  pré- 
sent travail 

Et  800  francs,  chiffre  auquel  sont  évalués,  sauf  à  aug- 
menter ou  à  diminuer,  les  déboursés  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement des  présentes,  le  timbre  des  extraits  ou  expé- 
ditions à  en  délivrer  aux  parties  et  les  frais  de  l'acte  de 
notoriété,  dressé  après  le  décès  de  M""^  Roger 

Ensemble 


Réunion,  ci. 


3,000 


800 


3,800 


10,000     . 
133  88 


10,138  88 


13,938  88 


La  masse  aclive  étant  de 

Et  celle  passive  ne  montant  qu'à 

Il  reste  un  excédent  libre  de 

Dont  la  moitié  pour  chacune  de  M™"  Rigault  et  Dussol  est  de 
160,698  fr.    11  c 

En  ajoutant  à  la  part  héréditaire  de  M""®  Dussol  le  montant  de 
la  créance  de  M.  et  M"=  Dussol,  portée  article  premier  de  la  masse 
passive  qu'elle  sera  tenue  d'acquitter  et  dont  elle  doit  être  couverte, 
ci .  .   . 


On  trouve  qu'il  doit  lui  être  fourni  une  valeur  du 


335,335  10 

13,938  88 


321,396  22 
160,698  11 

10,138  88 


170,836  99 


DEUXIÈME  PARTIE. 

I  l'^''.  —  Affeclation  à  V acquit  du  passif. 

Pour  faire  face  au  passif  restant  à  payer,  porté  en  masse  article  deux,  et  s'éle- 
vant  à  3,800  francs. 

Les  partici  affectent  : 

1"  1,868  fr.  33  c.  à  prendre  sur  le  prorata  de  loyers  de  la  maison, 
rue...,  n°...,  compris  art.  4 1,868  33 

2"  Les  1,460  fr.   27  c,  représentant  prorata  de  loyers  de  la 
maison  rue...,  n°...,  compris  art.  5 1,460  27 

3°  471  fr.  40  à  prendre  sur  le  prorata  des  loyers  de  la  maison 
rue...,  n^...,  porté  art.  6 471  40 

Chiffre  pareil 3,1ÔÔ     T 
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§  2,  —  Attributions. 

Pour  se  fournir  leur  droit  aux  biens  restant  disponibles  les  parties  se  font  réci- 
proquement et  acceptent  respectivement  à  titre  de  partage  les  attributions  sui- 
vantes, à  la  charge  en  ce  qui  concerne  M™^  Dussol  d'acquitter  la  créance  ajoutée 
à  sa  part  virile,  savoir  : 

A  Madame  Rigault. 

Il  lui  est  attribué  : 

!•  La  maison  sise  à  Paris,  rue...,  n"...,  désignée  article  premier 
de  la  masse  pour  son  estimation  de  160,000  francs 

2°  365  fr.  83  c.  à  prendre  sur  les  loyers  de  cette  maison,  portés 
art.  4 

Et  30  332  fr  28  c,  formant  la  moitié  du  prorata  des  loyers  des 
biens  laissés  indivis,  porté  art.  7 

Chiffre  égal  à  son  droit 


160,000 

• 

365 

83 

332 

28 

160,698 

11 

désignée  article  2,  pour  son  esti- 
,  désignée  article  3,  pour  son  esti- 


A  Madame  Dussol. 

Son  attribution  comprend  : 

1«  La  maison,  rue...,  n°.. 
mation  de  104,000  francs.  . 

2°  La  maison,    rue...,  n°. 
mation  de  66,000  francs 

3°  504  fr.  70  c.  à  prendre  sur  le  prorata  des  loyers  de  la  mai- 
son, rue...,  n°..,,   portée  art.  6 

Et  4°  332  fr.  29  c,  formant  la  moitié  du  prorata  des  loyers  des 
biens  laissés  indivis,  porté  art.  7 

Total  égal  au  chiffre  formé  de  l'ensemble  du  droit  héréditaire  de 
M"®  Dussol  et  de  la  créance  de  M.  et  M"'^  Dussol,  que  M™'  Dussol 
sera  tenue  d'acquitter 


104,000 

. 

66,000 

■> 

504 

70 

332 

29 

170,836 

99 

TABLEAU  SYNOPTIQUE. 

Afin  de  faciliter  l'intelligence  de  l'emploi  des  biens  entrés  en  masse,  M' 
la  demande  des  parties,  dressé  le  tableau  suivant  : 


a,  sur 


ATTRIBUTIONS  FAITES  A 

AFFEC- 

>J 2 

INDICATION 

IM- 

TATION 

u  E 

à  l'acquit 

a  -i 

DES    BIENS  ET   VALEURS. 

PORTANCE. 

Mme 

M«" 

du 

<  0 

-3 

4 

Rigault. 

Dussol. 

passif. 

Maison  à  Paris,  rue        

-100000,00 

460000,00 

» 

» 

2 

—             rue        

104000,00 

» 

404000,00 

» 

3 

—             rue        .... 

66000,00 

» 

66000,00 

» 

4 

Prorata  des  loyers  de  la  mai- 

son, rue                   

2234,46 

365,83 

» 

4868,33 

5 

Idem,  rue                   

i460,27 

» 

» 

4460,27 

6 

Idem,  rue                    

976,40 

0 

504,70 

474,40 

7 

Prorata  des  loyers  des  biens 

indivis 

664,57 

332,28 

332,29 

» 

Totaux  

335335,40 

460698,44 

470836,99 

3800,00 

335335,40 
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CONDITIONS    DU    PARTAGE. 

Indépendamment  de  la  garantie  de  droit  consacrée  par  l'article  884  du  Code 
civil,  le  présent  partage  sera  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

La  jouissance  divise  remontera  au  jour  du  décès  de  M""  Roger,  arrivé  le... 

Les  copartageantes,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  supporteront  les  impôts  et 
charges  de  toute  nature  grevant  les  biens  à  elle  attribués  lors  même  qu'il  y  en 
aurait  d'antérieurs  au  décès,  sans  recours  l'une  contre  l'autre. 

Elles  exécuteront  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à  leurs  périls  et  risques, 
les  baux  ou  locations  eu  cours  ;  spécialement  elles  tiendront  compte,  quand  il  y 
aura  lieu  et  à  qui  de  droit,  des  loyers  payés  d'avance  par  les  locataires  des  mai- 
sons à  elle  attribuées,  sans  répétition  l'une  contre  l'autre,  l'estimation  des  im- 
meubles ayant  eu  lieu  eu  égard  au  chiffre  des  loyers  d'avance  perçus  sur  cha- 
cune. 

jjme»  Rigault  et  Dussol  continueront  respectivement  toutes  polices  d'assurances 
relatives  aux  immeubles  partagés  et  acquitteront  toutes  primes  et  cotisations 
applicables  à  ces  immeubles. 

Elles  n'auront  aucun  recours  l'une  contre  l'autre  pour  raison  de  réparations  ou 
mitoyennetés  dont  elles  auront  à  faire  leur  affaire  chacune  en  ce  qui  la  regarde. 

Elles  souffriront  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  continues  ou 
discontinues,  pouvant  grever  les  biens  à  elles  attribués,  sauf  à  elles  à  s'en  défendre 
et  à  profiter  de  celles  actives  s'il  y  en  est  attaché,  le  tout  à  leurs  risques  et  périls, 
sans  recours  l'une  contre  l'autre. 

Les  titres  et  papiers  communs  resteront  entre  les  mains  de  M"°  Rigault,  à  la 
charge  par  elle  de  les  communiquer  à  sa  sœur  à  toute  réquisition  et  sur  récépissé, 
sans  frais. 

Quant  aux  titres  et  baux  particuliers  à  chaque  attribution,  ils  ont  été  remis  aux 
copartageantes  qu'ils  concernent. 

jime  Rjgault  n'aura  aucun  privilège  sur  les  immeubles  attribués  à  sa  sœur,  à 
raison  de  la  charge  imposée  à  celle-ci,  en  compensation  de  son  obligation  d'ac- 
quitter la  créance  due  à  M.  et  M"'  Dussol.  Elle  renonce  au  surplus,  formellement, 
à  ce  privilège,  pour  conserver  simplement  son  action  personnelle  à  ce  sujet. 

INDIVISION. 

Les  parties  laissent  dans  l'indivision,  pour  le  temps  ci-après  stipulé,  les  immeu- 
bles ci-après  dépendant  de  la  succession  de  M"'^  Roger  et  leur  appartenant  par 
suite  chacune  par  moitié,  savoir  : 

Une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  construite  par  M""  Roger,  sur  un  terrain  de 
cent  quatre-vingt-un  mètres  quinze  centimètres,  qu'elle  possédait,  etc. 


DUREE    DE    L  INDIVISION. 

Les  immeubles  ci-dessus  laissés  en  commun  ainsi  que  la  maison  sise  à  Paris, 
lue...,  provenant  à  M"<='  Rigault  et  Dussol  de  la  succession  de  M.  Roger  leur  père, 
ainsi  qu'il  a  été  rappelé  sous  la  première  observation,  resteront  dans  l'indivision 
pendant  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  ce  jour. 

Pendant  ce  d  ^^lai  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  pourra  demander  la  licitation 
ou  le  partage  de  ces  biens. 

En  conséquence,  les  loyers  ou  revenus  seront  partagés  par  moitié  à  chaque 
terme  entre  ces  dames. 


POUVOIR    PAR    M.    ET    M™"    DUSSOL    A    M.    RIGAULT. 

M  et  M™"  Dussol  donnent  par  ces  présentes  tous  pouvoirs   et  autorisations 
nécessaires  à  M.  Rigault  à  l'effet  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms,  gérer  et  admi- 
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nistrer  les  immeubles,  objet  du  pacte  d'indivision  qui  précède,  solder  tous  mé- 
moires, recevoir  tous  loyers,  en  donner  quittances,  payer  toutes  contributions  et 
autres  dépenses  à  la  charge  des  propriétaires  et  faire  le  nécessaire. 
Dont  acte,  etc. 

I  V.  —  Liquidation  de  communauté. 

Par  devant  W...  et  M° ,  son  collègue,   notaires  à   Paris,  soussignés,  ont 

comparu  : 

Premièrement.  —  M""  Eugénie  Rham,  rentière,  demeurant  à  Paris,  rue...,  veuve 
de  M.  Jean  Salomon,  décédé  à  Paris,  rue...,  où  il  se  trouvait  momentanément, 
le....  1881. 

Agissant  : 

A  cause  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts,  ayant  existé  entre  elle 
et  M...,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  reçu  par  AI*...,  notaire  à...,  le... 
1866,  conteniint  la  stipulation  suivante  :  «  A  titre  de  convention  de  mariage,  le 
<.  survivant  des  futurs  époux  conservera  la  jouissance  gratuite  et  viagère  de  la 
«  part  du  prémourant,  dans  les  bénéfices  de  la  communauté  avec  dispense  de 
«  fournir  caution.  » 

A  cause  des  reprises  qu'elle  a  le  droit  d'exercer  sur  la  communauté  ; 

Comme  ayant  le  droit  de  prélever  en  vertu  de  son  contrat  précité,  avant  tout 
partage  de  la  communauté  et  sans  indemnité,  ses  habits,  linges,  bardes  et  autres 
objets  sans  exception,  bijoux  et  dentelles  servant  ou  ayant  servi  à  son  usage  per- 
sonnel et  corporel. 

Et  en  qualité  de  donataire,  aux  termes  du  même  contrat,  de  l'usufruit  gratuit 
et  viager  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  sans  exception  composant  les 
propres  de  la  succession  de  feu  M.  Salomon,  avec  dispense  de  fournir  caution  et 
de  faire  emploi  et  stipulation  que  cette  libéralité  cesserait  de  produire  effet  en  cas 
de  convoi  en  secondes  noces  de  M""'  Salomon. 

Secondement.  —  M.  Alfred  Salomon,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue...,n°... 

Troisièmement.  —  M.  Ernest  Salomon,  négociant  en  toiles,  demeurant  à  Valen- 
ciennes. 

Quatrièmement. —  M""  Louise  Salomon,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Eugène 
Veron,  négociant,  avec  qui  elle  demeure  à  Parif;,  rue... 

MM.  Alfred  et  Ernest  Salomon  et  M"""  Veron  seuls  héritiers,  à  raison  d'un  tier^ 
chacun,  de  M.  Jean  Salomon  leur  frère  germain,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de 
l'inventaire  dressé  par  M^»...  soussignés,  le...  1881. 

Lesquels  comparants  ont  procédé  de  la  manière  suivante  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  la  communauté  ayant  existé  entre  M.  et  M""''  Salomon. 

OBSERVATIONS    PRÉLIMIXAIRES. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  ces  opérations  les  parties  ont  d'abord  fait  le; 
observations  suivantes  : 

PREMIÈRE  OBSERVATION. 

ilAUl.VGE    DE    M.    ET    M°^^    SALOMOX.    CONTRAT    QUI    l'a   PRÉCÉDÉ.    

REPRISES    EN    RÉSULTANT. 

I. 

M.  Jean  Salomon  et  Mi'°  Eugénie  Rham  se  sont  unis  le...  mil  huit  cent  soixante- 
six,  après  avoir  réglé  les  conditions  civiles  de  leur  mariage  dans  le  contrat  déjà 
énoncé,  passé  devant  M°..,,  le...,  même  année. 

Par  ce  contrat. 

Les  futurs  époux  se  sont  soumis  au  régime  de  la  commanaaté  réduite  aux 
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acquêts  avec  exclusion  de  leurs  dettes,  réserve  mutuelle  de  propres,  et  cette  stipu- 
lation : 

.  Les  biens  qui  composeront  cette  communauté,  déduction  faite  du  passif  et 
«  des  reprises,  seront,  lors  de  sa  dissolution,  partcageables  par  moitié  entre  les 
«  futurs  époux  ou  entre  le  survivant  d'eux  et  les  héritiers  du  prémourant. 

«  Mais,  à  titre  de  convention  de  mariage,  le  survivant  des  futurs  époux  con- 
•  servera  la  jouissance  gratuite  et  viagère  de  la  part  du  prémourant  dans  les  bénc- 
«  fices  de  la  communauté,  avec  dispense  de  fournir  caution.  » 

Il  a  été  dit  que  chacun  des  futurs  époux  ou  ses  héritiers  prélèveraient  avant 
tout  partage  de  la  communauté  et  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre,  ses  habits, 
h:irdes,  linges  et  autres  objets  sans  exception,  y  compris  les  armes,  bijoux  et  den- 
telles servant  ou  qui  auraient  servi  à  son  usage  personnel  et  corporel. 

Le  futur  époux  a  fait  apport  d'une  somme  de  15,000  francs  en  deniers  comptants 
lui  provenant  de  ses  économies. 

En  considération  du  mariage,  M.  Jules  Saîomou  et  M""  Marie  Feron,  son 
épouse,  ont  constitué  en  dot  au  futur  époux,  leur  fils,  chacun  pour  moitié,  par 
préciput  et  hors  part,  avec  dispense  de  rapport, 

Une  sommé  de  2o,C00  francs  stipulée  payable  dans  les  dix  ans  du  jour  du 
mariage  et  qui  se  trouvait  alors  en  dépôt  dans  la  maison  de  commerce  de  M... 

En  faveur  du  mariage,  M.  Jean  Rham  et  M"^  Julie  Varin,  son  épouse,  ont 
constitué  en  dot  à  M^'^  Rham  leur  fille  : 


1°  Une  somme  de  40,000  francs  stipulée  payable  le  jour  du  ma- 
riage, l'acte  de   célébration  devant  tenir  lieu  de  décharge 

2°  Une  somme  de  6,000  francs  par  elle  employée  à  l'acquisition 
d'un  trousseau,  d'objets  de  ménage 

Ensemble 

Et  3°  une  somme  de  20,000  francs  en  dépôt  dans  la  maison  de 
commerce  Rham  exigible  à  terme  et  productive  d  intérêts  à  cinq  p-flur 
cent  à  compter  du  jour  du  mariage,  payables  par  semestres 

Total 


40,000 
0,000 


46,000    " 
20,000    » 


66,000 


Les  futurs  époux  se  sont  mutuellement  fait  donation,  respectivement  acceptée,  de 
l'usufruit  gratuit  et  viager  de  tous  lis  biens  meubles  et  immeubles  sans  exception, 
qui  composeraient  les  propres  de  toute  nature  de  la  succession  du  prémourant, 
avec  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi  du  mobilier,  mais  à  charge  d« 
dresser  inventaiie  et  avec  stipulation  que  cette  libéralité  cesserait  de  produire  son 
effet  en  cas  de  convoi  en  secondes  noces  de  la  part  du  survivant. 


II. 


Premièrement.  —  Les  40,000  francs  de  la  dot  de  M""^  Salomon, 
exigibles  le  jour  du  mariage,  ont  été  reçus  par  M.  Salomon 

La  communauté  a  aussi  profité  du  trousseau  acheté  avec  les 
6,000  francs  '.ompris  en  la  dot  de  M™*^  Salomon 

M"'^  Salomon  a  donc,  en  vertu  de  son  contrat,  droit  à  la  reprise  en 
deniers  de  46,000  francs 


40,000 
6  000 


16,000 


Les  20,000  francs  de  la  même  dot  exigibles  à  terme  ont  été  payés  à  M"""  Salo- 
mon par  la  cession  à  titre  de  dation  en  paiement  d'une  créance  égale  sur  la  maison 
de  commerce  Rham. 

Cette  créance  existe  toujours,  et  au  décès  de  M.  Salomon  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent,  dont  elle  est  productive,  étaient  dus  depuis  le  premier  avril  mil  huit 
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cent-quatre  vingt,  et  s'élevaient  à  777  fr.  77  c 

Toutefois  en  imputation  sur  ce  prorata  d'intérêts,  la  maison 
Rham  avait  fourni  à  M.  et  M""  Saiomon  diverses  marchandises  dont 
le  prix  peut  être  évalué  à  SOO  francs 

De  sorte  que  le  prorata  disponible  se  trouve  réduit  à  277  fr.  77  c. 


777  77 


300 


277  77 


Deuxièmement.  —  Les  13,000  francs  apportés' par  M.  Saiomon 
étaient,  au  moment  du  contrat  et  sont  restés  depuis  en  dépôt  dans 
la  maison  de  commerce  Saiomon,  ci 

Les  23,000  francs  donnés  à  M.  Saiomon  par  ses  père  et  mère  lui 
ont  été  payés  par  la  cession  à  titre  de  dation  en  paiement  d'une 
créance  égale  sur  la  même  maison,  ci 

De  sorte  que  M.  Saiomon  s'est  trouvé  créancier  de  la  maison 
Saiomon  d'une  somme  de  40,000  francs 

Au  décès,  cette  créance  existait  toujours,  et  les  intérêts  à  six  pour 
cent  dont  elle  était  productive  étaient  dus  depuis  le  trente  novembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt,  ils  s'élevaient  à  266  fr.  66  c 


15,000 
23,000 


40,000 


266  66 


Troisièmement.  —  Les  parties  considèrent  que  la  créance  de  M™*'  Saiomon  sur  la 
maison  Rham  et  que  la  créance  de  M.  Saiomon  sur  la  maison  Saiomon  leur  étaient 
respei^tivement  propres  et  qu'il  y  a  lieu,  pour  chacun  d'eux,  d'en  exercer  la 
reprise  en  nature. 

DEUXIÈME  OBSERVATION. 

PROPRES     DE    m""'    SALOMON. 

Pendant  la  communauté ,  M°"^  Saiomon  a  seulement  recueilli  le  bénéfice  des 
libéralités  et  la  succession  dont  il  est  ci-après  parlé. 


I. 

M.  Jean  Rham,  son  père,  lui  a  fait  don  manuellement  (ainsi  qu'elle  l'a  déclaré 
en  l'inventaire  après  le  décès  de  son  mari),  de  : 

1°  Deux  obligations  de  400  francs,  3  p.  100  de  la  Ville  de  Paris  (emprunt  de 
1869),  portant  les  u°^...  et  produisant  un  intérêt  annuel  de  12  francs  payable 
par  semestre,  les  31  des  mois  de  janvier  et  juillet; 

2°  Trois  obligations  de  300  francs,  4  p.  100  de  la  Ville  de  Paris  (emprunt  de 
1863,  portant  les  n°^...  et  produisant  un  intérêt  annuel  de  20  francs  payable  par 
semestre,  les  1"  des  mois  d'août  et  de  février. 

Ces  obligations  existent  en  nature  et  portaient  au  décès  jouissance  de  juillet 
et  d'août  1880,  de  sorte  que  le  prorata  dû  s'élevait  ; 

Pour  les  deux  obligations  de  l'emprunt  de  1869  à  11  fr.  78  c.  . 
Et  pour  les  trois  obligations  de  l'emprnnt  de  1863,  à  24  fr.  84  c. 

Ensemble,  36  fr.  62  c.  .  ,  .  .  .  . 

Au  décès  de  M.  Jean  Rham,  arrivé  à...,  le...  1877,  M™^  Saiomon,  sa  fille  et 
son  héritière  pour  un  quart  a  été  appelée  à  sa  succession. 

Elle  a,  dans  cette  succession,  recueilli  une  somme  de  7,300  francs  formant  la 
moitié  d'une  créance  sur  la  Compagnie  d'assurances  la...,  et  cette  somme  a  été 
touchée  par  M.  Saiomon. 

Par  le  partage  qui  a  eu  lieu  de  la  même  succession,  M™"^  Saiomon  a  été  appor- 
tionnée  de  biens  grevés  de  l'usufruit  viager  de  M"°  veuve  Rham,  sa  mère,  qui  en 
est  en  possession,  et  une  maison  sise  à  Reims,  a  été  laissée  dans  l'indivision. 

Au  cours  de  la  communauté  rien  n'a  été  touché  sur  l'attribution  de  M™®  Sa- 
iomon. 
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La  maison  indivise  existe,  et  au  décès  rien  n'était  dû  à  M""  Salomon  ponr  sa 
part  dans  les  revenus  de  cet  immeuble. 

Dans  tous  les  cas,  la  dame  Salomon  n'a  eu,  au  cours  du  mariage,  à  participer  à 
aucune  dépense  pour  frais,  droits  de  mutation  ou  passif  relativement  à  la  succes- 
sion, et  le  rapport  de  sa  dot  n'a  été  fait  qu'en  moins  prenant. 

TROISIÈME  OBSERVATION. 

PROPRES     DE     M.      JEAN     SALOMOM. 

Au  cours  du  mariage  il  n'a  été  fait  aucune  libéralité  entre-vifs  ou  testamentaires  à 
M.  Salomon  qui  a  seulement  recueilli  les  successions  de  ses  père  et  mère,  M.  Judic- 
Salomon,  en  son  vivant  propriétaire,  demeurant  à  Reiras,  où  il  est  décédé  le 
5  mars  1872,  et  M"^*  Marie  Lambourg  restée  sa  veuve,  décédée  en  la  même  ville, 
le...  janvier  1878,  de  chacun  desquels  il  était  héritier  pour  un  quart,  ainsi  que  le 
constatent  deux,  actes  de  notoriété  dressés  par  M'...,  notaire  à...,  l'un  après  le 
décès  de  M.  Salomon  père,  le...  1873,  l'autre  après  celui  de  M"^  Salomon,  le... 
avril  1878. 

Les  trois  autres  quarts  des  mêmes  successions  ont  été  dévolus  à  MM.  Salomon 
et  M°"=  Veron  comparants. 

Il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire  après  le  décès  de  M.  et  M""=  Salomon,  et  leurs 
enfants  n'ont  pas  fait  le  partage  des  biens  provenant  de  leurs  successions. 

Aucun  des  quatre  enfants  de  M.  et  M™"  Salomon  n'avait  de  rapport  à  faire  à 
leurs  successions. 

Des  biens  laissés  par  M.  et  M""  Salomon,  ceux  ci-après  existaient  encore  en 
nature  au  décès  de  M.  Jean  Salomon,  ou  en  étaient  la  représentation,  savoir  ; 

Immeubles  : 

1°  Une  maison  sise  à...; 

2°  Une  maison  sise  à...; 

3°  Une  maison  sise  à...  ; 

4°  Une  maison  sise  à...,  aisances,  dépendances,  petite  cour  derrière,  n°...  du 
plan,  d'une  contenance  de...  ; 

5°  Une  maison  appelée  le...,  sise  à...  avec  ses  annexes  et  dépendances  ; 

6°  Un  immeuble  sis  à...,  connu  sous  le  nom  de...  ; 

7°  Un  moulin  sis  à...,  lieu  dit  les  Larris  ; 

8°  Divers  immeubles  sis  à...,  consistant  en  terres  labourables,  prés  et  vignes  en 
plusieurs  pièces,  contenant  ensemble... 

Valeurs  mobilières  et  créances  : 

1°  Trois  actions  de  1,000  francs,  libérées  de  SOO  francs  de  la  Banque,..,  por- 
tant les  n"'...  ; 

2°  3,667  fr.  70  c. ,  restant  dus  sur  le  prix  de  la  vente  faite  parles  héritiers  de 
M.  et  M'"'=  Salomon  de  la  ferme  de...,  sise  en  Alsace; 

3"  Une  créance  de  5,512  fr.  50  c,  sur  M...  ; 

4°  Une  créance...  s'élevant  à  3,299  fr.  50  c.  ; 

5°  Ce  qui  pouvait  rester  dû  : 

Sur  une  créance...,  de  809  fr.  35  c.  ; 

Et  sur  diverses  créances  d'un  recouvrement  incertain,  s'élevant  primitivement  à 
12,461  fr.  ^0. 

Au  décès  de  M.  Jean  Salomon,  le  passif  ci-après  des  successions  de  M.  et 
Jl™"  Salomon  était  encore  dû,  savoir  : 

18,000  francs  en  capital,  solde  du  prix  d'acquisition  de  la  maison  à...,  rue.., 
et  les  intérêts  courus. 

Les  parties  estiment  qu'au  décès  de  M.  Jean  Salomon,  sa  part  dans  le  prorata 
alors  acquis  des  revenus  nets  des  biens  indivis,  défalcation  faite  des  intérêts  courus 
de  sa  part  dans  le  passif,  s'élevait  à  300  francs. 

Depuis  le  décès  de  M.  Salomon  père,  divers  immeubles  de  la  communauté 
d'entre  M.  et  M"""  Salomon  père  et  mère  ont  été  vendus  soit  du   vivant    de 
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M™°  Salomon  mère,  soit  après  son  décès  ;  diverses  créances  ont  été  recouvrées, 
les  biens  mobiliers  autres  que  ceux  susindiqués  de  la  communauté  ou  des  suc- 
cessions confondues  de  M.  et  M™=  Salomon  ont  été  réalisés.  Le  prix  des  ventes  ou 
le  produit  des  réalisations  ou  des  recouvrements  a  été  encaissé,  le  passif  de  la 
communauté  en  dehors  de  celui  existant  encore  et  celui  des  successions  confondues 
a  été  payé,  les  droits  de  mutation  à  la  charge  des  quatre  enfants  Salomon  ont  éti 
acquittés  sur  les  ressources  successorales. 

Une  partie  des  revenus  des  biens  in]i\às  a  été  employée  à  l'achat  fait  par  les 
quatre  enfants  Salomon  ou  dans  leur  intérêt  commun,  suivant  acte  passé  devant 
iP...,  notaire  a...,  le  sept  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt,  de  divers  immeubles, 
sis  à...,  dé.-ignés  sous  le  nom  de  propriété  Laroclie,  qui  forment  aujourd'hui  dé- 
pendances de  la  grande  maison  de...,  et  de  ses  annexes. 

Une  partie  des  capitaux  s'élevant  à  7,237  fr.  oO  a  été  employée  à  faire  une 
avance  d'égale  somme  dans  l'intérêt  de  l'indivision,  à  M.... 

M.  Jean  Silomon  a  reçu  sans  distinction  sa  part  dans  le  surplus  des  revenus 
nets  des  biens  indivis  jusqu'au  trente  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt,  et 
dans  les  capitaux  restés  disponibles  après  paiement  du  passif  acquitté,  sur  ceux 
provenant  des  diverses  recettes  qui  ont  eu  lieu. 

Les  parties  n'ayant  pas  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  d'une  façon 
précise  le  chiffre  des  reprises  en  deniers  que  la  succession  a  le  droit  d'exercer  en 
raison  des  faits  susénoncés  et  redoutant  sinon  l'impossibilité  de  réunir  ces  élé- 
ments, du  moins  de  grandes  difEcultés  et  une  perte  de  temps  considérable  pour  se 
procurer  les  pièces  et  documents  nécessaires  à  ce  calcul,  ont  résolu  de  fixer  ces 
reprises  à  forfait. 

Tenant  compte  des  faits  dont  ils  ont  gardé  le  souvenir  et  se  basant  sur  les  ren- 
seignements conservés  par  leurs  notes  ou  écritures  domestiques,  les  parties  esti- 
ment à  une  somme  nette  de  11,273  francs  les  reprises  de  la  succession  de  M.  Sa- 
lomon, ayant  pour  cause  sa  participation  dans  les  divers  encaissements  de  sommes 
provenant  des  successions  de  M.  et  M"'  Judic  Salomon  ou  des  réalisations  qui  ont 
eu  lieu  et  cela  déduction  opérée  de  sa  part  dans  le  passif  commun  libéré. 

A  ce  sujet,  il  est  arrêté  que  ce  chiffre  ne  pourra  être  modifié  soit  par  la  décou- 
verte ultérieure  de  renseignements  plus  positifs  que  ceux  qui  ont  servi  de  base 
aux  parties  dans  leur  appréciation  et  qu'aucune  répétition,  ne  pourra  être  exercée 
de  part  ni  d'autre  en  raison  de  l'insuffisance  ou  de  la  supériorité  de  la  somme  dont 
il  s'agit  sur  celle  qui  pourrait  être  ensuite  reconnue  correspondre  exactement  au 
montant  de  la  reprise  en  deniers  de  M.  Jean  Salomon,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'importance  de  la  différence. 

Au  surplus,  M™"  Salomon  d'une  part,  et  les  héritiers  de  son  mari  de  l'autre, 
renoncent  formellement  au  bénéfice  de  l'action  qu'ils  pourraient  avoir  l'un  contre 
l'autre  à  cet  égard,  soit  en  vertu  de  l'article  887  du  Code  civil,  soit  aux  termes 
de  toute  autre  disposition. 

RÉstnrÉ. 

Des  énonciations  et  stipulations  qui  précèdent,  résulte  ce  qui  suit  : 

La  succession  de  M.  Jean  Salomon  possède  le  quart   indivis   des  immeubles, 

valeurs  et  créances  susindiqués  existant  encore  et  provenant  des  successions  de 

M.  et  M™''  Judic  Salomon  ou  en  ét^nt  la  représentation. 
Elle  a  droit  à  une  reprise  en  deniers  de  li,27o  francs. 
11  dépend  de  la  communauté  d'entre  M.  et  M™'^  Julie  Salomoa  : 
Le  quirt  indivis  de  la  propriété  Laroche  à.,.,  acquise  par  les  quatre  enfants 

Salomon  ; 

Et  une  somme  de  300  francs  représentant  les  revenus  de  la  part  de  M.  Jean 

Salomon  dans  les  biens  indivis,  courus  à  son  décès. 
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QUATRIÈME  OBSERVATION. 

INVENTAIRE    APRÈS    LE    DÉCÈS    DE     M.    JEAN    SALOMON.     RENSEIGNEMENTS    DIVERS. 

I. 

De  l'inventaire  après  le  décès  de  M.  Jean  Salomon,  dres-é  par  M"". ..,  en  date,  au 
commencement,  du  dix. -neuf  février  dernier,  à  la  requête  des  comparants,  résulte 
ce  qui  suit  : 

Il  dépendait  de  la  communauté  au  décès  de  M.  Jean  Salomon  : 

1"  Un  mobilier  estimé  5,310  francs j   5.310 

2°  Le  reliquat  du  compte  suivant  avec  la  maison  Salomon  : 
Capital,   Valeur  au  trente  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt, 

4,190  fr.  85 

Intérêts  au  dix  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  27  fr.  74.   . 

Ensemble,  4,218  fr.  59 

Débets,  au  décès,   en  capital  et  intérêts,  343  fr.  77 

Différence,  3,874  fr.  82 

3°  Deux  cent  soixante-six  obligations  foncières,  de  SOO  francs,  3  pour  100, 
émises  à  490  francs  et  libérées  de  200  francs  du  Crédit  foncier  de  France,  em- 
prunt de  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf,  portant  jouissance  courante; 

4°  Dix  obligations  de  500  francs  3  pour  100  de  la  ville  de  Marseille,  emprunt 
de  1877,  portant  jouissance  du  31  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt; 

5°  Cent  quatre-vingt-huit  obligations  de  100  francs  3  pour  100,  de  la  ville  de 
Bruxelles,  non  entièrement  libérées,  portant  jouissance  du  quinze  juin  mil  huit 
cent  quatre -vingt  ; 

6°  Cent  obligations  de  100  francs  3  pour  100,  de  la  ville  de  Fougères,  portant 
jouissance  du  premier  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt; 

7°  Onze  obligations  de  500  francs  4  pour  100,  de  la  ville  de  Paris,  emprunt 
de  mil  huit  cent  soixante-cinq,  portant  jouissance  du  premier  août  mil  huit  cent 
quatre-vingt; 

8°  Quinze;  obligations  de  400  francs  3  pour  100,  de  la  ville  de  Paris,  emprunt 
mil  huit  cent  soixante- neuf,  portant  jouissance  du  trente-un  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt; 

9°  Cinq  obligations  de  400  francs  3  pour  100,  de  la  ville  de  Paris,  emprunt 
mil  huit  cent  soixante-onze,  portant  jouissance  du  premier  juillet  mil  huit  cent 
quatre- vingt; 

10°  Trois  quarts  d'obligations  de  100  francs  chacune,  3  pour  100,  de  la  ville 
de  Paris,  mf^me  emprunt,  portant  jouissance  du  même  jour; 

11°  Cinq  obligations  de  1,000  francs  5  pour  100,  de  la  ville  de  Gonstantine, 
portant  jouissance  du  i  romier  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt; 

120  Dix  obligations  d>.'  500  francs  3  pour  iOO  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  fusion  ancienne,  portant  jouissance  du 
premier  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt; 

13"  Quarante  obligations  de  500  francs  3  pour  100,  de  la  société  des  chemins 
de  fer  du  s\;i  de  l'Autriche,  de  la  Lombardie  et  de  l'Italie  centrale,  portant 
jouissance  du  premier  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt; 

14°  203  fr.  30,  prorata  acquis  au  décès,  de  la  solde  de  M.  Salomon; 

Il  n'existait  pas  de  deniers  comptants. 

Il  a  été  constaté  : 

Qu'au  décès  il  était  dû  à  M...,  agent  de  change,  12,788  fr.  75,  montant  du 
\ersement  à  échéance  d'octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt  par  lui  effectué,  sans 
provision,  sur  les  obligations  du  Crédit  foncier. 

One,  depuis  le  décès.  M...  a  encore  payé,  le...  avril  dernier,  12,608  fr.  40, 
représentant  le  termo  alors  exigible  sur  les  mêmes  titres,  déduction  faite  du  se- 
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mestre  à  échéance  du  premier  du  même  mois,  des  intérêts  des  versements  anté- 
rieurs. 

Enfin,  que  depuis  le  décès  aussi,  la  maison  Salomon  avait  versé  6,199  fr.  30, 
pour  la  libération  des  obligations  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Depuis  le  décès.  M™'  Salomon  a  payé  avec  des   fonds  empruntés  les  sommes 
suivantes  à  la  charge  de  la  communauté  : 

1»   1,000  francs  aux  médecins  pour  soins  donnés  à  M.  Salomon. 
2°  500  francs  aux  sœurs  de  charité  et  pour  la  note  da  pharma- 
cien, laitage,  etc 

3*>  1,150  francs  pour  le  loyer  du  logement  de  M.  Salomon,  les  im- 
pôts et  les  réparations  locatives 

4°  600  francs  pour  frais  de  déménagement  à  Paris  et  droits  d'octroi. 
5°  550  francs  formant  la  réunion  de  diverses  notes  et  menues  dé- 
penses  

Ensemble,  3,800  francs , 

La  maison  Salomon  a  aussi  payé  126  fr.  85,  pour  prix  de  vin  fourni 
ayant  le  décès 

Total,  3,926  fr.  85 
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Enfin  la  maison  Salomon  a  payé  pour  les  frais  funéraires  occasionnés  par  le 
décès  de  M.  Salomon,  diverses  sommes  montant  ensemble  à  2,215  fr.  55. 
L'inventaire  a  été  clos  après  l'affirmalion  et  le  serment  prescrit. 

II. 

Au  décès,  les  intérêts  ou  prorata  d'intérêts  courus  sur  les  diverses 
portefeuille  susindiquées,  autres  que  les  obligations  du  Crédit  foncier, 
savoir  : 

Pour  les  dix  obligations  de  la  ville  de  Marseille  à  63  fr.  63.  .  .  . 

Pour  les  quinze  obligations  de  la  ville  de   Paris,   mil   huit  cent 
soixante-neuf,    à  88  fr.  31 

Pour  les  cinq  obligations  de  la  ville  de  Paris,  mil  huit  cent  soixante- 
onze,  à  49  fr.  05 

Pour  les  trois  quarts  d'obligations  du  même  emprunt  à  7  fr.  36.  . 

Pour  les  dix  obligations  fusion  ancienne  à72fr.71 

Pour  les  quarante  obligations  lombardes  à  316  fr.  66 

Pour  les  onze  obligations  de  la  ville  de  Paris,  emprunt   mil  huit 
cent  soixante-cinq,  à  91  fr.  08. 

Pour  les  cinq  obligations  de  la  ville  de  Constantine,  à  122  fr.  71. 

Pour  les  cent  quatre-vingt-huit  obUgations  de  la  ville  de  Bruxelles, 
à  348  fr.  75 

Pour  les  cent  obligations  de  la  ville  de  Fougères,  à  97  fr.  22.  .  . 

Ensemble,  1,257  fr.  48 
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Cette  somme  a  été  ou  sera  touchée  par  M™"  Salomon  et  figure  à  la  masse  active 
de  la  communauté. 

III. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'inventaire,  M...  a  versé  pour  la  libération  du  terme 
exigible  en  avril  dernier,  sur  les  obligations  du  Crédit  foncier,  12,608  fr.  40,  et 
depuis,  deux  autres  termes  ont  été  libérés.  Le  tout  est  porté  à  la  masse  passive. 


OPERATIONS. 


Les  observations  étant  achevées,  il  a  été  passé  aux  opérations  qui  sont  divisées 
en  trois  parties  : 
La  première  a  pour  objet  l'indication  des  reprises  des  époux  ; 
La  deuxième  est  consacrée  à  la  liquidation  de  la  communauté  ; 


LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Cuap.  11.  417 

La  fixation  des  droits  des  parties  sur  l'actif  de  communauté,  l'affectation  à 
l'acquit  du  passif  et  les  attributiuns  sont  faites  sous  la  troisième  qui  est  suivie 
«les  conditions  du  partage. 

M™"  Salomon  ayant  l'usufruit  de  la  fortune  de  son  mari,  les  calculs  ne  doivent 
porter  que  sur  les  capitaux  et  sont  arrêtés  en  prenant  pour  base  leur  valeur  au 
<lix  novembre  dernier. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

INDICATION    DES   REPRISES    DE    M.    ET    M™"    SaLOMON. 

Premièrement.  M™'  V"  Salomon.  —  M™'  Y'  Salomon  a  droit  à  la  reprise  : 

En  deniers  : 

De  46,000  francs  représentant  la  fraction  de  sa  dot  dont  la 
communauté  a  profité  (f'' observation) 

Et  de  7,500  francs  provenus  de  la  succession  de  M.  Rham  (2=  ob- 
servation)   

Ensemble,   33,500  francs 


46.000 
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En  nature  : 

Des  20,00C  francs  formant  le  capital  de  sa  créance  sur  la  maison  Rham  (1"  ob- 
servation); 

Des  deux  obligations  de  la  ville  de  Paris,  mil  huit  cent  soixante-neuf,  et  des 
trois  obligations  de  la  même  ville,  mil  huit  cent  soixante-cinq,  lui  provenant  de 
'Ions  manuels  (2''  observation)  ; 

Et  des  biens  par  elle  recueillis  dans  la  succession  de  M.  Rham  (3"  observation). 

^me  Salomon  ne  doit  pas  d'indemnités. 

Secondemenl.  Succession  de  M.  Salomon.  —  La  succession  de  M.  Salomon  a 
droit  de  reprendre  : 

En  deniers  : 

Les  onze  mille  deux  cent  soixante- quinze  francs  provenus  en  capital  à  M.  Salo- 
mon des  successions  de  ses  père  et  mère  (3°  observation). 

En  nature  : 

De  la  créance  de  quarante  mille  francs  sur  la,  maison  Salomon  (1'"  observa- 
lion). 

Du  quart  des  biens  indivis  existant  encore  sur  ceux  provenus  des  successions 
de  M,  et  M™'  Salomon,  père  et  mère,  y  compris  la  créance  sur  .M...,  née  pendant 
l'indivision. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

LIQUIDATION    DE    LA    COMMUNAUTÉ.    MASSE    ACTIVE. 

La  masse  active  se  compose  de  : 

Article  premier.  —  Mobilier. 

Le  mobilier  décrit  en  l'inventaire  énoncé  quatrième  observation, 
représentant  d'après  l'estimation,  une  valeur  de  3,310  francs.  .  .   . 

Art.  2.  —  Intérêts  de  la  créance  sur  la  maison  Rham. 

La  somme  de  277  fr.  77  c.  restant  disponibles  sur  les  intérêts 
acquis  au  décès,  de  la  créance  sur  la  maison  Rham,  propre  à 
M'"^  Salomon  (1"  observation) 


Aut.   3.  —  Intérêts  de  la  créance  sur  la  maison  Salomon. 
La  somme  de  266  fr.  00  c,  représentant  le   prorata  acquis  au 

A  reporter 


3,310 


77 


5,587  77 


XI. 
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décès,  des  intérêts  de  la  créance  sur  la  maison  Salomon,  propre  à 
iM,  Salomon 


Art. 


4.  —  Intérêts  au  décès  des  valeurs  propres  à   .V™*  Salomon 
et  des  valeurs  de  communauté. 


La  somme  de  1,294  fr.  10  c,  dont  : 

36  fr.  62  c,  prorata,  acquis  au  décès,  des  intérêts 

des  valeurs  propres  à  M"^  Salomon  (2=  observation). 

Et  1,237  fr,  48  c  ,  prorata  acquis  à  la  m''me  date 

des  intérêts  des  valeurs  de  communauté,   touché  ou 

à  recevoir  par  M"""  Salomon,  ci 

Ensemble 


P,6  62 


1,237  48 


1,294   10 


Art.  5.  —  Prorata  des  revenus  de  la  part  de  M.  Salomon  dans 
les  biens  indivis. 

La  somme  de  300  francs  à  laquelle  est  évaluée  à  forfait,  sous  la 
troisième  observation,  le  prorata  acquis  au  décès,  des  revenus  nets 
de  la  part  de  M.  Solomon  dans  les  biens  indivis  entre  les  enfants 
Salomon 


Art.  6.  —  Quart  indicis  de  la  propriété  Laroche  à... 

Le  quart  in  Ji\-is  avec  M.  Salomon  et  M'^M'^eron,  propriét.iires  des 
trois  autres  quarts  de  la  propriété  Laroche  annexée  au  chalet  et 
icquise  de...pour  le  compte  commun  des  quatre  enfants  Salomon, 
suivant  contrat  passé  devant  M°...,  notaire  à...,  le  7  juin  1880; 
estimé  2,000  francs 

Art.  7.  —  Reliquat  de  compte  dà  par  la  maison  Salomon. 

La  somme  de  3,874  fr.  82  c,  formant  le  reliquat,  au  décès,  du 
compte  de  M.  Jean  Salomon,  dans  la  maison  Salomon,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'inventaire,  ci 

Art,  8.  —  Prorata  de  solde. 

La  somme  de  203  fr.  33  c,  formant  le  prorata,  acquis  au  décès, 
Je  la  solde  de  M.  Salomon 


Art.  9.  —  256  Obligations  foncières  du  Crédit  foncier  de  France. 

266  obli^'ations  foncières  de  300  francs  3  p.  100  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  émises  en  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf  à  490  fr. 
et  libérées  de  300  francs,  donnant,  jusqu'à  libération  intégrale,  un 
intérêt  de  3p.  100  du  montant  des  versements,  payables  par  semestre 
sous  forme  de  compensation,  le  1"  des  mois  de  mai  et  novembre, 
et  représentées  par  autant  de  titres  provisoires  au  porteur,  portant 
les  numéros  : 


432874  à  432900, 
433787  à  45381 i. 
1003139  à  1003204 
1003203  à  10J320S 
1112324  à  1112332 
1260309  à  1260310 


A_  reporter. 


26 

28 

46 

4 

9 

2 

115 


5,587  77 
266  66 


1,294  10 


300 


2,000 


3,874  82 


203  33 


13,526  68 
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131640b  <à  1316500 
1319918  à  1419972 


Report. 


Ensemble. 


113 

96 
55 


266 


Dont  la  valeur  est  ainsi  calculée  : 

Cours  au  10  novembre  dernier,  439  francs 

Reste  à  verser  pour  libération,  190  francs 

Différence  nette  249  francs 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  courus  du  i"  au  10 
novembre  dernier,  revenaSit  à  M™*  Salomon,  usufruitière 
et  s'élevant  à  25  centimes 

Ce  qui  réduit  la  valeur  partageable  de  chaque  titre  à 
248  fr.  75  c 


Soit  pour  266  obligations 
Art.  10. 


188  ob'igations  de  100  francs  3  p.   100  de  la   Ville 
de  Bruxelles. 

188  obligations  de  100  francs  chacune,  3  p.  100,  au  porteur, 
de  la  Ville  de  Bruxelles,  produisant  un  intérêt  annuel  de  3  francs, 
payable  le  15  juin  et  portant  les  n"'... 

Estimées  à  raison  de  98  fr.  75  c.  l'une,  valeur  au 
10  novembre  dernier 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  courus  depuis  le 
15  juin  dernier,  revenant  à  M™»  Salomon  et  s'élevant  à 
1  fr.  20  c 


Ce  qui  réduit  la  valeur  partageable  de  chaque  titre  à 
97  fr.  35  c 


98  75 


1   20 


97  55 


Soit  pour  l'ensemble 


Art.   11.  —  100  obligations  de  100  francs,  3  p.    100  de  la  Ville 
de  Fougères. 

100  obligations  de  100  francs  3  p.  100,  au  porteur,  de  la  Ville 
de  Fougères,  donnant  droit  à  un  intérêt  annuel  de  3  francs,  paya- 
ble par  semestre,  le  1"  des  mois  d'avril  et  d'octobre,  et  portant  les 
n^'  2468  à  2567. 

Estimées  à  raison  de  95  francs  l'une,  valeur  au  10  no- 
vembre dernier , 

Comprenant    le    prorata  d'intérêts  courus    depuis    le 
l"'  octobre  dernier,  s'élevant  à  33  centimes 

Ce  qui  réduit  la  valeur  en  capital  à  94  fr.  67  c.  .   .  . 


95 


33 


94  67 


Soit  pour  100  obligations. 


Art.   12.  —   11  obligations  de  300  francs  4  p.   100  de  la  Ville 
de  Paris  (1863). 

11  obligations  de  500  francs  4  p.  100,  au  porteur,  de  la  Ville 
de  î'aris  (emprunt  de  1865),  produisant  un  intérêt  annuel  de 
20  francs,  payable  par  semestre,  le  1"  des  mois  de  février  et  d'août, 
portant  les  n"  239344,  241825,  241827,  242314.  246831, 
246832,  277860,  334903,  439347,  450611  et  476280. 

A  reporter 


13,526  68 


66,167  30 


18,339  40 


9.467 


107,500  58 
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D'une  valeur,  au  cours  de  516  francs  l'une,  de  la 
Bourse  de  Paris  du  iO  novembre  dernier,  de  o,676 

francs •  • 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  courus  depuis  le 

l"août  dernier,  s'élevant  à  61  fr.  05  c 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  5,614  fr.  95  c 


5,676   • 
61   Oc 


5,614  95 


Art.   13.  —  15  obligationt  de  400  frana  dp.   100  de  la  VVle 
de  Pans  (1869). 

15  obligations  de  400  francs  3  p.  100,  au  porteur,  de  la  Ville 
de  Paris,  emprunt  1869,  produisant  un  intérêt  annuel  de  12  fr., 
payable  par  semeslre,  le  31  des  mois  de  janvier  et  juillet,  et  por- 
tant les  n"  48376  à  48378,  213932  à  2  15933,  215935,  215926, 
215938,  434069,  434070,  434072,  434073,  442866  à  442868. 

D'une  valeur,  au  cours  de  400  francs  l'une,  de  la 
Bourse  deParis.du  19  novembre  dernier,  de 6,000 fr.         6,000   - 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  courus  depuis  le 
31  juillet  dernier,  s'élevant  à  64  fr.  95 64  95 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  5,935  fr.  05  c 5,935  05 


Art.   14.  —   5    obUgalions  de  400   francs  3  p.   100  de  la  Ville 
de  Paris  (1871). 

o  obligations  de  400  francs  3  p,  100,  au  porteur,  de  la  Ville 
de  Paris  (emprunt  de  1871),  produisant  un  intérêt  annuel  de  12  fr., 
payable  par  semestre,  le  l*^'  des  mois  de  jan\ier  et  juillet,  et  por- 
tant les  n°'  974189  à  974193. 

D'une  valeur,  au  cours  de  394  fr.  50  c.  l'une,  de  la 
Bourse  de  Paris  du  10  novembre  dernier,  de  1,972  fr. 
50  c 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  courus  depuis  le 
i«' juillet  dernier,  s'élevant  à  21  fr.  65  c 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  1,950  fr.  85  c 


1,972   50 
21   65 


1,930  83 


Art.   15.  —  3/4  d'obligation  de  100  francs  3  p.  100  de  la  Ville 
de  Paris  (1871). 

3/4  d'obligation  de  100  francs  chacun  3  p.  100,  au  porteur,  de  la 
Ville  de  Paris  (emprunt  1871),  produisant  un  intérêt  annuel  de 
3  francs,  payable  par  semestre,  le  1"  des  mois  de  janvier  et  juil- 
let, et  représentant  les  trois  dernières  coupures  de  l'obligation 
n»  1237126. 

Dune  valeur,  au  cours  de  110  francs  l'une,  de  la 
Bourse  de  Paris,  du  10  novembre  dernier,  330  francs. 

(Comprenant  le  prorata  d'intérêts  courus  depuis  le 
i"  juillet  dernier,   s'élevant  à  3  fr.  24  c 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  326  fr.  76  c 


330 


3  24 


326   76 


Art. 


16.  —  10  obUgalions  de  400  francs  3  p.   100  de  la   Ville 
de  Marseille. 

10  obligations  de  400  francs  3  p.    100,   au  porteur,  de  la  Ville 
de  Marseille  (emprunt   1877),  produisant   un   intérêt   annuel  de 

A  reporter.  .      .  . 


107,500  58 


5,614  93 


5,933  03 


1,930  83 


326  76 
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12  francs,  payable  par  semestre,  le  3i  des  mois  de  janvier  et  juil- 
let, et  portant  les  n"'  90996  à  91004  et  910(36. 

D'une  valeur,  au  cours  de  36S  fr.  75  c.  l'une,  de 
la  Bourse  de  Paris,  du  10  novembre  dernier,  de 
3,687  fr.  50  c 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  courus  depuis  le 
31  juillet  dernier,  s'élevant  à  33  fr.  30  c 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  3,654  fr.  20,   ci  ...   .        3,654  20 


3,687   50 


33  30 


Art.   17.  —  5  obligations  de  1,000  francs  5  p.  de  la 
de  Conslantine. 


Ville 


5  obligations  de  1,000  francs  5  p.  100,  au  porteur,  de  la  Ville 
de  Constantini^  portant  les  n"'  1944àl94'<,  et  produisant  un  inté- 
rêt annuel  de  50  francs,  payable  par  semestre,  le  i"  des  mois  de 
janvier  et  juillet. 

Estimée-  à  raison  de  1,018  fr,  05  c.  l'une,  valeur 
au  10  novembre  dernier,  à  5,090  fr.  25  c 5,090  25 

Comprenant   le  prorata  d'intérêt  courus  depuis  le 
1"'  juillet  dernier,  s'élevant  à  90  fr.  25  c 90  25 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  5,000  francs  ....    .  .        5,00i)      • 


121,328  la 


Anr.  18.  —  10  obligalions  de  500  francs  3  p.  100  des  chemins  de 
ff.r  de  Paris  à  Lyon  el  â  la  Méditerranée  {fusion  ancienne). 

10  obligations  de  500  francs  3  p.  100,  au  porteur,  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(fusion  ancienne-),  portant  les  n°'  3920318  à  3020327,  et  produisant 
un  intérêt  annuel  de  15  francs,  payable  par  semestre,  le  1"  des 
mois  de  janvier  et  juillet. 

D'une  valeur,  au  cours  de  389  fr.  50  c.  l'une,  de 
la  Bourse  de  Paris,  du  10  novembre  dernier,  de 
3,S95  francs 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  courus  depuis  le 
1"  juillet  dernier,  s'élevant  à  54  francs.   ...... 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  3,841  francs 


3,895 


54 


3,841 


AhT.  19. 


100  des  chemins 


40  obligations  de  500  francs  3  p 
de  fer  Lombards. 

40  obligations  de  500  francs  3  p.  100,  au  porteur,  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche,  de  la  Lombardie  et 
de  l'Italie  centrale,  produisant  un  intérêt  annuel  de  15  francs, 
payable  par  semestre,  le  1"  des  mois  de  janvier  et  juillet,  portant 
les  n»  159365  à  159376  série  0  (12);  1331701  à  1331705 
série  S  (5);  1332193  à  1332195  série  S  (3);  1383001  à  1383020 
série  U  (20). 

Dune  valeur,  au  cours  de  284  fr.  50  c.  l'une,  de 
la  Bourse  de  Paris,  du  10  novembre  dernier,  de 
11,380  francs 

Comprenant  le  prorata  d'intérêt^  courus  depuis  le 
1"  juillet  dernier,  s'élevant  à  216  francs 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  11,164  francs 


11,380 


216 


11,164 


Total.  . 


3,054  20 


5,000 


3,841 


11,164     . 
144,987  39 


î 
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MASSE    PASSIVE. 

La  masse  passive  se  compose  de  : 

Article  premier.  —  Dettes  diverses. 

La  somme  de  3,926  fr.  82  c,  formant  la  réunion  du  passif  dé- 
taillé en  l'analyse  de  l'inventaire  (4'^  observation) 

Art.   2.  —  Libération  àe  trois  termes  des  obligations  du  Crédit 
foncier. 

La  somme  de  39,003  fr.  71c.  due  pour  la  libération  en  l'acquit 
de  la  communauté,  de  trois  termes  des  obligations  du  Crédit  foncier, 
dont  : 

12,788  fr.  75  c;  payés  par  M...  avant  le  décès.   . 

12,608  fr.  40  c,  payés  par  le  même,  depuis  le  dé- 
cès, au  mois  d'avril  dernier 

12,302  fr.  50  c.  aussi  payés  par  le  même  depuis 
l3  décès,  au  mois  d'octobre  dernier 

Et  1,306  fr.  06  c,  revenant  à  M™^  Salomon,  usu- 
fruit ère,  sur  les  intérêts  de  ces  obligations,  retenus 
par  compensation 

Ensemble 


12,788  75 
12,608  40 
12,302  50 

1,306  06 


39,003  71 


Art.  3.  —  Libération  des  obligations  de  la  Ville  de  Bruxelles. 

La  somme  de  6,199  fr.  30  c,  payée  par  la  maison  Salomon, 
pour  la  libération  des  obligations  de  la  Ville  de  Bruxelles  (4*  obs.). 

Art.  4.  —    Indemnité  de  nourriture  et  de  logement. 

La  somme  de  1,500  francs  à  laquelle  est  fixée  l'indemnité  de 
nourriture  et  de  logement  due  à  M™'  Salomon 

Art.  5.  —  Frais  d'inventaire. 

La  somme  de  480  francs,  chiffre  auquel  sont  évalués  les  frais  de 
l'inventaire  après  le  décès  de  M.  Salomon,  sauf  à  augmenter  ou  à 
diminuer  s'il  y  a  lieu 


Art.  6.  —  Frais  de  iiquidaiion. 

La  somme  de  1,520  francs  dont  : 

1,000  francs  alloués  aux  notaires  soussignés  pour 
les  honoraires  du  présent  travail 

Et  520  francs,  cliiffre  auquel  sont  évalués,  sauf  à 
augmenter  ou  à  diminuer,  les  déboursés  de  timbre  et 
d'enregistrement  des  présentes,  le  coût  du  timbre  de 
deux  expéditions  à  en  délivrer,  les  frais  des  justifica- 
tions à  produire  pour  la  réception  de  la  solde  et  le 
retrait  des  valeurs  déposées  à  la  Banque  et  le  coût  de 
la  décharge  à  la  Banque 

Ensemble 


1,000 


320 


1,320 


Total. 


Art.   7.  — 


Reprises  de  M"'  Salomon. 

La  somme  de  53,500  francs,  montant  des  reprises  en  deniers  de 
M"i«  Salomon  H^^  partie) 

A  reporter 
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39,003  71 


6,199  30 


l.SOO 


480 


53,500     . 
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Repo"l 

Art.  8.  —  Reprises  de  la  succession. 
La  somme  de  11,273  francs,  montant  des  reprises  de  la  succes- 


sion de  M.  Salomon 


Réunion. 


106,131  83 


11.275 


U 7,486  83 


La  masse  active  s'élevant  à 

Et  celle  passive  étant  seulement  de 

Il  y  a  un  excédent  d'actif  de 

Revenant  : 

A  M^'  veuve  Salomon  pour  moitié  en  pleine  propriété  ou  13,790 
francs  28  c 

A  la  même,  en  usufruit  et  à  la  succession  de  son  mari  en  nue 
propriété,  quant  à  l'autre  moitié  ou 


144,987 
H7,406 

39 
83 

27,580 

56 

13,790 

28 

13,790 

28 

TROISIÈME  PARTIE. 
RÉCAPITULATION  DES  DROITS  DES  COPARTAGEANTS. 

Affectation  a  l'acquit  du  passif.  —  Attributions. 

I  l".  — Droits  des  parties. 

Madame  Salomon. 

Elle  a  droit  : 

En  pleine  propriété  : 

A  ses  reprises  liquidées  sous  la  premit-re  partie  à.  .   . 

Et  à  la  moitié  des  bénéfices  de  communauté  ou.  ... 

Ensemble 
En  usufruit  : 

En  vertu  de  la  convention  de  mariage  contenue  en 
son  contrat,  à  la  moitié  des  bénéfices  de  communauté 
revenant  à  la  succession  ou 

Et  comme  donataire  de  son  mari  aux  termes  du 
même  contrat,  au\  reprises  en  deniers  de  la  succes- 
sion, liquidées  à 

Ensemble 


13,790  28 


11,273     » 


25,065  28 


Réunion, 


Héritiers  de  M.  Salomon. 

Ils  ont  droit  à  la  nue  propriété  des  sommes  revenant  I 
à  .M°i«  Salomcn  en  usufruit  ou 25,065  28 


Si,  aux  droits  des  parties,  on  ajoute  le  passif   réel,   porté  en 
masse  sous  les  six  premiers  articles  et  s'élevant  à 

On  trouve  un  chiffre  pareil  à  l'actif,  soit 


53,500  » 
13,790  28 


67,290  28 


25,065  28 


92.355  56 


52,631  83 


144,987  39 


I  2.  —  Affeclalion  de  Vaequit  du  passif. 

Pour  faire  face  au  passif  de  la  communauté,   s'élevant,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  à  52,631  fr.  83  c. 
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i45 

58 

52,486 

25 

52,631 

83 

Les  parties  affectent  : 

l'  145  fr.  58  c.  à  prendre  sur  les  intérêts  dont  compte  fst  fait 
par  M"""  Salomon,  sous  l'art.  4  de  la  masse 

2"  Deux  cent  onze  obligations  du  Crédit  foncier  faisant  partie  de 
celles  portées  art.  9  de  la  masse,  comprises  entre  les  n°'  452,874  et 
1,316,500  pour  leur  valeur  de  52,486  fr.  25  c 

Ensemble 


§  3.  —  Attributions. 

Pour  se  fournir  leur  droit  aux  valeurs  restant  disponibles,  les  parties  se  font 
réciproquement  et  acceptent  respectivement,  à  titre  de  partage,  les  attribution* 
suivantes,  savoir  : 

I.  —  A  Madame  Salomon.  —  Il  lui  est  attribué  : 

Premièrement.  —  En  pleine  propriété  : 

1"  Le  mobilier,  porté  art.  l®'  de  la  masse  pour  sa  valeur  de 
5,310  francs 

2*  Les  intérèls  de  la  créance  sur  la  maison  Rbam,  portés  art.  2, 
pour 

3°  Les  intérêts  de  la  créance  sur  la  maison  Salomon,  portés 
art.  3,  pour 

4°  45  fr.  44  c.  à  prendre  sur  les  intérêts  dont  compte  est  fait  par 
M"*  Salomon,  sous  l'art.  4 

5°  Les  300  francs,  portés  art.  5,  représentant  le  prorata,  acquis 
au  décès,  des  revenus  de  la  part  de  M.  Salomon  dans  les  biens  indi- 
vis des  successions  de  ses  père  et  mère 

6°  Les  3,874  fr.  82  c.  dus  par  la  maison  Salomon,  portés  art.  7. 

7»  Le  prorata  de  la  solde  de  son  mari,  porté  art.  8,  pour.   .   .   . 

8°  Cinquante-cinq  obligations  Foncières,  portant  les  n"'  1319918 
à  1319972,  faisant  partie  de  celles  portées  art.  9,  pour  leur  va- 
leur de  13,681  fr.  25  c 

9°  Les  cent  quatre  vingt-huit  obligations  de  la  Ville  de  Bruxelles, 
désignées  art.  10,  pour  leur  valeur  de 

10*  Les  onze  obligations  de  la  Ville  de  Paris  (emprunt  1865), 
portées  art.  12,  pour  leur  valeur  de 

11»  Les  quinze  obligations  de  la  Ville  de  Paris  (emprunt  1869), 
pour  leur  valeur  de 

12°  Les  cinq  obligations  de  la  Ville  de  Paris  (emprunt  1871), 
portées  art.  14,  pour  leur  valeur  de 

13"  Les  trois  quarts  d'obligations  de  la  Ville  de  Paris,  portés 
art.  15,  pour  leur  valeur  de 

14°  Les  quarante  obligations  des  chemins  de  fer  Lombards,  por- 
tées art.  19  pour  leur  valeur  de 

Total  égal  aux  droits  de  M™'=  Salomon 

Deuxièmement.  —  En  usufruit  : 

En  représentation  de  la  part  de  la  succession  dans  les  bénéfices  de  la  commu- 
nauté et  pour  en  jouir  sa  vie  durant  : 

1°  1,011  fr.  07  c.  à  prendre  sur  les  intérêts,  dont  compte  est  fait 
par  iM'"^  Salomon,  sous  l'art.  4 1,011  07 

2»  Trois  obligations  de  la  Ville  de  Fougères,  portant  les 
n"  2468  à  2470,  faisant  partie  de  celles  désignées  art.  11,  pour 
leur  valeur  284  fr.  01  c 


5,310 

> 

277 

77 

266 

66 

45 

44 

300 

3,874 

203 

82 
33 

13,681 

25 

18,339 

40 

5,614 

95 

5,935 

05 

1,950  85 

326 

76 

11,164 

. 

67,290 

28 

A  reporter. 


284  0! 
1,295  08 


1,295 

08 

3,6S4 

20 

5,000 

• 

3,841 

. 

13,790 

28 
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3°  Les  obligations  de  la  Ville  de  Marseille,  portées  art.  16,  pour 

leur  valeur  de.  ... 

4»  Les  cinq  obligations  de  la  Ville  deConstantine,  portées  art.  17, 

pour  leur  va  eur  de 

5°  Les  dix  obligations  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 

la  Méditerranée,  portées  art.  18,  pour  leur  valeur  de 

Ensemble 

Et  en  représentation  des  reprises  de  la  succession,  pour  en  jouir  sa  vie  durant 
ou  jusqu'à  son  convoi  : 

1°  92  fr.  01  c.  à  prendre  sur  les  intérêts  dont  compte  est  fait 
par  M°"  Salomon,  sous  l'art.  4 

2°  Le  quart  indivis  de  la  propriété  Laroche,  porté  art.  6,  pour 
sa  valeur  de 

3°  Quatre-vingt-dix-sept  obligations  de  la  Ville  de  Fougères,  por- 
tant les  u°'  2471  à  2567,  faisant  partie  de  celles  désignées  art,  11, 
pour  la  valeur  de 

Total  égal  aux  reprises  en  deniers  de  la  succession  de  M.  Salo- 
mon 

II.  —  Aux  héritiers  de  M.  Salomon.  —  Leur  attribution  comprendra  la  nui; 
propriété  des  biens  et  valeurs  ci-dessus  attribués  on  usufruit  à  M™^  Salomon. 


92 

01 

2,000 

> 

9,182 

99 

11,275  « 

T.^BLE.\U    SY.N'OPTIQOE. 


Pour  faciliter  l'intelligence  de  l'emploi  des  valeurs  portées  en  masse,  M*"..,  a, 
■iur  la  demande  des  parties,  dressé  le  tableau  suivant  : 


4â» 
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STIPULATIONS    DU    PARTAGE. 

Indépendamment  de  la  garantie  de  droit  consacrée  par  l'art.  884  du  Code  civil, 
le  partage  ci-dessus  est  fait  sous  les  conditions  suivantes  : 

M""  Salomon  ne  sera,  à  la  cessation  de  son  usufruit,  comptable  que  du  capital, 
des  valeurs  ou  des  biens  y  soumis,  abstraction  faite  de  tous  revenus  acquis  au 
décès  de  M.  Salomon  ou  des  sommes  qu'elle  aura  reçues  en  remboursement  des 
valeurs,  sous  déduction  des  intérêts  ou  revenus  alors  acquis. 

Conformément  à  son  titre,  elle  n'aura  pas  à  fournir  caution  ni  à  faire  emploi 
pour  jouir  de  son  usufruit  ;  elle  pourra,  par  suite,  recevoir  seule  le  rembourse- 
ment de  tous  capitaux  et  en  donner  valable  quittance  sans  le  concours  des  nus- 
propriétaires. 

Elle  devra  d'ailleurs  jouir  de  son  usufruit  en  bon  père  de  famille,  et  restera 
soumi'jS  aux  autres  charges  de  droit. 

Dans  tous  les  cas,  les  intérêts  des  valeurs  soumises  à  son  usufruit  seront  vala- 
blement payés  aux  porteurs  des  litres,  et  toutes  compagnies  ou  tiers  débiteurs 
sont  dispensés  de  surveiller  l'existence  de  l'usufruilière. 

jjme  yeuve  Salomon  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  l'eflet  de  réaliser  les 
valeurs  affectées  à  l'acquit  du  passif,  de  payer  ce  passif  et  d'opérer  le  retrait  de 
toutes  valeurs  ou  titres  en  général  déposés  par  M.  Salomon  ou  en  son  nom  à  la 
Banque  de  France  ou  chez  tous  agents  de  change,  et  d'en  donner  décharge. 

Elle  pourra  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  dans  ces  pouvoirs. 

M"...  est  requis  de  délivrer  à  M°"  Salomon  un  certificat  constatant  son  droit 
exclusif  à  la  propriété  du  prorata  de  la  solde  de  son  mari,  à  elle  attribué. 

Les  parties  n'ayant  procédé  qu'à  la  liquidation  de  la  communauté  d'entre  M.  et 
Mm<=  Salomon,  restent  dans  les  termes  du  droit  commun,  quant  aux  biens  et  va- 
leurs propres  de  la  succession  de  M.  Jean  Salomon,  qui  comprend  activement,  en 
dehors  des  biens  ci-dessus  attribués  aux  héritiers  ceux  par  elle  repris  en  nature, 
et  passivement  les  frais  funéraires,  le  deuil  de  M""=  Salomon  et  la  portion  incom- 
bant à  feu  M.  Salomon  dans  le  passif  commun. 

Sur  le  timbre  des  obligations  de  la  Ville  de  Bruxelles. 

Les  cent  quatre-vingt-huit  obligations  de  la  Ville  de  Bruxelles  comprises  en  masse 
(art.  10)  ont  fait  l'objet  d  une  déclaration  au  quatrième  bureau  du  timbre  à 
Paris,  sur  laquelle  il  a  été  perçu  le  8  juillet  dernier,  sous  le  n"  98,  une  somme 
de  223  fr.  60  c.  pour  droits  de  timbre. 

Dont  acte  : 

I  6.  —  Liquidation  de  cominunauté  et  de  successions. 

ÉTAT    CONTENANT    LA    LIQUIDATION    ET    LE    PARTAGE     : 

i°  De  la  communauté  ayant  existé  entre  M.  Jean  Bardin,  en  son  vivant  proprié- 
taire, et  M"^"^  Emma  Ramet,  son  épouse,  décédés  en  leur  domicile  à  Paris,  quai  de 
Béthune,  celle-ci  le  4  mars  1»71,  et  le  mari  le  23  juin  1880; 

2°  De  la  succession  de  M™*  Jean  Bardin  ; 

3°  De  celle  de  M.  Jean  Bardin. 

Dressé  par  AP...,  notaire  à  Paris,  soussigné. 

En  exécution  d'un  jugement  rendu  par  la  deuxième  chambre  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  le  23  décembre  1880,  dont  le  dispositif  est  ci-après  rapporté. 

Entre  : 

Premièrement.  —  M"'"  Alphonsine  Bardin,  propriétaire,  demeurant  de  fait  à 
Londres  (Angleterre),  épouse  de  M.  Pierre  Cousteau,  avec  qui  elle  demeure  de 
droit  à  Paris,  rue...,  n°,.. 

D'abord  soumise  au  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  aux  termes 
da  son  contrat  de  mariage  passé  devant  M'.,.,  prédécesseur  immédiat  de  M«..., 
soussigné,  le...  1848. 
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Mais  depuis  séparée  de  biens  d'avec  M.  Cousteau,  suivant  jugement  rendu 
par  la  première  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le...  186i,  précédé  et 
suivi  des  formalités  de  publicité  voulues  par  la  loi  et  exécuté  pir  la  liquidation 
de  ses  reprises  résultant  d'un  procès-verbal  dressé  par  M"...,  le...,  même  année. 

Deuxièmement  —  M.  Albert  Cousteau,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue..., 
n».... 

Troiiièmement.  —  M""^  Eugénie  Cousteau,  épouse  de  M.  Jules  Robert,  négo- 
ciant, avec  qui  elle  demeure  à  Paris,  rue... 

M.  et  M"^  Robert  soumis  au  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux 
acquêts,  avec  dotalisation  d'une  partie  des  biens  à  venir  de  M'"^  Robert  aux  termes 
de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M"...,  notaires,  à  Paris,  le...,  dont  une 
partie  de  ses  dispositions  est  ci-après  rapportée. 


QUALITES. 

Les  qualités  des  parties  résultent  des  faits  et  sont  constatées  par  les  actes  dont 
voici  la  relation  : 

Par  le  contrat  renfermant  les  conditions  civiles  de  leur  union,  passé  devant 
M%..,  notaire,  à...,  le  ...;  M.  Jean  Bardin  et  M"'"  Emma  Ramet  ont  adopté  la 
régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts  et  se  sont  mutuellement 
fait  donation,  respectivement  acceptée  pour  le  survivant  d'eux,  de  l'usufruit  pen- 
dant la  vie  de  celui  ci,  à  compter  du  dé^ès  de  son  conjoint  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  la  succession  de  ce  dernier,  sans  être  tenus  de  donner  cau- 
tion ni  de  faire  emploi,  mais  à  la  charge  de  faire  faire  inventaire  et  avec  stipulation 
qu'en  cas  d'existence  d'enfants  du  mariage,  cetle  libéralité  serait  réduite  à  la 
moitié  de  son  olijel. 

Un  seul  enfant.  M""  Cousteau,  est  née  du  mariage  de  M.  et  M™^  Bardin. 

A  son  décris,  M™*^  Bardin  a  donc  laissé  : 

Son  mari  donataire  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens, 

Et  M"^  Pierre  Cousteau,  sa  fille  unique,  sa  seule  héritière. 

Ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'invenlaire  dressé  par  M'...,  soussigné,  le... 
Par  son  testament,  daté  du...,  fait  en  la  forme  mystique,  suivant  acte  de  sus- 
cription  dressé  le  même  jour  parM*^...,  constaté  judiciairement  .et  déposé  au  rang 
des  minutes  du  même  notaire,  le.... 

M.  Jean  B.irdin  a  légué  : 

Toute  la  quotité  disponible  de  sa  succession  à  ses  deux  petits-enfants,  M.  Albert 
Cousteau  et  M"'  Jules  Robert,  qu'il  a  institués  ses  légataires  universels,  à  charge 
d'acquitter  deux  legs  particuliers  l'un  de  20,000  francs,  fait  préciputairement  à 
M™^  Jules  Robert,  et  l'autre  d'une  rente  viagère  de  1,000  francs  par  an,  au  profil 
de  M™<=  Fillon. 

M.  Bardin  a  laissé  pour  seule  hériti.ère  M™'=  Cousteau,  sa  fille. 

Ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  par  M<^..  ,  le... 

Enfin,  le  contrat  de  mariage  de  M.  et  M"'^  Robert  renferme,  sous  l'article  6,  la 
disposiiion  suivante  littéralement  rapportée. 

i  1".  —  Malgré  l'adoption  du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et 
par  dérogation  à  ce  régime,  seront  frappées  de  dotalité  tous  les  biens  qui  écherront 
à  la  future  épouse  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  succession, 
donation,  legs  ou  autrement,  à  l'exception  toutefois  : 

1"  D'un  capital  de  60,000  francs  qui  sera  prélevé  sur  l'actif  qui  proviendra  à 
l'épouse,  de  succession,  donation  ou  legs. 

Ce  prélèvement  sera  fait  après  déduction  de  tout  passif,  des  droits  de  mutation 
et  autres  frais,  ainsi  qu'après  déduction  du  montant  des  rapports  que  la  future 
épouse  pourrait  être  obligée  de  faire  en  raison  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée 
et  des  biens  et  valeurs  compris  ci-après  sous  les  n"'  2  et  3. 

2°  Des  objets  mobiliers  corporels  se  trouvant  dans  les  habitations  des  personne» 
dont  l'épouse  serait  héritière,  donataire  ou  légataire. 
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3°  Des  revenus  des  autres  biens  qui  écherront  à  l'épouse,  quand  bien  même  ils 
seraient  échus  au  moment  où  ces  biens  lui  adviendront. 

Les  biens  non  frappés  de  dotalité,  l'apport  de  la  future  épouse  et  la  dot  qui  lui 
a  été  constituée  pourront  être  alii'ués  ou  recouvrés  librement,  sans  que  les  tiers 
aient  à  encourir  aucune  responsabilité  à  raison  du  défaut  de  remploi  de  ces  divers 
biens,  ni  puissent,  p;ir  suite,  demamler  aucune  justification  à  ce  sujet. 

Quant  aux  biens  et  valeurs  frappés  de  dotalité,  ils  n^  pourront  i^tre  aliénés  ou 
recouvrés  que  suivant  les  conditions  d'emploi,  de  remploi  ou  de  dépôt,  stipulées 
I  3  du  présent  article  et  les  tiers  seront  tenus,  dans  les  limites  ci-après  indiquées 
sous  le  môme  paragraphe,  de  s'assurer  de  l'exécution  de  ces  conditions. 

I  2.  —  Pour  la  composition  de  ce  capital  de  60,000  francs,  les  immeubles  ou 
autres  valeurs  qui  proviendront  de  partages,  seront  grevés  pour  la  somme  pour 
laquelle  ils  seront  attribués  à  l'épouse. 

§  3.  —  Chacun  des  biens  et  valeurs  qui  ne  composeront  pas  le  capital  de 
60,000  francs  ci-dessus  indiqué  §  1",  pourront  toujours  être  recouvrés,  aliénés, 
sans  aucune  formalité,  à  la  seule  condition  qu'il  sera  fait  emploi  ou  dépôt  des  capi- 
taux en  provenant. 

Résumé  : 

D'après  les  énonciations  ci-dessus, 

La  succession  de  M""  Bardin  est  représentée  par  sa  fille.  M""'  Cousteau  et  par 
la  succession  de  M.  Bardin  en  raison  tie  l'usufruit  dont  M"'  Bardin  avait  gratifié 
son  mari, 

La  succession  de  M.  Bardin  est  représentée  par  : 

M"""  C'justeau,  sa  fille,  réduite  par  le  testament  à  sa  réserve  légale  ; 

M.  Cousteau  fils  et  M"""  Cousteau  légataires  conjoints  de  la  quotité  disponible, 
sauf  l'application  des  deux  legs  particuliers. 

Dés  lors  : 

Les  capitaux  de  la  succession  de  M™'=  Bardin  reviennent  à  sa  fille  ; 

Les  revenus  de  cette  succession,  courus  du  4  mars  1871,  jour  du  décès  de 
M™*  Bardin,  au  23  juin  1880,  date  du  décès  de  M.  Bardin,  reviennent  par  moitié  : 

A  M™^  Cousteau, 

Et  à  la  succession  de  M.  Bardin  : 

Ceux  postérieurs  au  décès  de  M.  Bardin,  sont  la  propriété  de  M°"  Cousteau, 

L'actif  de  la  succession  de  M.  Bar  lin  revient  : 

A  M"*"^  Cousteau  à  concurrence  de  la  fraction  correspondant  à  sa  réserve, 

Et  à  ses  deux  enfants,  quant  au  surplus,  sauf  prélèvement,  sur  leur  part,  des 
charges  de  la  quotité  disponible. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  des  dispositions  ci-dessus  rapportées  du 
contrat  de  mariage  de  M""*  Jules  Robert. 

OBSERVATIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Pour  faciliter  l'intelligence  des  opérations,  le  notaire  liquidateur  a  fait  d'abord 
los  observations  suivantes, 

PREMIÈRE  OBSERVATION. 

«AiilAljE    DE    M.    ET    M°"    BARDIN,     CONTRAT    Ql'I    l'a    PRÉCÉDÉ. 

Indicalion  des  reprises  de  M.  et  M'°'  Bardin. 
I. 

M.  et  M"'  Bardin  se  sont  mariés  à,..,  quelques  jours  après  le  contrat  contenant 
les  conditions  civiles  de  leur  union  passé  devant  M'...,  notaire,  à.,.,  le...  déjà 
ijnoncé,  et  par  lequel  : 

Les  futurs  époux  ont  adopté  !e  régime  de  la  communauté  de  biens  avec  exclusion 
de  leurs  droits  antérieura  au  mariage. 
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M.  BarJin  a  fait  apport  d'une  somme  de  2,000  francs  en  la  valeur  de  meables 
meublants,  en  deniers  comptants. 

M.  Ramet  a  constitué  en  dot  à  M"'  Ramet,  sa  nièce,  une  somme  de  2,000  franes 
paj-able  le  lendemain  du  mariage. 

Une  mise  en  communauté  de  oOO  francs  a  été  faite  par  chacun  des  futurs  époux. 

Le  droit  a  été  accordé  au  survivant  des  époux,  de  prendre  par  préciput  les 
meubles  et  effets  de  la  communauté  qu'il  voudrait  choisir,  jusqu'à  concurrence  de 
1,000  francs  ou  cette  même  somr.e  en  deniers  comptants,  et  de  conserver,  en 
outre,  à  titre  d'augment  de  préciput,  tous  ses  vêtements,  son  linge  et  ses  bijoux. 

Enfin,  les  époux  se  sont  fait  réciproquement  la  donation  déjà  relatée. 


II. 


Bardin  il  résulte  ce 


Des  déclarations  faites  en  l'inventaire,  après  le  décès  cJe  M° 
qui  suit  : 

Pendant  leur  mariage,  M.  et  M™'  Bardin  n'ont,  ni  l'un  ni  l'autre,  recueilli  de 
succession,  donation  ou  legs,  desquels  il  soit  résulté  pour  eux  un  actif  net. 

L'actif  des  successions,  auxquelles  l'un  ou  l'autre  a  pu  avoir  droit,  a  été 
absorbé  par  le  passif  et  les  frais. 

La  communauté  n'a  payé  aucun  passif  ou  charges  personnels  à  l'un  des  époux 
et  pouvant  donner  lisu  à  indemnité  de  la  part  de  l'un  d'eux  envers  la  commu- 
nauté. 

III. 

En  conséquence  : 

Premièrement,  —  Les  reprises  de  M.  et  M""'  Bardin  résultent  uniquement  de 
leur  contrat  de  mariage  ; 

Pour  chacune  d'elles,  elles  se  composent  du  montant  de  son  ap- 
port, d'égale  valeur,  soit  de , 

Dont  il  faut  déduire  le  chilïre  de  la  mise  en  communauté  aussi 
faite  par  chacun,  ou 

L'une  et  l'autre  succession  a  donc  droit  à  la  reprise  en  deniers 
de  l,.o00  franes 

Du  jour  du  décès  de  M""=  Bardin  au  16  mai  1881,  date  ci-après 
fixée  pour  la  jouissance  divise,  cette  somme  a  produit  en  intérêts, 
savoir  : 

Jusqu'au  23  juin  1880,  jour  du  décès  de  M.  Bardin, 
697  fr.  71.  c 

Depuis,  67  fr.  26  c ' 

Ensemble 


6S7   71 
67  26 


764  97 


Total,  2,264  fr.  O: 


2,000 
500 


1.300 


764  9: 


!,264  97 


Les  reprises  de  la  succession  de  M.  Bardin  sont  portées  au  passif  de  la  commu- 
nauté et  à  l'actif  de  sa  succession. 

Celles  de  la  succession  i!e  M"""  Bardin  sont,  sous  la  deuxième  observation,  re- 
tranchées d'une  indemnité  par  elle  due. 

Deuxièmement.  —  M.  Bardin  représenté  par  sa  succession  a  droit,  en  outre,  au 
préciput  de  1,000  francs  stipulé  en  faveur  du  survivant. 

DEUXIÈME  OBSERVATION. 

OOT    CONSTITUÉE    A    M""=    COUSTEAU.    —    INDEMNITÉ    DUE    DE    CE    CHEF 
PAR    LA    SUCCESSION    DE    M°>«    BARDIN. 


Aux  termes  du  contrat  contenant  les  clauses  et  conditions  civiles  du  mariage  de 
M.  et  .M™"  Cousteau  passé  devant  JP...,  le.... 
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M.  et  M™''  Barlln  ont  constitué  en  dot  à  iP'''  Bardin,  leur  fille,  à  charge  d'im- 
putation sur  la  succession  du  premier  mourant  des  donateurs  : 


5,000  francs  en  la  valeur  d'un  trousseau 

Et  50,000  francs  en  argent 

Ensemble,  55,000  francs. 


5,000 
50,000 


55,010 


Le  tout  stipulé  payable  ou  livrable  aux  futurs  époux,  le  jour  du  mariage,  dont 
la  célébration  vaudrait  quittance. 

IL 

M"'  Bardin,  étant  prédécédée,  doit  être  considérée  comme  donatrice  exclusive 
de  cette  dot,  dont  indemnité  est  due 


par  sa  succession  à  la  communauté,  ci. 
Avec  les  intérèis  qu'elle  a  produits 
du  jour  de  son  décès  an  16  mai  1881, 
date  fixée  pour  la  jouissance  divise  , 
et  qui  s'tlèvent ,  jusqu'au  23  juin 
1880,  date  du  décès  de  M.  BanJin,  à 


25,582  fr.  23  c.,  ci. 
Depuis,  à 2,467  fr.  31c. 

Ensemble  :   28,049  fr. 
9i  c 


25,382  63 
2,467  31 


-28.049  94 


Total,  83,649  fr.  94  c 83,049  94 


55,000 


28,049  94 


En  retranchant  de  cette  indemnité  les  reprises 
de  la  succession,  fixées  sous  la  première  observa- 
tion, litre  111  : 

En  capilal,  à 

En  intérêts  courus  dans  l'intervalle  des  deux 
décès,  à  697  fr.  71  c 

Et  en  intérêts  postérieurs  au  décès  de  M.  Bar- 
din, à 


Il  reste  : 

En  capitd,  53,300  fr 

En  intérêts  courus  entre  le  décès  de  M™^  Bar- 
din et  celui  de  son  mari,  24,884  fr    92  c 

Et  en  intérêts  courus  depuis  le  décès  d«  M.  Bar- 
din, 2,400  fr.  05  c 


Ensemble,  80,784  fr.  97  c. 


2,467  31 


67  26 


2,400  03 


25,582  63 


697  71 


24,884  92 


53,000 


1,500    . 


53,300 


80,784  97 


TROISIEME  OBSERVATION. 

INVENTAIRE    APRÈS    LE    DÉCÈS    DE    M™°   BaRDIX.   FAITS  POSTÉRIEURS. 

I  l'''.  —  Inventaire. 

L'inventaire  après  le   décès  de   M"""   Bardin   a   été  dressé  par  M'...,  les  20  et 
29  novembre  1871  ; 
A  la  requête  de  : 

M.  Bardin,  agissant  à  cause  des  droits  résultant  pour  lui  de  son  contrat  de  ma- 
riage, 

Et  M™*"  Coustau,  seule  héritière  de  sa  mère; 

Et  ce,  sur  les  déclarations  de  iM.  Bardin,  en  raison  de  tout  ce  que  les  objets 
mobiliers  corporels  et  la  presque  totalité  des  titres  et  papiers  de  M.  et  M"""  Bar- 


100 
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din,  avaient  été  détruits  par  l'incendie  de  leur  habitation,  qui  eut  lieu  le... 
De  cet  inventaire  résulte  entre  autres  choses  ce  qui  suit  : 
La  prisée  des  choses  y  sujettes  a   été   faite  par   M'.  .,  commissaire -priseur 

Paris,  et  les  meubles  sauvés  de  l'incendie  ont  été  estimés,  savoir  : 

Trois  glaces,  loO  francs 130 

Et  une  montre  d'homme  en  or,  iOO  francs 

Il  dépendait  de  la  communauté,  savoir  : 

PROPRIÉTÉ    A    PARIS. 

Une  propriété  sise  à  Paris  (12^  arrondissement),  à  l'angle  du  boulevard  et  du 
quai  de...,  provenant  de  deux  acquisitions  libérées,  consistant  en  un  grand  terrain 
élevé  de  diverses  constructions,  le  tout  divisé  alors  en  trois  parties  : 

Une  qu'habitaient  M.  et  M™''  Bardin  avant  1  incendie; 

Une  autre  qui  était  occupée  par  MM.  Gros  et  Imbert,  marchands  de  bois  de 
bateaux,  moyennant  un  loyer  annuel  de  3,000  francs,  payable  par  trimestre,  et 
dont,  au  décès  de  M"*'  Bardin,  il  était  dû  deux  trimestres,  outre  le  prorata  du 
terme  courant; 

La  dernière,  qui  était  louée  à  M.  Sagnes,  marchand  de  vins,  moyennant  un  prix 
annuel  de  3,200  francs,  payable  par  trimestre,  et  dont,  au  décès  de  M™°  Bardin, 
il  était  dû  deux  trimestres,  outre  le  prorata  du  terme  courant. 

Une  réserve  a  été  faite  par  M"^*"  Bardin,  au  sujet  des  indemnités  qui  pourraient 
.'■tre  allouées  par  la  ville  de  Paris  ou  le  département  de  la  Seine,  à  raison  de  la 
destruction  des  constructions  incendiées. 

VALEURS    MOBILIÈRES. 

Les  valeurs  ci-après  : 

1°  Quinze  obligations  de  300  francs,  4  pour  100  au  porteur,  de  la  ville  de 
Paris  (emprunt  de  1863),  n»  38779  à  58793,  portant  jouissance  du  1""  janvier 
1871; 

2"  Trente  obligations  de  300  francs,  3  pour  100,  au  porteur,  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  n°'  2637104  à  2637133,  portant  jouissance  du 
l"  janvier  1871; 

3"  Deux  obligations  au  porteur,  de  300  francs,  4  pour  100,  du  Crédit  foncier 
de  France,  n"'  236329,  236330,  portant  jouissance  du  1"  novembre  1870; 

4°  Dix  bons  au  porteur  de  1,000  francs  chacun,  du  Trésor  public  (émission  de 
juillet  1870),  n°^...,  rapportant  50  francs  d'intérêts,  payables  par  semestre,  et 
portant  jouissance  du  1**^  mars  1871  ; 

3"  Cinquante  actions  de  l'école  de  natation  du  quai  d'Orsay,  représentées  : 

Quinze  par  des  titres  nominatifs  sur  timbre,  n"*. ..; 

Et  trente  cinq  par  des  titres  au  porteur,  n"'.., 

DENIERS    COMPTANTS. 

Au  décès  il  existait  en  deniers  comptant,  3,000  francs I     3.000 

CRÉANCES. 

Il  était  dû  à  la  communauté  : 

1*  Par  MM.  Gros  et  Imbert,  pour  affaires  de  commerce,  3,416  fr.        3.416 

2'  Par  M.  Ducos,  pour  reliquat  de  compte.  4,660  francs  ....        4.660 

Ensemble,  10,076  francs 10.076 
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Après  le  décès  de  M™""  Baniin  il  a  été  payé  : 

A  M.  Dulac,  mélecin,   400  francs 

A  un  autre  méJecin,  400  francs 

A  divers  fournisseurs,   400  francs 

Ensemble,    1,200  francs. 


Et  pour  frais  funéraires,  occasionnés  par  le  décès  de  M°i°  Bardin, 
2,000   francs 

M.  Bardin  a  ensuite  prèle  le  serment  prescrit  et  l'inventaire  a  été  clos. 


400 
400 
400 

i 

200 

2 

.000 

I  2.  —   Actif  non  constaté  en  V inventaire. 

Déjà,  en  1879,  c'est-à-dire  avant  le  décès  de  M™''  Bardin,  M'...,  qui  avait  été 
commis,  à  l'effet  de  procéder  à  la  liquidation  entre  M™''  Bardin  et  son  père,  de  la 
communauté  d'entre  M.  et  M™*  Bardin,  a  préparé  un  projet  de  ce  travail. 

Et  des  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis,  à  cette  époque,  par  M.  Bardin, 
il  résulte  ce  qui  suit  : 

1°  Au  moment  du  décès  de  sa  mère^  M™"  Cousteau  était  débitrice  envers  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  M.  et  M™"  Bardin,  du  reliquat  du  compte  ci-après  : 

II  lui  avait  été  avancé  : 

En  1863,   o,738  francs 

En  1864,   4,790  fr.   20 

En  1863,  3,796  fr.  30 

En  1866,  3,014  fr.  80 

En  1867,  4,611   fr.  45 

En  1868,  3,944  fr.   80 

En  1869,  3,324  fr.  40 

En  1870,  3,430   fr.  63 

En  1871,  941  fr.  avant  le  décès 

Ensemble,  35,791  fr.  60 

Mais  M™^  Cousteau  avait  remis  10,000  francs  sur  ces  avances. 

De  sorte  qu'elle  ne  restait  devoir  que  23,791  fr.  60 

Et  cette  somme  était  improductive  d'intérêts. 

2°  M.  Bardin  avait  omis  de  faire  constater  en  l'inventaire  l'existence,  au  dé- 
cès, de  vingt-une  obligations  au  porteur  des  chemins  de  fer  romains,  portant  les 
u-  427,  303  et  702022  à  702041,  qu'il  avait  vendues  dès  le  13  juin  1871  ; 

3°  Bien  que  l'inventaire  ne  les  comprenne  pas,  M.  Bardin,  outre  les  cinquante 
actions  de  l'école  de  natation  constatées,  quarante-huit  autres  actions  semblables 
existaient,  dont  : 

Quinze  à  son  nom,  portant  les  n"  240  à  247,  249,  264  à  268  et  279  ; 

Et  trente-trois  au  porteur  ; 

4°  Enfin,  le  27  novembre  1873,  M.  Bardin  a  reçu,  à  titre  d'indemnité  de  la 
A'ille  de  Paris,  bu  représentation  du  dommage  résultant  de  la  destruction  et  de 
l'incendie,  pendant  la  période  insurrectionnelle,  en  1871,  d'une  partie  des  bâti- 
ments de  la  propriété  du  quai  de...,  et  du  mobilier  de  communauté, 

Cent  cinquante  bons  de  liquidation  de  300  francs  chacun  au  porteur,  de  la  ville 
de  Paris,  produisant  23  fran:s  d'intérêts  annuels,  payables  par  semestre,  le  1"'  des 
mois  d'avril  et  d'octobre. 


3 

738 

4 

790 

20 

3 

.796 

30 

3 

014 

80 

4 

611 

43 

3 

944 

80 

3 

324 

40 

3 

430 
941 

65 

33 

791 

60 

10 

000 

23 

791 

60 
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§  3.  —  Sort  des  biens  ou  valeurs  de  la  coitimiinauté . 

I.    PROPRIÉTÉ    A    PARIS, 

Cette  propriété  a  été  vendue  depuis  le  décès  de  M™'^  Bardin,  suivant  procès-ver- 
bal dressé  par  M^..,Ie3^  août  1880,  à  M.  Dussaut,  entré  en  jouissance  le  l""' oc- 
tobre même  année  (8'  observation). 

Depuis  le  décès  de  M'"*  Bardin,  jusqu'au  sien,  M.  Bardin  a  eu  l'administration 
de  cet  immeuble  et  il  n'a  été  reçu  après  son  décès  que  les  termes  de  loyers  échus 
le  1'"'"  des  mois  de  juillet  et  d'octobre  1880,  qui  sont  portés  aux  recettes  du  compte 
d'administration  de  M...,  établi  (iO*  observation). 

Après  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Paris,  M.  Bardin  a  reconstruit  sur  la  pro- 
priété indivise  entre  sa  tille  et  lui,  les  bâtiments  incendiés  en  mai  1871,  et,  sui- 
vant les  écritures,  représentées  au  notaire  liquidateur,  qu'il  a  tenues,  des  dé- 
penses relatives  à  ces  constructions,  il  a  payé  du  mois  d'août  1871  à  celui  de 
décembre  1873,  pour  le  coût  des  divers  travaux  ou  en  raison  et  à 
l'occasion  de  ces  même  travaux,  une  somme  totale  de  37,598  h.  45  c.     57 .  598  45 


La  propriété  dont  s'agit  a  été,  pour  son  occupation,  divisée  en   quatre  parties 
au  cours  de  la  période  d'indivision. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

La  première  partie  qui,  lors  du  décès  de  M™"=  Bardin,  était  occupée  par  M.  Sagnes, 
pour  3,200  francs  par  an,  lui  a  été  louée  suivant  acte  sous  signatures  privées  du 
25  août  1871,  enregistré  à  Paris  le  1 1  novembre  même  année,  folio  7  verso, 
case  6,  au  droit  de  192  francs,  pour  une  durée  de  vingt  années,  du  l"  octobre 
1871,  et  moyennant  un  prix  annuel  de  4,000  francs,  sur  lequel  2,000  francs  ont 
clé  payés  d'avance,  en  imputation  sur  les  derniers  six  mois  de  jouissance. 

Elle  a  fait  l'objet  d'un  autre  bail  résultant  d'un  acte  sous  seing'i  privés,  du 
1"  novembre  1878,  enregistré  à  Paris,  le  4  du  même  mois,  fol.  17  6  verso,  case  (5, 
au  droit  de  90  francs,  et  consenti  à  M.  Lemaitre  au  même  prix,  pour  trois,  six 
ou  neuf  ans,  du  1*'  novembre  1881. 

Suivant  les  renseignements  fournis  au  notaire  liquidateur,  du  vivant  de  M.  Bardin 
et  depuis,  M.  Bardin  n'a  pas  toucbé  les  trois  termes  de  loyers  échus  les  1"  jan- 
vier, 1"  avril  et  1"  octobre  1871,  en  raison  des  événements  de  l'époque,  mais  il 
a  reçu, 

Sur  le  pied  de  l'ancienne  location  : 

1,300  francs  représentant  le  terme  au  1"  octobre  1870,  dû  au 
décès  de  M'"^  Bardin 1,300 

Même  somme  montant  du  terme  à  échéance  de  jul- 
let  1871,  couru  après  le  décès 1,300 

Et  au  taux  du  nouveau  bail  : 

Les  loyers  courus  du  1'^''  octobre  1871  au  1"  avril 
1880,  s'élevant  à  34,000  francs 34,000 

Enfin,  et  suivant  le  bail  même,  une  somme  de 
2,000  francs  ù  titre  d'avance,  en  représentation  d'un 
droit  de  jouissance,  non  encore  exercé  et  dont  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  est  tenu  de  faire  son  affaire,  en  sus 
de  son  prix,  qui,  par  le  fait,  se  trouve  augmenté  d'au- 
tant, de  sorte  que  cette  somme  doit  être  considérée 
comme  étant  un  copital 2,000 

Report 33,300   «  3,300 
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A  reporter 

La  succession  de  M.  Bardin  est  donc  comptable  en- 
vers la  masse  commune  : 

En  revenus  courus  dans  l'intervalle  des  deux  décès, 
de  35,300  francs . 

Et  en  revenus  antérieurs  au  décès  de  M""  Bardin, 
ou  perçus  aux  dépens  de  la  valeur  de  la  propriété, 
:î,300  francs 

Ensemble,  38,600  francs 
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3o,300  . 

3,300  » 

33,300  » 

3,300  . 

38,600 

DEUXIEME  PARTIE. 

Une  autre  partie,  occupée  au  moment  dn  décès  de  M"^"  Bardin  pour  5,000  francs 
par  an,  par  MM.  Gros  et  Imbert,  leur  a  été  relouée  pour  douze  ans,  du  1"  jan- 
vier 1877,  suivant  acte  sous  signatures  privées  du  10  décembre  1876,  enregistré 
à  Paris,  le  7  mars  1877,  fol.  12  î,  recto  case  6,  par  le  receveur  qui  a  perçu  186  fr. 
lo  c,  et  moyennant  : 

l'^  Un  prix  annuel  de  3,000  francs,  sur  lesquels  il  a  été  payé  2,500  francs  à 
titre  de  loyers  d'avance  imputables  sur  les  six  derniers  mois  de  la  jouissance  ; 

2°  Une  prestation  annuelle  de  huit  stères  de  bois  à  brûler  représentant  une 
valeur  de  120  francs. 

D'après  des  déclarations  faites  au  notaire  liquidateur,  M.  Bardin  a  perçu  : 

100  francs  sur  les  deux  termes  échus  le  i'"'  octobre  1870  et 
l"  janvier  1871,  le  surplus  de  ces  termes  n'ayant  pas  été  touché  en 
raison  des  événements,  ci 100 

2,500  fnincs  pour  six  mois  de  loyer  au  i""""  juillet  1871,  acquis 


Au  décès  de  M""-  Bardin  p^  888  fr.  83  c. 

Et   depuis  ,    quant    au    surplus,    ou 

1,611  fr.  15  c 


Ensemble. 


888  83 


1,611    13 


2,300 


Les  loyers  courus  du  1'^''  janvier  1871  au  1"  avril 
1880,  s'élevant  à  43,7tO  francs , 

La  redevance  en  bois  des  ;nnées  1877,  1878,  1879, 
représenlant,  à  raison  de  120  francs  par  an,  360  francs. 

Et  aux  termes  du  bail,  2,300  francs  de  loy>rs 
d'avance  qui,  parle  même  motif  que  celui  déjà  indiqué, 
relativement  aux  loyers  d'avance  de  la  première  par- 
tie, doivent  être  considérés  comme  un  capital 

Vis-à-vis  de  la  masse  commune,  M.  Bardin  est 
par  suite  comptable:  En  revenus  courus  d^ns  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  lesdeux  décès  de  43,721  fr.  13  c. 

Et  en  revenus  antérieurs  au  décès  de  M"'''  Bardin 
ou  qui,  depuis,  ont  diminué  la  valeur  de  la  propriété 
de  3,438  fr.  83  c 


Ensemble,  49,180  fr. 


1,611  13 

43,730  .. 
360   V 


43,721   13 


838  83 


î,500 


3,438  8f 


49,180 


TROISIEME  PARTIE. 

Une  troisième  partie  a  été  louée,  depuis  le  décès  de  M°"=  Bardin,  à  M.  Nicolas 
constructeur  de  bateaux,  pour  neuf  ans,  du  13  avril  1873  et  moyennant  un  prix 
annuel  de  2,^00  francs  sur  lequel  1,000  francs  ont  été  payés  à  titre  de  loyers 
d'avance  imputables  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance,  suivant  acte  sous 
signatures  privées  du...,  enregistré  à  Paris,  le,..,  même  année,  folio  111  recto, 
case  3,  au  droit  de  28  fr.  80  c. 
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De  cette  location  M.  Bardin  a  touché  : 

14,000  francs  représentant  le  loyer  de  sept  années  courus  du 
i"  avril  1880,  c'est-cà-dire  dans  l'intervalle  des  deux  décès 

Et  1,000  francs  de  loyers  d'avance  qui,  par  la  même  raison  que 
celle  indiquée  au  sujet  des  loyers  d'avance  touchés  sur  la  location 
(Je  la  première  partie,  doivent  être  considérés  comme  étant  un  capital. 

Ensemble,  15,000  francs 


14,000 
1,000 


15,000 


QUATRIÈME  PARTIE. 

Du...,  jour  du  décès  de  M""  Bardin,  au  sinistre  de  mai  suivant  qui  a  détruit 
l'habitation  commune,  M.  Bardin  a  continué  de  loger  dans  cette  habitation,  mais 
l'utilité  qu'il  a  personnellement  retirée  de  celte  occupation  ne  paraît  pas  appré- 
ciable, car,  d'une  part,  il  avait  à  veiller  à  la  garde  du  mobilier  delà  communauté, 
et,  en  second  lieu,  le  dommage  qu'il  a  dû  éprouver  à  la  suite  de  l'incendie  peut 
i*'tre  considéré  comme  étant  l'équivalent  du  bénéfice  résultant  en  sa  faveur  d'un  loge- 
ment dans  une  maison  de  communauté. 

Le  notaire  soussigné,  estime  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  tenir  compte  par 
la  succession  de  M.  Bardin  à  la  masse,  de  la  valeur  locative  de  l'appartement  qu'il 
a  continué  d'occuper  jusqu'aux  événements  de  1871. 

Mais,  après  la  reconstruction  des  bâtiments  incendiés,  M.  Bardin  est  revenu,  vers 
le  mois  d'avril  1872,  habiter  dans  la  propriété  du  quai,  et  suivant  les  renseigne- 
ments qu'il  a  lui-même  fournis  au  notaire  liquidateur  lorsque  celui-ci  a  eu,  en 
1879,  à  s'occuper  du  règlement  nécessité  par  le  décès  de  M""  Bardin,  son  appar- 
tement, représentait  une  valeur  locative  de  3,000  francs  par  an. 

Or,  M.  Bardin  est  resté  dans  cet  appartement  jusqu'à  son  décès,  puisque  c'est 
là  que  l'inventaire  de  son  mobilier  a  eu  lieu  ;  même,  après  sa  mort,  l'apparte- 
ment dont  il  s'agit  n'a  pu  être  mis  en  valeur,  car  le  mobilier  de  sa  succession  y  a 
été  conservé  jusqu'au...,  jour  où  la  vente  en  a  été  faite  (7*  observation),  et  la 
loi?alion  pour  une  prise  de  possession  immédiate  de  cette  dernière  époque,  au 
l''  octobre  suivant,  point  de  départ  de  la  jouissance  de  l'acquéreur  de  l'immeuble 
en  eût  été,  sinon  impossible,  du  moins  bien  difticile. 

Il  semble  donc  juste  que  la  succession  de  M.  Bardin  soit  chargée  de  tenir  compte 
du  loyer,  au  taux  de  3,000  francs  par  an,  du  1"  avril  1872  au  1"  octobre  1880. 


Jusqu'au  décès  de  M.  Bardin,  ce  loyer  s'élève  à  24,691  fr.  66  c,  ci. 

Le  prorata  couru  de  cette  date  au  1"  octobre  1880,  est  de  808  fr. 

34  c 

Total,  25,500  francs.   .   .   . 


24,691  66 
808  34 


25,500 


CONTRIBUTIONS.    —    ASSURANCE    . 

D'après  les  renseignements  fournis  au  notaire  soussigné  : 

1°  M.  Bardin  a  payé  depuis  le  déoès  de  M"'  Bardin, 

4,325  fr.  15  c.  pour  impôts  delà  propriété,  du  l"  janvier  1871 

«u  31  décembre  1879 

Et  le  prorata  de  cette  somme  couru  du  décès  de  M"'  Bardin  s'éle- 
vait à  85  fr.  35  c 

Le  surplus  ou  4,239  fr.  80  c.  étant  couru  postérieurement.  .  ,  . 


4,325  15 

85  35 


4,239  80 


Les  impôts  de  1880  ont  été  payés  depuis  le  décès  de  .M.  Bardin  et  sont  portés 
aux  dépenses  du  compte  de  M'...,  établi  sous  la  dixième  observation. 

2°  M.  Bardin  a  encore  payé  679  francs  pour  primes  d'assurance  contre  l'incendie 
(iu  même  immeuble,  du  10  mai  1875  au  10  mai  1880. 
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Suivant  les  énonciations  du  présent  titre, 

M.  Bardin  ou  plutôt  sa  succession  est  comptable  envers  la  communauté 

1°  De  38,600  francs  touchés  sur  la  location  énoncée  (i'''^  partie),  dont 

3,300  francs,  loyers  antérieurs  au  décès  de  M"""  Bardin  ou  tou 
chés  d'avance,  ci 

Et  35,300  francs,  loyers  courus  après  le  décès  de 
M"'  Bardin  et  avant  celui  de  son  mari 

2°  De  49,210  francs  touchés  sur  la  location  énoncée 
(2*  partie),  dont  : 

3,488  fr.   83  c.   loyers  antérieurs    au    décès    de 
JI"""  Bardin  ou  reçu  d'avance 

Et  4o,72l  fr.  15  c,  loyers  courus  après  ce  décès  et 
avant  celui  de  M.  Bardin. 

3°  De  15,000  francs  touchés  sur  la  location  Nicolas 
dont  : 

Loyer  d'avance 

Loyer  postérieur  au  décès  de  M'°'  Bardin  et  anté- 
rieur à  celui  de  son  mari « 

4°  De  23,500  francs,  loyer  de  l'appartement  de 
M.  Bardin,  dont  : 

24,691  fr.  66  c,  courus  avant  le  décès  de  M.  Bar- 
din  


Et  808  fr.  34  c,  courus  depuis.   .   . 

Total  : 

Des  loyers  postérieurs  au  décès  de 
M.  Bardin 

Des  loyers  courus  dans  l'intervalle  des 
deux  décès,  119,712  fr.  21  c 

Des  loyers  antérieurs  au  décès  de 
M™'  Bardin  et  des  loyers  d'avance.    .   . 


Ensemble,  128,310  francs. 


808  34 


808  34 


35,300 


45,721   15 


14,000 


24,691  66 


119,712   81 


128,310 


D'autre  part  M.  Bardin  a  payé  : 

Pour  la  reconstruction  des  bâtiments  détruits,  57,598  fr.  45  c. 
qui  peuvent  être  considérés  comme  ayant  augmenté  d'autant  la  va- 
leur de  l'immeuble 

Pour  les  impôts,  4,323  fr,  15  c.  s'appliquant  : 

A  la  période  antérieure  au  décès  de  M™'  Bardin  pour 

Et  à  celle  postérieure  pour  4,239  fr.  80  c  , 

Et  pour  l'assurance  depuis  le  premier  décès. 

Total  des  dépenses  : 

A  la  chi.rge  des  fruits,  4,918  fr.  80  c,  .   ,   . 

A  celle  des  capitaux,  37,683  fr.  80  c.  .   .  . 


Ensemble,  62,602  fr.  60  c.  . 


4,239  80 
S79   . 


4.918  80 


3,300 


3,488  85 


1,000 


7,788  85 


57,598  45 
85  35 


57,683  80 


62.602  60 


11.    OBLIGATIONS    DE    LA    VILLE    DE    PARIS. 


Les  quinze  obligations  de  la  Ville  de  Paris  ont  été  vendues  par  M.  Bardin, 
savoir  : 

Quatre,  le...  18..., 

Et  onze,  le  H  du  même  mois, 

Avec  jouissance  du  1"  août  précédent. 
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La  vente  des  quatre  obligations  a  produit  1,800  francs 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  alors  acquis  s'éle 
vanta  22  fr.  25  c 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  1,777  fr. 
73  c 

La  vente  des  onze  autres  obligations  a 
donné  4,977  fr.  50  c 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  alors 
acquis  s'élevant  à  61  fr.  10  c 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  4,916  fr. 
40  c 

M.  Bardin  a  reçu  en  outre  la  semes- 
tre d'intérêts  de  ces  quinze  obligations 
échu  le  l'"^  août  1871,  soit  150  fran-s. 

Sur  lesquels  28  fr.  33  c.  étaient  ac- 
quis au  décès  de  M""' 

Le  surplus  ou  121  fr.  63  c,  étant 
couru  postérieurement 

Total  de  ces  réalisations. 

En  capitaux,  6,722  fr.  30  c 

En  revenus,  203  francs 


4,977 

50 

61 

10 

4,916 

40 

150 

s 

28 

33 

121 

65 

Ensemble,  6,927  fr.  50  c. 


ics.  .  .  . 

1,800  . 

22 

25 

22  23 

1,777  73 

61 

10 

4,916  48 
28  33 

121 

63 

6,722  50 

203 

• 

6,927  50 


111.    OBLIGATIONS    DES    CHEMINS    DE    FER    DL    l'ùUEST. 


M.  Bardin  a  vendu  les  trente  obligations  des  chemins  de  fer  de 
l'ouest,  le...,  moyennant  8,617  fr.  50 

Comprenant  le  prorata  d'inlérèts  acquis   à  cette  date, 
s'élevant  à  82  fr.  45 


Ce  qui  réduit  le  capital  à  8,533  fr.  03.   .   .   , 

De  plus  il  a  touché  : 

218  fr.  40  pour  le   semestre  des  intérêts  de 

ces  obligations  du  1"  juillet  1871.   .   .   . 
Comprenant  le  prorata  d'intérêts  acquis  au 

décès  de  M™^  Bardin,  77  fr.  63 

De  sorte  qu'il  reste,  pour  les  intérêts  posté- 
rieurs, 140  fr.  75 

Et  217  fr.  50  pour  le  coupon  d'inlérèts  des  mêmes  ti- 
tres, échu  le  !<='■  janvier  1872 

Total  de  ces  encaissements  : 

En  capitaux,  8,612  fr.  70 

En  revenus  4i0  fr.  70 


Ensemble  9,033  fr.  40. 


82  45 


140  75 
217  50 


8.617  50 
82  43 


8.533  05 


77  65 


8.612  70 


4i0  70 

9.033  40 
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IV. 


OBLIGATIONS    DU    CREDIT    FONCIER. 


Et  le  surplus  ou  8  fr.  80  forme  le  prorata 
couru  pjsterieureme.it 


16   13 


S  83 


Et  24  fr.  80  pour  le  semestre  d'inîérôts  des  mêmes  ti- 
tres au  1"  novembre  1871 

Total  de  ces  recettes  : 


Ea  capitaux  et  revenus  antérieurs  au  décès  de  M" 
din,  922  fr.  03 

En  revenus  postérieurs  31  fr.  43 


Bar- 


Ensemble,  973  fr.  50. 


17  75, 


Les  deux  obligations  communales  du  CrJdit  foncier  ont  été  vendues' 
par  M.  Bardin  le.,.,  mojennant  923  fr.  65 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  couru  depuis  le  l'^'no 
vembre  précédent,  s'élevant  à 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  905  fr.  90 

M    Bardin  a  reçu  en  outre  : 
23  francs  pour  six  mois  d'intérêts  de  ces  ti- 
tres du  1"  mai  1871 

Dont  16  fr.  13  représentent  le  prorata  couru 
au  décès  de  M™"  Bardin 


8  83 


24  85 


923  63 

!7  73 
S.I03  90 


922  05 


V.  BONS    DU    TRÉSOR. 

^!.  Bardin  a  négocié  les  dix  bons  du  Trésor  public,  le...,  moyen- 
nant 10,000  francs,  ci 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts  alors  acquis,  s'élevant 
à  123  francs 


Ce  qui  réduit  le  capital  à  9,875  francs  .   . 

11  a  reçu  aussi  230  francs  pour  six  mois  d'in- 
térêts de  ces  bons  au  1"'  septembre  1871. 

Comprenant  le  prorata  acquis  au  décès  de 
M""'  Bardin  ou  3  fr.  35 

De  sorte  qu'il  reste  pour  celui  postérieur 
2i4  fr.  45 

Total  : 

Du  capital  et  des  intérêts  antérieurs  au  décès  de  M°*  Bar- 
din 9,880  fr.  53 


Des  intérêts  postérieurs,   369  fr.  45. 

Ensemble,  10,230  francs. 


1-23 


244  45 


10.003 
123 


9.873 


9.880  35 


VI.    ACTIONS    DE    l'école    DE    NATATION. 

11  dépendait  de  la  communauté  ayant  existé  entre  M,  et  M'^'=  Bardin,  quatre- 
^ingt  dix-buit  actions  de  l'Ecole  de  natation  du  quai  d'Orsay,  savoir  ; 
Suivant  l'inventaire  après  le  décès  de  M™''  Bardin,  cinquante,  portant  les  n<"  : 


286  à  300 
201  à  230 


A  reporter. 


15 
30 


I 


UO  LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  II. 


Report 

43 

281  à  283  

5 

Ensemble 

50 

Et  d'après  les  renseignements  fournis  à  M*...,  dès  187* 

),  au  mo- 

ment  où  celui-ci  s'occupait  de  la  liquidation  de  cette  commu- 

nauté, quarante-huit  actions  semblables  dont  : 

Quinze  portant  les  n°^  : 

240  à  247 

8 
1 
5 
1 

249 

Et  279 

Ensemble,  15 

15 

Et  trente  trois  au  porteur  dont  les  numéros  n'ont  pas 

été  indiqués 

33 

Total 

48 

48 

Réunion.   . 

98 

Suivant  les  constatations  de  l'inventaire  après  le  décès  de  M.  Bar- 

din,  celui-ci  avait  conservé  les  actions  portant  les  numéros  ci- 

après  qui  se  retrouvent  en  nature,  savoir  : 

286  à  300 

13 

8 
1 
3 

206 

210 

220  et  221 

223 

281 

240  à  247 

249 

264  à  268 

279 

Depuis  le  même  inventaire,  l'action  n°  283  faisant  par- 

tie de  celles  existant  au  décès  de  M°"  Bardin  a  été 

remise  aux  intéressés  par  M=...,  à  qui  M.  Bardin  en 

avait  confié  le  dépôt 

1 

L'identité  de  quarante  des  actions  de  la  communauté  se 

trouve  donc  établie 

40 

Aux  termes  de  l'inventaire  après  le  décès  de  M.  Bardin, 

ce  dernier  avait  aussi  la  détention  de  trente-ciaq  ac- 

tions au  porteur  de  la  même  société,  dont  les  numé- 

ros y  sont  indiqués. 

Bien  que  le  notaire  soussigné  n'ait  aucun  docuinentlui 

permettant  de  reconnaître  si,  de  ces  trente-cinq  actions, 

trente-trois  ne  seraient  pas  les  mêmes  que  celles  de  la 

communauté,  dont  les  numéros  n'ont  pas  été  fournis. 

M"'...  pense  que  :  en  l'absence  de  la  preuve  ou  même 

d'une  simple  présomption  qui,  du  reste,   n'a  été  in  - 

voquée  jusqu'à  présont,  à  sa  connaissance,  par  au- 

cune des  parties,  que  la  négociation  de  ces  trente-trois 

actions  eût  été  faite  par  M.  Bardin.  On  peut  considérer 

que  M. Bardin  avait  conservé  le  dépôt  des  trente-troi> 

40 

98 

LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  i\.  AU 


Report. 

40 
33 

98 

aclioDS  dont  il  s'agit,  et  que  ces  titres  sont 
parles  numéros  suivants  faisant  partie  des  1 
actions  désignées  en  Tinvenlaire,  savoir  : 
231  à  239 

représentés 
rente-cinq 

9 
14 
10 

250  à  263 

269  à  278 

Ensemble 

33 

c    ■         t           •    j-     ••              •  .       »    ♦     ■         1 

►; A^  i„ 

communauté  se  retrouvent  en  nature 

73 

73 

De  sorte  qu'il  reste  à  statuer  à  l'égard  des  vingt-cinq 
déficit 

actions  en 

23 

Qui 

201 
207 
211 
213 
222 
224 
226 
228 
282 


correspondent  aux  numéros  ci-après 

à  203 

à  209 

à  213 

à  219 


à  230 

à  284. 


Ensemble. 


11  résulte  des  renseignements  que  M.  Bardin  avait,  en  mil  buit  cent...,  donnés  au 
notaire  liquidateur  : 

1°  Qu'il  avait  vendu  trois  actions  le...  18...,  ci 

2°  Qu'il  en  avait  négocié  deux,  fin...  18...,  ou  en  janvier  18...   . 
3°  Enfin,  qu'il  a  cessé,  pour  une  cause  non  déclarée,  d'avoir  la 

détention  des  vingt  actions  de  surplus,  dans  le  courant  de  18...  20 

Cbiffre  pareil.  ..... 


Le  prix  de  la  vente  des  trois  actions  est  ci-après  indiqué. 

L'importance  de  l'avantage  qu'a  retiré  M.  Bardin,  en  disposant  des  autres  actions 
n'a  pas  été  indiquée  à  ]\P...; 

Mais  le  notaire  liquidateur,  se  basant  sur  les  éléments  d'appréciation  qu'il  s'est 
procurés,  évalue  la  valeur  : 

Des  deux  actions  vendues  à  une  date  non  précisée,  à  900  francs; 

Et  des  vingt  actions  complétant  le  déficit,  à  8,000  francs. 

Et  pour  arrêter  ses  calculs,  il  propose  de  considérer  que  : 

i°  La  vente  des  deux  actions  a  eu  lieu  le...,  avec  jouis.sance  du  dividende 
de  rail  huit  cent...; 

2°  M.  Bardin  i  disposé  des  vingt  actions  le...; 

De  plus.  M'...  constate  que  si,  lorsque  iM.  Bardin  a  vendu  les  obligations  de  la 
ville  de  Paris,  du  chemin  de  fer  de  l'ouest,  du  Crédit  foncier,  les  bons  du  Trésor 
et  les  obligations  romaines  (dont  la  négociation  est  ci-après  relatée);  le  produit 
de  ces  ventes  lui  était  nécessaire  pour  lui  permettre  le  paiement  des  travaux  de 
constructions  du  quai...,  qu'il  a  faite  à  des  dates  contemporaines,  il  ne  pouvait  en 
être  de  même  à  l'égard  de  la  vente  des  actions  de  l'Ecole  de  natation,  n'existant 
plus  ou  non  représentées  par  sa  succession,  puisque,  lorsqu'il  a  cru  devoir  faire 
cette  vente,  il  n'avait  aucune  dépense  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'indivision  d'entre 
sa  fille  et  lui. 


ti2 
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D'autre  part,  M.  Bardin  n'ayarit,  à  son  décès,  laissé  qu'une  somme  de  cent 
francs  de  deniers  comptants,  les  circonstances  autorisent  à  présumer  qu'il  a  fait  les 
vantes  do:it  il  s'agit  dans  un  intérêt  personnel  et  pour  l'emploi  des  fonds  à  son 
profit. 

Gérant  de  la  fortune  commune,  il  devait  donc  compte,  à  la  masse  de  l'indivi- 
sion, non-seulement  du  prix  ou  de  la  valeur  supposée  des  titres,  mais  encore  des 
intérêts  des  sommes  que  le  notaire  liquidateur  met  à  la  charge  de  la  succession,  de 
ce  chef,  aux  termes  des  dispositions  combinées  des  art.  1372  et  1996  du  Code  civil. 

Sur  ces  bas^s  et  les  documents  dont  il  est  nanti,  M^..  établit  ainsi  l'état  des 
sommes  que  la  succession  de  M.  Bardin  doit  faire  à  la  communauté,  à  raison  des 
soixante-treize  actions  restant  et  des  vingt-cinq  actions  non  représentées. 

M.  BarJin  ou  sa  succession  est  comptable  : 

1°  De  1,901  fr.  20  c,  diviienie  de  quatre-vingt-dix-huit  actions,  pour 
1871 11,901   20 


Acquis  depuis  le  décès  de  M™^  Bardin  pour  1,566  fr.  80  c 
Et  antérieurement,  quant  au  surplus.  334  fr.  40  c.  .   . 
2°  Du  dividende  des  années  suivantes,  qui  s'est  élevé  : 
Pour  quatre-vingt-dix-huit  actions  : 

En  18...,  à  5,703  fr.  60  c 

En  18...,  à  2,851  fr.  80  c 

Pour  quatre-vingt-quinze  actions  : 

En  18...,  à  7,372  fr 

Pour  quatre-vingt-treize  actions  : 

En  18  ..,  à  2,700  fr.  30  c 

En  18..,,  à  2,700  fr.  30  c 

En  18...,  à  3,603  fr.  40  c 

Pour  soixante-treize  actions  : 

En  18...,  à  2,124  fr.  30  c 

Nota.  —  Les  années  18...  et  18...  n'ont  pas 
donné  de  dividende. 

Ensemble  :  27,060  fr.  70  c 


3°  De  2,250  fr.,  produit  de  la  vente  de  trois 
actions,  faite  le 18 

Comprenant  le  prorata  du  dividende  acquis  à 
cette  date,  s'élevant  à  12  fr 


Ce  qui  réduit  le  capital  à  2,238  fr. 


5,703 
2,851 

60 
80 

7,372 

>' 

2,700 
2,700 
3,608 

30 
30 
40 

2,124 

30 

27,060 

70 

2,250 

,, 

12 

» 

2,238      » 

1,566  80  1,566  80 


4°  Des  intérêts  à  5  pour  100  de  ce  prix,  cou- 
rus du  jour  de  la  vente  et  s'élevant,  jusqu'au  dé 


ces  de  M...,  à  723  fr. 

De  cette  date  au... 

29  c 


10  c 

18...  à  100  fr. 


Ensemble  823  fr.  39  c. 


723   10 


100  29 


823  69 


5*  De  900  fr.,  valeur  attribuée  aux  deux  ac 
lions  dont  la   vente  est   réputée   avoir  eu  lieu 
le...  18...,  jouissance  du  lendemain,  ci 

6"  Des  intérêts  à  5  pour  100  du  prix,  courus 
du  jour  de  la  vente  et  s'élevant  : 

Jusqu'au   décès   de    M.   Bardin, 
246  fr.  60  c 

De  cette  date  au  16   mai  1881, 
40  fr.  35  c 


334  40 


",060  70 


12 


100  29 


Ensemble  286  fr.  93  c. 


A  reporter. 


246  60 


40  35 


286  95 


100  29 


2,238  .) 


40  35 


140  64 


246  60 


28,886 10 


900 


3,472  40 
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7°  De  8,000  fr.,  valeur  attribuée  aux  vingi 
actions  dont  la  négociation  est  réputée  avoir  eu 
lieu  le...  18 

Comprenant  le  prorata  de  dividende 
acquis  à  cette  date,  s'olevant  à  291  fr. 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  7,709  fr. 


8,000 
291 


iO.) 


S°  Des  intérêts  à  5  pour  100  de  ces  8,000  fr 
calculés  du  1*"' juillet  1878  et  s'élevant  . 

Au  20 1880,  jour  du  décès  de  M.  Bardin  à 

792  fr.  23  c 

Et  de  cette  époque  au 
358  fr.  88  c 


1881,  à 


792  23 
358  88 


1,131   M 


Ensemble  1,151  fr.  11  c.   .   . 

Total  de  ces  réalisations  : 

En  capital  et  dividendes  antérieurs  au  décès  de 
M""  ....  11,181  fr.  40  c 

En  dividendes  ou  intérêts  acquis  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  dicès  : 
30,692  fr.  43  c 

En  intérêts  postérieurs  au  décès  de  M.  Bardin, 
à  499  fr.  52  c 


Réunion  :  42,373  fr.  35  c. 


140  64 


338  88 


499  52 


28,886  10 


291 


792  23 


30,692  43 


443 
3,472  40 


7,709 


11,18140 


42,373  32 


VII.    —  OBLIGATIONS   DES  CHEMINS  DE   FER   ROMAINS. 

Le 1871,  M.  Bardin  a  vendu,  par  l'intermédiaire  de  M.,.,  agent  de  change 

à  Paris,  les  vingt  et  une  obligUions  des  chemins  de  fer  romains,  jouissance  du 
1*' janvier  précédent,  et  cette  négociition  a  produit  3,417  fr.  23  c.   . 

Composant  le  prorata  d'intérêts  courus  postérieurement  au  décès  de 
M™«  Bardin,  s'élevant  à  86  fr.  63  c 

Ce  qui  réduit  le  capital  et  les  intérêts  antérieurs  à  ce  décès  à  3,330  fr. 
62  c 


3,417  25 


86   63 


3,330  62 


VIII.  —  BONS  DE  LIQUIDATION. 

Des  cent  cinquante  bons  de  liquidation  reçus  par  M.  Bardin,  de  la  ville  de  Paris, 

en  représentation  du  dommage  causé  à  la  propriété  du  quai  ,  aucun  n'existe 

plus.  —  M.  Bardin  en  a  vendu  : 


Vingt-trois  le  13  décembre  1873.  , 

Dix  le 1875 

Dix  le même  année 

Huit  le 1876 

Vingt-quitre  le  même  année. 

Dix  le même  année 

Onze  le 1877 

Neuf  le même  année 


Ensemble  :  i05 

Les  43  de  surplus  ne  sont  pas   représentés  par  la  succession  de 


M.  Bardin. 


Total. 


23 
10 
10 

8 
24 
10 
11 

9 

7Ô5 

45 
150 


444 
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Par  les  mêmes  considérations  que  celles  qui  ont  guidé  le  notaire  liquidateur, 
relativement  aux  actions  de  l'Ecole  de  natation  n'existant  plus,  M"  ..,,  est  d'avis 
que  la  succession  de  M.  Bardin  doit  compte  à  la  masse  de  la  communauté  des  inté- 
rêts du  prix  des  aliénations  faites  pour  les  cent  cinq  bons  de  liquidation  vendus. 

Il  estime  aussi,  à  défaut,  par  la  succession  de  M.  Bardin,  de  justifier  de  la  né- 
cessité, commandée  par  l'intérêt  de  l'indivision,  d'un  acte  de  disposition  portant 
sur  les  quarante-cinq  bons  sur  le  sort  desquels  aucune  indication  n'est  donnée, 
que  la  succession  en  doit  compter  la  valeur  au  cours  du  16  mai  1881,  jour  6xé 
pour  la  jouissance  divise. 

Le  tout  indépendamment,  bien  entendu,  des  capitaux  et  des  revenus  encaissé? 
ou  qui  l'auraient  été  si  les  quarante-cinq  bons  représentés  existaient. 

En  calculant  sur  les  données  en  la  possession  du  notaire  liquidateur,  voici  Tin- 
dication  des  sommes  dont  la  succession  de  M.  Bardin  doit  faire  état  : 

1°  10,350  fr.,  prix  de  la  négociation  de  vingt-trois  bons,  faite  le  13  décembre 


1873. 


Comprenant  le  prorata  d'intérêts  courus  à  cette  date  depuis  le  l*'  oc- 


tobre précédent,  s'élevant  à  1 1  o  fr 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  10,235  fr 

2"  Des  intérêts  à  5  pour  100  de  ce  prix,  courus  du  jour 
de  la  vente  tt  s'élevant  : 

Jusqu'au  jour  du  décès  de  M.  Bardin, 


à  3,378  fr.  42  c 

Depuis  cette  époque  au  16  mai  1881, 
à  464  fr.  27  c 


Ensemble  :  3^842  fr.  69  c 

3°  5,020  fr. ,  produit  de  la  vente  de 
dix  bons,  faite  le 1875 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts 
alors  couru,  s'élevant  à  104  fr.  50  c. 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  4,913  fr. 
30   c 


3,378  42 
464  27 


3,842  <J9 


5,020      . 
104  30 


4,915  50 


4°  Intérêts  à  5  pour  100  de  ce  pris,  courus  du 
jour  de  la  vente  et  s'élevant  : 

Jusqu'au  décès  de    M.    Bardin,  à 
1,332  fr.  38  c 1,332  38 

De  ce  jour  au    16  mai    1881,  à 
223  fr.  19  c 223   10 


Ensemble  :  1,537  fr.  57  c. 


1,557  37 


5°  250  fr,,  valeur  des  coupons  des  dix  bons 
dont  il  s'agit,  échus  les  l^avrilet  1"" octobre  1874. 

6»  5,003  fr.,  produit  de  la  vente  de  dix  bons, 
faite  le 1873 ,.••••   ^'^^^      " 

Comprenant   le    prorata    d'intérêts 
alors  couru,  s'élevant  à  31  fr.  24  c.  .         31  24 

Ce  qui  réduit  le  capital  à  4,973  fr.  

76  c 4,973  7G 


7°  Intérêts  à  3  pour  100  de  ce  prix,  courus  du 
jour  de  la  vente  et  s'élevant  : 

Jusqu'au  décès   de   M.   Bardin,   à 
12,677  fr.  66  c 

Et  de  ce  jour  au  16  mai  1881 ,  à 
224  fr.  52  c 

Ensemble:  1,502  fr.  18  c 

A  reporter.   , 


1,277  66 
224  5-2 


464  27 


113 


3,378  42 


10,350 


113 
10,233 


223  19 


1.302  18 


224  32 


1,332  38 


2oO     . 


31   24 


1,277  66 


4,915  50 


4,973  76 


918  98   6,489  20 


20.124  26 
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8»  375  francs,  représentant  les  intérêts  de 
ces  dix  bons  eux-mêmes,  au  1"  avril  187S.  . 

9»  4,130  francs,  produit  de  la 
vente  de  huit  tons  faite  le...  1876.     4.130      • 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts 
alors  couru,  s'élevant  à  1  fr.  65  c.  1  6') 

Ce  qui  réduit  le  capital  à.  .  .  .     4,128  35 


10"  Intérêts  à  5  p.  100  de  ce  prix,  courus 
du  jour  de  la  vente  et  s'élevant  : 

Jusqu'au  décès  de  M.   Bardin  à 
871  fr.  86  c 871   86 

Et  de  ce  jour  au  16  mai  1881  à 
185  fr.  24  c 185  24 


Ensemble. 


1,057   10 


11°  500  francs  pour  intérêts  de  ces  huit 
bon<,  courus  du  1'''  octobre  1873  au  1"  avril 
1876 


12»  12,174  fr.  75  c,  produit 
net  de  la  vente  de  vingt -quatre 
tons,  faite  le  10  mai  1876.   .   .   . 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts 
alors  couru,  s'élevant  à  66  fr.  65. 

Ce  qui  réduit  le  capital  à.   .   .   . 


12,174  75 
66  65 


12.108   10 


13°  Intérêts  à  5  p.  100  de  ce  prix,  courus  du 
jour  de  la  vente  et  s'élevant  : 

Jusqu'au  décès  de  M.  Bardin   à 
2,507  fr.  61  c 2,507  61 

Et  de  ce  jour  au  16  mai  1881,  à 
546  fr.   13  c 546   13 


Ensemble. 


3,053  74 


14°  1,500  francs,  représentant  les  intérêts 
de  ces  vingt-quatre  bons,  courus  du  1"  octobre 
1873  au  l"  avril  1876 


15°  5.255  fr.  10  c,  produit 
net  de  la  vente  de  dix  bons,  faite 
le...  1876 

Comprenant  le  prorata  d'intérêts 
alors  couru,  s'élevant  à  125  francs. 

Ce  qui  réduit  le  capital  à.   .   ,   . 


16"  Intérêts  à  5  p.  100  de  ce  prix,  couru 
du  jour  de  la  vente  et  s'élevant  : 

Jusqu'au  décès  de  M.   Bardin  ;i 
098  fr.  63  c 998  63 

Et  de  celte  date  au  16  mai  1881,  à 
2i7  fr.  50  c 247  .50 


Ensemble. 


1,246   13 


A  reporter. 


918  98 


185  24 


6,489  20 

375  . 

1  65 

871  86 


546   13 


247  50 


1,892  85 


500 


66  65 


2,507  61 


445 
29,124  66 


4,128  35 


,500 


125 


998  63 


13,433  60 


12,108  10 


5,130   10 


41,490  81 
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l'°  623  francs,  représentant  les  intérêts  de 
ces  dix  bons,  courus  du  1"  octobre  1873  au 
1"  avril  1876 


18»  0,791  fr.  30  c,  produit  net 
Je  la  vente  de  onze  bons,  faite  le.. 
1877 1    3,791  50 

Comprenant  le  prorata  d'intérêt 
alors  acquis,  s'élevant  à  91  fr.  65.  |  91  6S 

Ce  qui  réduit  le  capital  à.  . 


1,892  8o 


19»  Intérêts  à  5  p.  100  de  ce  prix,   courus 
du  jour  de  la  vente  et  s'élevant  : 

Jusqu'au  décès  de  M.    Riirdin  à 
983  fr,  68  c 

Et  de  cette  date  au  16  mai  1881, 
à  259  fr.  75  c 


Ensemble. 


983  68 
239   7o 


1,243  43 


20"  823  francs,  représentant  les  intérêts  dt 
ces  onze  bons,  courus  du  i"  octobre  1873  au 
1"  octobre  1876 


21»  4,648  francs,  prix  de  la 
vente  de  neuf  bons,  faite  le... 
1877 

Comprenant  le  prorata  couru, 
s'élevant  à  24  fr.  38  c '. 

Ce  qui  réduit  le  capital  à.  .  .  . 


220  Intérêts  à  5  p.  100  de  ce  prix,  couru-; 
du  jour  de  la  vente  et  s'élevant  : 


Jusqu'au  décès  de  M.  Bardin  ù 
723  fr.  16  c 

Et  de  cette  date  au  16  mai  1881,  à 
200  fr.  57  c 


Ensemble. 


723   16 
200  57 


923   73 


23°  787  fr.  50  c,  représentant  les  intérêt.'; 
de  ces  reuf  bons,  courus  du  l"  octobre  1873 
au  1"  avril  1877 


21»  23,782  fr.  50  c,  valeur 
au  16mai  1881,  au  cours  de  528  fr. 
50  c.  l'un,  des  quarante-cinq  bons 
non  représentés 

Comprenant  le  prorata  d'intér.'ts 
couru  depuis  le  1"  avril  précédent, 
s'élevant  à  140  fr.  62  c.  . 


Ce  qui  réduit  le  capital  à.  . 

23»  8,437  fr.  50  c,  montant 
de  ces  quarante-cinq  boi,s,  courus 
du  1"  octobre  1873  au  1"  avril 
1881 


23,782  50 


liO  6: 


23.641    8h 


A  rep  rter. 


8,437  50 


259 


200  57 


13,435  60141,490  81 


623 


91   65 


983  68 


5,699  85 


825 


24  38 


4,623  62 


23  16 


787  50 


140  62 


23,641   88 


8/fà7  50|  2,493  79)l7,495  97  75,456  16 
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Report 

Comprenant   le  prorata,   acquis 
depuis    le...    1880  ,    s' élevant    à 
863  fr.  fia  c 

8,437  30 
803  G2 

2,403  79 
863  62 

i7,49o  97 
7,371   88 

73,456   16 

Ce  qui  réduit  les  intérêts  anté- 
rieurs à 

7,371   8!^ 

Total  : 

Des  capitaux 

7o,4o0   IG 

Des  intérêts  antérieurs  au  décès  de  M.  Bardi.). 

23,067  bo 

De  ceux  postérieurs 

3,339  41 

Réunion 

103,883  42 

de  celui 
conservé 


IX.     — •    MuBILIEH.   DENIERS    COMPTANTS.   CRÉANCES. 

Du  rapprochement  de  l'inventaire,  après  le  décès  de  M""'  Barîin  et 
après  le  décès  de  son  mari,  ne  résulte  pas  la  preuve  que  M.  Bardin  avait 
les  trois  glaces  inventoriées  en  1871.  II  y  a  lieu,  par  suite,  de  lui 
faire  tenir  compte  de  leur  valeur,  soit  de  130  francs 

En  1879,  M.  Bardin  a  déclaré  au  notaire  liquiJalenr  : 

Avoir  conservé  les  deniers  comptants 

La  créance  sur  .MM,...  de.. 

Et  celle  sur  M..,,  de 

De  CCS  chefs  la  succession  de  M.  Bardin  est  donc  encore  comptable 
de 


Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inquiéter  de  la  montre  dont  l'existence  est  indiquée 
en  l'inventaii'e  après  le  décès  de  M""'  Bardin,  car  son  mari  avait  le  droit  de  la  con- 
server à  titre  d'augment  de  préciput,  suivant  leur  contrat  de  mariage. 


130  . 

3,000  . 
3,416    . 
4,660    . 

13,223    . 

I  4.  —  Déboursés  divers  faits  par  M.  Bardin. 

I.    —   PASSIF.  FRAIS    FONÉRAIHES. 

Ainsi,  du  reste,  que  le  constate  l'inventaire,  M.  Bardin  a  payé 
le  passif  de  communauté  existant  au  décès  de  M°"^  Bardin,  s'élevant  à. 

Il  a  aussi  payé  depuis  les  frais  de  cet  inventaire,  montant  à 
171  fr.  20  c.  . 

Ensemble,  1,371  fr.  20  c 

Il  a  encore  acquitté  avec  des  ressources  communes  : 
2,000  francs  montant  des  frais  funéraires  occasionnés  par  le  décès 
de  M""  Bardin,  ci. 


1 

200 

» 

171 

20 

1 

371 

20 

2,000 


II.  P.UEME.VT    DE    DROITS    DE    MUTATION. 

Remise  de  fonds  à  M^'  Cousiau. 

Suivant  les  documents  produits  par    M.  Bardin,  dès   1879,  et  les  déclarations 
qu'il  fit  alors  au  notaire  liquidateur. 

Il  a  piyé,  le  22  novembre  1871,  en  l'a-quit  de  sa  lille,  les  droits  de  mutation 
lui  incombant,  par  suite  du  décès  de  M™"  Bardin,  lesqutds  ont  été  j 
prélevés  sur  les  capitaux  et  se  sont  élevés  à  1,248  fr.  44  c '      1,248  44 
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Et  d'autre  part,il  a  remis  à  M" 
revenus  communs  : 


Cousteau,  en  compte  sur  sa  part  dans  leurs 


En  1873,  6,480  fr  85  c. 
En  1874,  5,623  fr.  75  c. 
En  1875,  5,047  franc;,  . 
En  1876,  5,488  francs.  , 
En  1877,  3,449  francs.  , 
En  1878,  3,394  fr.  10  c. 


6,480  83 
5,623  73 
5,047   . 
5,488   . 
3,449   . 
3,394   10 


Total,  29,482  fr.  70  c i    29,482  70 


I  5.  —  Instances  entre  M.  Bardin  et  sa  fille. 

En  1879,  M.  Bardin  avait  formé  contre  sa  fille  une  demande  en  liquidation  de 
sa  communauté  dissoute  et  di  la  succession  de  M™*^  Bardin  et  en  licitation  de 
l'immeuble  indivis ,  qui  fut  accueillie  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  du  24...  1879,  commettant  M"...  pour  la  liquidation  et  ordonnant  la  lici- 
tation préalable,  en  l'audience  des  criées,  de  la  propriélé  commune,  en  un  seul  lot, 
sur  cahier  des  charges  de  M''...,  avoué. 

Sur  l'appel  de  M"'  Couslau,  qui  réclamait  le  partage  de  l'immeuble  en  nature, 
ou  la  vente  en  plusieurs  lots,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rendit,  le...  juillet  1879, 
un  arrêt  ordonnant,  avant  faire  droit,  l'expertise  de  l'immeuble,  par  MM 

Le  rapport  de  ceux-ci,  concluant  à  la  vente  en  quatre  lots,  fut  dressé  et  déposé 
au  greffe  de  la  Cour,  par  acte  du...  1880,  et  entériné  dans  un  arrêt  de  la  première 
chambre,  du...  1880,  faisant  masse  de  tous  dépens,  pour  être  employés  en  frais 
privilégiés. 

A  raison  de  ces  diverses  procédures,  devenues  sans  objet  à  la  mort  de  M.  Bardin, 
il  était  dû  et  il  a  été  payé  par  M"... 

Les  sommes  suivantes  qui  constituaient  un  passif  de  la  communauté  d'entre 
M.  et  M"""  Bardin,  savoir  : 

1°  A  M'...,  avoué  de  M.  Bardin,  en  première  instance,  1,834  fr. 
20  c 

2°  A  M'...,  avoué  de  M""Coustau,  en  première  instance,  135  fr.. 
75  c 

3^  A  M*...,  avoué  en  appel  de  MM...  et...  908  fr.  40  c 

4"  A  M'...,  avoué  en  appel  de  M""'  Goustau,  333  fr.  73  c.  .  . 

50  A  M^. ..,  pour  les  frais  de  l'expartise,  1,768  fr.  25  c 

Ensemble,  3,179  fr.  33  c.   .   .   .  . 


1,834 

20 

135 

73 

908 

40 

335 

75 

1,765 

25 

5,179 

33 

Celte  somme  est  portée  aux  dépenses  du  compte  de  M"...,  établi  dixième  obser- 
vation, ci-après. 

I  6.  —  Résumé. 
I. 
Des  constatations  faites  sous  les  |  3  et  4,  il  résulte  ce  qui  suit  : 


COMPTE    DU    PAR    LA    Sl'CCESSION    DE    M.     BARDIN". 

Premièrement.  —  La  succession  de  M.  Bardin  doit  état  des  sommes  ci-après 
l"  128,310  francs,  montant  des  lo\crs  du  quai...,  se  décomposant  ainsi  : 
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808  34 


Loyers  antérieurs  au  décès  de  M""  Bardin,  et  loyers 

Loyers  courus  dans  l'intervalle  des  deux  décès.    .  . 

Loyers  postérieurs  au  décès  de  M.  Bar- 
din     

■  2"  6,927  fr.  30  c,  prix  et  intérêts 
des  obligations  de  la  Ville,  dont  : 

Capital  et  intérêts  antérieurs  au  décès 
de  M°"  Bardin 

Intérêts  postérieurs 

3°  9,033  fr.  40  c,  prix  et  intérêts 
des  obligations  des  Chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  dont  : 

Capital  et  intérêts  antérieurs  au  décès 
de  M""  Bardin 

Intérêts  postérieurs 

4»  973  fr.  30  c,  prix  et  intérêts  des 
obligations  du  Crédit  foncier  dont  : 

Capital  et  intérêts  postérieurs  au  dé- 
cès de  M""'  Bardin 

Intérêts  postérieurs 

5°  10,230  francs,  prix  et  intérêts  des 
bons  du  Trésor,  dont  : 

Capital  et  intérêts  antérieurs  au  décès 
de  iM°"  BarJin.  .  .  ^ 

Intérêts  postérieurs 

6»  42,373  fr.  38  c,  prix  ou  valeur, 
dividendes  ou  intérêts  des  actions  de 
l'Ecole  de  natation,  dont  : 

Capital  et  dividendes  antérieurs  au 
décès  de  M"°^  Bardin 

Dividendes  ou  intérêts  acquis  dans 
l'intervalle  des  deux  décès 

Intérêts  postérieurs  au  décès  de 
M"e  Bardin 

7»  3,417  fr.  23  c,  prix  et  intérêts 
des  obligations  des  Chemins  de  fer  Ro- 
mains, dont  : 

Capital  et  intérêts  antérieurs  au  décès 
de  M""=  Bardin 

Intérêts  postérieurs 

8»  103,883  fr.  42  c,  prix  ou  valeur 
et  intérêts  des  bons  de  liquidation,  dont  : 

En  capital 

Intérêts  antérieurs  au  décès  de  M"'  Bar- 
din  

Intérêts  postérieurs 

9°  13,226  francs  formant  la  réunion 
de  la  valeurdu  mobilier,  des  deniers  comp- 
tants et  des  créances  de  communau  té .  .  . 

Total  : 

Des  capitaux  et  intérêts  antérieurs  au 
décès  de  M""=  Bardin 

Des  intérêts  courus  dans  l'intervalle 
des  deux  décès 

Des  intérêts  postérieurs  au  décès  de 
M.  Bardin,  4,667  fr.  27  c 


Ensemble,  318,414  fr.  42  c. 
xr. 


499  32 


3,339  41 


4,667  27 


d'avance.  .   . 
119,712  81 


1 .  44tJ 

7,788  83 


203 


440  70 


11  4î 


369  43 


30,692  43 


86  63 


23,067  83 


176,626  32 


6,722  50 


8,612  70 


922  03 


9880  35 


11,181  40 


3,330  62 


75,456  16 


13.226 


137,120  83 


318,414  42 


29 
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Deuxièmement.  —  M.  Bardin  a  pay«, 

Dans  l'intérêt  de  la  masse  commune  : 

1»  62,602  fr.  60  c,  relativement  à  la  propriété  du  quai...,  qui  sont  : 

A  la  charge  des  capitaux  pour ; f    S7,683  80 

A  celle  des  revenus  acquis  dans  l'intervalle  des  deux 
décès,  pour.   .   .  , 4,918  80 

2°  1,371  fr.  20  c,  montant  du  passif  de  la  com- 
munauté an  décès  { |  4) 

Dans  l'intérêt  de  la  succession  : 

Les  frais  funéraires  prélevés  sur  les 
capitaux,  s'élevant  à 

Dans  celui  de  M""^  Bardin  : 

Les  droits  de  mutation  à  sa  cliarge, 
prélevés  sur  les  capitaux,  par 

Et  29,482  fr.  70  c  ,  remis  à  M""  Bar- 
din elle-même  sur  les  revenus 29,482  70     29.482  70 

Ensemble,  30,731  f,.  14  c.  .  , 


1,248  44 
29,482  70 


30,731   14 


Total  des  dépenses  prélevées  : 
Sur  les  capitaux,  62,303  fr.  44  c. 
Sur  les  revenus,  34,401  fr.  50  c. 

Réunion  :  96,704  fr.  94  c.    .    .  . 


l,37i  20 


!,000 


1,248  44 


62,303  44 


31,401  oO 
,   96,704  94 


Troisièmement.  —  La  succession  devant  compte  : 


En  capitaux  de 

En  revenus  courus  dans  l'intervalle 
des  deux  décès,  de 

Et  en  revenus  postérieurs  au  décès  de 
M.  Bardin,  de 

Sous  déduction  : 

Sur  les  capitaux,  de.  .......   . 

Sur  les  revenus  acquis  dans  l'inter- 
valle des  deux  décès,  de 

Ne  doit  plus,  outre  les  revenus  posté- 
rieurs au  décès  de  M.  Bardin  : 

Surles  capitaux,  que  74,817  fr.  39  c. 

Sur  les  revenus  acquis  entre  les  deux 
décès,  que  142,224  fr.   82  c  .   . 


Ensemble,  221,709  fr.  48  c. 


137,120  83 

176,626  32 

4,667  27 

34,401  oO 

62,303  44 

74,817  39 

142,224  82 

221,709  48 

n. 


En  dehors  du  prix  dont  l'emploi  est  ci-après  indiqué  de  l'immeuble  du  quaL.., 
l'actif  de  la  communauté  indiqué  en  l'inventaire  ou  résultant  des  faits  postérieurs, 
soit  des  déclarations  de  M...,  consistant  dans  ou  est  représenté  par  ; 

1°  Soixante-treize  actions  de  la  Société  de  l'Ecole  de  natation  du  quai  d'Orsay  ; 

2°  Le  reliquat  du  compte  de  la  succession  de  M.  Bardin  ; 

3°  Une  indemnité  de  2,000  francs  due  par  la  succession  de  M"'  Bardin  à  la 
communauté,  à  raison  du  paiement  des  frais  funéraires  ; 

4°  56,522  fr.  74  c,  dont  .M"'=  Bardin  doit  compte,  dont  ; 


27,040  04 
29,482  70 


56,522.7i 
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23,791  fr.  fr.  60  c.  par  elle  dus  lors  du  décès  de  sa  mère.   .   .  |    25,791   60 
Droits  de  mutation  à  sa  charge 1,248  44 

Ensemble,  27,040  fr,  04  c 

Et  29,482  fr.  70  c.,  à  elle  remis  sur  les  revenus,  depuis  le  décès 
de  sa  mère 

Réunion  :  56,522  fr.  74  c 

Ces  différents  éléments  sont  portés  en  masse  ci -après  : 

QUATRIÈME  OBSERVATION. 

CONSTITUTION    DE    DOT    A    M"*'...    ÉLÉMENTS    DE    CALCUL    ET    PASSIF 

EN    RÉSULTANT. 

1. 

Aux  termes  du  contrat  de  mariage  de  M.  et  M^^  Bardin,  passé  devant  M«..., 
le  2...  1876  et  déjà  énoncé,  M.  Bardin  a  fait  <à  M""^  Bardin  une  libéralité  ainsi 
conçue  : 

•  En  considération  du  mariage.  M...  a  fait  donation  à  mademoiselle. .. ,  sa  petite- 
.  fille  : 

«  1°  D'une  somme  de  20,000  francs  qui  sera  remise  aux  futurs  époux  la  veille 
»  du  mariage  et  dont  la  célébration  vaudra  quittance  ; 

«  2°  D'une  autre  somme  de  20,000  francs  qui  ne  sera  exigible  que  dans  les 
»   six  mois  qui  suivront  le  décès  du  donateur. 

ft  Cette  somme  de  20,000  francs  sera,  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du 
>.  mariage,  productive  d'intérêts  au  taux  de  3  p.  100  par  an,  qui  ne  seront 
..  exigibles,  pour  la  totalité  et  pour  le  chiffre  qu'ils  représenteront  alors  que  si;c 
«   mois  après  le  décès  de  M.  Bardin,  donateur. 

«  Cette  constitution  de  dot  a  été  faite  aux  conditions  suivantes,  acceptées  par 
«   M°-*...  (présente  au  contrat)  elle-même  : 

1'  Dans  le  cas  où  la  future  épouse  viendrait  directement  à  la  succession  de 
„  j{mc  Bardin,  la  somme  de  40,000  francs,  constituée  en  dot  sous  le  présent 
«  article,  sera  imputable,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  droits  de  la  future 
«   épouse  dans  cette  succession. 

«  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  M™^..  se  trouve  l'héritière  de  M... 
'.  son  père,  M"'^...  fera  le  rapport  de  la  somme  dont  il  s'agit  à  la  succession  de 
«  M.... 


II. 

Le  mariage  de  M.  et  M"*...  a  été  célébré  à  la  mairie  du  huitième  arrondisse- 
ment de  Paris,  le...  octobre  1876. 

Suivant  les  renseignements  fournis  au  notaire  liquidateur,  M...  a  versé  à 
l'époque  indiquée  les  20,000  francs  payables  le  jour  du  mariage,  et  il  a  aussi 
payé  800  francs  pour  les  frais  de  mariage  religieux  de  sa  petite  fille,  mais  il  n'a 
payé  ni  le  capital  ni  les  intérêts  de  la  seconde  somme  de  20,000  francs. 

M"'^..  venant  à  la  succession  de  son  grand -père,  comme  légataire,  n'a  pas  à 
faire  le  rapport  des  20,000  francs  qu'elle  a  reçus  ni  à  les  précompter  sur  ses  droits 
testamentaires;  elle  n'a  pas  non  plus  à  précompter  la  créance  que  son  contrat  lui 
donne  sur  la  succession. 

A  tous  titres,  elle  est  aussi  dispensée  de  tenir  compte  des  frais  de  son  mariage, 
payés  par  son  grand-père. 

iMais  il  doit  être  tenu  compte  de  l'avantage  fait  par  M...  à  M'"%..  en  payant  les 
frais  de  son  mariage,  et  de  la  donation  contractuelle  par  le  calcul  de  la  quotité 
disponible. 
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A  ce  sujet  le  notaire  soussigné  fait  remarquer  que  si,  en  principe,  les  intérêts 
des  sommes  dont  il  a  été  disposé,  ne  doivent  pas  entrer  dans  ce  calcul,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  môme  lorsque,  comme  en  l'espice,  le  donateur  a  stipulé  que  la 
valeur  du  don  serait  productive  d'intérêts  payables  après  son  décès,  comme  le 
capital  est  avec  lui,  par  cette  raison  qu'un  disposant  pourrait,  de  cette  façon, 
porter  atteinte  à  la  réserve  de  son  héritier  légal  et  même  détruire  les  attributs  du 
droit  de  l'héritier  réservataire. 

M^..  est,  en  conséquence  d'avis  que  l'avantage  contractuel  de  M""...  doit  être 
être  ainsi  fixé  pour  la  détermination  du  chiffre  de  la  réserve  à  laquelle  M""*...  a 
été  réduite  par  son  père. 

Partie  payée  de  la  dct 

Partie  encore  due  : 

Capital 

Intérêts  du  4  octobre  1876,  jour  du  mariage,  au 
23  juin  1880,  jour  du  décès  de  M.  Bardin,  3,719  fr. 
43  c 


Ensemble,  23,719  fr.  43  c. 


Réunion  :  43,719  fr.  43  c 

Auxquels  il  faut  ajouter  les  frais  du  mariage.   .   . 

Total,  44,519  fr. 


20,000 


3,719  43 


23,719  43 


43  c. 


20,000 

■ 

23,719 

43 

43,719 

43 

800 

■■ 

44.519 

43 

III. 


Enfin  M""...  est  créancière  de  la  succession  de  son  grand-père,  de  la  partie 
impayée  de  sa  dot,  composée  : 

En  capital  de 20,000 

Et  en  intérêts  de  4,616  fr.  63  c,  dont  ; 


3,719  fr.  43  c,  courus  au  décès  de  M...  ci 

Et  897  fr.  20  c,  courus  de  cette  époque  au  16  mai 
1881 


Ensemble. 


Réunion  :  24,616  fr.  63  c. 


3,719  43 

897  20 


4,616   63 


4,616  63 


24,616  63 


CINQUIÈME  OBSERVATION. 


TESTAMENT    DE    M.    BARDIN.    DELIVRANCE    DES    LEGS. 


I. 


Le  testament  mystique  de  M,  Bardin,  déposé  à  M""...,  le...  juillet  1880,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Je  soussigné...,  ai  fait  mon  testament  ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Je  lègue  à  Eugénie  Goustau,  femme  de  Jules  Robert,  ou,  à  son  défaut,  à  ses 
«  enfants,  la  somme  de  20,000  francs  à  titre  de  préciput  et  hors  part. 

€  Cette  somme  sera  payée  dans  les  six  mois  de  mon  décès  et  produira  dès  mon 
»  décès,  et  jusqu'à  paiement  effectif,  des  intérêts  à  5  p.  100. 

•  Et  j'institue  pour  mes  légataires  universels  Albert  Coustau  et  Eugénie  Cous- 
«  tau,  femme  Robert,  mes  petits-enfants.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  décède - 
«  rait  avant  moi,  sans  enfants,  le  survivant  d'eux  ou  ses  enfants  auront  seuls 
"  droit  à  ce  legs  universel;  mais  si  celui  de  mes  petits-enfants  qui  décéderait  avant 
'  moi  laissait  des  enfants,  ces  enfants  recueilleraient  à  sa  place,  soit  la  portion 
«  qu'il  aurait  eue  dans  le  legs  universel,  soit,  le  cas  échéant,  la  totalité. 

«  Ainsi,  si,  comme  je  l'espère,  ma  fille  me  survit,  ma  succession  se  trouvera 
«  dévolue,  savoir  : 
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•  1°  A  ma  fille,  pour  la  quotité  qui  lui  est  réservée  par  la  loi  ; 

"   2°  Et  toute  la  quotité  disponible  à  ses  enfants  et  petits-enfants. 

«  C'est  sur  cette  dernière  quotité  que  sera  prélevé  le  legs  particulier  fait  ci- 

•  dessus  à  ma  petite-fille  ou  à  ses  enfants  et  celui  ci-après. 

«  Je  lègue  à  M°'^..,  veuve  de  M...,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  1,000  fr, 
«  qui  sera  incessible  et  insaisissable,  et  commencera  à  courir  du  jour  de  mon  décès 

•  et  sera  payable  les  1"  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  qu' suivront  mon  décès, 

•  pour  le  temps  à  courir  jusque-là  et,  ensuite  par  trimestre,  jusqu'au  premier 
«  jour  du  trimestre  dans  lequel  la  rentière  décédera,  mes  héritiers  ou  légataires 

•  n'auront  rien  à  payer  pour  les  arrérages  courants,  mais  non  échus  au  décès  de 

«  M^^..,  pour  toucher  sa  rente,  n'aura  à  fournir  aucun  certificat  de  vie  tant 

•  qu'elle  rési  lera  à  Paris  et  signera  elle-même  les  reçus. 

t  Et  mes  héritiers  ou  légataires  pourront  toujours  se  libérer  de  la  rente  dont 
'  s'agit,  en  faisant  inscrire  pour  l'usufruit,  au  nom  de  M'""...,  1,000  francs  de 
«  rentes  p.  100  sur  l'Etat,  avec  mention  de  l'incessibilité  et  de  l'insaisissabilité , 
«  et  que  tous  arrérages  courants  au  décès  de  l'usufruitière  appartiendront  au 

•  iiu  propriétaire. 

•  Tous  les  frais  et  droits  auxquels  ces  présentes  donneront  lieu,  tous  droits  de 

•  mutation  qui  en  seront  la  conséquence,  seront  à  la  charge  de  la  quotité  dispo- 
«   nible  de  ma  su'îcession. 

«  Ma  fille  connaît  mes  sentiments  pour  elle  et  ses  enfants  ;  elle  comprendra,  j'en 
«  suis  sûr,  les  motifs  qui  m'ont  fait  faire  les  dispositions  qui  précèdent  et  les 
«  approuvera. 

•  Je  révoque  tous  testaments  et  codicilles  antérieurs  au  présent. 
«  Fait  à  Paris,  le  10  novembre  1876.  » 

(Signé.) 

II. 

Suivant  acte  passé  devant  M"...,  soussigné,  le  10  août  1880,  M""=  Robert  a  fait 
délivrance  à  ses  enfants  du  legs  à  eux  fait  par  leur  grand-père. 

M""=...,  légataiie  de  1,000  francs  de  rente  viagère,  existe,  demeure  à...,  rue.... 

Son  legs  lui  a  été  délivré  par  l'acte  susénoncé  et  elle  l'a  accepté  suivant  acte 
devant  ^I^..,  du  23  mai  dernier. 

Les  débiteurs  de  ce  legs  ont,  en  effet,  considéré  que  le  legs  en  question  devait 
être  acquitté  par  préférence  à  celui  de  M™\... 

11  semble  résulter  des  termes  du  testament  et  spécialement  de  la  clause  accor- 
dant aux  débiteurs  la  faculté  de  se  libérer  en  délivrant  l'usufruit  d'un  titre  de 
1,000  francs  de  rente  3  p.  100,  que  l'intention  du  disposant  a  été  que  la  rente 
ne  pût  s'acquitter  partiellement  (art.  1221  du  Code  civil). 

Sous  le  mérite  de  cette  appréciation,  le  notaire  liquidateur  considère  qu'il  y  a 
lieu  d'affecter  sur  les  valeurs  destinées  à  couvrir  le  legs  conjoint  des  enfants... 
grevé  de  la  charge  de  la  vente,  la  somme  nécessaire  pour  l'achat  d'un  chiffre  de 
rente  sur  l'Etat  suffisant  pour  l'acquit  de  cette  charge,  afin  d'éviter  la  possibilité 
d'une  réclamation  portant  sur  la  totalité  de  la  rente  faite  à  l'un  seul  des  légataires 
conjoints  et,  par  suite,  l'exercice  d'une  action  en  garantie  de  sa  part  contre  son 
oo-légataire. 

C'est  dans  ce  sens  que  les  opérations  sont  ci-après  dressées. 

Au  l'^"'  avril  dernier,  M""^...  était  créancière  des  arrérages  de  sa  rente,  courus 
depuis  le  23  juin  1880,  s'élevant  à  769  fr.  40  c,  et  ces  arrérages  lui  ont  été 
payés  et  sont  portés  aux  dépenses  du  compte  de  M'',.,  (dixième  observation). 

Quant  aux  arrérages  postérieurs,  ils  ne  seront  dus  que  si  M"'^...  existe,  le 
1"  juillet  prochain  d'abord,  et  ensuite  les  intéressés  peuvent,  d'ici  là,  faire  la 
remise  d'un  titre  avec  jouissance  du  l*""  avril  dernier,  le  notaire  soussigné  n'a 
donc  pas  à  s'en  inquiéter  dans  son  travail. 

Le  legs  particulier  de  M"'^..  n'a  pas  été  payé,  il  comprend  : 
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20,000 


En  principal 

Et  en  intérêts  courus  du  23  juin  1880,  au  16  mai  1881,  jour  où 
les  calculs  sont  arrêtés,  897  fr.  18  c 

Ensemble,  20,897  fr.  18  c .  • 


897  18 


20,897   18 


Ci-après  compris  un  passif  de  la  qiiotité  disponible  et  ajouté  ensuite  aux  droits 
deM'»'=.... 

Les  frais  et  droits  mis  par  M...  à  la  charge  de  cette  quotité  sont  portés  aux 
dépenses  du  compte  de  M"^...,  les  opérations  ont  égard  à  ce  fait. 

SIXIÈME  OBSERVATION. 

INVENTAIRE    APRÈS    LE    DÉCÈS    DE    Si""    BARDIX.    —    RENSEIGNEMENTS    DIVERS. 

L 

L'inventaire  déjà  énoncé,  dressé  par  M"...,  le  10  de  juillet  1880,  après  le  décès 
de  M.  Bardin,  a  eu  lieu  à  la  requête  de  M""=  Goustau  et  de  ses  enfants  dans  les 
qualités  données  à  chacun  par  son  titre,  et  ce,  au  fur  et  à  mesure  de  la  levée  des 
scellés  qui  avaient  été  apposés  par  M.  le  juge  de  paix  du  deuxième  arrondissement, 
le  jour  même  du  décès. 

II  en  résulte,  entre  autres  choses,  ce  qui  suit  : 

La  prisée  des  choses  y  sujettes,  faite  par  M«...,  commissaire-priseur,  s'est  élevée 
à  3,176  fr.  50  c. 

M...  était  créancier  de  M...,  boulevard...,  à  Paris,  d'une  somme  de  500  francs, 
exigible  le  31  octobre  1880. 

Il  possédait  1,400  francs  de  rente  5  p.  100  sur  l'Etat,  représentés  par  une 
inscription  n°  84349,  série  huitième,  à  son  nom,  portant  jouissance  du  16  mai  1880. 

L'existence  a  été  constatée  de  soixante -quatorze  actions  de  l'Ecole  de  natation 
du  quai  d'Orsay,  dont  deux  portent  les  n"'  248  et  280. 

Une  note  a  été  analysée  qui  est  ainsi  conçue  : 

.  M.  Albert...  n"^  204,  203,  206.  » 

Au  décès  il  existait  en  deniers  comptants  une  somme  de  100  francs. 

Et  une  reconnaissance  du  Mont-de-Picté,  pour  de  l'argenterie  remise  en  nan- 
tissement, contre  un  prêt  de  153  francs. 

Sur  le  passif  : 

Depuis  le  décès,  M™«  Cousiau  a  payé 


A  la  Société  du  charbon  de  Paris,  17  francs 

A  M...,  32fr.  35  c 

A  M...,  fabricant  de  literie, 

Ensemble,  89  fr.  35  c. 


17   » 

32  35 

40  . 


89  35 


Diverses  réclamations  faites  à  la  succession  ont  été  mentionnées  ; 
Spécialement,  il  a  été  déclaré  qu'il  y  avait  un  compte  à  régler  avec  la  Société  de 
l'Ecole  de  natation  du  quai  d'Orsay. 

Et  l'inventaire  a  été  clos  après  serment  prêté  par  le  gardien  des  scellés. 

II. 

Le  mobilier  décrit  en  l'inventaire,  de  même  que  l'argenferie  mise  en  gage  au 
Mont-de-Piété,  après  retrait  fait  par  le  commissaire-priseur,  ont  été  vendus  par  le 
procès-verbal  énoncé  sous  la  septième  observation. 

La  somme  due  au  Mont-de-Piété  a  été  payée  par  les  soins  du  commissaire-pri- 
seur qui  l'a  portée  en  compte. 

La  créance  sur  M...  est  toujours  due  et  figure  à  la  masse  active  de  la  succession. 

Des  1,400  francs  de  rente,  5  p.  100,  appartenant  à  M...,  630  francs  ont  été 
vendus  depuis  le  décès,  et  le  produit  de  la  négociation  ainsi  que  tous  arrérages 
perçus  sont  portés  au  compte  de  M^..,  établi  ci-après. 
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Les  770  francs  restant  figureront  en  masse. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  la  troisième  observation  (|  3,  titre  G),  les  actions  de 
l'Ecole  de  natation  inventoriées,  dépendent,  à  concurrence  de  soixante-douze  de  la 
communauté. 

Les  deux  actions  portant  les  n°^  248  et  280  appartiennent  seules  à  la  succes- 
sion et  figurent  en  masse  comme  telles. 

La  note  dont  le  texte  est  rapporté  en  l'inventaire  paraît  ctre  relative  à  trois 
actions  de  l'Ecole  de  natation,  portant  les  n°^  204,  203  et  206,  et  cette  présomp- 
tion semble  d'autant  plus  fondée  que  ces  numéros  correspondent  précisément  à  ceux 
de  trois  actions  semblables  qui,  d'après  l'inventaire  après  son  décès,  existaient,  à 
la  mort  de  M™"... 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  revendication,  aucun  dire,  aucune  réclamation  n'ayant 
été  faite,  en  l'inventaire  après  le  décès  de  M.  Bardin,  par  les  intéressés,  relative- 
ment au  contenu  de  la  note  dont  il  s'agit,  et  bien  que  les  actions  n°«  204,  20o 
et  206  de  la  communauté  ne  fussent  pas  à  son  décès  en  la  possession  M.  Bardin, 
le  notaire  soussigné  en  induit  qu'il  n'a  pas  à  s'arrêter  à  la  note  en  question,  plus 
que  les  parties  elles-mêmes  ne  l'ont  fait. 

Il  esta  remarquer,  au  surplus,  que  la  succession  de  M.  Bardin,  dans  le  compte 
établi  sous  la  troisième  observation  (§  3,  titre  6),  fait  état  à  la  communauté  de  la 
valeur  des  actions  susindiquées. 

Les  deniers  comptants  existant  au  décès  ont  été  employés  par  les  intéressés  à 
l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

M""*  Coustau  est  toujours  créancière  de  l'avance  qu'elle  a  faite  s'élevant  à 
89  fr.  33  c,  ci-après  portés  au  passif  de  la  succession. 


m. 

Depuis  l'inventaire,  les  sommes  ci-après,  dues  par  la  succession, 
déclarations  des  parties,  ont  été  payées  par  M"...,  savoir  : 

1°  1,348  fr.   53  c,  à  M entrepreneur  de  pompes  funèbres, 

pour  les  funérailles  de  M.  Bardin 

2"  539  francs,  à  M.  le  docteur...,  solde  des  honoraires  à  raison 
de  soins  donnés  à  M.  Bardin 

Nota.  —  Cette  créance  figure  en  l'inventaire  pour  965  francs. 

3°   13  francs  à  M...,   horloger,  pour  solde  de  sa  noie 

4°  30  fr.  50  c.  à  M...,  chapelier,  montant  de  sa  note 

5°  290  francs  à  M...,  marchand  de  vins 

6°  72  fr.  90  c.  à  M...,  marchand  de  beurre,  pour  solde 

7°  492  fr.  03  c.  à  MM...  bouchers,  pour  solde 

8°  44  fr.  90  c.  à  M...,  blanchisseur 

9»  62  fr.  90  c.  à  M..,,  boulanger 

10°  5  fr.   60  c.  à  M...,  pharmacien 

11°  14  francs  à  M...,  fumiste -  .   . 

12°  233  francs  à  ..,  domestique 

13»  93  francs  à  la  cuisinière 

M'...   a  aussi  payé,  sur  l'indication  des  intéressés,  les  sommes 
suivantes  non  portées  à  l'inventaire,  savoir  ; 

14°  16  fr.  83  c.  à...,  épicier,  solde  de  sa  note 

15°  Au  gardien  des  scellés,  pour  frais  de  garde,  62  fr.  70  c.  .   . 

16°  180  francs  à  la  veuve...,  pour  deux  mois  de  soins  donnés  à 
M.  Bardin 

17°  60  fr.  43  c,  frais  d'envoi  compris,  à  M.  le  docteur...,  pour 
honoraires  de  consultation 

18°  300  francs  à...  cocher,  pour  gages  et  nourriture 

19°  108  fr.  10  c.  à...,  marbrier,  solde  d'un  mémoire  relatif  à  la 
sépulture  de  M.  Bardin 

A  reporter 


suivant 

les 
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3,991  50 


456 


LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  il. 


3,991 

50 

78 

40 

.9 

15 

!   4,079 

05 

Report 

20°  78  fr.  40  c.  à...,  huissier,  frais  taxés  d'une  opposition  faite 
à  la  requête  de  M,  Bardin 

21°  9  fr.  15  c.  à  M'...,  notaire,  pour  frais  de  la  mainlevée  de 
cette  opposilion 

Ensemble,  4,079  fr.  05  c 


Cette  somme  est  ci -après  portée  aux  dépenses  du  compte  de  M" 

Les  autres  sommes  qui  étaient  aussi  réclamées  figurent,  soit  aux  dépenses  du 
même  compte,  soit  au  passif  dans  les  mas?es. 

Aucun  renseignement  n'a  été  donné  au  notaire  liquiJateur,  relativement  au 
compte  réglé  avec  la  Société  de  l'École  de  natation. 

Dans  la  prévision,  où  ce  compte  se  solderait  par  une  obUgalion  quelconque 
pour  la  succession,  le  notaire  liquidateur  propose  dans  les  conditions  une  affecta-' 
tion  destinée  à  faire  face  à  la  réclamation  de  la  société. 


SEPTIEME  ÛBSERVATIOX. 

VENTE    MOBILIÈRE.    COMPTE    DE    SON    PRODUIT. 

Le  mobilier  de  la  succession  des  M.  Bardin,  décrit  en  l'inventaire  après  sou 
décès,  a  été  vendu  à  la  requête  de  ses  représentants,  par  AP...,  commissaire-pri- 
seuTj  suivant  procès-verbal  en  date  du  10  août  1880. 

Cette  vente  a  produit  4,017  fr.  50  c 4,017  50 

Sur  lesquels  M\..  à  réduit  : 

1°  Frais  de  vente,  289  fr,  53  c 

2°  Vacations  à  l'inventaire  18  francs 

3°  138  francs,  payés  pour  dégagement  auMont-de- 

Piété 

4°  Location  de  salle,  31  fr.  50  c 

5°  Transport  de  meubles  60  fr.  10  c 

6"  Coût  de  la  décharge  9  fr,  73  c.  .   .   , 


En-emb!e. 


Ce  qui  a  réduit  la  somme  nette  à 


289 

55 

18 

• 

138 

> 

31 

50 

60 

10 

9 

75 

56  J 

90 

3,430  60 


Dont-il  a  été  rendu  compte  de  la  manière  suivante  : 
Bordereaux  dus  : 

ParMI°^..,  1,831  fr.  40  c 

Par  M.,.,  47  fr,  33  c 

Espèces  versées,  1,551  fr.  85  c 

Total  égal. 


1,851  40 

47  33 

1,531   83 


3,450  60 


Les  1,331  fr.  83  c.  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  portés  au  compte  de  M',.., 
établi  ci-après. 

Le  montant  des  bordereaux  de  M"%..  et  de  M...  est  porté  à  la  masse  active 
de  la  succession  de  M.  Bardin. 

A  un  autre  point  de  vue  : 

M™* ,  adjudicataire  des  objets  dont  le  prix  représenté  par  le  montant  de  son 

bordereau,  est  censée  en  avoir  toujours  été  seule  propriétaire,  et,  dès  lors,  ce  prix 
est  ci-après  laissé  en  dehors  du  calcul  fait  pour  déterminer  la  partie  de  son  héri- 
tage susceptible  de  venir  en  déduction  de  la  fraction  de  sa  fortune  non  frappée  de 
dotaUté. 

Mais  cette  somme  étant  supérieure  au  chiffre  correspondant  à  son  droit  viril 
dans  la  valeur  obtenue  du  mobilier,  le  notaire  soussigné  pense  que,  de  ce  chef,  il 
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ne  doit,  dans  ce  calcul,  pas  être  fait  abstraction  d'une  portion  quelconque  du  com- 
plément du  produit  de  la  vente. 

HUITIÈME   OBSERVATIOiN. 

VENTE    DE    l'immeuble    DU    QUAI...    RÉCEPTION    DU    PRIX. 

Paiement  de  créanciers  inscrits,  du  chef  de  M""  Couxtau  et  ses  enfants. 

I. 

Suivant  acte  dressé  par  M"...  et.  .,  notaires  à  Paris,  le...  août  1880,  M"""  Cous- 
tau  autorisée  de  son  mari.  M...  fils  et  M...,  mandataire  de  M'"^..  ont  établi  le 
caliier  de  charges  nécessaire  pour  parvenir  à  la  vente  par  adjudication  de  la  pro- 
priété sise  à  Paris,  quai...  et  rue  Brey,  n°  11,  dépendant  delà  communauté 
ayant  existé  entre  M.  et  M"""  Bardin. 

Par  cet  acte  : 

L'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur  a  été  fixée  au  l'""'  octobre  1880,  à  charge 
d'acquitter  les  impôts  de  la  même  date. 

Le  prix  a  été  stipulé  exigible  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la  vente  et  pro- 
ductif d'intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  même  jour. 

L'adjudicataire  a  été  obligé  de  tenir  compte,  à  qui  de  droit,  sans  recours  contre 
les  vendeurs,  et  sans  diminution  du  prix,  des  sommes  versées  pour  loyers  d'avance 
par  les  locataires. 

Sous  ces  conditions  et  aux  termes  d'un  procès-verbal  dressé  par  M'"'...  et.... 
le...  août  1880,  dans  lequel  il  est  expliqué  que  l'acquéreur  devrait  faire  .son 
affaire  personnelle  d'une  réclamation  faite  par  la  ville  de  Paris,  pour  travaux  de 
voirie. 

L'immeuble  en  question  a  été  adjugé  à  M.,.,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
quai...,  n°...,  moyennant,  outre  les  charges,  le  prix  principal  de  272,500  francs. 

IL 

Les  formalités  hypothécaires  remplies  par  M...  sur  son  acquisitiofi,  ont  révélé 
l'existence  de  diverses  inscriptions  du  chef  de  M'"'=  Coustau  et  de  ses  deux  en- 
fants. 

Chacun  des  intéressés  ayant  consenti  à  ce  que  le'^  créanciers  inscrits  fussent 
désintéressés  sur  le  prix,  M...  a,  suivant  acte  reçu  par  M'*...  et...,  notaires  à 
Paris,  le  17  janvier  dernier,  versé  à  ses  vendeurs,  conjointement,  une  somme  de 
275,906  fr.  25  c,  dont  : 


272,500  francs,  représentant  le  capital  de  son  prix.   .  . 
Et  3,406  fr.  25  c,  pour  tous  intérêts  de  ce  capital.   .  , 

Ensemble. 


272,500      » 
3,'i06  25 


275,906  25 


Encaissés  par  M^..  d'apr.'S  son  compte  ci-après  établi. 

Sur  cette  somme  W..    a  payé  : 

1*  Du  consentement  de  M""'  Coustau  à  ses  créanciers  inscrits,  savoir 

A  MM....  14,483  fr.  50  c 

A  M""'...,  suivant  quittance  devant  M''...,  du  18  janvier  dernier, 

46,875  fr.  25  c 

A  M...,  21,838  fr.  50  c 

Ensemble 


14,483  50 

46,875  25 
21,838  50 


83,197  25 


2°  Avec  adhésio.a  de  M.  et  M"*...  à  leurs  créanciers,  la  somme 
de  25,625  francs 

3"  Et  du  consentement  de  M...,   à  ses  créanciers,  20,358  francs 
35  c 


25,625 


20,358  35 


4o8  LIQUIDATION  DE  COiBIUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  11. 

Du  fait  de  l'existence  des  charges  hypothécaires  grevant  la  propriété  du  chef 
de  chacun  des  communistes,  la  masse  de  l'indivision,  cest-à-dire  l'intérêt  collee- 
tif  des  parties  en  présence  a  éprouvé  un  préjudice  en  ce  que  le  prix,  au  lieu  d'être 
emploj'é,  comme  le  reliquat  disponible  l'a  été,  pour  le  compte  de  tous,  a  dû  être, 
à  concurrence  de  sommes  importantes,  affecté  au  paiement  de  créances  person- 
nelles aux  copropriétaires  indivis,  qui  ont  tiré  de  là  un  avantage  appréciable, 
attendu  que  leurs  dettes  acquittées  éuient  productives  d'intérêts. 

Le  notaire  soussigné  considère  donc,  que,  pour  indemniser  la  masse  du  dom- 
mage qu'elle  a  ainsi  subi,  chacun  doit  faire  état  de  l'intérêt  à  op.  iOO  des  sommes 
prélevées  dans  son  intérêt  privé,  depuis  le  17  janvier  dernier,  jour  de  la  réception 
du  prix,  jusqu'au  6  mai,  date  prise  pour  arrêter  les  calculs. 

En  conséquence  : 

1"  M^i^..,  dont  les  dettes  payées  s'élèvent  à :   .      83,197  23 

Doit  état,  pour  intérêts,  de  1,386  fr.  62  c 1,386  62 


Ensemble. 


84,383  87 


2°  M"'...,  dont  la  créance  s'élève  à  .   . 
Doit  ajouter  pour  intérêts  427  fr.  08  c. 


Total. 


25,623     ■> 
427  08 


26,032  08 


3°  M...,  qui  a  retiré  un  avantage  de 20,338  33 

Est  aussi  constitué  débiteur  pour  intérêts,  de 339  30 


Réunion 20,697  63 

Ces  différentes  sommes  sont  portées  à  la  masse  active  de  la  communauté. 
NEUVIÈME  OBSERVATION. 
Demande  e\  liquidation.  —  Jugement.  —  Commission  de  M'^... 

Sur  la  demande  formée  par  M...  fils  et  M™^...,  sa  mère,  ayant  M«...,  pour 
avoué,  contre  M"'...  et  son  mari,  représentés  par  iM'^...  leur  avoué. 

La  deuxième  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  23  décembre 
1880,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

"  Le  Tribunal,  attendu  que,  Virginie...,  épouse  de  M.  Jean-Jacques...  est  dé- 
«  cédée  le  4  mars  1871,  laissant  son  mari  commun  en  biens  et  donataire,  et  la 
«   dame...  comme  seule  héritière. 

«  Attendu  que,  Jean- Jacques...  est  décédé  le  23  juin  dernier,  laissant  comme 
«  seule  héritière  la  dame...  et  comme  légataires  universels  Armand-Albert...  et  la 
•  dame. 

«  Par  ces  motifs,  dit  que,  par  IP...,  notaire  à  Paris,  il  sera  procédé  au  par- 
«  tage  des  successions  des  époux...  et  de  la  communauté  ayant  existé  entre  eux. 
«  Commet  M...,  juge,  pour  faire  le  rapport. 

«  Fait  masse  des  dépens  qui  seront  employés  en  frais  de  partage  et  seront  sup- 
«  portés  par  les  parties  en  proportion  de  leurs  droits.    • 

Ce  jugement  a  été  signifié  à  M.  et  ^1°%..  par  exploit  de...,  huissier  à  Paris,  du 
21  janvier  dernier. 

DIXIÈME  OBSERVATION. 

Compte  de  M"... 

Du  consentement  des  intéressés  M°...  a,  soit  dans  l'intérêt  commun,soit  dans 
l'intérêt  privé  de  chacun,  fait  des  recettes  et  dépenses  et  un  emploi  de  fonds  doct 
voici  le  détail  avec  distinction  : 

Des  capitaux  et  des  revenus  antérieurs  au  décès  de  M...  et  du  passif  à  leur 
charge. 

Des  recettes  ou  dépenses  concernant  l'indivision  générale,  ou  spéciale  à  la  suc- 
cession de  M...  des  prélèvements  faits  pour  le  compte  particulier  des  commu- 
nautés. 


LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  11,  459 


" 

- 

=■ 

" 

(M 

00 

o 

o 

o 

o 

eo 

n^. 

o 

o 

o 

o 

CO 

O 

o 

lO 

o 

2fl 

iO 

05 

(N 

■^ 

w 

9f 

«•1 

H 

Eâ 
O 


O     2= 

eo    S 


OJ  «o 


i-O         -o 

o 

ÎO          »1 

co 

o         >=# 

in 

t^           (M 

30 

05            -«H 

(T) 

-^ 

•5i< 

■^ 

•      -ïO  JO 

o 

,£  9i  t^ 

!0 

a 

• 

.    cr^  «SI 

^ 

, 

^  ^  «o 

lO 

• 

OC       _.  2 


s    o     - 


— .'        '^   — 


™ti:    .  6» 


*;   o  ,_;     Cj    es 


rt    ^    3 

«5  <=;    o 

-6  " 

^  a 

Œi   ai  "^ 

^  s: 

§i 

■a-3  ;5 

tB   OT   a 

o    u    ns 

G... 

Six  mois 
euble  de 

fran 
fran 
0  fr 

s 

§§2 

S  «^^ 

i- 

:^   o   S 

G<«  lîï  H 

UCd 

-"   -^  S 

a  w,.^ 


-H  ~2 


• 

o  sra  o 

» 

■;  <??  -3 

&i 

<» 

«<i:  -g 

o 

--^^ 

•« 

c  <?'    _ 

a< 

s 

rt  -"    a 

T» 

g-ri    '^ 

'3 

•<1) 

ompr 
vant 
ourus 

a, 

S 

c 
o 

•a 

c 

" 

o  ^  CJ 

U 

u 

460  LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  U. 


a 

o 

(M 

00 

s 

a> 

ÎO 

00 

«O 

C5 

s 

,t- 

^t. 

,fc^ 

ai 

s 

s 

C' 

ff» 

00 

fO 

o 
a. 

te 

!>■ 

-< 

fi 

O) 

£5 

Sd 

_J 

b. 

O 

rt 

00 

p 

00 

00 

a> 

00 

•a 

^7( 

^^ 

.^ 

S 

-  2  &   ■  ■=  o  - 


2.2  ET  o   ^    s 

^^  rr    .  —  -^«22 

g  '^  S  "    «-  o      .,  .  . 

.5  c  o  ?    s  ""  "  1:; 

m    xTi    a  S       .  "O 

--o<jb  -00  t;" 
0»-o5ooo'~  " 
ao  ^   ""  E-  îc  ^        ■" 

i  2  s  «T  i   £  S  i 


rt   «    o 


s  rt 


r?        s  ï?  s 


"tl  î3  S  2 


to 


s-ô    £ 


"U 


_  sa  « 
M   o  00  ■- 

£  9 


=    S 


^^  Ui 

-^  'O  50  s  «^ 

•i:  £  "  £  § 

<?«   g  .2  g  "î^ 

<N  ■«  ^  g:  ©^ 

o    -aj  o  rt  o 

co  T^  «o  —  r» 


LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  U.  461 


\00 


O    c 

O    3 

-  S 

o.   s 


as 


«"S 


Q      -^ 


t.    o     .iî 


<     ÛH 


W 


a  rt 


3      c 

a    -2 
1    § 


i62 


LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chàp.  M, 


0.=   o 

^   ^   o 


1  «a;  ij 


«  ■   -    -■ 
o 


3        I 


1/3 
CL. 


t- 

=i; 

f3 

-^  o- 

a  paye  : 
ur  impôts, 
duction  des 

o 

B 

'S 

a 

S 

OJ 

s  ^  a 

S 

o 

U3 

S 

S 
O 

s 
ci 
> 

o 

"o 

>  c 


S2  C 


c  »    60 


LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  il. 


463 


30 

OS 

e^ 

e« 

irs 

ao 

(M 

o 

e- 

O» 

o 

^4 

t^' 

t^  ■ 

e« 

o 

o 

«o 

** 

«* 

00 

00 

!0 

00 

91 

!0 

o 

(M 

ÎO 

O 

JO 

o 

64 

(M 

(M 

^H 

eo 

t>. 

©« 

iO 

O 

CO 

Oi 

os 

O 

os 

00 

!0 

^rt 

co 

«5 

05 

'3* 

0^ 

co 

"^ 

■^ 

o     .2 

o  o  .o 

s  '^"^ 

-a  2  « 

S  Cl* 

_2  -ô  "£ 

'=  S  . 

ta"   iz 
n    ci    5 

a.—  g 

o  i^      •    o 

~  2-^  § 


CO 

.CCI 

!0 

M 

i^ 

«o 

c- 

O 

o> 

eo 

■^ 

^^ 

00 

co 

<n 

m 

ia 

o 

«o 

Ci 

-^ 

(m" 

00 

Ci     ^  o 

CL.    O 


§0   =   ^ 

rt  CO  •" 


■a   — . 

-^•5  3 


X  te 


"^  s. 


o 

o 

03 

(Ï1 

co 
o 

S-l 

2"^  « 

ce        .y,     O 


!0  ^ 


Si  *;  j-  c:  c 


"--   =  «,  'ii  "^  ,2  t^ 

o    5  co    -^      -  e  - 

co  ^  — c  _ÎJ  sn     g  ^ 

«*  —  aO    =  '-O    S  I>i 


I  00     - 


a   «^   tAi 
■S  w  — 

ci    «J    3 
-^         'Q 

Q«  W   3 


U 


îC 

«  w 

o 

s-« 

co 

co 

t^ 

30   OO 

o 

a-. 

(?»  «) 

00 

^^ 

'J5  CO 

co 

îft  O 

05 

30 

(N  s^ 

in 

^B 


G  ^    o 


4-     "a 


•J     3     3    3    s 

o     L-'     O     O     O 

o  —  CLi  PL,  a< 


so    » 

A 

SO 

90 

eo 

«D  O 

o 

•JS 

O  o 

c 

O 

«*  c^ 

co 

■;* 

(N 

co 

s      -ri     .  îo 


•2  «  «o 


S    W 


-^    w  co 


es    3 


.ïï    3      -v^ 
t-    O      •    S 

.^   .«   »^   »e-, 
3<î<«<ï 


46^ 


LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  M. 


^ 

tn 

w 

/ 

/ 

^ 

es 

32  ^■ 

v: 

[  = 

S  ~ 

o 

Cl 
91 

"C 

a  £ 

i.' 

tn    "— 

s 

Cil 

il< 

^ 

!M 

X 

o 

a 

O 

s  s 

« 

3 

os 

o» 

TZ. 

■< 

■< 

O 

r» 

«o 

2 

t^ 

^^ 

O 

t» 

t 

< 

■«! 

00 

^ 

O 

^ 

\ 

""^ 

1 

X 

3 

-j 

^ 

i.'i 

■o 

< 

•^ 

01 

X 

1 

•  — 

^ 

^ 

7i 

/ 

i  — 

_• 

■" 

S 

\ 

tfi 

1-? 

"J 

y 

■^ 

S 

i      -u 

z 

' 

)l 

es      . 

■y: 

U 

M 

o 

ta 

J      < 

a 

■£ 

-^ 

• 

va 

1       z 

3 

:o 

z 

1     -      / 

.— 

s 

t^ 

s 

•o 

(M 

,r^ 

r      S 

— 

a 

f      "^ 

l^ 

ÎO 

— 

o 

SI 

!<i 

3 

Oi 

_ 

■< 

sra 

^-4> 

H 

«) 

C-. 

& 

< 

«* 

'^1 

i 

O 

TO 

^ 

•r. 

o 

— 

o 

o 

1 

—   o 

X 

^ 

:  S^    ' 

■O 

■a 

oc 

o 

(N 

'S< 

rt 

o  o> 

co 

'•  3    • 

^ 

o 

c- 

X 

^ 

X  o 

C5 

O! 

â   -1?   • 

--> 

s 

X 

c- 

-5* 

:f 

o  o 

o 

lr>. 

05 

^ô 

ci 

-ci  S 

bi 

(M 

ce 

■^ 

(M 

-5* 

3 

** 

" 

•  at 

O 
CL, 
O 

.2 

'S 

Ci 

■^ 

^^ 

« 

— 
c 

as' 
■a 

s 

C 

> 

Ci 

S 
o 

e  contre  M. 
:tes  concern 

C3  — 
O    o 

il 

05 

3 

a 

'en 

•s 

s 

g    o    rt 

c3  .i:  -3 

a 

o 

o 

■"  « 

^ 

0* 

(S 

■3 

.So-i 

"%  ^ 

;-  ==  2 

TS     t- 

1/5 

ai 

-a  o  -— 

1  ^ 

ta 

3 

O 

C 
C 

o 

O) 

'i  S  2 

._ 

a. 

ta 

s 

a 

ta 
•    6C 

w    3    o 

s      -     . 
o  ti     • 

S 

c 
■s 

„     3 

Q 

•a 

a 

o 

"ï 

C3 

■o 
f -3 

-C- 

"S 

.2 

C 

^  o  il. 

b*  —  ^ 

«  î?  « 

-3 

G. 

i  i 

c. 

■A 

■  5 

•^ 

o 
-3 

•1)         . 

o 

00 

E. 

u. 

J  2 

■•  o 

'c 

r 

c 

r  ^5 

-._ 

E,  ^        *  "^    -.*  _• 


o   s  o 

X    ci  o 


3         «S   ;i 


S   -ë  ^J     ^ 


iî  id 


«^  3  -rt  I» 

-rt  -rt  X  . 

>::  i  05  3 

(N  w  ^<  • 


LIQUIDATION  DE  CO^DIUNAUTÉ,  ETC.,  Ciiap.  11. 


-465 


^^ 

OO 

ô 

^ 

(M 

o 

to 

.^ 

!>. 

l>. 

f^ 

91 

.2     3   -   » 


SI    tn    ci    .i: 


O    3    o 


r—   3   -3    S   - 


^  ^J  -^     =35 


3  ii: 


.H2   =  J^    "   o    => 


W    3  ~   -■ 


o  -3  I>i    C  3 

"^  "cL  -Z  -j:>  'r2  r„ 

2.  5    "   ^  "^  3 

—  ti  ^  "  "S  " 

-3  -3  -îS  M  O 

XI. 


X     C-   3 
3   "-      ^ 

"£.— '  s 

d    o  '^ 
o    P    ^ 

—    _j      O 
„     >     S 


-=î     .2 


y 


o    o    3 
•^     >    3 


y  —'    3    t- 

O  .^  H   S 


5    =      s      3      ft 


Q    Q    o 


5    2a 
!2     Cil    >- 


Cm     Q     Q 


30 


466 


LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Cbap.  II. 


00 

W 

;o 

o> 

o 

(M 

as 

(M 

t' 

o 

■3  p; 

n*^ 

i-O 

C-- 

n^ 

•^ 

"* 

M 

o 

CO 

-s* 

O 

O 

<N 

■^ 

~ 

■a> 

5 

,i_i 

c: 

C 

r3 

n 

r 

:>> 

es 

!= 

r-, 

o 

_aj  .^    rt    o    ;_  .S 


o  =i;  5 


^  S 


fc-    o    ^    î-i 
wi    o  — 

0)    O    c    c    c    o 


5g 


3    =: 
2.    G 


t-  ^ 


C    d 


«=^2 


ut:)H;>H«[s]utPCi:]iCio 


Ci    Qj    o  O    C 


LIQUIDATION  DE  CO^DIUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  11 


467 


co  00  :o 

•o 

■^  -^  91 

>o 

o  o  o 

«* 

oo  t^  o 

t-- 

îO  o  >=* 

o 

•<<  -c^  S'I 

w 

(»1 

O 

r^ 

O 

^5i( 

(T1 

OC 

CO 

'_3 

C3 

(M 

(M 

O 

©» 

î-l 

<?! 

S5 

m 

■~D 

iri 

>  «^ 

iS 

4S   "^ 


Ils 

=3   o 


?.       c    ^- 


-5     -2 


•fh 

3 

eu 

e 

c3 

" 

o 

-3> 

."^ 

■•n 

00 

-r 

"S! 

3 

'3 

c3 

&< 

C 

o 

a 

eu 

•Cl 

3 

S-i 

ri 

rt 

n 

ai 

-t 

•j 

S 

S 

<D 

-1 

C 

CI 

'îfl 

3 
o 

o 

S 
o 

•yj 

o 

O 

rt 

'a 

U 
i 

o 

2 

O 

p« 

t. 

CL, 

C    rt  -^ 

^ 

eu 

Lm 

3 
«1 

? 

3 

revo 

ani 

dent 

3 
es 

3 

a 

O 

t= 

es 

S  n  o 

Ph 

> 

rt 

i> 

*« 

o 

-3 

3 

■3 
ej 

es 

a  o  G 

o 

fi 

-< 

» 

U 

cua  & 

UJ 

ûi 

<I)    ~    ci    f/î    ■/)  <u 

a.  5    '^  ■  -    S  ^ 

g  .j    i^    o    >  t«( 

§   ~5^;9  3 


QCU 


<!5    ^_    ^^ 
^  Q  Q  91 


2,032  62 
769  40 
697  73 


468  LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  ETC.,  Chap.  11. 

Deuxièmement  :  M™"...  et  son  frère  doivent  état  : 

1°  Aux  capitaux  de  la  succession  des  sommes  ci -après  à  la  charge  de  leur  legs 
conjoint  : 

iJroits  de  mutation  (n°  8) 

Arrérages  de  la  rente  de  M™«...,  n"  13 

Frais  du  testament  et  de  ses  suites  (n°  16) 

Ensemble 

Dont  moitié  pour  chacun  est  de 

Troisièmement  :  Outre  cette  moitié,  ou 

M.  Cousteau  fils,  doit  compte  aux  capitaux  de  la  succession  des 

frais  payés  pour  lui  (n°  14) • 

Ensemble 

Il  doit  aussi  compte  aux  revenus  de  la  communauté,  postérieurs 
au  décès  de  M.  Bardin  de  la  remise  énoncée  n"  iO 

Total 


3,499  75 
1,749  87 


1,749  87 
32  oo 


1,782  42 
300      . 


2.0S2  42 


Quatrièmement  :  En  sus  de  la  somme  susindiquée  (n°  deuxième- 
ment)  

^l™^..,  doit  état  mais   aux  revenus  delà   communauté,  posté- 
rieurs au  décès  de  M...  de  la  remise  indiquée  n°  10 

Total 


Cinqu'èmement  :  Les  capitaux  de  la  communauté  doivent  indemnité  aux  revenus 
de  communauté  : 


1, 

749 
700 

87 

2 

449 

87 

Antérieurs  au  décès  de  M.  Bardin 
Postérieurs  de 


Ensemble. 


2,264  92 
2,998  07 


o,2G2  99 


Sixièmement  :  Les  sommes  désignées,  chiffre  deuxièmement  ci-dessus  étant  une 
charge  du  legs  conjuint  des  enfants,  doivent  être  portées  à  l'actif  de  la  succession 
ordinaire  de  M.  Bardin  à  qui  indemnité  en  est  due  par  sa  succession  testamentaire 
et  figure  au  passif  de  la  quotité  disponible. 

Mais  les  frais  afférents  à  cette  quotité  ont  à  indemniser  les  capi- 
taux qui  les  ont  produits,  des  arrérages  payés  à  M™'"  ..,,  pour  sa 
rente,  soit  de 769   10 


Septièmement  :  Le  compte  de  AP  G...,  présente  un  reliquat  : 
En  revenus  de  communauté,  postérieurs  au  décès  de  M.  Bardin,  de... 
En  faveur  de  la  Succession  de  M.  Bardin. 

4,368  66 
143  37 
727  96 


En  capitaux  de 

En  revenus  antérieurs  au  décès,  de.  .   . 
En  revenus  postérieurs 

Ensemble. 


5,239  96 


Total. 


1,832  78 


5,239  73 


7,072  74 


Huitièmement  :  Enfin,  l'actif  de  la  communauté  comprend  les  5,992  francs  de 
rente  5  p.  100,  achetés  le  19  janvier  dernier  (n"  11). 

Nota.  —  Il  n'y  a  pas  à  rappeler  ici  la  dépense  indiquée  n"  9,  car  il  a  été  statué 
à  son  égard  sous  la  huitième  observation. 


OPERATIONS. 


Les  observations  étant  achevées;  il  a  été  passé  aux  opérations  qui  sont  divisées 
en  six  parties. 
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La  première  a  pour  objet  la  liquidation  de  la  communauté  ayant  existe'  entre 
M,  et  M"^"  Bardin. 

La  deuxième  est  consacrée  à  la  liqui  lation  de  la  succession  de  M™"^  Bardin. 

La  liquidation  de  la  succession  de  M.  Bardin  est  établie  sous  la  troisième. 

La  réserve  de  M™''  Cousteau,  et  par  conséquent,  la  quotité  dont  son  père  a  pu 
disposer  sont  fixées  sous  la  quatrième  oii  est  aussi  déterminée  l'importance  des 
droits  des  légataires. 

La  récapitulation  des  droits  des  parties  et  la  preuve  de  l'exactilude  des  calculs 
ont  lieu  sous  la  cinquième. 

La  dernière  constate  l'afïeclalion  à  l'acquit  du  passif  et  les  attributions;  elle  est 
suivie  d'un  tableau  synoptique  et  des  conditions  du  partage. 

La  jouissance  divise  est  fixée  au  16  mai  dernier,  jour  où  les  calculs  sont 
arrêtc's. 

En  raison  de  la  diversité  des  droits  des  parties,  une  distinction  est  faite  dans 
les  masses  comme  dans  les  observations,  entre  les  capitaux  et  les  revenus  anté- 
rieurs et  postérieurs  au  décès  de  M.  Bardin,  ou  le  passif  à  leur  charge. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
LIQUIDATION  DE   LA   COMMUNAUTÉ. 

MASSE    ACTIVE. 

La  masse  active  comprend  : 

§   i".  —  Actif  réel. 
Art.   1".  —  73  actions  de  l'École  de  Natation. 

Soixante-treize  actions  au  capital  nominal  de  1,000  francs  chacune,  d 
ciété  désignée  sous  la  dénomination  d'École  nationale  de  natation  du  quai 
ayant  son  siège  à  Paris,  constituée  suivant  acte  reçu  par  lM^..,  notaire 
le  14  avril  1832,  donnant  droit  chacune  à  une  fraction  de  l'avoir  social 
sentées  : 

Par  certificats  nominatifs  : 
Pour  quinze  actions,  portant  les  n"' 286  à  300 lo 


Et  pour  quinze 

actions 
portant  les  n"' 


Et  qu?rante-trois 

par  autant  de  titres 

au  porteur, 

avant   les    n'' 


Ensemble. 


239 

1  263 

278 


Ensemblj 


e  la  So- 
d'Orsay, 
à  Paris, 

et  repré- 


13 


15 


d 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
9 
14 
10 
1 
1 


Total  égal. 


43 
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Report. 


Art.   7. 

Somme  due  par  J/"^"... 

La  somme  de  3,368  fr. 
31c.,  dont  état  est  dû  par 
M™*...,  à  raison  des  paie- 
ments faits  pour  elle  (di- 
xième observation)  .  .   .   . 

Total  de  l'actif  ci-dessus. 


26,647  26 


3.368  31 


30,219  37 


I 

300 

» 

697 

71 

67 

20 

2 

.2iJ4 

'.)7 

I  2.  —  Actif  fictif. 

Art.  8.  — Reprises  de  M.  Bardin. 

Les  reprises  de  la  succession  de  M.  Bar- 
din, portées  art.  3  de  la  masse  active  de 
communauté,  dont  : 

Capital 

IiitJrèls    antérieurs     au 
décès 

Intérêts  postérieurs.    .  . 

Total 

Art.  9.  —  Indemnité  due  par  la  quolilv 
disponible. 
La  somme  de  3,499  fr.  73  c,  formant 
la  réunion  des  paiements  faits  sur  les  ca- 
pitaux de  la  succession,  qui  incombent 
aux  légataires  universels  (dixième  obser- 
vation, titre  II) 

Art.  10.  — Droits  daas  la  communauté. 

Les  droits  de  la  succession  dans  la 
communauté,  comprenant  : 

En  capitaux 

En  revenus  antérieurs  au 
décès 

En  revenus  postérieurs. 

Ensemble 


219,936  32 

98,123  70 
8,693  08 


326.737   30 


Art. 


11.  —  Droits  de  M.  Bardin   dans 
la  succession  de  sa  femme. 
Les  droits  de  M.  Bardin  dans  les  revenus 
de  la  succession  de  M™''  Bardin,  s'élevant  à. 
Réunion  de  l'actif  : 

En  capitaux 

En  revenus  antérieurs  au  décès.   .   .   . 
En  revenus  postérieurs 


Ensemble. 


VALEURS  EN 

REVENUS 

Antérieurs  |  Postérieurs 
au  décès 


23,700  06 


3,oÔ8  31 


1,300 


3.499  7û 


219,936  52 


234,284  34 


143 


69: 


r8,l2o  70 


36.620  39 


133,187  37 
399,361  98 


727  73 


67  26 


8,695  08 


9,490  07 
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MASSE    PASSIVE, 

La  masse  passive  comprend  . 
Article   premier. 
Honoraire  de  M. . . 

La  somme  de  200  francs,  due  à  M..., 
avocat  de  M.  Bardin,  pour  honoraire,  ci. 

Art.  2.  —  Créance  de  M... 
La  somme  de  3  francs,    due   à  M..., 
serrurier 

Art.  3.  —  Part  de  frais  de  Uquidalio7i. 

La  somme  de  426  fr.  23  c.  à  la  charge 
des  capitaux,  dont  : 

31o  francs,  représentant 
les  trois  quarantièmes  in- 
combant à  la  succession, 
pour  sa  part  dans  les  frais 
de  la  liquidation,  désignés 
art,  3  de  la  masse  passive 
de  communauté 

Et  111  fr.  23  c,  mon- 
tant des  droits  d'enregistre- 
ment sur  la  quittance  de 
la  dot  de  M"'^..  qui  résul- 
tera du  travail,   ci  ,  .  .  . 

Ensemble 


313 


m    23 


426   2f 


Art.  4.  —  Part  des  frais  des  avoués. 

43  francs  auxquels  est  évaluée  la  part 
contributive  de  la  succession  dans  les 
frais  des  avoués,  désignés  art,  4  de  la 
masse  passive  de  communauté 

Total  du  passif  ci-dessus 

Art.  5.  —  Dot  de  3/™^  Robert. 

La  somme  de  24,616  fr.  63  c,  due 
à  M™'...  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, à  la  charge  : 

Des  capitaux,  pour  le 
principal  et  les  intérêts  an- 
térieurs au  décès,  ci.  .   ,  , 

Des  revenus  j,  jstérieurs 
au  décès 

Ensemble 


23,719  43 

897  20 


24,616  63 


Art.  6,  —  Créance  de  M""  Cousteau. 

La  somme  de  89  fr.  33  c,  due  à 
M"'  Cousteau  qui,  d'après  l'inventaire, 
les  a  avancés  pour  la  succession 

A  reporter 

XI. 


PASSIF  A  LA  CHARGE  DES 
revenus 
Antérieurs  |  Postérieurs 

au  décès 


CAPITAUX 


200 


426  23 


43 


674  23 


89  3î 


89  33 


897  20 


897  20 

31 
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Art.  7. 


Créance  de  M. 


Report.  .  .   - 

La  somme  de  127  francs,  due  à  M. 

suivant  l'inventaire 


Art.  8.  —  Somme  due  à  la  communauté. 

La  somme  de  221,709  fr.  48  c,  due, 
à  la  communauté  (troisième  observation, 
I  6,  titre  I"),  dont  : 


En  capital 

En    intérêts    antérieurs 

au  décès 

En  intérêts  postérieurs  . 

Ensemble 


74,817  39 

142,224  82 
4,'g67  27 


221,709  48 


Réunion  du  passif  à  la  charge  : 

Des  capitaux 

Des  revenus  antérieurs  au  décès 
Des  revenus  postérieurs   .... 

Ensemble.  . 


PASSIF 

A  LA  CHARGE  DES 

reyf.nl:  s 

CAPITAUX. 

Antérieurs  |   Postérieurs 

au  décès 

89  3S 

897  20 

127      . 

74,817  39 

142,224  82 

4,607  27 

99.427  42 

141,224  82 

5,564  47 

246,216   71 

L'actif  montant  à  : 

En  capitaux 

En  fruits  antérieurs  au  décès 

En  fruits  postérieurs 

Et  le  passif  étant  à  la  charge  : 

Des  capitaux,  pour 

Des  revenus  antérieurs  au  décès  .  .  . 
Des  revenus  postérieurs,  pour  .  .  .  . 
Ily  a  : 

Un  excédent  : 

En  capitaux  de .  , 

En  revenus  postérieurs  au  décès  de.  . 

Et  un  déficit  à  la  charge  des  revenus 
antérieurs  au  décès  de 

Qui  incombe  aux  capitaux,  ainsi  ré- 
duits à 

Réunion 


254,284  54 


99,427  42 


154,857  12 


6,637  45 


148,219  67 


135,587  37 


142,224  82 


6,637   45 


9.490  07 


5,o6i  47 


3,925  60 


152,145  27 
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QUATRIÈME  PARTIE. 


CHAPITRE  1'^ 


FIXATION'    DE    LA    RESERVE    ET    DU    DISPONIBLE    DE    LA    SUCCESSION    DE   M.    RARDIN. 

On  vient  de  voir  que  la  succession  de  M.  BarJin  comprend  un    aclif   réel    de 
132, 143  fr.  27,  dont  : 


En  capital,  148,219  fr.  67 

En  intérêts  ou  revenus^  3,923  fr.  60.   .   .  . 

Ensemble,  132,143  fr.  27. 


148.219  67 
3.925  60 


132.142  27 


En  réunissant  fictivement  au  capital,  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 922  du  Gode  civil,  les  sommes  dont  M.  Bardin  a  disposé,  indi- 
quées sous  la  quatrième  observation  et  s'élevant  à  44,319  fr.  43.   . 

On  trouve  un  chiffre  total  de  192,739  fr.  10.   .  .   . 


M.  Bardin  n'ayant  laissé  qu'un  en- 
fant, M™«  Cousteau,  la  réserve  à  laquelle 
il  l'a  réduite  porte  suivant  l'article  913 
du  Code  civil  sur  la  moitié  de  cette 
somme,  soit  sur  96,369  fr.  33 

Sur  l'autre  moitié  ou  9S,369  fr.  o3. 

M.  Bardin  ayant  déjà  disposé  de 
44,819  fr.  43 

Ne  pouvait  plus  donner  que 
31,830  fr.  12 

Chiffre  auquel  doivent  correspondre 
ses  dispositions  testamentaires  qui  ab- 
sorbent la  quotité  disponible. 

Total  égal  aux  capitaux  libres.  .  .  . 


148,219  67 


44.519  43 


192.739  10 


96.369  55 


31.830  12 


148.219  6: 


2.330  86 
1.374  74 


Les  revenus  successoraux  répartis  dans  la  même 
proportion  reviennent  : 

A  la  réserve  pour  2,350  fr.  86  .  .  . 

Et   à    la    portion    disponible     pour 
1,374  fr.  74 

Chiffre  pareil,  3,925  fr.  60 

En  définitive  : 

M™«  Cousteau,  héritière  réservataire  a  droit  en 
capitaux  et  en  revenus  à  98,920  fr.  41 

Et  la  dévolution  testamentaire  comprend  en  capi- 
taux et  en  revenus  53,224  fr.  86 


3.925  60 


96.369  55  96.369  53 
44.519  43 


51.830  12 


1.374  74 


2.5S0  86 


53.224  86 


Total  pareil  à  l'actif  réel,  152,143  fr.  27 


98.920  41 
54.224  86 


132.145  27 


CHAPITRE   II. 


APPLICATIO>J    DU    TESTAMENT    DE    M,    BARDIN', 

D'après  le  calcul  ci-dessus  établi,  la  succession  testamentaire  de  M.  Bardin  se 
compose  de  53,224  fr.  86,  dont  : 
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769  40 


52.619  52 


3.499  75 


49. H9  77 


En  capitaux,   51,850  fr.   12 51.850  12 

En  revenus,  1,374  fr.  74 

Mais  il  faut  ajouter  l'indemnité  de  769  fr.  40  due 
à  raison  du  paiement  des  arre'rages  de  la  rente  via- 
gère de  M"^...  par  les  fruits  aux  fonds 

Qui  se  trouvent  ainsi  portés  à  52,619  fr.  52.  .  . 

Et  déduire  : 

Des  capitaux,  l'indemnité  par  eux  due  à  ceux  de  la 
succession  ordinaire  (10"  observation,  titre  I")  com- 
prise sous  l'article  9  de  la  masse  active  de  la  troisième 
partie,  soit,  3,499  fr.  75 

Et  des  fruits,  l'indemnité  ci-dessus  ajoutée  aux 
fonds,  ou  769  fr.  40 

Ce  qui  réduit  : 

Les  capitaux  à  49,119  fr.  77 

Et  les  fruits  à  605  fr.  34 

Par  le  motif  développé  sous  la  cinquiOme  observa- 
tion, titre  deux,  il  y  a  lieu  de  réserver  sur  cet  article 
et  d'assigner  sur  le  capital  une  somme  jugée  suffisante 
pour  l'achat  de  1,000  francs  de  rente  3  pour  100  sur 
l'Etat  français,  dont  le  titre  remis  à  M'"''...  et  imma- 
triculé à  son  nom  pour  l'usufruit  viager,  couvrira  la 
pension  léguée  à  celle-ci  qui,  par  cette  remise  et 
d'après  le  testament,  se  trouvera  désintéressée. 

Or,  le  notaire  liquidateur  évalue  à  29,166  fr.  66 
la  somme  dont  il  s'agit 

Il  ne  reste  donc  plus  en  capital  que  19,953  fr.  11. 

Et  y  compris  les   revenus,  que  20,558  fr.  45 

Absorbés  par  le  legs  particulier  de  M"^...,  et  appliqués  d'abord 
aux  intérêts  et  subsidiairement  au  capital  de  ce  legs,  s'élevant  ainsi 
qu'il  est  dit  sous  la  cinquième  observation,  à  20,897  fr.  58.  .  .  . 

Sur  son  legs.  M""  Robert  restera  donc  créancière  d'un  reliquat  en 
capital,  valeur  au  16  mai  dernier,  de  338  fr.  73 


1.374  74 


769  40 


605  34 


29.166  66 


19.953  11 


19.9.03  11 


20.558  45 


20.897  58 


338  73 


Au  résumé,  le  legs  conjoint  de  M^^'  Robert  et  de  son  frère  est  limité,  sous  la 
charge  de  son  affectation,  à  la  somme  réservée  pour  l'achat  de  1,000  francs  de 
rente  3  pour  100  au  nom  de  M'='=  V^..,  pour  l'usufruit,  et  reste  grevé  du  reliquat 
non  couvert  du  legs  particulier  de  M"^'  Robert. 

Au  cas  où,  après  l'achat  de  la  rente  et  le  paiement  de  son  prLx  sur  la  somme 
à  ce  destinée,  il  resterait  une  fraction  disponible,  elle  appartiendra  à  M"'...,  à- 
concurrence  du  solde  de  son  legs  particulier  en  capital  et  intérêts. 

Si  cette  fraction  n'est  pas  suffisante  pour  désintéresser  complètement  M°"..., 
celle-ci,  si  la  proposition  du  notaire  est  adoptée,  aura  droit,  lors  de  l'extinction 
de  l'usufruit  du  titre,  dont  l'achat  est  à  faire,  d'abord  à  une  fraction  de  la  rente 
correspondant  suivant  sa  valeur  au  cours  du  jour  du  décès  de  M™"...,  à  ce  qui 
lui  sera  dû  alors,  à  raison  de  la  partie  impayée  de  son  legs  particulier,  en  capital 
et  tous  intérêts  courus.  Le  surplus  de  la  rente  devant  à  cette  époque  être  égale- 
ment partagé  entre  les  deux  légataires  universels  de  M.  Bardin. 

En  conséquence,  une  attribution  conjointe  est  ci-après  faite  à  M.  Cousteau  et  sa  sœur, 
pour  leur  legs  commun,  toujours,  bien  entendu,  sous  le  mérite  de  ce  qui  précède, 
et  le  titre  qui  représentera  la  rente  sur  l'Eiat  à  acheter  devra  faire  mention  que 
les  nu- propriétaires  le  possèdent  indivisément  dans  une  proportion  variable,  con- 
formément aux  stipulations  de  la  présente  liquidation. 

Un  acte  établissant  le  point  de  départ  du  compte  des  parties  sera  dressé  à  la 
"y^ite  des  présentes,  à  la  requête  du  plus  diligent  après  l'achat  de  la  rente. 
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CINQUIÈME  PARTIE. 
CHAPITRE   I". 

RÉCAPITULATION    DES    DROITS    DE    CHACUX. 

Madame  Cousteau, 

Elle  a  droit  : 

1»  Dans  la  succession  de  sa  mère  {2'^  partie)  <à  206,351  fr.  94.  . 

2**  Dans  celle  de  son  père  (4<^  partie)  à  98,920  fr.  41 

Si  à  ces  sommes,  on  ajoute  sa  créance  portée  à  la  masse  passive 
de  la  succession  de  M.  Bardin,  ou  89  fr.  35 

On  trouve  un  chiffre  de  303,361  fr.  70 

Madame..., 

Il  lui  revient  : 

Sa  dot  (4'"  observation),  soit  en  capital  et  intérêts 
2i,616  fr.  63 

Sur  son  legs  particulier  (4'  partie).  20,558  fr.  45. 

A  quoi  ajoutant  la  créance  de  son  mari  dont  elle 
aura  à  faire  le  paiement,  portée  à  la  masse  passive 
de  la  succession  de  M.  Bardin,  ou  127  francs  .... 

On  trouve  45,302  fr.  08 


24.616  63 
20.558  45 


127 


45.302  08 


M.  Cousteau  fils  et  M"""...,  conjointement. 

Ils  ont  droit  ensemble,  en  leur  qualité  de  légataires  universels,  à 
la  somme  affectée  à  l'achat  de  1,000  francs  de  rente  3  pour  100, 
sous  les  charges  dont  elle  est  grevée,  soit  à  29,166  fr.  66 

Réunion  des  droits  des  parties,  379,830  fr.  44.  .  .  . 

CHAPITRE  II. 

PREUVE    DE    l'exactitude    DES    CALCULS. 


206.351  94 
98.920  41 

89  35 


303.361   70 


43.302  08 


29.166  66 


379.830  44 


Aux  droits  des  parties  montant  à  379,830  fr.  44  . 

Ajoutant  le  passif  à  payer,  compris  : 

Dans  la  masse  de  communauté,  sous  les  quatre  pre- 
miers articles  pour  4,868  fr.  25 

Dans  la  masse  de  la  succession  de  M.  Bardin,  sous 
les  quatre  premiers  articles  pour  674  fr.  25 

Ensemble,  5,542  fr.  50.  .  .  . 

On  trouve  un  chiffre  de  385,372  fr.  94 

Egal  à  celui  de  l'actif  réel,  entré  : 

Dans  la  masse  de  communauté  sous  les  six  pre- 
miers articles  pour  355,153  fr.  37 

Et  dans  celle  de  la  succession  de   M.    Bardin,    sous 

les  sept  premiers  articles  pour  30,219  fr.  57.  .   .  . 

Soit,  385,372  fr.  94.  .  .  . 

Ce  qui  prouve  l'exactitude  des  calculs. 


4.868  25 


674  25 


5.542  50 


353.153  37 
30.219  57 


385.372  9i 


379.830  44 


5.542  50 


385.372  94 


385.372  94 


SIXIÈME  PARTIE. 

affectation    A    l'acquit    du    passif    ET    ATTRIBUTIONS. 

Prélèvement  du  passif. 

Pour  faire  face  au  passif  restant  à  payer  et  s'élevant,  ainsi  qu'on  vient  de  1 
voir,  à  5,542  fr.  50; 
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Le  notaire  soussigné  propose  d'affecter  : 

1°  La  partie  du  reliquat  de  son  compte,  portée  art.  6,  delà 
masse  active  de  communauté,  pour  1,832  fr.  78 

Et  2°  3,709  fr.  72,  à  prendre  sur  la  seconde  partie  du  mèmC 
reliquat,  portée  arti;le  3  de  la  masse  active  de  succession 

Total  égal,  5,542  fr.  50 


1.832  78 


3.709  72 


5.542  50 


ATtRIBUTIONS. 

Afin  de  fournir  aux  parties  leur  droit  dans  l'actif  restant  disponible,  le  notaire 
liquidateur  propose  de  leur  faire,  soit  à  titre  de  partage,  soit  à  titre  de  dation  en 
paiement,  les  attributions  suivantes  : 

Premièrement  à  Madame  Cousteau, 

Il  lui  est  attribué  : 

Dans  la  masse  active  de  communauté  : 

1°  Les  soixante-treize  actions  de  l'école  de  natation,  désignées 
article  premier,  pour  leur  valeur  de  18,230  francs  (mais  sans  préju- 
dice à  l'affectation  stipulée   aux  conditions),  ci 18.250 

2"  Les  sommes  par  elle  dues  ou  dont  elle  doit  compte,  groupées 
sous  l'article  deux,   montant  à  143,512  fr.  86 143.512 

3°  La  somme  due  par  M.  Cousteau  fils,  portés  article  quatre, 
s'élevant  à  20,997  fr.  65  .  .   . 20.997  65 

4°  4,082  francs  de  rente  5  pour  100,  faisant  partie  des  rentes 
désignées  articles  cinq,  et  représentées  : 

Pour  992  francs  par  les  sept  premières  coupures 
qui  sont  en  même  temps  les  plus  faibles 992 

Et  à  prendre  quant  au  surplus,  ou  3,090  francs, 
aans  la  coupure  de  5,000  francs 3.090 

Ensemble,  4,082 4.082 


Pour  leur  valeur  de  97,968  francs 

Dans  la  masse  active  de  succession  ; 

b"  La  créance  sur  M...,  portée  article  premier,  pour  500  francs. 

6°  Les  770  francs  de  rente  5  pour  100,  portés  article  deux,  pour 
leur  valeur  de  18,480"i'rancs 

7°  Les  deux  actions  de  l'école  de  natation,  désignées  article  trois^ 
pour  leur  valeur  de  500  francs 

8°  1,304  fr.  98  à  prendre  sur  le  reliquat  du  compte  de  M..., 
porté  article  cinq 

9"  79  fr.  90  dû  par  M.  Cousteau  fils  et  portés  article  six  ...  . 

10»  Les  3,568  fr.  31,  dus  par  M"^..  elle-même  et  portés  article 
sept 

Total  pareil  à  l'émolument  de  M™*  Cousteau,  305,361  fr,  70  .  . 

Deuxièmement  à  madame.... 

Son  attribution  comprendra  : 

Dans  la  masse  active  de  communauté  : 

1°  Les  sommes  par  elle  dues,  portées  article  trois,  s'élevant  à 
26,752  fr.  08 • 

2°  695  francs  de  rente  5  pour  100,  à  prendre  dans  la  coupure 
de  5,000  francs  comprise  article  cinq,  pour  leur  valeur  de 
16,680 

Dans  la  masse  active  de  succession  ; 

3°  Le  montant  de  son  bordereau  d'achat  à  la  vente  mobilière, 
porté  article  quatre  et  s'élevant  à  1,851  fr.  40 

A  reporter     ,  ,  ^  . 


97 

.968 
500 

18 

.480 
500 

1 

504 

98 

79 

90 

3 

568 

31 

305 

361 

70 

26 

752 

08 

16 

680 

1 

851 

40 

45 

283 

48 

45 

283 

48 

18 

60 

45 

302 

08 
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Report 

4'  18  fr.  60  à  prendre  dans  le  reliquat  du  compte  de  M...,  porté 
article  cinq 

Total  égala  ses  droits,  43,302  fr.  08 

Troisièmement  à  M""  Robert  et  M.  Cousteau  fils,  conjointement. 

Il  leur  est  attribué  sous  l'affectation  stipulée  quatrième  partie,  chapitre  deux, 
et  dans  les  conditions  déjà  proposées  : 

1°  1,215  francs  de  rente  o  pour  100,  à  prendre  dans  la  coupure 
de  5,000  francs,  comprise  article  cinq  de  la  masse  active  de  com- 
munauté, pour  leur  valeur  de  29,160  francs 

2°  6  fr.  66,  à  prendre  dans  le  reliquat  du  compte  de  M...,  porté 
article  cinq  de  la  masse  active  de  succession 

Ensemble,  29,166  fr.  66 


29.160 


6  66 


29.166  66 


TABLEAU    SYNOPTIQUE. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  l'emploi  des  valeurs  réelles  entrées  dans  les 
masses,  le  notaire  soussigné  a  dressé  le  tableau  suivant  : 


_J 
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CONDITIONS. 

Indépendamment  de  la  garantie  de  droit  consacrée  par  l'article  884  du  Code 
civil,  le  notaire  liquidateur  propose  de  soumettre  le  présent  partage  aux  conditions 
suivantes  : 

La  jouissance  divise  est  fixée  au  i6  mai  dernier,  jour  où  les  calculs  ont  été 
arrêtés. 

L'actif  qui  aurait  pu  être  omis  dans  les  masses,  c'est-à-dire  qui  pourrait  exister 
en  dehors  de  celui  connu  du  notaire  soussigné,  appartiendra  aux  parties  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  virils. 

De  même,  le  passif  qui  pourrait  exister  en  sus  de  celui  indiqué  aux  masses,  sera 
supporté  par  chacun  dans  la  même  proportion. 

Sur  les  actions  de  l'Ecole  de  natation  provenant  de  la  communauté  et  attri- 
buées à  M""'  Cousteau,  trente  portant  les  n°^  236  à  239,  250  à  263,  269  à  278,  281 
et  283  resteront  affectées,  jusqu'à  l'apurement  des  comptes  qui  ont  pu  exister 
entre  M.  Bardin  et  la  Société  de  l'Ecole  de  natation,  à  la  garantie  du  reliquat  que  le 
règlement  pourrait  mettre  à  la  charge  de  la  succession,  et  demeureront  destinées 
à  faire  face  à  toutes  réclamations  justifiées  de  la  Société. 

Et,  au  cas  où,  comme  conséquence  de  cette  affectation,  M"^  Cousteau  aurait  à  faire 
l'avance  d'une  somme  quelconque  ou  aurait  à  subir  l'éviction  de  la  totalité  ou  de 
partie  des  actions  grevées  de  l'affectation,  ses  enfants  auront  à  lui  tenir  compte, 
sans  délai,  de  la  partie  à  leur  charge  dans  la  dette  acquittée  et  à  lui  payer  les 
intérêts  à  3  p.  100  de  cette  partie,  à  dater  du  jour  des  paiements  ou  prélèvements 
j  ustifiés  par  M"^*  Cousteau.  L'approbation  et  l'homologation  des  présentes  vaudra  tous 
pouvoirs  à  M...  à  l'effet  de  :  toucher  les  sommes  affectées  à  l'acquit  du  passif  et 
les  employer  à  leur  destination  ;  vendre  la  rente  comprise  en  l'attribution  con- 
jointe de  M"""  et  de  M.  Cousteau,  et  en  employer  le  produit  avec  le  surplus  de  cette 
attribution  à  l'achat  de  1,000  francs  de  rente,  3  p.  100,  qui  devront  être  imma- 
triculés dans  les  termes  indiqués  quatrième  observation,  chapitre  deux  ;  faire  trans- 
férer, au  nom  de  M""  Cousteau,  les  actions  nominatives  de  l'Ecole  de  natation  et  géné- 
ralement à  ces  fins,  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ou  utile,  quoique  non  prévu. 

Les  parties  devront,  sur  la  requête  du  plus  diligent,  faire  dresser  ensuite  des 
présentes,  un  acte  constatant  leur  règlement  définitif  et  qui  indiquera,  d'une 
manière  précise,  la  somme  advenue  à  M'°^..,  de  la  succession  de  son  grand-père 
qui  doit  être  imputée  sur  la  fraction  de  la  fortune  laissée  disponible  par  son 
contrat  de  mariage. 


RÉSUMÉ  CONCERNANT  M"^  ROBET. 

Sans  préjudice  aux  modifications  qui  pourront  résulter  du  compte  final  à  inter- 
venir, M"*  Robert  qui,  suivant  les  déclarations  faites  au  notaire  liquidateur,  n'a  pas 
recueilli  de  successions  depuis  son  mariage,  devra  imputer  sur  les 
60,000  francs  affranchis  de  dotalité  par  son  contrat 60,000 

1"  La  moitié  ou  14,383  fr.  33  c,  de  la  somme 
prélevée  sur  les  capitaux  et  réservés  pour  l'achat  de 
1,000  francs  de  rente  3  p.  100 14,583  33 

2°  Ce  qui,  après  prélèvement  de  cette  somme,  est 
resté  libre  en  capital  sur  les  deniers  de  la  succession 
revenant  à  la  qi  otite  disponible  et  se  trouve  absorbé 
par  son  legs,  ou 19,953  11 

Ensemble 34,536  44 

Sous  déduction  de  la  valeur  par  elle  achetée,  ou.  .         1,831  40 

Soit  32,688  fr.  04  c 32,683  03     32,683  04 


Et  3°  le  solde  en  capital  de  son  legs  particulier,  si  elle  le  touche, 
mémoire. 

A  reporter.  .  .  . 


27,314  96 
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Report 27,314  95 

M'"^..  aura  donc  sur  les  successions,  donations,  legs  qu'elle 
pourra  recueillir  désormais  la  disposition  d'un  capital  de  27,814  fr. 
96  c,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer,  s'il  y  a  lieu,  et  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit 


27,314  96 


ANNEXES. 


Sont  demeurés  ci-annexés,  après  mention,  la  grosse  du  jugement  ordonnant  la 
liquidation  et  l'original  de  sa  signification  énoncés  sous  la  neuvième  observation. 


Le  présent  état  dressé  par  M°  Goupil,  a  été  signe  de  lui,  à  Paris,  en  son  étude 
et  mis  au  rang  de  ses  minutes, 
Le.... 

VII.  —  Proch-verbanx  de  lecture,  d'approbation  de  dires 
et  de  difficultés. 

l.    PROCÈS-VERBAL    DE    LECTt;RE. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Le  mardi...  juin,  à  quatre  heures  de  releyée, 

Devant  M'-...,  notaire  à  Paris,  soussigné. 

Procédant  seul  conformément  à  la  loi. 

Et  en  son  étude,  sise  quai  Voltaire,  n"  23, 

A  comparu, 

M""'  Eugénie  Bardin,  propriétaire,  demeurant  de  fait  à  Londres  (Angleterre), 
épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Pierre  Cousteau,  avec  qui  elle  demeure  de 
droit  à  Paris, 

Laquelle  a  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Jacques  Bardin  et  M™'=  Virginie  Richer  se  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  réduite  aux  acquêts,  aux  termes  du  contrat  contenant  les  condi- 
tions civiles  de  leur  union,  passé  devant  M'...,  notaireà  Sens,  le  huit  janvier  1826. 

Ils  sont  décédés  en  leur  domicile  à  Paris,  quai  de  la  Râpée. 

M™*  Bardin,  le  quatre  mars  dix-huit  cent  soixante  et  onze. 

Et  son  mari  le  vingt-trois  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

M""'  Bardin  a  laissé  M""  Cousteau,  sa  fille,  comparante,  sa  seule  héritière. 

Et  M.  Bardin,  son  mari,  donataire  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  sa  fortune. 

Ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  par  IP...  soussigné,  le 
vingt  novembre  mil  huit  cent  soixante  et  onze. 

M.  Bardin  a  laissé  ^1°"=  Cousteau,  sa  fille,  sa  seule  héritière. 

Et  il  a  ir.ititué  légataires  universels  ses  deux  petits -enfants  : 

M.  Albert  Cousteau,  employé  à  la  caisse  des  Consignations,  demeurant  à  Paris, 
rue..., 

Et  M""^  Valentine  Cousteau,  épouse  de  M.  Alexandre  Robert,  négociant,  avec 
qui  elle  demeure  à  Paris,  rue... 

Dans  son  testament  mystique,  daté  du  dix  novembre  mil  huit  cent  soixante- 
seize,  constaté  en  justice  et  déposé  à  W...y  le  premier  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt. 

Ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  par  le  même  notaire,  le 
dix  du  même  mois  de  juillet.. 

Sur  les  poursuites  dirigées  par  M"''  Cousteau  et  son  fils  contre  M""  Robert  et 
son  mari,  la  deuxième  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  vingt- 
trois  décembre  dernier,  un  jugement  ordonnant  la  liquidation  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  M.  et  M""  Bardin  et  de  leurs  successions,  en...  M'...  pour 
procéder  à  cette  opération. 
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Dans  un  état,  en  date  de  ce  jour,  dressé  sur  vingt- cinq  feuilles  de  timbre,  au 
droit  de  un  franc  quatre-vingts  centimes,  contenant  cinq  renvois  approuves  ;  plus 
une  ligne  entière,  un  cliiffre  et  soixante-dix-sept  mots  rayés  nuls  et  contre- 
signé par  les  parties,  M°. ..  a  dressé  le  travail  ordonné. 

Par  exploit  de  Lebreton,  huissier  à  Paris,  du  deux  juin  présent  mois,  M""  Cous- 
teau a  fait  sommation  à  son  fils  et  à  M""'  Robert  et  son  mari  de  se  trouver  aujour- 
d'hui, heure  et  lieu,  présents,  pour  entendre  la  lecture  de  ce  travail,  l'approuver 
ou  le  contester,  avec  déclaration  que,  faute  par  eux  de  comparaître,  il  serait  passé 
outre. 

D'autre  part,  M,  Mariet,  négociant  en  grains,  demeurant  à  Paris,  quai..., 
ayant  formé  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  hors  sa  présence,  au  partage  dont 
il  s'agit,  M™*  Cousteau  lui  a  aussi  fait  faire  sommation  aux  mêmes  lins,  suivant 
exploit  de  Lebreton  du  môme  jour. 

L'original  de  chacune  de  ces  sommations,  représenté  par  la  comparante,  est 
demeuré  ci -annexé. 

Ceci  exposé  : 

M""  Cousteau  a  requis  M^...  de  donner  défaut  contre  les  parties  sommées  si 
elles  ne  comparaissent  pas,  puis  de  faire  lecture  des  opérations  par  lui  dressées. 

Après  lecture  elle  a  signé  : 

A  l'instant  sont  intervenus, 

M.  Cousteau  fils, 

Et  M.  Robert, 

Agissant  en  son  nom  et  en  celui,  et  comme  mandataire  de  M""*  Robert,  aux 
termes  de  la  procuration  qu'elle  lui  a  donnée,  suivant  acte  passé  devant  Jr..., 
notaire  à  Paris,  le  seize  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt,  dont  un  extrait  est 
resté  ci-annexé. 

Lesquels  ont  dit  se  présenter  au  désir  de  la  sommation  par  eux  reçue  et  se 
joindre  à  M""  Cousteau  pour  requérir  la  lecture  de  la  liquidation. 

Après  lecture  ils  ont  signé. 

Et  attendu  qu'il  est  quatre  heures  et  demie  de  relevée  et  que  M.  Mariet  ne  se 
présente  pas,  M^..  prononce  défaut  contre  lui. 

Puis  déférant  aux  réquisitions  ri-iessus,  M^...  a  donné  lecture  de  son  travail 
que  les  parties  ont  contresigné  et  qui  est  demeuré  ci-annexé. 

Cette  lecture  achevée,  chacune  des  parties  a  déclaré  faire  réserve  d'examiner  les 
opérations  qu'il  renfeime,  ultérieurement^  pour  ensuite  prendre  tel  parti  qu'elle 
avisera. 

Ou  bien  : 

Cette  lecture  achevée, 

.M....  a  déclaré  faire  toutes  réserves  contre  le  mode  adopté  par  le  notaire,  et  se 
propose  de  faire  valoir  ses  mojens  lors  de  la  procédure  en  liquidation. 

M...  a  déclaré  n'avoir  pas  de  difficultés  à  soulever,  sans  préjudice  de  son  droit, 
de  répondre  aux  critiques  qui  pourraient  être  formées. 

De  leur  côté.  M...  et  M...  ont  élevé  des  contestations  qui  ont  nécessité  la  rédac- 
tion d'un  procès-verbal  séparé  aujourd'hui-même  pour  être,  conformément  à  la 
loi,  déposé  au  greffe  du  Tribunal  civil  de... 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Après  lecture,  etc. 

II.    PROCÈS-VERBAL    DE    DIRES. 

Ce  procès-verbal  doit  être  rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  le  précédent,  avec 
cette  différence  qu'après  la  constatation  de  la  lecture  il  doit  énoncer  les  critiques 
soulevées  et  contenir  les  dires  des  parties  contestantes. 
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in.    PROCÈS-VERBAL    û'aPPROBATIOX. 

L'an  1881,  le... 

(Gomme  à  la  formule  pre'cédente  jusqu'à  :  cette  lecture  achevée  ),  puis  continuer 
ainsi  : 

Cette  lecture  achevée,  chacune*  des  parties  a  déclaré  reconnaître  l'exactitude 
des  éléments  et  des  bases  du  travail  et  approuver  purement  et  simplement  l'opé- 
ration susvisée  qui,  de  cette  façon,  devient  définitive. 

Ou  bien,  quand  il  existe  des  incapables  parmi  les  intéressés. 

Cette  lecture  terminée,  les  parties  majeures  ont  déclaré  approuver  purement 
et  simplement  le  travail  du  notaire  liquidateur. 

De  leur  côté  les  représentants  des  mineurs  (ou  incapables)  intéressés  ont  déclaré 
n'avoir  pas  d'objection  à  faire  et  s'en  rapporter  à  justice. 

De  tout  ce  que  dessus,  etc. 

LIQUIDATION  DE  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  V.  Dépens,  §  5. 

LIQUIDATION  DE  REPRISES.  —  V.  Liquidation  de  commu- 
nauté et  de  succession,  cliap.  5,  n.  176. 

LIQUIDATION  DE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Société. 

LIQUIDATION  DE  SUCCESSION.  —  V.  Liquidation  de  commu- 
nauté et  de  succession,  Partage. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  C'était  l'état  du  commerçant 
qui,  ayant  suspendu  ou  cessé  ses  paiements,  avait  obtenu  un  con- 
cordat amiable,  aux  termes  du  décret  du  22  août  ISiS.  —  Mais 
ce  dernier  décret  a  été  abrogé  par  la  loi  des  12-17  novembre 
1849. 

LIQUIDE  (Créance).  —  Se  dit  d'une  créance  dont  le  chiffre  est 
déterminé.  Une  créance  peut  être  certaine  sans  être  liquide. 
Ainsi,  une  dette  n'est  pas  liquide  tant  qu'un  compte  existant  en- 
tre les  parties  n'a  pas  été  assuré. 

V.  Compensation,  Exécution  des  actes  et  jugements,  Saisie-exécu^ 
tion,  Saisie  immobilière. 

LISIBLE.  —  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  lisible- 
ment, à  peine  de  20  francs  d'amende  (autrefois  100  francs).  — 
V.  Acte  notarié,  n.  160  et  suiv.,  et  Illisible. 

LISTE  CIVILE.  --  t.  Avant  l'établissement  de  la  République, 
la  liste  civile  de  Napoléon  III  avait  été  fixée  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  12  décembre  1852  et  se  composait  d'une  dotation  immo- 
bilière et  d'une  somme  annuelle  assignée  par  la  loi  sur  le  Trésor 
public. 

3.  Aujourd'hui  le  mot  Liste  civile  n'existe  plus  dans  notre 
langue  constitutionnelle.  Le  revenu  alloué  au  Président  de  la 
République  consiste  en  un  traitement  fixé  par  la  constitution  elle- 
même  et  en  frais  de  logement  et  de  représentation.  —  V.  Consti- 
tution. 

LISTE  ÉLECTORALE.  —  V.  Elections  législatives,  Elections  mu- 
nicipales. 
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LISTE  DES  JURÉS.  —  V.  Juré-jury. 

LISTE  DES  RENTIERS  DE  L'ÉTAT.  —  Le  notaire  certificateur 
est  tenu  d'adresser  au  payeur,  deux  fois  au  moins  par  année,  la 
liste  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  qui,  depuis  plus  d'une 
échéance,  n'ont  pas  réclamé  leur  certificat  de  vie,  et  de  mention- 
ner sur  cette  liste  les  causes  auxquelles,  d'après  les  informations 
prises,  il  y  a  lieu  d'attribuer  la  non-comparution  des  titulaires.— 
V.  Certificat  de  vie,  n.  83. 

LIT.  —  Mot  qui,  pris  dans  le  sens  du  mariage,  indique  les  en- 
fants d'un  premier  lit  et  ceux  d'un  second  lit.  —  V.  Noces  (Se- 
condes). 

LIT  DE  JUSTICE.  —  1.  Nom  qui  était  donné  aux  séances 
tenues  solennellement  par  les  Parlements  en  présence  du  roi, 

2.  Ces  sortes  de  séances  paraissent  remonter  au  delà  de  l'an 
1318.  Elles  avaient  ordinairement  pour  objet  de  statuer,  soit  sur 
des  affaires  intéressant  l'Etat,  soit  sur  l'enregistrement  des  lois, 
ordonnances,  édits,  déclarations,  etc.  Elles  se  tenaient  ordinaire- 
ment en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  :  cependant 
quelques-unes  ont  été  tenues  ailleurs,  notamment,  celle  du 
26  août  1718,  aux  Tuileries,  d'autres  à  Versailles,  etc.  —  Merlin, 
Mc'p.,  V»  Lit  de  justice. 

3.  L'usage  des  lits  de  justice  a  cessé  en  même  temps  que  l'usage 
de  faire  enregistrer  et  vérifier  les  lois  par  les  tribunaux  supé- 
rieurs. —  liép.  Pal.,  vo  Lit  de  justice,  n.  5. 

LITHOGRAPHIE.  —  La  Chambre  des  notaires  de  Paris  avait 
d'abord,  par  une  délibération  du  21  mai  1839,  interdit  d'une  ma- 
nière absolue  l'usage  des  formules  imprimées  ou  lithographiées, 
mais  elle  est  revenue  plus  tard,  en  partie,  sur  cette  interdiction, 
et,  par  une  autre  délibération  du  27  avril  1847,  elle  a  autorisé 
des  exceptions  pour  les  actes  concernant  les  administrations  pu- 
bliques et  particulières,  et  pour  les  actes  de  société.  —  V.  à  cet 
égard  Acte  notarié,  n.  134.  —  V.  aussi  Librairiej  Imprimerie. 

LITIGE.  —  Se  dit  d'un  procès,  d'une  contestation  en  justice. 

LITIGIEUX.  —  Ce  qui  est  en  litige,  ou  peut  devenir  l'objet  d'un 
litige.  —  V.  Cession  de  droits  litigieux,  Cession-ti^ansport. 

LITISPENDANCE.  —  C'est,  à  proprement  parler,  le  temps  pen- 
dant lequel  un  procès  est  pendant.  Mais,  dans  le  langage  du 
droit,  ce  mot  s'emploie  uniquement  pour  désigner  l'existence 
d'une  instance  déjà  introduite,  mais  non  encore  jugée,  sur  un 
objet  litigieux,  qui  est  ultérieurement  déféré  à  un  autre  tribunal 
(G.  proc,  171).  La  demande  de  la  partie  assignée  devant  le  nou- 
veau tribunal  pour  le  même  objet,  ou  son  renvoi  devant  le  pre- 
mier tribunal  saisi  de  la  contestation,  se  nomme  exception  de  litis- 
pendance.  —  V.  Exception 

LITRE.  —  Unité  des  mesures  de  capacité.  —  V.  Poids  et  me- 

suites. 
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LIVRAISON.  —  C'est  la  tradition  qui  s'opère  du  vendeur  à 
l'acheteur.  Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  on  se  sert  plus  spéciale- 
ment du  mot  délivrance.  —  V.  ce  mot. 

LIVRE  (Mcnnaie).  —  C'était,  autrefois,  une  monnaie  de 
compte  valant  20  sous  (On  appelait  livre  tournois  une  monnaie 
qui  se  frappait  à  Tours,  et  qui  était  plus  faible  d'un  cinquième 
que  celle  de  Paris.  Ainsi,  il  fallait  5  livres  tournois  pour  faire 
4  livres  parisis).  La  livre  a  été  remplacée  par  le  franc,  —  V.  Mon- 
naie. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  1.  Livres  que  les  commerçants 
sont  obligés  de  tenir,  et  qui  doivent  présenter  le  résultat  de  leurs 
opérations  et  l'état  de  leur  situation, 

S.  Les  art.  8  et  9,  G.  coram.,  imposent  aux  commerçants 
l'obligation  de  tenir,  dans  une  forme  déterminée  :  1°  un  livre- 
journal  qui  présente  jour  par  jour  les  dettes  actives  et  passives, 
les  opérations  de  commerce,  les  négociations,  acceptations  ou  en- 
dossements d'effets,  et  généralement  tout  ce  que  le  commerçant 
reçoit  et  paie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui  énonce  en  outre, 
mois  par  mois,  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison; 

2°  Un  registre  des  inventaires  annuels  ; 

3°  Un  registre  des  copies  de  lettres. 

Les  deux  premiers  doivent  être  paraphés  et  visés  chaque  année. 

3.  Indépendamment  de  ces  livres,  dont  la  tenue  est  obliga- 
toire, chaque  commerçant  tient,  suivant  les  besoins  de  son  com- 
merce et  de  sa  comptabilité,  d'autres  livres  qui  ne  sont  que  les 
auxiliaires  des  premiers, 

4,  L'inexécution  des  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la  tenue 
des  livres  de  commerce  entraîne  pour  le  commerçant  diverses 
conséquences  dont  la  plus  grave  est  que,  en  cas  de  faillite,  il  peut 
être,  pour  ce  fait,  déclaré  banqueroutier.  —  C.  comm.,  586. 

5.  En  outre,  la  force  probante  que  la  loi  attache  aux  livres  de 
commerce  n'appartient  pas  aux  livres  qui  n'ont  pas  été  réguliè- 
rement tenus. 

6,  Les  li^Tes  de  commerce  ne  font  pas  foi  contre  des  non-com- 
merçants (G,  civ,,  1329).  Toutefois,  lorsqu'un  livre  de  commerce, 
régulièrement  tenu,  constate  des  fournitures  faites  à  un  non-com- 
merçant, le  juge  est  autorisé  à  y  puiser  un  commencement  de 
preuve  et  à  déférer  d'office  le  serment  supplétif  à  l'une  ou  l'autre 
des  parties  (C.  civ.,  1329).  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  faculté 
que  la  loi  lui  accorde,  et  non  une  obligation  qu'elle  lui  impose, 
—  Cass.,  22  juin,  1872  (S,  74.1.73). 

H.  Ce  commencement  de  preuve  n'est  pas  toutefois  de  nature 
à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale.  Les  termes  de  l'art.  1329, 
C.  civ.,  n'autorisent  pas,  en  effet,  une  interprétation  aussi  exten- 
sive.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  1 757,  texte  et  note  4;  Cass,,  30  avril 
1838  (S.  38.1.437). 

8.  Les  livres  des  commerçants,  régulièrement  ou  irrégulière- 
ment tenus,  font  foi  contre  eux,  en  faveur  de  personnes  non  mar- 
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chandes,  des  faits  qui  y  sont  énoncés  (G.  civ.,  1330);  Cass.,  7  mars 
1«37  (S.  37.1.946);  AubryetRau,  VIII,  §757,  texte  et  note  G.  Mais 
celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils 
contiennent  de  contraire  à  sa  prétention.—  G.  civ.,  1330,  in  fine; 
Dict.  réel,  enreg.,  v"  Livres  de  commerce,  n.  3. 

9.  Entre  commerçants,  et  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  faits  de 
commerce,  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  des  faits  qui  y  sont  énon- 
cés. —  G.  comm.,  128. 

10.  Du  reste,  la  force  probante  qui  appartient  aux  livres  de 
commerce  n'est  jamais  la  même  que  celle  qui  résulte  des  actes 
proprement  dits.  Elle  n'exclut  jamais  la  preuve  contraire,  preuve 
qui  peut  même  être  faite  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  actes  propre- 
ment dits.  —  G.  civ.,  1341. 

11.  Ainsi,  le  commerçant  contre  lequel  on  se  prévaut  d'une 
énonciation  contenue  dans  ses  propres  livres  est  toujours  admis 
à  prouver,  au  moyen  de  simples  présomptions,  que  cette  énon- 
ciation est  le  résultat  d'une  erreur.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  757, 
texte  et  note  12  ;  Dict.  réd.,  n.  4. 

IS.  On  voit  par  là  ce  qui  distingue  les  livres  de  commerce  des 
actes.  L'acte  est  l'instrument  créé  par  les  parties  en  vue  de  servir 
de  preuve  à  la  convention.  G'est  la  charte  dressée  par  elles  en 
connaissance  de  cause  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  volontés. 
Si  donc  une  difficulté  survient  entre  les  contractants  touchant 
l'exécution  de  la  convention,  il  n'est  pas  admissible  qu'on  puisse 
chercher  la  preuve  de  leur  consentement  ailleurs  que  dans  l'écrit 
qu'elles  ont  dressé  pour  le  constater.  G'est  pour  cela  que  la  loi 
n'autorise  en  pareil  cas,  sauf  le  cas  de  fraude,  ni  la  preuve  testi- 
moniale, ni  les  simples  présomptions.  —  G.  civ.,  1341  et  1353; 
Dict.  réd.,  n.  5. 

13.  Les  livres  de  commerce  ne  jouent  pas  assurément,  dans 
les  relations  d'affaires,  le  même  rôle  que  les  actes.  Les  énoncia- 
tions  qui  y  sont  faites  n'ont  pour  objet  de  créer  un  titre  ni  au 
profit  du  commerçant  ni  contre  lui.  Si  pourtant  la  loi  leur  accorde 
une  certaine  confiance,  relativement  à  la  preuve  des  faits  qui  y 
sont  énoncés,  c'est  en  se  basant  sur  cette  présomption,  vraie  dans 
la  plupart  des  cas,  que  le  commerçant  n'y  inscrit  que  les  faits  de 
commerce  réellement  accomplis.  Encore  celte  confiance  est-elle 
subordonnée  à  la  condition  que  les  livres  ont  été  régulièrement 
tenus.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  mentions 
qui  y  sont  f;:Hes,  pourconstater  par  exemple  qu'une  marchandise 
a  été  vendue  et  livrée  à  telle  ou  telle  personne  désignée,  ne  peu- 
vent en  aucun  cas,  à  moins  qu'elles  ne  soient  rédigées  sous  forme 
d'actes  et  signées  des  deux  parties,  être  considérées  comme  le 
titre  de  la  convention.  —  Ibid. 

14.  Dans  le  cas  de  représentation  de  ses  livres,  le  commer- 
çant ne  s'en  dessaisit  pas  ;  il  les  représente  seulement  pour  qu'on 
puisse  en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  —  Art.  15, 

15.  Mais  la  communication  des  livres  aux  parties  intéressées, 
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pour  être  examinés  en  entier,  peut  aussi  avoJr  lieu.  Toutefois,  les 
cas  de  communication  ont  été  restreints,  afin  de  mettre  le  crédit 
à  l'abri  de  toute  atteinte.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  14,  G.  comm., 
la  communication  des  livres  ne  peut  être  demandée  et  ordonnée 
en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  par- 
tage de  société,  et  en  cas  de  faillite.  —  Defîaux  et  Harel,  n.  5. 

16.  Les  commerçants  sont  tenus  de  garder  leurs  livres  pen- 
dant dix  ans  (art.  11).  S'il  est  certain  qu'ils  les  ont  encore,  entre 
les  mains,  après  l'expiration  de  ce  délai,  ils  peuvent  néanmoins 
être  obligés  de  les  représenter  ;  et  le  tribunal  peut  les  condamner 
au  paiement  d'une  somme  d'argent  pour  le  cas  où  ils  refuseraient 
défaire  la  représentation  ordonnée.  —  Caen,  24 juin  1828. — 
V.  Acte  de  commerce,  Commerçant,  Faillite. 

Enregistrement  et  timbre. — 1  T.  Les  livres  de  commerce,  bien 
que  faisant  foi  de  leur  contenu  entre  commerçants  (C.  comm.,  12  et  13;  G. 
civ.,  1329  et  1330),  ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
même  lorsqu'ils  sont  produits  devant  un  tribunal.  L'art.  23  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vn  qui  a  édicté  l'obligation  de  soumettre  à  l'enregistrement  les 
écritures  privées  avant  tout  usage  en  justice,  ne  parle  en  effet  que  des  actes; 
or,  les  livres  de  commerce  ne  constituent  pas  des  actes. — Dict.  Réd.,Enreg., 
v°  Livres  de  commerce,  n.  6. 

18.  Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  de  véritables  actes  signés  des 
parties,  des  quittances,  obligations,  sociétés,  etc.,  ont  été  rédigés  sur  des 
livres  de  commerce.  Cette  inscription  constitue  tout  d'abord,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  une  contravention  à  la  loi  du  timbre.  En  outre,  si  l'acte 
ainsi  rédigé  est  invoqué  en  justice,  nul  doute  que  son  enregistrement  ne 
devienne  obligatoire,  nonobstant  la  forme  employée  par  les  parties.  — Ibid. 

19.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  13  brum.  an  vii,  les  livres  de  commerce 
étaient  soumis  au  timbre  de  dimension  ;  l'art  12,  n.  2,  de  cette  loi  avait  en 
effet  assujetti  formellement  au  timbré  les  registres  des  «  banquiers,  négo- 
ciants, armateurs,  marchands,  fabricants,  commissionnaires,  agents  de 
change,  courtiers,  ouvriers  et  artisans.» 

20.  La  loi  du  28  avril  1816  a  abaissé  le  tarif  des  droits  de  timbre  ap- 
plicables aux  livres  de  commerce.  Son  art.  72  était  ainsi  conçu  ;  t  Les 
livres  de  commerce  qui,  aux  termes  du  Code  de  commerce,  doivent  être 
parafés,  seront  timbrés  à  tous  les  feuillets  d'un  timbre  spécial,  et  dont  le 
prix  sera,  indépendamment  du  papier  que  les  parties  fourniront,  pour  les 
registres  de  papier  petit  ou  moyen,  par  chaque  feuillet  recto  et  verso 
20  cent.  ;  pour  les  registres  de  grand  papier,  30  cent.  ;  pour  les  registres 
de  toutes  autres  dimensions  supérieures,  50  centimes. 

«  Tous  individus  assujettis  à  tenir  des  livres  par  les  lois  et  règlements 
seront  tenus  de  les  faire  timbrer,  sous  peine  d'une  amende  de  500  francs 
pour  chaque  contravention.  > 

21.  Il  est  à  remarquer,  qu'en  assujettissant  expressément  au  timbre 
spécial  les  livres  de  commerce,  qui,  aux  termes  du  Code  de  commerce, 
doivent  être  parafés,  c'est-à-dire  le  livre  journal  et  le  livre  des  inventaires 
(C.  comm.,  10),  et  les  livres  dont  la  tenue  est  imposée  aux  divers  profes- 
sions par  les  lois  et  règlements,  la  loi  de  1816  avait  par  là  môme  affranchi 
virtuellement  du  timbre  tous  les  autres  livres  ou  registres  ayant  le  carac- 
tère de  livres  de  commerce. 

22.  Le  timbre  spécial  édicté  par  cette  loi  a  d'ailleurs  été  réduit  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  16  juin  1824,  puis  totalement  supprimé  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  20  juin.  1837. 

23.  Cette  dernière  disposition  est  ainsi  conçue:  «  A  dater  du  1<"  janv. 
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1838,  il  sera  ajouté  trois  cenlimes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes,  pour  tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  livres  de  com- 
merce, qui  en  seront  alors  affranchis.  » 

24.  Aujourd'hui,  tous  les  livres  de  commerce,  qu'ils  soient  obligatoires 
ou  qu'ils  soient  facultatifs,  sont  donc  exempts  du  timbre. — Did.  Réd.,  n.  9. 

25.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  exemption  ne  profite  qu'aux 
livres  de  commerce  proprement  dils,  ou  à  ceux  qui,  étant  tenus  par  les 
commerçants,  industriels  ou  artisans,  en  exécution  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  leurs  professions,  avaient  été  assimilés  aux  livres  de  commerce 
par  la  loi  de  1816. 

86.  Sont  de  ce  nombre  : 

1°  Tous  les  livres  obligatoires  ou  facultatifs  que  les  commerçants  tien- 
nent pour  l'ordre  de  leurs  affaires  et  de  leur  comptabilité,  notamment  le 
livre  des  copies  de  lettres.  —  Décis.  min.  fin.,  30  nov.  1819;  Inst.,  913; 
Dict.  Réd.,  n.  10. 

21.  2°  Les  livres  que  doivent  tenir,  d'après  les  règlements  de  police, 
les  aubergistes,  imprimeurs,  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage, 
horlogers,  armuriers,  débitants  de  poudre,   droguistes,  etc.  —  Inst.,  774. 

28.  3°  Les  livres  tenus  conformément  aux  lois  et  règlements  par  les 
entrepreneurs  de  voilures  publiques. — Dél.,  16  janv.  iS3S iJoiirn.  Enreg., 
11960. 

29.  4°  Les  registres  sur  lesquels  les  sociétés  par  actions  ou  autres  con- 
signent les  délibérations  prises  parleurs  assemblées  d'actionnaires  ou  leurs 
conseils  d'administration.  —  V.  Société. 

30.  Il  y  aurait  lieu  de  faire  entrer  dans  la  même  catégorie  les  livrets 
d'ouvriers  (V.  ce  mot),  s'ils  n'avaient  été  expressément  exemptés  du  timbre 
par  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  22  juin  1834.  —  Dict.  Réd., 
n.l4. 

31.  Mais  il  faut  se  garder  d'étendre  l'exemption  dont  il  vient  d'être 
parlé  au  delà  des  limites  que  comporte  l'interprétation  raisonnable  des  lois 
de  1816  et  de  1837. 

32.  Ces  deux  lois,  en  s'occupant  des  livres  de  commerce  ou  autres  re- 
gistres analogues,  l'une  pour  les  soumettre  à  un  tarif  spécial,  l'autre  pour 
les  exempter  de  tous  droits  de  timbre,  n'ont  eu  en  vue  que  les  livi-es  dont 
la  tenue  est  imposée  aux  commerçants,  industriels  ou  artisans  par  les  obli- 
gations spéciales  de  leur  profession.  Ainsi,  si  les  livres  qui  ont  été  énumé- 
rés  sous  les  numéros  qui  précèdent,  comme  ceux  des  imprimeurs,  des  au- 
bergistes, des  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  sont  exempts  du  timbre, 
c'est  qu'ils  sont  imposés  à  ceux  qui  les  tiennent  à  raison  même  des  néces- 
sités de  leur  commerce,  de  leur  industrie  ou  de  leur  métier.  Ils  ont  ainsi 
une  destination  exclusivement  professionnelle,  qui  permet  de  les  assimiler 
aux  livres  de  commerce  proprement  dits.  —  Dict.  Réd.,  n.  15. 

33.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  livres  dont  la  te- 
nue répond  à  un  besoin  tout  différent;  lorsque,  par  exemple,  le  livre  est 
tenu  de  constater  des  conventions  passées  entre  les  parties  et  est  appelé 
ainsi  à  devenir  ^e  titre  de  ces  conventions.  Dans  ce  cas,  on  retombe  sous 
l'application  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  13  brum.  an  vir,  qui 
soumet  au  timbre  «  tous  actes  et  écritures  devant  ou  pouvant  faire  titre  • 
(art.  12,  n.  1)  •  ou  tous  livres,  registres,  de  nature  à  être  produits  en  justice 
et  dans  le  cas  d'y  faire  foi  (art.  12,  n.  2).  »  —  Ibid. 

34.  Ainsi,  le  registre  tenu  par  une  société  par  actions  et  sur  laquelle 
les  transferts  d'actions  doivent  être  effectués,  conformément  aux  statuts, 
doit,  à  notre  avis,  être  en  papier  timbré.  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  dis- 
tinction à  faire  entre  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales.  La  rai- 
son de  décider  est  en  effet  générale,  car  elle  se  déduit  de  ce  que  le  registre 
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lies  transferts  constitue  non  un  livre  de  commerce  proprement  dit,  maisun 
livre  destiné  à  rccsvoir  de  véritables- actes:  Il  estio  titre  de  la  transmission 
(les  actionsou  des  parts  d'intérêt,  et  doif  par  conséquent' tomber  sous  ra;p- 
plication  du  timbre,  comme  y  tomberaient  les  actes  de  cession  eux-mêmes, 
s'ils  étaient  rédigés  séparément  dans  la  forme  ordinaire. — Sol.,  2-7  avril 
1881;  Dict.  Réd%  n.  13. 

35.  11  n'en  serait  autrement  que  si  le  registre  des  transferts  n'était  tenu 
que  pour  ordre  et  sans  que  l'inscription  de  la  cession  sur  ce  registre  ajou- 
!àt  rien  à  sa  validité.  Dans  ce  cas,  le  registre,  pouvant  être  assimilé  aux 
livres  de  commerce  ordinaires,  paraîtrait  devoir  bénéficier  de  l'exemption 
dont  ces  derniers  ont  été  l'objet.  —  Ibid. 

36.  Les  extraits  des  livres  de  commerce  délivrés  pour  être  produils.en 
justice  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré.  —  Dict.  Réd.,  n.  18. 

LIVRES  D"ÉTUDE.  —  Y.  Registres  tenus  par  les  notaires. 

LIVRES  DOMESTIQUES.  —  «.  Ce  sont  ceux  sur  lesquels  une 
personne  a  rhabitdde  d'inscrire  ses  revenus  et  ses  dépenses,  ses 
dettes  actives  et  passives. 

S.  La  loi  civile  ne  s'est  point  expliquée,  comme  l'a  fait  le  Code 
de  commerce  pour  les  livres  tenus  par  les  commerçants,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  débiteur,  qui.croit  pouvoir  invoquer  les  livres 
domestiques  de  son  créancier,  a  le  droit  de  forcer  celui-ci  à  les 
représenter.  Nous  croyons  que,  dans  le  silence  de  la  loi  civile, 
aucune  action  ne  saurait  être  exercée  à  cet  égandpar  le  débiteur. 
Mais  les  tribunaux  peuvent,  quand  il  est  établi  que  le  créancier  a 
des  livres  et  que  son  refus  de  les  communiquer  rend  sa  bonne  foi 
suspecte,  en  ordonner  la  représentation.  —  TouUier,  t.  8,  n.  40i; 
Duranton,  t.  13,  n.  209  etsuiv.;  Deffaux  et  Harel,  hoc.  cit. 

LIVRET  DE  CAISSE  D'ÉPARGNE.  —  1.  Nous  avons  indienne, 
V''  Caisse  d'épargne,  n.  78  et  suiv.,  l'es  diverses  exceptions  dont 
jouissent,  au  point  de  vue  du  timbre,  les-  registres  et  livrets  à 
l'usage  des  caisses  d'épargne.  Ces  registres  et  livrets  ont  été 
expressément  dispensés  du  timbre  par  la  loi  du  o  juin  1835.  lia 
décret  du  23  aoiît  1871  a  en  outre  disposé  que  les  mentions  de 
versement  et  de  remboursement  inscrites  sur  ces  livrets  seraient 
également  exemptes  du  timbre  de  10' centimes. 

S'.  Depuis  lors  a  été  promulguée  la  loi  du  9  avril  l'SSi',  portant 
création  d'une  caisse  d'épargne  postale,  et  contenant  une  dispo- 
sition qui  exempte  des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment les  imprimés,  écrits  et  actes  de  toute  espèce,  nécessaires  pour 
le  service  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

La  même  loiélendcetteexemption.à  toutes  les  caiss^sd'épargne. 
privées. 

3.  L'immunité' établie  par  cette  loi  se  restreint  aux  actes  né- 
cessaires au  service  de  la  caisse  d'épargne,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
rentrent  dans  les  conditions  normales  de  son  fonctionnement. 
Tels  sont,  les- récépissés  délivrés  par  la.  caisse  aux  déposants,  les 
décliargBs  consenties  par  ces=  derniers  an  profit.de  la  caisse,  Les-, 
demandes  de  remboursement,  etc.  Mais  l'exemption  ne  profite 
pas  aux  actes  qui  ne  sont  nécessités  que:  par  la  situation  excep- 
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tiounelle  des  parties,  qui  "sont,  par  exemple^  destinés  à  certifier 
leur  capacité.  Ainsi,  elle  ne  doit  profiter,  selon  nous,,  ni  aux  pro- 
curations données  par  les  porteurs  d'un  livret  à  une  personne 
désignée  à  l'eflet  d'en  toucher  le  montant,  ni  aux  certificats  de 
propriété  qui  sont  délivrés  aux  héritiers  de  l'ayant  droit  pour 
constater  leur  droit  à  la  propriété  du  livret.  Ces  actes,  en  efîet, 
répondent  à  un  besoin  entièrement  personnel  aux  parties,  et  ne 
sont  nullement  nécessaires  au  service  de  la  caisse  d'épargne.  — 
Dici.  réd.,  v°  Livret,  n.  1. 

LIVRET  DES  DOMESTIQUES.  —  4.  Les  domestiqiiies  qui  veu- 
lent s'établir  à  Paris,  ou  dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
oO,00:>  âmes  et  au-dessus,  sont  tenus,  à  peine  d'une  détention  de 
huit  jours  à  trois  mois,  de  se  munir  d'un  bulletin  d'inscription  ou 
livret  (décr.  3  cet.  18 !0;  23  déc.  1813  ;  ordon.  de  pohce,  l^r  août 
1833).  Mais  aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
maîtres  qui  reçoivent  des  domestiques  non  munis  de  livret. 

S.  Le  refus  par  un  maître  de  restituer  le  livret  d'un  domestique 
qu'il  a  renvoyé  peut  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal 
civil,  suivant  le  chiffre  de  la  demande.  —  Encycl.  l'^cfTaux  et  Ha- 
rel,  Ao".  cit. 

3.  Enregistrement  et  timbre,  V.  Livret  des  ouvrions. 

LÎ'VRET  DES  OU"VRIERS.  —  1 .  Les  ouvriers  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  attachés  aux  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  mi- 
nières, carrières,  chantiers,  ateliers  et  autres  établissements  in- 
dustriels, ou  travaillant  chez  eux  pour  un  ou  plusieurs  patrons, 
sont  tenus  de  se  munir  d'un  livret  (loi  du  22  juin  1834,  art.  1"'), 
c'est-à-dire  d'un  petit  registre  constatant  leurs  engagements  en- 
vers leurs  maîtres  et  l'acquit  de  ces  engagements.  —  Même  loi, 
art.  5. 

2.  Tout  ce  qui  concerne  la  forme,  la  délivrance,  la  tenue  et  le 
renouvellement  des  livrets,  est  déterminé  par  les  art.  2  et  suiv., 
de  la  loi  précitée  du  22  juin  1834,  par  le  décret  réglementaire  du 
30  avril  1833,  et  par  l'ordonnance  de  police  du  13  octobre  suivant 
prise  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1834,  dans  le  département  de 
la  Seine. 

S.  L'ouvrier  qui  a  terminé  et  Ii\Té  l'ouvrage  qu'il  s'était  en- 
gagé à  faire  pour  le  patron;  qui  a  travaillé  pour  lui  pendant  le 
temps  réglé,  soit  par  le  contrat  de  louage,  soit  par  l'usage  des 
lieux,  ou  à  qui  le  patron  refuse  de  l'ouvrage  ou  son  salaire,  a  le 
droit  d'exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé, 
lors  môme  qu'il  n'a  pas  acquitté  les  avances  qu'il  a  reçues.  — 
Loi  du  14  mai  1831,  art.  2. 

4.  De  son  côté,  le  patron  qui  exécute  les  conventions  arrêtées 
entre  lui  et  l'ouvrier  a  le  droit  de  retenir  le  livret  de  celui-ci  jus- 
qu'à ce  que  le  travail,  objet  de  ces  conventions,  soit  terminé  et 
livré,  à  moins  que  l'ouvrier,  pour  des  causes  indépendantes  de 
sa  volonté,  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  travailler  ou  de 
remplir  les  conditions  de  son  contrat.  —  Même  loi,  art,  3. 
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5.  Le  patron  ne  doit  faire  sur  le  livret  aucune  annotation  favo- 
rable ou  défavorable  à  l'ouvrier  (loi  du  22  juin  1854,  art.  8).  Mais 
il  a  le  droit  d'y  mentionner  les  avances  qu'il  a  faites  à  l'ouvrier 
et  dont  ce  dernier  est  resté  débiteur  envers  lui  (même  loi,  art.  4; 
loi  du  14  mai  1851,  art.  4).  Toutefois,  les  avances  ne  peuvent  être 
inscrites  sur  le  livret  que  jusqu'à  concurrence  de  30  francs  (mêmes 
lois,  mêmes  art.),  et  ne  sont  remboursables  que  dans  cette  limite, 
au  moyen  de  la  retenue  du  dixième  du  salaire  journalier  de  l'ou- 
vrier. —  Loi  du  14  mai  1851,  art.  4  et  5. 

6.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la  dé- 
livrance des  congés  ou  à  la  rétention  des  livrets  sont  jugées  par  les 
conseils  de  prud'hommes,  et,  dans  les  lieux  oii  ces  tribunaux  ne 
sont  pas  établis,  par  les  juges  de  paix,  en  se  conformant  aux 
règles  de  compétence  et  de  procédure  prescrites  par  les  lois,  dé- 
crets, ordonnances  et  règlements.  —  Même  loi,  art.  7. 

H.  Lesjuges  de  paix  prononcent,  les  parties  présentes  ou  ap- 
pelées par  voie  de  simple  avertissement  (même  loi,  art.  8).  Il  suit 
de  là  qu'une  citation  n'est  pas  nécessaire  pour  saisir  le  juge  et  lut 
donner  le  droit  de  juger  (V.  aussi,  en  ce  sens,  MoUot,  Code  de 
l'ouvrier,  p.  156).  La  décision  est  exécutoire  sur  minute  et  sans 
aucun  délai.  —  Art.  8  précité. 

8.  Enregistrement  et  timbre.  —  Le  livret  des  ouvriers  est 
dispensé  du  timbre.  —  LL.,  9  frim.  an  xn,  22  juin  1834;  Décr.,  20  avril 
1855,  art.  1<=^ 

9.  Il  en  est  de  même  du  registre  sur  lequel  le  chef  ou  directeur  de  l'éta- 
blissement inscrit  les  noms  et  prénoms  des  ouvriers  qu'il  emploie,  et  autres 
indications  prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  juin  1854. 

•lO.  La  mention  sur  le  livret  d'un  ouvrier  tisseur  de  la  remise  qu'il  a 
faite  au  fabricant  de  la  matière,  après  l'avoir  façonnée,  est  sujette  au  timbre 
de  10  cent,  établi  par  la  loi  du  23  août  1871  sur  les  décharges  et  autres 
actes  libératoires.  Le  fabricant,  créancier  de  la  matière  qu'il  avait  confiée 
au  tisseur,  est  tenu  personnellement  des  droits  et  amendes  de  timbre.  — 
Gass.,  23  janv.  1876;  Journ.  Enreg.,  19953;  Inst.,  2346,  |  3,  S.,  76.1. 
225;  Dict.  Réd.  Enreg.,  \°  Livret,  n.  3. 

LOCATAIRE.  —  Ce  mot  désigne  spécialement  celui  au  profit 
de  qui  la  location  d'une  maison  en  tout  ou  en  partie  a  été  con- 
sentie, tandis  qu'on  jippelle  ordinairement  fermier  ou  preneur  ce- 
lui à  qui  un  corps  de  ferme,  une  pièce  de  terre,  une  prairie,  ont 
été  loués.  —  V,  Bail  {en  général),  Bail  à  loyer.  Bail  à  ferme. 

LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.  —  V.  Bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle. 

LOCATION.  —  V.  Bail  {en  général),  Bail  à  loyer. 

LODS  ET  VENTES.  —  On  appelait  ainsi  autrefois  les  droits  de 
mutation  qui  étaient  payés  au  seigneur  direct  de  qui  relevait  un 
héritage  en  censive  acquis  par  acte  de  vente  ou  tout  autre  contrat 
équipoUent.  —  Ces  droits  ont  été  abolis  par  la  loi  du  17  juillet 
1793. 
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LOGEMENT.  —  V.  Habitation  {droit  d'),  Bail  à  ferme,  n.  94 
et  suiv.,  Habitation  de  la  veuve  [droit  d'). 

LOGEMENT  DES  GENS  DE  GUERRE.  —  1.  Le  logement  des 
troupes  est  l'une  des  servitudes  ordinaires  imposées  aux  citoyens; 
il  doit  être  fourni  en  nature  et  sans  indemnité  aux  militaires  de 
tout  grade  et  de  toute  arme  marchant  en  corps  ou  isolément 
munis  de  feuille  de  route,  aux  militaires,  aux  employés  militaires 
en  station  dans  les  places  ou  cantonnements  dans  lesquels  il  n'y 
a  pas  de  bâtiments  militaires  suffisants  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  lo- 
gement n'est  dû  aux  officiers  et  employés  que  pour  trois  nuits 
seulement.  Lorsqu'un  corps  arrive  dans  une  place  pour  y  tenir 
garnison,  la  troupe  est  considérée  comme  encore  en  marche  et 
logée  chez  l'habitant  pour  une  nuit  ou  deux  seulement.  Les  maires 
font  fournir  le  logement  sur  la  présentation  des  feuilles  de  route 
pour  les  militaires  en  marche  et  sur  la  demande  des  sous-inten- 
dants militaires  pour  les  troupes  en  station.  Après  la  distribution 
des  logements,  un  officier  de  la  troupe  et  un  membre  du  conseil 
municipal  doivent  rester  à  la  mairie  pour  y  recevoir  les  réclama- 
tions des  habitants  et  des  militaires,  et  les  prendre  en  considéra- 
tion s'il  y  a  lieu;  le  réclamant  a  droit  de  recours  au  sous-préfet 
et  par  appel  au  préfet;  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  que  doi- 
vent être  portées  les  contestations  relatives  à  l'indemnité  de  loge- 
ment (Règlement  du  31  déc.  1823).  —  P.  Gère,  Man.  du  mairCy 
p.  320. 

2.  Autrefois  les  notaires  avaient  le  privilège  d'être  exempts  du 
logement  des  gens  de  guerre  (Edit  de  mai  1575  ;  lettres  patentes, 
12  déc.  lo77;  Edit  de  fév.  1693;  décl.  du  28  mai  1706;  lettres 
patentes  d'avril  1736).  Mais  cette  exemption  n'existe  plus  aujour- 
d'hui. —  Dict.  Not.,  v°  Logement  militaire,  n.  6. 

3.  Les  troupes  en  marche  ou  en  garnison  sont  responsables 
des  dégâts  qu'elles  ont  faits  dans  leurs  logements. 

4.  Une  autre  servitude  imposée  aux  habitants  des  villes  de 
garnison  est  l'obligation  de  fournir  des  lits,  lorsqu'il  ne  s'en 
trouve  pas  une  quantité  suffisante  pour  le  casernement  des  sous- 
officiers  et  soldats  dans  les  bâtiments  militaires  ;  mais,  dans  ce 
cas,  il  doit  être  payé  une  indemnité  pour  chaque  lit,  et  tout  ce 
qui  en  dépend  (Règlement  1792,  art.  4).  —  Dict.  Not.,  v»  Loge» 
ment  militaire ^  n.  9. 

5.  Les  magasins  dont  les  troupes  détachées  en  cantonnement 
peuvent  avoir  besoin  leur  sont  fournis  par  les  habitants,  à  qui 
le  loyer  en  d».  it  être  payé  pour  le  temps  de  leur  occupation.  — 
Magnitot,  2,  131. 

6.  C'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartient  d'apprécier, 
pour  faire  la  répartition  du  logement  des  troupes,  les  facultés 
des  habitants  et  autres  circonstances  locales.  —  Cass.,  13  août 
1842;  22  sept.  1846;  Jiép.  Pal.,  v"  Logement  des  gens  de  guerre, 
n.  33. 

T.  Les  tribunaux  de  police  ne  pourraient  excuser  la  contraven- 
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lion  ou  apprécier  les  motifs  de  refus  des  habitants.  —  €ass., 
12  sept.  18-46. 

8.  Quand  un  Jiabitant  est  absent  de  son  domicile,  le  maire  ne 
doit  pas,  sauf  le  cas  où  cette  absence  serait  simulée,  envoyer  chez 
lui  des  militaires  :  il  y  a  lieu  d'échangei'  son  tour  contre  un  autre. 
—  M^gnitot,  p.  112, 

9.  C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  dégradations  ou  dom- 
mages occasionnés  par  les  trouves  dans  les  locaux  qu'elles  occu- 
ipent  à  titre  de  logement  chez  les  habitants.  —  Douai,  12  juill. 
d«61. 

lOGEMENTS  mSALTJBRES.  —  4.  Aux  termes  de  la  loi  du 
T3  avrillSoO  sont  réputés  insalubres,  les  logements  qui  se  trou- 
vent dans  des  conditions  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à 
la  sûreté  de  leurs  habitants. 

S.  La  Cour  de  cassation  a,  de  tout  temps,  reconnu  le'  droit 
de  l'autorité  municipale  de  régler,  dans  un  intérêt  de  salubrité, 
les  détails  intérieurs  des  habitations  de  Paris  ;  notamment,  une 
ordonnance  du  préfet  de  police,  du  29  nov.  1848,  intitulée  :  Oi'- 
.donnance  concejmant  la  salubrité  des  habitations,  contenant  des 
-prescriptions  applicables  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  des 
bâtiments.  Mais  il  a  paru  préférable  de  poser  législativement  les 
règles  de  cette  importante  matière  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  la 
loi  du  13  avril  .18o0.  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  construct., 

3.  Dans  toute  commune  où  le  conseil  municipal  l'a  déclai-é 
.nécessaire  par  une  déhbération  spéciale,  il  nomme  une  commis- 
sion chargée  de  rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  indi^en- 
sables  d'assainissement  des  logements  et  dépendances  (cours, 
ruelles,  etc.)  insalubres,  mis  en  location  ou  occupés  par  d'autres 
que  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usager.  —  Art.  1, 1 1. 

■4.  Cette  commission,  composée  ainsi  que  l'indique  l'art.  2  de  la 
même  loi,  fait  son  rapport  au  conseil  municipal  qui  détermine 
les  travaux  d'assainissement  à  faire  et  le  délai  dans  lequel  ils 
■floivent  être  faits.  —  Art.  3,  'i,  o. 

5.  Dans  le  mois  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil 
municipal,  un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Ce  recours  est  suspensif  (art.  6).  A  défaut  de  re- 
cours en  temps  utile,  la  décision  du  conseil  municipal  devient 
définitive  en  ce  qui  touche  l'insalubrité  et  les  travaux  pres- 
crits; mais  les  difficultés  relatives  au  point  de  savoir  à  la  charge 
de  qui  sont  les  travaux  sont  de  la  compétence  de  l'autoriié  judii- 
ciaire.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pBut  être  attaqué  devant 
le  Conseil  d'Etat. —  Décis.  du  Cons..  d'tEtai,,  7  avril  1863  (S.  63^. 
3o8);JPerrin  et  Bendu,  loc.  cit.,  n.  2361. 

4m..  En  vertu  de  la  décision  du  conseil  municipal  ou  idu  conseil 
de  préfecture,  le  maire  enjoint  au  propriétaire  d'exécuter  les  tra- 
vaux. £n  cas  d'inexécution  dans  le  délai  prescrit  par  la  décision, 
cl  si  le  logement  a  continué  d'être  donné  en  location  à  un  tiers, 
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Je  propriétaire  est  passible  d'une  amende  de  16  à  dOO  francs.  Si, 
dans  l'année  de  cette  condamnation,  les  travaux  n'ont  pas  été 
exécutés,  le  propriétaire  est  passible  d'une  seconde  amende  égale 
à. la  Yalfiur  des  travaux  et  pouvant  être  élevée  au  double.  —  Art.  7 
et.9. 

^ .  Si  le  log-craent  est  reconnu  Jion  susceptible  d'assainissement, 
l'autorité  municipale  peut,  dans  le  délai  qu'elle  fixe,  en  interdire 
provisoirement  la  location  à  litige  d'habitation.  L'interdiction 
absolue  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  de  préfecture, 
et  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  La  contravention  à  l'interdiction 
prononcée  soumet  celui  qui  l'a  commise  à 'une  amende  de  IG  à 
^00  fr.,  et,  en  cas  de  récidive  dans  l'anuée,  à  une  amende  égale 
au  double  de  la  valeur  locative  du  logemeat  interdit.  —  Art.  iO. 

8.  L'interdiction,  même  absolue,  que  prononce  le  conseil  de 
préfecture,  ne  s'applique  qu'à  la  location  à  titre  d'habitation.;  le 
propriétaire  peut  toujours,  nonobstant  l'interdiction ,  louer  .les 
lieux  soit  pour  l'emmagasiuage,  soit  pour  tout  autre  emj)loi  du 
même  genre.  —  Perrin  et  Rendu,  n.  2o6'4. 

•9.  Le  propriétaire,  usufruitier  on  usager,  pourrait  même,  sans 
qu'il  y  eût  contravention,  occuper  lui-même  le  logemontinterdit  : 
la  location  à  titre  d'habitation  est  seule  défendue  par  la  loi. — 
Déck.  du  Cons.  d'Etat,. 'id  déc.  1838  (S.  59. 2. 372). 

dl-d.  L'initiative  des  mesures  et  des  actions  autorisées  .par  la  loi 
du  13  avril  i 850,  n'appartient  qu'à  l'autorité  municipale.  Le  loca- 
taire ne  saurait  être  admis  ni  à  cigir  conti'e  le  propriélaue  afin  d'ob- 
tenir l'exécution  des  travaux  prescrits,  ni  à  se  pourvoir,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  contre  les  décisions  du  conseil  municipal 
pour  les  faire  aggraver,  pour  faire  convertir,  notamment,  en  une 
interdiction  absolue,  de  simples  mesures  d'assainissement.  —  Cons. 
d'Etat,  14  juill.  1839  (S.  .59.2. 572)  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  2366. 

11.  Les  contraventions  à  la  loi  du  43  avril  1830  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

13.  L'art.  463  du  G.  pén..,  jsur  les  circonstances  atténuantes, 
est  applicable  à  toutes  les  contraventions  à  la  loi  de  1850.  — 
Art.  'l± 

1*3,  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  cette  loi  sont  attri- 
buées en  entier  aul^ureau  ou  Établissement  de  bienfaisance  de  la 
localité.  —  Art.  14. 

1 4f.  Les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  ti'avaux 
d'assainissement  ordonnés  par  l'autorité  sont  exemptées,  pendant 
trois  ans,  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Art.  S. 

15.  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  de  la  loi  du  13  avTJl 
1850,  il  y  a  lieu  à  résiliation  des  baux,  cette  résiliation  n'empo  •',\ 
en  faveur  du  locataire,  aucuns  dommages-intérêts.  —  Art.  11. 

IG.  Le  propriétaire  peut-il  prétexter  de  l'ordre  qu'il  a  reçu  de 
l'autorité  municipale,  et  de  l'intention  dans  laquelle  il  est  d'y 
obtempérer,  pour  provoquer  lui-même  la  résiliation  du  bail  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  ce  n'est  qu'au  locataire  qu'appartient 
ce  droit;  encore  n'en  peut-il  user  que  conformément  au  droit 
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commun,  et  dans  les  cas  seulement  où  l'art.  1724,  C.  civ.,  l'y 
autorise.  —  V.  Perrin  et  Rendu,  2372;  Dali.,  Salubrité  pubL, 
n.  89. 

17.  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures 
et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne  peuvent  être  détruites 
que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  commune  peut  acquérir,  sui- 
vant les  formes  et  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites parla  loi  du  3  mai  18-41,  la  totalité  des  propriétés  com- 
prises dans  le  périmètre  des  travaux.  £n  ce  cas,  toutefois,  le 
propriétaire  ne  saurait,  à  l'égard  des  propriétés  qui,  après  l'assai- 
nissement opéré,  resteraient  en  dehors  des  alignements  arrêtés 
pour  les  nouvelles  constructions,  invoquer  le  droit  de  réacquisi- 
tion écrit  dans  les  art.  60  et  61  de  la  loi  de  1841.  —Art.  13; 
Perrin  et  Rendu,  n.  2573. 

LOGEMENT  DES  NOTAIRES.  —  Il  est  interdit  à  plusieurs 
notaires  d'établir  leurs  études  dans  la  même  maison.  —  Règl. 
not.,  Paris,  27  avril  1847,  art.  2.  —  V.  Aotaire,  Résidence. 

LOGEURS.  —  1.  Ceux  qui  tiennent  des  appartements  garnis 
et  les  louent  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année. 

2.  Les  logeurs  ne  se  distinguent  guère  des  aubergistes  ou  hôte- 
liers qu'en  ce  qu'ils  ont  affaire  à  des  personnes  de  condition 
moins  aisée;  mais  ils  sont  sur  la  même  ligne  qu'eux  en  ce  qui 
concerne  leurs  obligations  envers  le  public  et  les  devoirs  de  police. 
Il  faut  donc  se  reporter  à  cet  égard  V  Aubergiste  ou  Batelier. 

LOI.  —  1.  Dans  son  acception  la  plus  étendue,  la  loi  désigne 
toute  règle  d'intérêt  commun  et  obligatoire  pour  la  généralité 
des  citoyens,  émanée  d'un  pouvoir  social  compétent,  d'après  la 
Constitution  en  vigueur  à  l'époque  oii  elle  est  posée.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  ler,  §  4,  p.  6. 
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DIVISION. 

I  ^.  —  Actes  ayant  autorité  de  loi. 

§  2.  —  Confection  des  lois. 

I  3.  —  Force  obligatoire  de  la  loi. 

§  4,  —  Interprétation  des  lois, 

I  5.  —  Tableau  des  distances. 

I  1.  —  Actes  ayant  autorité  de  loi. 

S.  En  dehors  de  la  loi  qui  est  l'œuvre  de  corps  délibérants, 
exerçant  le  pouvoir  législatif,  soit  conjointement  avec  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  soit  exclusivement  selon  les  régimes,  il  existe 
un  certain  nombre  d'actes  ayant  la  même  puissance. 

3.  Ainsi,  ont  force  de  loi  les  sénatus-consultes  rendus  en  vertu 
des  pouvoirs  attribués  au  Sénat  par  l'art.  54  du  sénatus-consulte 
organique  du  16  therm.  an  ii  et  par  les  art.  27,  30,  31  et  33  de  la 
Constitution  du  14  janv.  1852.  Ces  sénatus-consultes  ont  princi- 
palement trait  au  droit  constitutionnel,  mais  quelquefois  aussi  au 
droit  civil.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  9  et  10,  §  5. 

4.  Sous  le  consulat  et  l'empire,  les  avis  du  Conseil  d'Etat, 
appelé  à  développer  le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  à  lui  fait  par  le 
gouvernement,  devenaient  obligatoires  comme  les  lois  elles-mêmes, 
après  qu'ils  avaient  été  approuvés  par  le  gouvernement  (Cass., 
19  oct.  1808  (S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.380)  ;  Sic,  Merhn,  Bép.,  v»  In- 
terprétation, n.  9;  Foucart,  Dr.  administr.,  t.  1,  n.  71  et  100; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  10).  C'est  ainsi  que  le  Conseil  est  intervenu 
pour  l'interprétation  des  dispositions  du  Code  civil,  par  des  avis 
qui  doivent  être  considérés  comme  formant  corps  avec  ce  Code. 

Encore  fallait-il  que  ces  avis  fussent  légalement  promulgués. 

5.  La  Charte  de  18 J 4  a  enlevé  virtuellement  au  Conseil  d'Etat 
et  au  chef  du  gouvernement  le  pouvoir  de  donner  proprio  7notu, 
et  avec  autorité  législative,  l'interprétation  de  la  loi.  —  Merlin, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Foucart,  t.  1,  n.  100;  Touiller,  t,  1,  n.  141;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  p.  10,  §  5. 

6.  Pour  assurer  l'exécution  d'une  loi,  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif a  la  faculté  d'édicter  des  actes  qui,  suivant  les  régimes, 
prennent  le  nom  de  décrets  ou  à' ordonnances.  Les  ordonnances  ou 
décrets  n'ont,  en  principe,  force  de  loi  que  lorsqu'ils  édictent  des 
mesures  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  la  mise  à  exécution  de  la 
loi.  Spécialement  les  ordonnances  ou  décrets  sont  sans  autorité 
s'ils  contreviennent  à  la  loi,  ou  s'ils  empiètent  sur  le  domaine 
législatif.  —  Rouen,  11  juin  1832,  sous  Cass.,  18  avril  1833(8.33. 
1.372);  Cons.  d'Etat  (Sol.  implic),  28  mai  1868  (S.  69.2.158). 

7.  Par  exception,  le  chef  de  l'Etat  peut  exercer  le  pouvoir 
législatif  en  vertu  d'une  délégation  qui  lui  en  est  faite  par  une 
loi  formelle,  comme,  par  exemple,  par  les  lois  du  25  nov.  1814 
(art.  6),  17  déc.  1814  et  autres,  en  matière  de  douanes. 

8.  Sous  le  premier  empire,  beaucoup  de  décrets  ont  statué  sur 
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des  matières  législatives.  La  plupart  des  auteurs  ont  décidé  que 
ces  décrets  étaient  sans  force  obligatoire  (Berriat,  Comm.  de  la 
Charte,  p.  412;  Rey,  Traité  de  législation.,  p.  296;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  4,  n.  1986  ;  Dupin,  Réquisit.  et  plaidoiries,  t.  2,  p.  148; 
Déniante,  Rev.  dedr.  franc,  et  étr.,  t.  7,  p.  417  ;  Talette  sur  Prou- 
dhon, Des  jiersonnes,  t.  1,  p.  189:  Chauvcau  et  F.  Helie,  Th.  du 
C.  pénal,  t.  2,  p.  231,  n.  538).  Mais  une  jurisprudence  constante 
leur  a  maintenu  force  de  loi,  faute  d'avoir  été  attaqués  par  le 
Sénat  pour  cause  d'inconstitulionnalité.  —  V.  Cass.,  2i  mai  1819 
(S.  chr.);  3  fév.  J820  (S.  chr.)  ;  18  janv.  1821  (S.  chr.);  8  et 
18  avril  1831  (S.  31.1.173);  1^^  sept.  1831  (S.  3L1.3o3)  ;  7  juin 
1833  (S.  33.1.312);  3  mai  1884  (P.  clir.)  ;  Nîmes,  0  déc.  1829 
(S.  chr.)  ;  Paris,  9  fév.  1833  (S.  33.2.119). 

9.  Parmi  les  décrets  rendus  par  le  chef  de  l'Etat,  certains  doi- 
vent, aux  termes  de  la  loi,  être  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  Si 
cette  forme  n'a  pas  été  obsen^ée,  le  décret  est  illégal.  — 'Cass., 
l4juinl844(S.  4i. 1.608). 

3 -ô.  Les  règlements  faits  paries  administrateurs,  ministres, 
préfets,  maires,  etc.,  ont  force  de  loi  applicable  par  Tautorité 
judiciaire,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  l'exécution  d'une  loi  répres- 
sivB,  ou  qu'ils  disposent  sur  des  objets  dont  la  loi  confie  le  soin 
et  les  détails  à  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  13  août  1813 
(S.  et  P.  chi\)  ;  10  déc.  1824  (S.  chr.),  26  mars  1823  (S.  chr.). 

:ai.  Les  usages  consacrés  par  la  loi  écrite  (art.  663, -671,  .674, 
736,  745.,  etc.,  C.  civ.)  ont  force  de  loi,  et  la  violation  de  ces 
usages  peut  être  un  mov^n  de  cassation.  — Merlin,  ,Rép.,  v^  Lois, 
«6C.  <7^  1  2,  ei'Quest  de  dr.,  |  2  ;  Toullier,  t.  1,  n.  164,  Duranton, 
t.  a ,  -Ti.  101  et  102  ;  Demol.,  1. 1.,  p..  33.;  Zachariœ,,  iVIa&sé.et  Vergé, 
t.  1.,  .p.  m,  §  52.;  .Aubry  et  Rau,  t.  1„  p.  43,  |  .23, 

4 S.  Les  traités  diplomatiques  ou  politiques  Tégnlièrenïent 
pTomulgués  ont  force  de  loi. —  Cass.,,  il5  juilL  1811  (S.  chr.); 
2'4juin  1839  (8.39.1.377);  11  août  1841  (S.  41.1.847);  29  anai's 
1863  (S.  63.1.378);  27  juilL  1877  (motifs)  (S.  77.4.483);  Trib. 
civ.,  Bruxelles,  3  août  1880  (S.  81.4.11). 

13.  Les  circulaires  et  décisions  ministérielles,  statuant  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  n'oTrt  jamais  eu 
aucune  autorité  législative,  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  lier  les 
tribunaux.  —  Cass.  (crim.),  28  juill.  1814;  14  avril  l'Slo)  (req.), 
8  juin  1863  (S.  63.1 .43-1)  ;  4  janv.  1865  (S.  65.1 .179). 

114.  Elles  sont  toutefois  obligatoires  pour  lis  ïonctionnarras 
soumis  au  ministre  dont  elles  émanent;  et  leur  inobservation 
pourrait,  le  cas  échéant,  donner  ouverture  à  un  recours  au  con- 
tentieux contre  les  actes  dans  lesquels  ces  fonctionnaires  animaient, 
en  erifreignant  les  règles  qui  s'^'  trouverrt  tracées,  excédé  les  li- 
inites  des  attributions  qu'elles  leur  conféraient.  —  Aubry  et  Rau, 
1,  I  5,  texte  et  note  L'2, 

15.  Le  titre  des  lois  n'étant  point  voté  par  les  Chambres,  n'a 
pas  force  de  loi. —  Cass.  (motif),  30  juill.  1811  (S.  et  P.  chr., 
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D.  A.  2.671)  ;  Sic,  Mevlm, 'Qu£si.,\'>  Exclusion  coutum.,  |  2,  p.  ^0, 
et  v°  Voitures  {lettres  de),  %  1,  p.  676  ;  A''alette  et  Benat  Saint- 
Marsy,  Traité  de  la  confcc.  des  lois,  ch.  9. 

...  Et  ne  saurait  en  aucune  façon  prévaloir  sur  les  dispositions 
de  la  loi-elle-nième.  — Mêmes  autorités. 

■145.  Quant  aux  lois  étrangères,  elles  n'ont  point,  il  •est  à  peine 
ibesoin  de  le  dire,  autorité  sur  le  territoire  français.  Néanmoins 
les  tribunaux  fi-ançais  peuvent  avoir  à  appliquer  la  loi  étrangère, 
par  exemple  à  un  étranger,  dans  une  question  de  statut  pei'&on- 
uel. —  V.  suprà,  v°  Etranger. 

â.'7.  Mais,  en  principe,  les  juges  français  n'ayant  pas  à  appli- 
.quei'  les  lois  étrangères,,  la  violation  par  les  tribunaux  fran^çais 
.d'un'ô  foi  étrangère  et  l'erreur  :sur  l'interprétation  qu'ils  >en  fant 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Gass.,  58  avril  1836; 
9  nov.  1846  (S.  17. 1.35)  ;  23  mai  1868  (S.  68.1.363),;  9  nov.  1^8 
(S.  69.1.122);  4  juin  1872^8.  72.1.160);  12  nov.  1872  (S.  73,1.17). 

tas.  ...  A  moins  que  l'observation  de  la  loi  étrangère  ne  soit 
ordonnée  par  les  lois  françaises.  — Cass.,  i^^  fév.  1813  (S.  c.kr.). 

...  Ou  à  moins  que  la  violation  ou  fausse  application  de  la  loi 
étrangère  ne  devienne  la  source  d'une  contravention  expresse  à 
la  loi  û-ançaise.  —  Gass.,  22  fév.  187i  (S.  74.1.143). 

I  2.  —  Confection  d;es  lois. 

A&.  Nous  avons  maintenant  à  indiquer  les  règles  relatives  à. la 
'Confection  des  lois  proprement  dites.  Dans  cet  ordre  d'idées  il 
faut  tout  d'abord  rechercher  à  qui  en  appartient  l'initiative, 

S®.  La  constitution  qui  nous  régit  actuellement  est  écrite  dans 
les  trois  lois  du  23  fév.  1873  (organisation  des  pouvoirs  publics), 
du  24  fév.  1873  (organisation  du  Sénat),  et  du  16  juill.  1873 
(rapports  des  pouvoirs  publics). 

Or,  aux  termes  de  cette  constitution,  l'initiatiTe  des  lois  appar- 
tient concurremment  au  président  de  la  République  et  ainx 
membres  des  deux  Chambres.  —  LL.  23  fév.  1873^  art.  3,  §  1  ; 
24  fév.  1875,  art.  8,  i  1. 

2fi.  Comment  se  vote  la  loi?  Le  pouvoir  de  discuter  et  de 
voter  les  lois  a  été  dévolu  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat. 
Elles  ne  deviennent  obligatoires  qu'avec  l'adhésion  de  ces  deux 
assemblées.  Elles  peuvent  être  indifféremment  présentées  devant 
l'une  ou  l'autre  des  Chambres.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
lois  de  fi-^ances,  qui  doivent  être  en  premier  heu  présentées  à  la 
Chambre  des  députés  et  votées  par  elle. 

Le  dz-oit  d'initiative  qui  appartient  aux  membres  des  deux 
Chambres,  emporte  le  droit  d'amendement. 

S2,  La  loi  une  fois  votée  est-elle  parfaite?  Sauf  la  Constitu- 
tion de  1791,  qui  ne  conférait  au  roi  que  le  «veto»  suspensif, 
celle  de  l'an  m,  qui  avait  attribué  la  sanction  au  conseil  des  An- 
ciens et  celle  de  1848,  qui  ne  donnait  au  président  de  la  Répu- 
blique que  le  droit  de  provoquer  une  nouvelle  délibération  du 
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pouvoir  législatif,  toutes  les  constitutions  qui  nous  ont  régis  de- 
puis 1789  jusqu'à  1875,  ont  réservé  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  sanction. 

23.  La  sanction  est  l'acte  par  lequel  le  pouvoir  exécutif  donne 
son  adhésion  à  la  loi.  Sous  les  régimes  qui  admettent  la  sanction, 

la  loi  n'est  pas  complète  sans  elle.  La  sanction,  généralement  ; 

confondue  dans  le  même   décret  avec  la  promulgation,    était  » 

donnée  dans  les  termes  suivants  :  «  Avons  sanctionné  et  sanc- 
tionnons, promulgué  et  promulguons  la  loi  dont  la  teneur  suit.  » 

24.  Sous  la  constitution  actuelle,  le  droit  de  sanction  n'a  pas 
été  réservé  au  président  de  la  République.  Ce  dernier  peut  seu- 
lement, dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  par  un  message 
motivé,  demander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle  délibération, 
qui  ne  peut  être  refusée.  —  L.,  16  juill.  1875,  art.  7,  §  2;  Dict. 
des  Réd.  enreg.,  n.  6. 

25.  La  loi,  une  fois  votée,  doit  être  promulguée  par  le  pou- 
voir exécutif.  La  promulgation,  à  la  différence  de  la  sanction, 
n'entre  pour  rien  dans  la  formation  de  la  loi.  Elle  suppose  au 
contraire  que  la  loi  est  complète.  C'est  son  premier  acte  d'exécu- 
tion. Portails  l'a  définie  :  «  l'édition  solennelle  de  la  loi,  le  moyen 
de  constater  son  existence  et  de  lier  le  peuple  à  son  exécution.  » 

26.  C'est  le  président  de  la  République  qui,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif,  est  chargé  de  promulguer  les  lois.  La  promul- 
gation doit  être  faite  dans  le  délai  d"un  mois  à  partir  de  la  date 
de  la  transmission  au  gouvernement  de  la  loi  définitivement 
adoptée,  et  dans  le  délai  «  de  trois  jours  »  en  cas  de  déclaration 
d'urgence  par  les  deux  chambres.  —  L.,  16  juill.  1875,  art.  7,  §1. 

27.  Voici  la  formule  de  la  promulgation  :  «  Le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  ont  adopté,  le  président  de  la  République 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  (texte  de  la  loi).  La  pré- 
sente loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.  »  —  Décr.,  6  avril 
1876. 

28.  Du  reste,  un  ordre  ne  pouvant  obliger  aussi  longtemps 
qu'il  n'est  pas  connu,  ou  qu'il  ne  peut  être  réputé  tel,  les  lois 
elles-mêmes  ne  sont  obligatoires  que  lorsque  la  promulgation  a 
été  manifestée  par  quelque  acte  de  publication,  d'où  résulte  la 
preuve  ou  du  moins  la  présomption  de  sa  publicité  :  Lex  non  obli- 
gat  nisi  rite  promiilgata. 

29.  Cependant  le  Code  civil  a  fait  résulter  la  promulgation  du 
seul  fait  de  l'expiration  d'un  certain  délai  à  partir  de  la  date  de 
la  promulgation.  Aux  termes  de  l'art,  l^r  de  ce  Code,  la  promulga- 
tion est  réputée  connue  dans  le  département  de  la  résidence  du 
gouvernement  un  jour  «  franc  »  après  celui  de  la  promulgation, 
et  dans  chacun  des  autres  départements  après  l'expiration  du 
même  délai  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix 
myriamètres  entre  la  ville  où  la  promulgation  a  été  faite  et  le 
chef-lieu  de  chaque  département. 

30.  Et  pour  l'application  de  cette  disposition,  un  arrêté  da 


LOI,  I  2.  509 

2o  thermidor  an  xi,  trois  ordonnances  des  7  juill.  1824,  1"  nov. 
1826  et  12  juin  1834,  et  un  décret  du  14  août  1860,  ont  déterminé 
la  distance  légale  de  Paris  aux  différents  chefs-lieux  de  départe- 
ment. Mais  cette  distance  n'est  à  considérer  que  lorsque  la  pro- 
mulgation a  eu  lieu  à  Paris.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de 
calculer  la  distance  réelle. 

3f  .  Lorsque  la  distance  est  supérieure  à  dix  myriamètres  et 
inférieure  à  vingt,  la  fraction  n'entre  point  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  du  délai.  —  Arg.  du  sénatus-consulte  du  13  brum. 
an  xiii  et  de  l'ordonnance  du  7  juill.  1824;  Delvincourt,  l", 
2e  part.,  p.  13,  note  4  ;  Touiller,  1,  73  ;  Aubry  et  Rau,  1,  ^'26,' 
texte  et  n.  3;  Cass.,  27  juin  1834  (S.  33.1.437);  9  avril  "1835 
(S.  56.1.808.  —  Contra,  Duvergier  sur  TouUier,  loc.  cit.:  Cass., 
16  avril  1831  (S.  31.1.209). 

32.  Enfin  le  jour  après  lequel  la  loi  est  réputée  connue,  con- 
formément aux  dispositions  qui  précèdent,  est  un  jour  franc. 
Ainsi  une  loi  qui  crée  un  tarif  nouveau  à  la  date  du  l^r  janvier 
jour  de  sa  promulgation,  est  exécutoire  à  Paris,  le  3  janvier  sui- 
vant. Quant  aux  départements,  il  faut  ajouter  à  ce  délai,  pour 
déterminer  l'époque  à  laquelle  la  loi  y  devient  exécutoire,  un 
jour  par  dix  myriamètres.  —  Dict.  des  Réd.  enreg.,  v°  Loi, 
n.  13. 

33.  Ainsi,  d'après  le  Code  civil,  la  loi  devenait  obligatoire  par 
cela  seul  qu'un  certain  délai  s'était  écoulé  depuis  le  moment  où 
le  chef  du  gouvernement  avait  apposé  sa  signature  à  la  promul- 
gation, et  sans  qu'aucun  acte  de  publication  eût  révélé  l'existence 
de  l'ordre  qu'il  avait  donné.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  26^  p.  50. 

34.  En  effet,  quoique  la  loi,  revêtue  de  la  promulgation,  dût 
être  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  envoyée  aux  départements, 
l'omission  de  ces  moyens  de  publication  n'était  cependant  d'au- 
cune influence  sur  sa  force  obligatoire,  qui  résultait  de  la  seule 
expiration  des  délais  ci-dessus  déterminés,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  justifier  d'aucun  fait  de  publication,  et  sans  que  la  preuve 
contraire  fût,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  admis- 
sible de  la  part  de  celui  qui  aurait  voulu  se  soustraire  à  l'autorité 
de  la  loi,  en  établissant  qu'elle  n'avait  point  été  publiée  dans  tel 
ou  tel  département.  —  Aubry  "et  Rau,  ut  suprà;  Sic,  Locré  et 
Malleville  sur  l'art.  1er;  Merhn,  liépert.,  y'^  Loi,  §  3,  n.  8  bis  ;  Za- 
chariee,  §  26,  texte  et  note  8. 

35.  Pour  défendre  l'art,  i"  du  Code  civil,  on  disait  que  la 
promulgation  de  la  loi  devant,  aux  termes  de  la  Constitution 
alors  en  v^"gueur,  avoir  lieu  précisément  le  dixième  jour  après 
celui  de  son  adoption  au  Corps  législatif,  il  était  facile  aux  ci- 
toyens, qui  apprendraient  par  les  feuilles  publiques  l'acceptation 
d'une  loi,  de  déterminer  d'avance  l'époque  à  laquelle  elle  serait 
promulguée. 

36.  Ces  raisons  pouvaient  paraître  plausibles  sous  la  Consti- 
tution de  l'an  viii  ;  mais  elles  étaient  devenues  sans  force  depuis 
la  promulgation  de  la  Charte  de  1814,  qui  exigea  la  sanction 
royale  pour  la  perfection  de  la  loi,  et  qui,  d'ailleurs,  n'imposa 
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poiat  au  roi  l'obligation  de  promulguer  à  jour  fixe  les  lois  revê- 
tu£&  de  sa  sanction.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

S'il.  De  nouvelles  règles  sur  la  promulgation  des  lois  étaient 
donc  indispensables.  Elles  furent  introduites  par  l'ord'onnance  du 
27i  novembre  1816,  dont  les  dispositions  ont  fait  disparaître  quel- 
ques-uns des  inconvénients  de  l'ancien  état  de  choses.  D'après 
cette  ordonnance,  qui  règle  encore  aujourd'hui  la  matière,  la 
promulgation  ne  fait  courir  les  délais  indiqués  en  l'art,  l^r  du 
C.  civ..,  que  du  jour  oii  le  numéro  du  Bulletin,  des  lois,  contenant- 
la  loi  promulguée,  a  été  reçu  de  l'imprimerie  nationale  au  minis- 
tère de  la  justice. 

S8.  La  date,  de  la  réception  est  constatée  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  au  ministère  de  la  justice.  Depuis  le  mois  d'avril  tSlS 
et  à  partir  du  Bulletin  205  de  la  7*  série,  cette  date  est  indiquée, 
à  la  tin  de  chaque  Bulletin,  immédiatement  au-dessus  de  la  signa- 
ture du  garde  de  sceaux. 

39.  Comme  conséquence  de  l'ordonnance  du  27  novembre 
1816,  la  loi  ne  devient  obligatoire,  dans  le  département  de  la  ré- 
sidence du  chef  de  l'Etat^  que  le  surlendemain  de  la  réception,  au 
ministère  de  la  justice,  du  Bulletin  qui  la  contient  ;  il  faut,  en 
effet,  faire  abstraction  du  nombre  d'heures  qui  restaient  à  courir 
jusqu'à  la  fin  du  jour  de  la  réception.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat, 
24fév.  1817;  Demol.,  t.  1,  n.  27;  Aubry  et  Rau,  p.  51. 

4®.  Dans  les  autres  départements  la  loi  ne  devient  obligatoire 
qu'après  l'expiration  du  même  délai  augmenté  dams  la  proportion 
indiquée. 

A  côté  de  ce  mode  de  publication,  auquel  on  avait  recours  dans 
les  cas  ordinau'es,  les  ordonnances  précitées  avaient  établi  d'au- 
tres moj'cns  de  publication,  pour  le  cas  où.  le  gouvernement  vou- 
lait faire  exécuter  une  loi  d'urgence. 

44.  Ainsi  l'art.  4  de  rordonnance  du  27  nov.  1816  portait  i 
«  Dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons  convenable  de  hâter 
l'exécution,  les-  lois  et  ordonnances  seront  censées  pubhées  et 
seront  exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet, 
qui  en  constatera  la  réception  sur  un  registre.  » 

L'ordonnance  du  18  janv.  IBIT  complète  ces  dispositions  de  la 
manière  suivante  :  «  Dans  les  cas,  prévus  par  l'art.  -4  de  notre 
ordonnance  du  27  nov.  1816,  où  nuus  jugerons  convenable  de 
hâter  l'exécution  dos  lois  et  de  nos  ordonnances  en  les  faisant 
parvenir  extraordinairement  sur  les  heux,  les  préfets  prendront 
incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  que  lesdites  lois 
et  ordonnances  seront  imprimées  et  affichées  partout  où  besoin 
sera. 

«  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront  exécutées  à  com-pter  diL 
jour  de  la  pablicatiom  faite  dans  les  formes  prescrites  par  L'articla 
ci-dessus.  » 

42.  Il  a  été  décidé  que  les  lois  publiées  dans  cette  forme  sont 
exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  département,  y  compris  le 
chef-lieu,  non  pas  le  jour  de  leur  publication,  mais  seulement  le: 
lendemain.  —  Condora,   2  mai  1863;  Prades,  15  juill.   1856; 
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Cliarleville,  8  jauv.  1863  ;  Valenciennes,  le'  mai  1863  ;  Ilev.  Not., 
n.  903;  Dél.  iS  juil.  1864. 

43.  Du  reste,  l'arrêté  préfecloral  qui  doit  être  pris,  aux  termes 
de  l'art.  1<""  de  l'ordonnance  du  17  janv.  1817,  ne  constitue  pas 
une  formalité  Fubstantielle.  —  Cass-.,  6'fév.  187-4  (S  74  1  '^Sl)  • 
2-2  juin  1874  (&.  74.1.336).  '' 

44.  L'insertion  au  Bulletin  officiel  n'est  pas  indispensable, 
d'ans  les  cas  d'urgence,  pour  opérer  promulgation.  Jugé,  en  ce 
sens,  que,  bien  que  l'insertion  des  lois  et  décrets  au  Bulletin  offi- 
ciel (ni,  sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1816,  le  seul  mode  de 
publication  en  usage  dans  les  cas  ordinaires,  un  décret  pronon- 
çant l'état  de  siège  dans  un  département  est  devenu  obligatoire', 
malgré  l'inaccomplisseraent  de  cette  formalité,  si,  vu  l'urgence;, 
il  avait  été  directement  envoyé  au  préfet,  immédiatement  inséré 
au  bulletin  des  actes  administratifs  du  département,  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  était.  —  Gass.,  6  fév.  et  22  juin  1874^ 
précité. 

45.  La  publication  des  lois  est  actuellement  régie  par  les  dis- 
positions du  décret-loi  du  5  nov.  1870. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  les  difficultés  que  peut  faire  naître  le  mode 
actuel  de  la  promulgation  des  lois  et  des  décrets,  et  d'établir 
d'une  manière  certaine  l'époque  oii  les  actes  législatifs  sent  obli- 
gatoires, décrète  : 

46.  Art.  1er.  Dorénavant,  la  promulgation  des  lois  et  des 
décrets  résultera  de  leur  insertion  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  lequel,  à  cet  égard,  remplacera  le  Bulletin  des 
Lois.  Le  Bulletin  des  lois  continuera  à  être  publié,  et  l'insertion 
qui  y  sera  faite  des  actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en  opé- 
rera promulgation. 

4T.  Art.  2.  Les  lois  et  les  décrets-  seront  obligatoires  ,  à 
ParLs,  un  jour  franc  après  la  promulgation,,  et  partout  ailleurs 
dans  l'étendue  de  chaque  ariondissement,  un  jour  franc  après 
que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  sera  parvenu  au  chef-lieu 
de  cet  arrondissement.  Le  gouvernement,  par  une  disposition 
spéciale,  pourra  ordonner  l'exécution  immédiate  d'un  décret. 

48.  Art.  3,  Les  préfets  et  sous-préfets  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  actes  législatifs  soient  imprimés  et  affi- 
chés partout  où  besoin  sera. 

48  bis.  Art.  4.  Les  tribunaux  et  les  autorités  administratives 
et  militaires  pourront,  selon  les  circonstances,  accueillir  l'excep- 
tion d'ignorance. ''alléguée  par  les  contrevenants,  si  la  contravention 
a  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  après  la  promulg-ation.  » 

4Î>.  On  voit  par  ce  qui  précède  qu'il  existe  aujourd'hui  deux 
modes  différents  de  publication.  L'insertion  au  Bulletin  des  lois 
continue,  en  effet,  à  valoir  comme  publication  pour  tous  les  actes 
qui  n'ont  pas  été  insérés  au  Journal  officiel.  Dans  ce  cas,  la  date 
à  laquelle  la  loi  ou  le  décret  sont  exécutoires  est  déterminée 
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d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil  et  les  ordonnances  de 
1816  et  ces  règles  peuvent  donc  encore  recevoir  leur  application. 
—  Dict.  Réd.  Enreg.,  y°  Loi,  n.  19. 

50.  La  date  de  la  réception  du  Journal  officiel  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  qui  fait  courir  le  délai  d'un  jour  à  partir  du- 
quel la  loi  devient  exécutoire,  suivant  les  dispositions  nouvelles 
du  décret  de  1870,  est  constatée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  —  Cire, 
min.  int.,  2  oct.  1871. 

51.  Le  décret  de  1870,  en  autorisant  le  gouvernement  à  pres- 
crire l'exécution  immédiate  d'une  loi  ou  d'un  décret,  n'indique  pas 
la  forme  dans  laquelle  la  publication  d'urgence  devra  être  effec- 
tuée. Il  en  résulte  que  le  gouvernement  est  seul  juge,  dans  ce 
cas,  des  moyens  qu'il  convient  d'employer,  et  des  délais  dans 
lesquels  la  loi  peut  être  déclarée  exécutoire.  —  Dict.  Réd.., 
n.  21. 

52.  La  date  des  lois  varie  nécessairement  suivant  la  consti- 
tution qui  régit  leur  confection.  En  principe,  les  lois  doivent 
porter  la  date  du  jour  où  elles  ont  acquis  leur  perfection.  Il  en 
résulte  que,  si  la  loi  est  soumise  par  la  constitution  à  la  sanction 
du  chef  de  l'Etat,  la  date  de  cette  sanction,  qui  généralement  se 
confond  avec  celle  de  la  promulgation,  est  la  véritable  date  de  la 
loi.  Dans  le  cas  contraire,  la  loi  doit  porter  la  date  du  jour  où 
elle  a  été  définitivement  votée  par  le  pouvoir  législatif.  Elle  est, 
en  effet,  complète  à  partir  de  ce  jour-là,  indépendamment  de 
toute  promulgation. — Ducrocq,  Dr.  administrât.,  t.  1 ,  n.  20  et  39. 

53.  En  conséquence,  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1875, 
qui  admet  deux  Chambres  et  n'accorde  pas  au  Président  de  la 
République  le  droit  de  sanction,  les  lois  prennent,  en  droit,  date 
du  jour  où  elles  sont  devenues  définitives  par  le  vote  soit  du 
Sénat,  soit  delà  Chambre  des  députés,  suivant  que  l'un  ou  l'autre 
aura  procédé  en  second  lieu  à  la  délibération  qui  aura  consacré 
l'accord  des  deux  branches  du  pouvoir  législatif.  En  fait,  les  dé- 
crets actuels  de  promulgation  imposent  à  chaque  loi  promulguée 
leur  propre  date  ;  ils  n'en  donnent  pas  d'autre,  et  le  décret  du 
6  avril  1876,  qui  règle  la  forme  de  la  promulgation,  ne  les  oblige 
pas  à  en  donner  une  autre.  C'est  là,  au  point  de  vue  des  principes, 
une  irrégularité.  —  Ducrocq,  Rev.  gén.  du  droit,  1877,  p.  1  et  s. 

§  3.  —  Force  obligatoire  de  la  loi. 

54.  Une  loi  nouvelle  ne  devient  obligatoire  et  ne  peut  être 
exécutée  que  lorsqu'elle  a  été  promulguée  et  publiée;  jusque-là, 
c'est  la  loi  ancienne  qui  doit  être  appliquée.  —  Cass.,  7  mars 
1816  (S.  et  P.  chr.);  15  avrill831  (S.  31.1.380,  P.  chr.)  ;  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §  5,  n.  10;  Duranton,  t.  1,  n.  45;  Demol., 
t.  1,  n.  30  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  52,  |  26,  texte  et  note  15  ; 
Laurent,  t.  1,  n.  20  et  s.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  2^  partie, 
p.  14. 

55.  Peu  importe  que  la  loi  existe  et  soit  connue,  si  elle  n'est 
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pas  encore  exécutoire  par  la  promulgation  et  la  publication. 
Ainsi,  jugé  qu'antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  28  août 
4792  abolissant  la  puissance  paternelle,  un  père  n'a  pu,  excipant 
de  la  notoriété  générale  de  l'existence  de  cette  loi,  faire  à  son  fils 
une  donation,  sans  préalablement  l'avoir  émancipé.  — '  Gass., 
7  mars  1816  (S.  chr.);  Sic,  Merlin,  v»  Loi,  §  fî,  n.  10;  Laurent, 
t.  l,n.  28. 

56.  Jugé  cependant  que  les  lois  qui  intéressent  l'état  des  per- 
sonnes (notamment  en  tant  que  libres  ou  esclaves}  n'ont  pas 
besoin  d'être  promulguées  pour  produire  leurs  effets;  il  suffit 
qu'elles  soient  de  notoriété  publique  (Décr.,  29  déc.  1813).  Spé- 
cialement, le  décret  du  16  pluv.  an  n,  qui  a  aboli  l'esclavage 
dans  les  colonies,  a  eu  effet  même  dans  celles  des  colonies  où  il 
n'aurait  pas  été  promulgué.  —  Cass.,  27  juin  1838  (S,  38.1.497. 

57.  11  en  est  de  même  des  lois  simplement  déclaratives  de  la 
volonté  des  parties  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  52,  §  26).  On  pourrait 
aussi,  ajoutent  ces  auteurs,  soutenir  en  pure  tbéorie  qu'il  est  per- 
mis d'user  d'une  faculté  accordée  par  une  loi  nouvelle  dès  avant 
l'époque  où  elle  deviendra  obligatoire,  toutes  les  fois  que  l'usage 
anticipé  de  cette  faculté  ne  serait  contraire  ni  aux  vues  d'ordre 
public  sui-  lesquelles  était  fondée  la  loi  ancienne,  ni  de  nature  à 
léser  les  droits  ou  intérêts  d'autrui. 

58.  Nul  n'est  censé  ignorer  les  lois  qui  ont  été  régulièrement 
promulguées  :  Ncmo  jus  ignorare  censeiur.  Et  les  lois  régulière- 
ment promulguées  sont  obligatoires,  même  pour  ceux  qui  de  fait 
en  ignoreraient  les  dispositions. 

59.  De  cette  dernière  proposition  on  doit  conclure  que  per- 
sonne n'est  admis  à  invoquer  son  ignorance  pour  s'excuser  de 
l'inobservation  de  la  loi  et  pour  se  faire  relever  des  conséquences 
de  cette  inobservation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  28,  p.  54. 

60.  Ainsi,  celui  qui  est  recherché  en  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'inaccomplissement  d'une  obligation  légale,  ne  peut, 
pour  repousser  l'action  dirigée  contre  lui,  se  prévaloir  de  la  cir- 
constance qu'il  ne  connaissait  pas  la  loi  qu'on  lui  oppose. —  Ibid. 

61.  Ainsi  encore,  quand  une  loi  prononce  une  déchéance  une 
prescription,  une  nullité,  ou  une  pénalité  quelconque,  celui  qui 
ne  s'est  point  conformé  à  ses  préceptes  ne  peut,  pour  en  décliner 
l'application,  prétexter  de  son  ignorance.  Tel  est  le  texte  de  la 
maxime  :  Nocet  ignorantia  jiiris.  A  cet  égard  il  n'existe  plus  en 
droit  français  de  privilèges  personnels;  les  mineurs,  les  femmes 
mariées,  les  militaires  et  les  absents  sont,  comme  les  autres  ci- 
toyens, soumis  à  la  règle  commune.  —  Ibid. 

62.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une  loi  dont  l'objet 
est  de  protéger  ceux  qui  n'auraient  agi  que  par  erreur,  ou  de 
favoriser  ceux  qui  auraient  agi  de  bonne  foi,  est-on  admis  à  invo- 
quer l'erreur  de  droit  comme  l'erreur  de  fait?  La  question  est 
controversée.  —  Y.  suprà,  v°  Erreur. 

63.  Les  lois  impératives  ou  prohibitives  cessent  d'être  obliga- 
toires pour  celui  qui  a  été  régulièrement  dispensé  de  les  observer^ 
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Le  droit  d'accorder  de  pareilles  dispenses  n'appartient  qu'au  chef 
de  l'Etat,  ou,  selon  le  cas,  aux  officiers  par  lui  proposés,  et  ne 
peut  être  exercé  que  dans  les  hypothèses  spécialement  prévues 
par  la  loi.  —  V.  C.  civ.,  art.  145,  164,  169;  loi,  16  avril  1832. 

<»4.  Chacun  est  d'ailleurs  lihre  de  déroger,  en  renonçant  à 
leur  bénéfice,  aux  dispositions  légales  qui  ne  sont  introduites 
qu'en  sa  faveur  et  qui  n'ont  en  vue  que  son  intérêt  privé.  Régula 
est  juris  anliqui  omnes  licentiam  hahere.  Il  en  est  ainsi,  sauf  dé- 
fense contraire,  même  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  légales 
qui,  bien  que  fondées  sur  un  motif  d'utilité  générale,  n'ont  ce- 
pendant pour  objet  que  la  protection  d'intérêts  privés,  sans  tou- 
cher en  aucune  manière  à  l'ordre  public. 

65.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  déroger  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  (Art.  6).  On  s'accorde 
généralement  à  ranger  parmi  les  lois  intéressant  l'ordre  public, 
non  seulement  les  lois  constitutionnelles,  administratives  ou  cri- 
minelles, ainsi  que  toutes  celles  qui,  soit  au  point  de  vue  du  Droit 
pénal,  soit  au  point  de  vue  du  Droit  civil,  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  lois  de  police,  mais  encore  toutes  les  disposiiions  con- 
cernant l'état  des  personnes,  l'autorité  paternelle  et  la  puissance 
maritale,  les  institutions  destinées  à  protéger  les  individus  inca- 
pables de  gouverner  leur  personne  ou  de  gérer  leurs  biens,  et  la 
capacité  juridique  exigée,  soit  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
en  général,  soit  pour  quelques-uns  de  ces  actes  en  particulier.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  |36,  p.  117. 

66.  Enfin,  nul  ne  peut  déroger  aux  dispositions  légales  ayant 
pour  objet  de  garantir  les  intérêts  des  tiers.  Ainsi,  par  exemple, 
on  conviendrait  vainement  dans  un  acte  constitutif  d'hypothèque, 
que  le  créancier  sera  dispensé  de  prendre  inscription,  ou  dans  un 
acte  sous  seing  privé,  que  cet  acte  fera  par  lui-même  foi  de  sa  date 
à  l'égard  des  tiers.  —  Ihkl. 

f 
I  4.  —  Interprétation  des  lois.  f, 

67.  Interpréter  une  loi  c'est  en  déterminer  le  sens  et  la  portée. 
On  distingue  l'interprétation  législative  et  l'interprétation  judi- 
ciaire. En  pure  théorie,  le  droit  d'interpréter  la  loi  par  voie  de 
disposition  générale,  et  d'une  manière  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux et  les  citoyens,  n'appartient  qu'au  pouvoir  dont  elle  émane, 
c'est-à-dire  au  pouvoir  législatif.  Aussi  le  principe  ejvs  est  inler- 
pretari  Icgem  cujus  est  couder e  avait-il  été  admis  et  appliqué  sans 
modification  depuis  1789  jusqu'à  l'an  vin. 

68.  Mais,  après  la  promulgation  delà  Constitution  du  22  frim. 
an VIII,  le  droit  d'interpréter  les  lois  proprement  dites  fut  conféré, 
par  le  règlement  du  5  nivôse  an  VIII  et  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  au 
Conseil  d'Etat  et  au  chef  du  gouvernement.  La  Charte  de  1814 
changea  cet  état  de  choses,  en  restituant  virtuellement  cette  attri- 
bution au  pouvoir  législatif  qui  l'a  confirmée  depuis. 

69.  En  ce  qui  concerne  l'interprétation  judiciaire,  les  tribu- 
naux ont  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  d'inter- 
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prêter  les  lois  ou  de  suppléer  à  leur  silence,  en  tant  que  cela  est 
nécessaire  pour  décider  les  affaires  qui  leur  sont  soumises. 

TO.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  4  du  G.  civ.,  le  juge  qui  refu- 
serait de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
l'insuffisance  de  la  loi,  peut  être  po"ursuivi  comme  coupable  de 
déni  de  justice. 

71.  D'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  que  les  tribunaux  n'em- 
piètent point  sur  les  attributions  du  législateur,  aussi  l'art.  5  dé- 
fend-il aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

12.  Jugé  spécialement,  par  application  de  ce, principe,  que 
quelle  que  soit  la  légalité  ou  l'illégalité  d'un  tarif  arrêté  par  une 
Chambre  de  notaires  pour  le  règlement  uniforme  des  honoraires 
des  notaires  de  l'arrondissement,  qu'il  soit  obligatoire  ou  non,  le 
tribunal  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  se  saisir  de  la  con- 
naissance de  ce  tarif  pour  l'approuver,  par  voie  de  disposition 
générale  ;  il  ne  peut  davantage,  au  cas  où  il  le  considère  comme 
illégal,  inviter  le  ministère  public  à  présenter  des  réquisitions  au 
sujet  de  cette  illégalité.  La  délibération  prise  sur  ces  points  doit 
être  annulée  par  la  Chambre  des  requêtes  en  vertu  de  l'art.  80  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  viii.  —  Cass.,  26  janv.  18-41  (S.  41.1.133). 

73.  Les  Cours  d'appel  étant  indépendantes  les  unes  des  autres 
et  souveraines  dans  leur  ressort,  il  était  à  craindre  qu'elles  ne  se 
missent  au-dessus  de  la  loi  et  qu'il  ne  s'établît  bientôt  dans  chaque 
ressort  une  jurisprudence  différente.  Pour  empêcher  le  retour  de 
ce  fâcheux  résultat  auquel  avait  donné  lieu  l'organisation  des  par- 
lements, on  a  établi  au  sommet  de  l'ordre  judiciaire  une  Cour  de 
cassation  chargée  de  réprimer  toute  contravention  à  la  loi  et  de 
régulariser  par  cela  même  l'interprétation  judiciaire,  en  rame- 
nant sans  cesse  les  tribunaux  à  une  jurisprudence  uniforme. 

74.  L'interprétation  judiciaire  n'a  d'ailleurs  de  force  obliga- 
toire que  dans  le  cas  spécial  pour  lequel  elle  est  intervenue.  Pour 
tous  les  autres  cas  elle  n'a  qu'une  valeur  purement  doctrinale. 
Aussi  est-ce  avec  raison  que  MM.  Aubry  et  Rau  font  observer  que 
quelle  que  soit  l'autorité  qui  s'attache  à  la  jurisprudence,  et 
encore  qu'elle  fût  constante,  il  serait  du  devoir  du  juge  de  ne  pas 
se  laisser  arrêter  par  des  précédents  dont  la  doctrine  ou  l'expé- 
rience lui  aurait  démontré  l'erreur  ou  les  inconvénients  (p.  129). 

75.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  interprétation  de  la  loi  dans  deux 
hypothèses  distinctes  :  1°  lorsque  la  rédaction  employée  par  le 
législateur  ne  présente  pas  par  elle-même  un  sens  clairet  complet, 
soit  à  raisoji  de  la  signification  plus  ou  moins  vague  des  termes, 
soit  à  raison  d'une  construction  de  phrase  plus  ou  moins  vicieuse. 
—  Aubry  et  Rau,  §  40,  p.  429. 

76.  2°  Lorsque  cette  rédaction,  quoique  présentant  un  sens 
nettement  déterminé,  n'exprime  pas  exactement  la  pensée  du 
législateur,  dans  ce  cas  l'interprétation  est  légitime  en  tant 
qu'elle  s'attache  uniquement  à  rechercher  cette  pensée. 

77.  Mais  quand  le  texte  de  loi  est  formel,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
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l'interpréter.  Ce  principe  a  été  souvent  formulé,  surtout  en  ma- 
tière fiscale.  «  Là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  porte  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  du  24  fév.  d809,  on  ne  peut  créer  des  distinc- 
tions et  des  exceptions  qui  en  altéreraient  le  sens  et  la  détourne- 
raient de  son  objet.  La  lettre  de  la  loi  est  seule  à  consulter  lors- 
qu'elle présente  un  sens  clair  et  précis. 

Lorsque  la  loi,  dit  également  la  Chambre  civile  à  propos  d'une 
question  d'enregistrement,  est  conçue  en  termes  impératifs  et 
absolus,  sans  aucune  distinction,  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  créer  des  exceptions.  »  —  Cass.,  l^^"  oct.  1830. 

'Î'S.  L'interprétation  des  lois  se  fait  d'après  les  mêmes  règles 
que  l'interprétation  des  conventions.  Ces  règles  sont  tracées  par 
les  art.  llo6  et  suiv.,  C.  civ.  «  En  effet,  disent  MM,  Aubry  et  Rau, 
les  lois  sont  l'expression  de  la  volonté  du  législateur,  comme  les 
conventions  sont  l'expression  de  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes.—I,  §40,  texte  et  note  2  ;  Çass.,  25  nov.  1857  (S.  58.1.289). 

'79.  Les  principaux  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  procéder 
à  l'interprétation  logique  sont  les  suivants  : 

10  Le  rapprochement  du  texte  à  interpréter  et  des  autres  dispo- 
sitions légales  relatives  à  la  même  matière  ou  à  des  matières  ana- 
logues. 

80.  2°  La  recherche  des  motifs  ou  du  but  de  la  loi  (esprit  de 
la  loi)  soit  dans  les  travaux  préparatoires  qui  en  ont  amené  la 
rédaction,  soit  dans  le  droit  antérieur. 

2°  L'appréciation  des  conséquences  auxquelles  conduirait  l'ap- 
plication de  la  loi,  suivant  qu'on  en  étendrait  ou  qu'on  en  res- 
treindrait la  portée. 

81.  En  ce  qui  concerne  les  points  sur  lesquels  la  loi  spéciale 
est  muette,  la  loi  générale  doit  suppléer  à  son  silence.  —  Cass., 

4  mars  i807  (P.  ch.)  ;  17  juill.  1811  (S.  chr.)  ;  8  juin  1812  (P.  chr.); 

5  mars  1833  (S.  35.1.269). 

82.  Les  règles  générales  contenues  dans  la  loi  commune  s'ap- 
pliquent aux  matières  spéciales,  lorsqu'il  y  a  parité  de  raison,  et 
lorsqu'on  ne  trouve  à  leur  égard,  dans  la  loi  spéciale,  ni  déroga- 
tion expresse,  ni  inconciliabilité.  —  Cass.,  9  juin  1833  (S.  56.1. 
561). 

83.  Décidé  toutefois  que  les  lois  spéciales  doivent  être  enten- 
dues selon  leur  propre  système,  sans  que  les  magistrats  soient 
autorisés  à  y  ajouter  les  règles  du  droit  commun.  —  Cass., 
22  avril  1824  (S.  chr.);  3  déc.  1831  (S.  32.1.349). 

84.  Au  surplus,  suivant  l'exacte  observation  de  MM.  Aubry  et 
Rau  {loc.  cit.,  p.  131),  il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait 
si  souvent,  l'interprétation  de  la  loi  avec  l'appHcation  des  prin- 
cipes posés  par  une  loi  à  des  matières  ou  à  des  questions  qu'elle 
n'a  pas  prévues.  Les  principaux  raisonnements  à  l'aide  desquels 
se  fait  cette  application  sont  : 

85.  1"  Celui  de  l'analogie.  Les  règles  que  la  loi  n'a  établies 
que  pour  une  matière  déterminée  ou  une  situation  donnée,  sont 
applicables  aux  matières  et  situations  analogues,  pourvu  qu'il 
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s'agisse  de  dispositions  qui  ne  soient  pas  contraires  au  droit  com- 
mun. —  Ibid. 

86.  2°  L'argument  à  contrario  sensu.  Il  se  résume  dans  les 
formules  :  Qui  dicit  de  uno  negat  de  altero.  Inclus'wne  unius  fit 
exclusio  alterius.  Cet  argument  n'est,  en  général,  concluant  que 
lorsqu'on  part  d'une  disposition  exceptionnelle  pour  retourner 
aux  principes  du  droit  commun.  —  Ibid. 

87.  3°  L'argument  à  majori  ad  minus  et  à  minorî  ad  majus. 
C'est  celui  en  vertu  duquel  on  étend  une  disposition  légale  aux 
hypothèses  qu'elle  n'a  pas  prévues,  et  dans  lesquelles  on  rencon- 
tre cependant,  à  un  degré  plus  éminent  que  dans  celles  qu'elle  a 
formellement  énoncées,  le  motif  en  vue  duquel  elle  a  statué.  — 
Ibid. — V.  au  surplus  les  développements  que  nous  avons  donnés, 
v°  Interprétation  des  lois. 

88.  En  ce  qui  concerne  l'abrogation  des  lois  (V.  suprà, 
V'^  Abrogation  des  lois  et  Désuétude),  et  en  ce  qui  concerne  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois. — V.  infrà,  v"  Fffet  rétroactif. 

15. 

89.  Tableau  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux  des 
départements,  établi  par  l'arrêté  du  25  thermidor  an  xi  (3'  série, 
n.  3U9),  complété  et  rectifié  conformément  aux  ordonnances  des 
7  juin.  1824  (7e  série,  n.  17306),  i"  nov.  1826  (8e  série,  n.  4144), 
12  juin  1834  (9«  série,  n.  5330),  et  le  décret  du  4  août  1860  (ll^  sé- 
rie, n.  8637). 
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Marseille.  . 
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La  Rochelle. 
Bourges  .  . 
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Gers 
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Blois 
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Clermon  t-  Ferraud . 
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LOI  AGRAIRE.  —  i  .  La  dénomination  de  Loi  agraire  (de  ager, 
champ)  s'applique  à  toutes  les  lois  relatives  à  la  terre. 

2.  Chez  les  Romains  on  distinguait  plusieurs  espèces  de  lois 
agraires.  Les  unes  ordonnaient  le  partage,  entre  les  citoyens,  des 
terres  conquises  sur  les  ennemis  de  la  République;  les  autres 
réglaient  la  quotité  de  terre  que  chaque  citoyen  pouvait  posséder. 

—  liép.  Pal.,  vo  Loi  agraire,  n.  3. 

3.  Dans  les  temps  modernes,  on  a  donné  le  nom  de  loi  agraire 
à  celle  qui  aurait  pour  objet  de  mettre  en  commun  toutes  les  pro- 
priétés individuelles  pour  les  partager  ensuite  également  entre 
tous  les  citoyens  de  l'État.  —  Jbid. 

4.  La  loi  du  18  mars  1793,  prenant  les  mots  :  «Loi  agraire»  dans 
cette  dernière  acception,  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque proposera  une  loi  agraire,  ou  toute  autre  subversive  des 
propriétés  territoriales,  commerciales  ou  industrielles.  —  Ibid., 
n.  4. 

5.  La  loi  du  27  germ.  an  iv  (16  avril  1796),  infligeait  égale- 
ment la  peine  de  mort  contre  ceux  qui,  par  leurs  discours  et  par 
leurs  écrits,  provoquaient  le  pillage  ou  le  partage  des  propriétés 
particulières  sous  le  nom  de  loi  agraire  ou  de  toute  autre  manière. 

—  Ihid.,  n.  o. 

6.  La  qualification  de  loi  agi  aire  ne  se  retrouve  plus  dans  nos 
Codes  mod  rues.  Les  propriétés  sont  garanties  pai-  nos  constitu- 
tions. 

LOI  MARTIALE.  —  On  donnait  ce  nom  à  la  loi  du  21  oct. 
i78y,  qui  obligeait  les  municipalités  à  employer  la  force  militaire 
dans  tous  les  cas  où  la  tranquillité  publique  était  en  péril.  Cette 
loi,  restreinte  par  le  décret  du  26  juillet  1791,  été  abrogée  par  la 
Convention  du  23  juin  17'JJ.  —  ilé]).  Pol.,  lac.  cil. 

ICI  PERSOriNELLE  ET  RÉELLE.  —  Y.  Lm,  Statut. 
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LOI  SALIQUE.  —  D'après  l'opinion  généralement  admise,  la 
loi  salique  prend  son  origine  dans  le  Code  des  Francs  Saliens, 
rédigé  lorsque  les  Francs  sortirent  de  la  Germanie.  L'une  des 
dispositions  de  cette  loi  prononçait  l'exclusion  des  femmes  en 
faveur  des  mâles,  dans  la  succession  des  terres  saliques  ou  terres 
patrimoniales.  De  terra  vero  salica,  nulla  poriio  hœreditatis  mulieri 
veniat ;  sed  ad  virilem  sexum  toto  terrœ  liœreditas  perveniat. 

LOT.  —  Portion  d'un  tout  qui  est  partagé  entre  plusieurs  per- 
sonnes. —  V.  Liquidation,  Partage. 

LOTERIE.  —  1.  Opération  dans  laquelle  les  personnes  enga- 
gées courent  la  chance  d'obtenir  un  gain  par  le  moyen  d'un  tirage 
au  sort. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Arts  (encouragements    aux), 

20,24  etsuiv. 
Association  de  charité,  23. 
Autorité  judiciaire,  44. 
—  municipale,  33 
Bienfaisance,  20  et  suit. 
Bonne  foi,  13. 
Circulation  des  billets,  29  et 

30. 
Commission  de  surveillance, 

34. 
Compétence,  44. 
Convention,  17. 


Date  du  tirage,  35. 
Département,  29. 
Destination,  38. 
Erreurs  dans    les    numéros, 

41  et  suiv. 
Etablissement    (créalion   d'), 

22. 
Etat  des  billets,  39,  40. 
Gérant  de  journal,  14. 
Libraire,  16. 
LiJte  des  numéros   gagnants, 

36. 
Lots  non  réclamés,  37. 


Ministre  de   l'intérieur,  28, 

30. 
Nullité,  17. 
Obligations,   5  et  suiv. 
Peines,  18,  19. 
Préfet,  27  et  suiv.,  39. 
Primes,   IC. 

Produits  des  loteries,  38. 
Prohibitions,  2  et  suiv. 
Sous-préfet,  27. 
Surveillance,  33,  3i. 
Tirages,    15,    31    et    guiv., 

35. 


3.  Aux  termes  de  l'art,  l^r  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  lote- 
ries de  toute  espèce  sont  prohibées.  Sont  d'ailleurs  réputées 
loteries  et  interdites  comme  telles  :  les  ventes  d'immeubles,  de 
meubles  ou  de  marchandises  effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou 
auxquelles  auraient  été  réunis  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus 
au  hasard  et  généralement  toutes  opérations  ofl'ertes  au  public 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la 
voie  du  sort.  —  Art.  2  de  la  loi. 

3.  Toute  vente  ou  opération,  licite  en  elle-même,  est  réputée 
loterie,  s'il  y  est  joint  un  gain  acquis  par  la  voie  du  sort.  — Cass., 
14janv.  1876  (D.' 76.1.185). 

4.  Il  en  est  ainsi  notamment,  en  l'absence  l'une  loi  spéciale 
qui  l'autorise,  de  tout  emprunt  offert  au  public  avec  primes  ou  lots 
destinés  à  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  acquis  par  le  sort  ; 
peu  importe,  à  cet  égard,  que  les  lots  ou  primes  soient  l'objet 
principal  de  l'opération  ou  qu'ils  n'en  soient  que  l'accessoire. 
—  Même  arrêt. 

5.  Mais  la  loi  n'interdit  que  les  opérations  où  la  voie  du  sort 
est  la  condition  du  gain,  et  non  celles  oii,  le  gain  étant  déjà 
acquis,  le  sort  ne  doit  que  fixer  le  terme  oii  il  sera  payé,  par 
exemple,  les  primes  de  remboursement  des  obligations  émises 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Même  arrêt. 

6.  Une  combinaison  financière  d'après  laquelle  une  ville  étran- 
gère emprunte  contre  émission   d'obligations  ne  produisant  pas 
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d'intérêt  annuel,  mais  remboursable  par  la  voie  du  tirage  au  sort 
avec  des  primes  plus  ou  moins  élevées,  est  une  véritable  loterie; 
et,  dès  lors,  une  compagnie  individuelle  ne  peut  concourir  à 
l'émission  de  ces  obligations  en  France  sans  contravention  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Paris,  25  mars  1870  (D.  P. 
70.2.163). 

7.  La  cession  des  chances  de  prime  dans  le  tirage  au  sort  des 
obligations  d'une  compagnie  financière,  telle  que  le  Crédit  fon- 
cier, après  que  ces  chances  ont  été  détachées  des  obligations 
auxquelles  elles  appartenaient,  est  nulle  comme  s'appliquant  à 
l'une  des  opérations  définies  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836 
abolitive  des  loteries. — Rouen,  3  janv.  1866  (D.  P.  67.2.46). 

8.  De  même  on  doit  considérer  comme  constituant  la  création 
d'une  loterie  prohibée,  dont  l'offre  au  public  ou  l'annonce  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  du  21  mai  1836,  l'émission  de  billets  repré- 
sentant une  fraction  des  chances  de  lots  attachées  à  des  obliga- 
tions avec  primes  créées  régulièrement  par  une  compagnie  finan- 
cière (le  Crédit  foncier).  —  Cass.,  10  févr.  1866  (S.  66.1.340). 

9.  Id.,  l'émission  découpures  d'obligations  du  même  genre, 
bien  que  ces  coupures  donnent  droit  non  seulement  à  une  part 
des  chances  de  lots,  mais  aussi  à  une  part  du  revenu,  si,  par  ce 
moyen,  la  chance  de  lots  se  trouve  attribuée  à  des  capitaux  infé- 
rieurs à  la  somme  précise  et  invariable  fixée  par  la  loi  comme 
condition  de  la  création  d'obligalions  à  primes.  —  Cass.,  24  mars 
1866  (S.  66.1.340). 

10.  Id.,  de  l'émission  de  titres  représentant  des  fractions 
d'obligations  du  même  genre  (Crédit  foncier)  inférieures  au  taux 
des  coupures  autorisées  pour  la  compagnie  elle-même.  —  Cass., 
4  mai  1866  (S.  66.1.340). 

11.  Jugé,  toutefois,  que  les  chances  des  tirages  des  obligations 
de  l'emprunt  mexicain  constituent  une  valeur  distincte  des  obliga- 
tions elles-mêmes  et  des  intérêts  qu'elles  produisent,  et  que  cette 
valeur  peut  en  être  séparée  et  devenir  l'objet  d'une  vente  valable 
à  la  condition  d'être  cédée  entière.  —  Trib.  civ.,  12  avril  1866 
(S. 66.2. 266). 

13.  Décidé,  de  même,  que  les  chances  de  lots  attachées  à  des 
titres  remboursables,  peuvent  valablement  faire  l'objet  d'une  ces- 
sion séparée,  pourvu  qu'il  n'en  soit  pas  fait  trafic  en  détail  au 
public;  et  l'individu  qui  a  acheté  une  quantité  considérable  de 
ces  chances  ne  peut,  pour  refuser  d'exécuter  le  marché,  exciper 
de  ce  qu'il  .l'aurait  agi  qu'en  vue  d'une  revente  en  détail  au 
public,  c'est-à-dire  d'une  opération  de  loterie. —  Trib.  de  la  Seine 
21  septembre  1871  (D.  73.3.80). 

13.  L'infraction  punie  par  le  §  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du  21 
mai  1836  existe  à  la  seule  condition  que,  par  un  moyen  de  publi- 
cation quelconque,  le  prévenu  ait  fait  connaître  volontairement 
une  loterie  interdite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  sa 
bonne  ou  de  sa  mauvaise  foi,  ni  du  but  de  l'annonce  ni  de  la  mo- 
ralité. —  Cass.,  14  janv.  1876  (D. 76. 1.183). 
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14.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  disposition  au  gé- 
rant d'un  journal  quia  fait  connaître  en  France  l'existence  d'em- 
prunts émis  par  des  villes  étrangères,  avec  primes  ou  lots  acquis 
par  les  voies  du  sort,  en  publiant  dans  sa  feuille  les  numéros  des 
obligations  gagnant  les  lots  attacbés  à  ces  emprunts.  —  Même 
arrêt. 

•a  5.  Il  y  a  loterie  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mai  1836,  prohi- 
bitive des  loteries,  dès  qu'il  y  a  offre  au  public  d'une  opération 
ayant  pour  objet  de  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait 
acquis  par  la  voie  du  sort,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer 
le  délit,  qu'il  ait  été  effectivement  procédé  au  tirage  des  lots.  — 
Rouen,  4  juill.  l84o  (S.  46.2.651). 

H5.  Le  fait  de  libraires  qui  donnent  en  prime  aux  acheteurs 
de  leurs  livres,  des  billets  d'une  loterie  autorisée,  ne  constitue  pas 
de  leur  part  le  délit  puni  par  l'art.  S  de  la  loi  de  1836,  prohibitive 
des  loteries. —Cass.,  9  août  1850  (S.  50.1.689);  Orléans,  l'"'  août 
1850,  S.  ibid.,  ad  notam. 

17.  Les  loteries  étant  prohibées  par  la  loi  française  et  n'étant 
d'ailleurs  qu'une  variété  de  jeu  dans  le  sens  des  art.  1965  et  1967, 
C.  eiv.,  toutes  conveîitions  ou  obligations  relatives  à  leur  organi- 
sation sont  nulles  comme  ayant  une  cause  illicite  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  devant  les  tribunaux.  —  Paris,  29  déc. 
1868(8.69.2.33). 

18.  La  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mai 
1836  est  punie  des  peines  portées  à  l'art.  410,  G.  pénal.  S'il  s'agit 
de  loteries  d'immeubles,  la  confiscation  prononcée  par  ledit  ar- 
ticle sera  remplacée,  à  l'égard  du  propriétaire  de  l'immeuble  mis 
en  loterie,  par  une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  la  valeur 
estimative  de  cet  immeuble.  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  con- 
damnation, l'emprisonnement  et  l'amende  portés  en  l'art.  410 
pourront  être  élevés  au  double  du  maximum.  Il  pourra,  dans  tous 
les  cas,  être  fait  application  de  l'art.  463,  C.  pén. 

19.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs,  entrepreneurs 
ou  agents  des  loteries  françaises  ou  étrangères,  ou  des  opérations 
qui  leur  sont  assimilées.  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué 
les  billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affiches,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  auront  fait  connaître  l'existence  de 
ces  loteries  ou  facilité  l'émission  des  billets  seront  punis  des  peines 
portées  en  l'art.  411  du  Code  pénal;  il  sera  fait  application,  s'il  y 
a  lieu,  des  deux  dernières  dispositions  de  l'art.  3.  —  Art.  4  de  la 
loi. 

S®.  Sont  dispensées  des  dispositions  des  art.  1  et  2  de  la  loi 
les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinés  à  des  actes 
de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront 
été  autorisées  dans  les  formes  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique.  —  Art.  5. 

2fl.  En  ce  qui  concerne  l'exception  créée  par  l'art,  o,  on  irait 
évidemment  contre  le  vœu  de  la  loi  si  parmi  les  actes  de  bienfai- 
sance susceptibles  d'être  autorisés  on  comprenait  les  loteries  qui 
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n'auraient  pour  but  que  de  venir  en  aide  à  des  infortunes  parti- 
culières. Il  est  donc  nécessaire  que  les  souffrances  pour  l'adou- 
cissement desquelles  une  loterie  peut  être  autorisée  aient  un  ca- 
ractère général,  qu'elles  pèsent  sur  des  classes  entières,  sur  une 
portion  notable  de  la  population;  de  ce  nombre  seraient  les  dé- 
sastres suite  d'une  inondation,  d'un  incendie,  de  la  grêle,  de  la 
mauvaise  récolte,  de  tout  accident  qui  atteindra  dans  les  res- 
sources une  commune  ou  une  contrée.  —  Cire,  22  déc.  1845. 

52.  S'il  s'agit  de  créer  un  établissement  charitable  ou  toute 
autre  œuvre  d'intérêt  public,  il  faut  qu'au  préalable  on  ait  eu  re- 
cours à  la  ressource  des  souscriptions,  qu'en  outre,  l'œuvre, 
étrangère  à  toute  idée  d'agiotage,  ait  un  but  véritablement  utile 
au  bien-être  des  populations,  au  soulagement  des  classes  pauvres, 
à  la  moralisalion  des  individus,  qu'enlin  elle  présente  des  chances 
sérieuses  d'avenir.  —  Ibid. 

53.  On  peut  autoriser  les  loteri-es  des  associations  de  charité, 
alors  même  que  leur  action  est  restreinte  à  un  petit  nombre  de 
familles;  mais  dans  le  cas  seulement  où  les  opérations  projetées 
n'entravent  point  celles  des  bureaux  de  bienfaisance. 

24.  En  ce  qui  concerne  les  loteries  destinées  à  l'encourage- 
ment des  arts,  elles  ne  doivent  être  autorisées  qu'autant  qu'elles 
seraient  susceptibles  de  produire  chez  les  artistes  une  excitation, 
une  ('mulalion,  un  zèle  qui  pourraient  tourner  au  profit  de  l'art. 
—  Ibid. 

25.  Il  est  des  circonstances  où  l'autorisation  accordée  en  fa- 
veur d'un  seul  artiste  peut  conduire  à  d'utiles  résultats.  Soustraire 
un  homme  de  talent  à  la  m'sère,  faciliter  la  vente  de  son  œuvre, 
propager  son  nom,  tel  sera  souvent  le  fruit  d'une  loterie  qui  aura 
contribué  à  encourager  les  efforts  de  l'artiste,  à  lui  procurer  le 
prix  de  ses  travaux.  —  Ibid. 

215.  Mais  l'autorisation  devrait  être  refusée  s'il  s'agissait  de 
mettre  en  loterie  le  tableau  ou  l'objet  d'art,  œuvre  d'un  artiste 
vivant,  placé  dans  une  condition  satisfaisante,  ou  d'un  artiste 
mort,  à  moins  que  ce  ne  soit  au  profit  de  sa  veuve  ou  de  ses  en- 
fants. Agir  autrement,  ce  serait  favoriser  des  spéculations  privées 
et  accorder  une  protection  excessive  à  de  simples  actes  de  com- 
merce. —  Ibid. 

21.  D'après  les  dispositions  combinées  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  29  mai  1844  (art.  1")  et  du  décret  du 
13  avril  liSGl  (art.  6,  5°),  les  autorisations  sont  données  :  1°  pour 
les  loteries  dont  le  capital  est  supérieur  à  2,000  francs,  dans  le 
département  de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police  ;  dans  les  autres 
dépai'tements,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  maires  ;  2°  pour 
les  loteries  dont  le  capital  est  de  2,000  francs  et  au-dessous,  par 
le  sous-préfet. 

28.  Du  reste,  aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du 
13  novembre  1852,  les  préfets  ne  peuvent  autoriser  directement 
les  loteries  prévues  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1836,  que  lorsque  le 
montant  des  billets  à  émettre  ne  dépassera  point  le  chiffre  de 
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5,000  francs  ;  au-dessus  de  cette  somme,  les  préfets  doivent  en 
référer  au  ministre  de  l'intérieur  et  lui  demander  des  instructions. 

39,  Ce  serait  d'ailleurs  donner  une  extension  fâcheuse  aux 
permissions  accordées  par  l'administration,  en  pareille  matière,  que 
de  faire  circuler  et  répandre  les  billets  des  loteries  en  dehors  du 
département  administré  par  le  préfet  qui  les  a  autorisées.  Aussi 
les  préfets  ont-ils  été  invités  par  la  circulaire  ministérielle  du 
22  décembre  1845,  à  prendre  pour  règle  habituelle  de  circonscrire 
dans  leur  département  les  démarches  nécessaires  pour  le  place- 
ment des  billets  de  chaque  loterie,  afin  de  ne  pas  contrarier  ou 
paralyser  les  œuvres  de  bienfaisance  autorisées  par  leurs  col- 
lègues. 

30.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  d'ailleurs  réservé  d'appré- 
cier les  circonstances  très  rares  dans  lesquelles  la  circulation  des 
billets  d'une  loterie  peut  être  autorisée  sur  tout  le  territoire  ou 
dans  le  ressort  d'une  ou  plusieurs  Cours  d'appel.  Pour  les  loteries 
de  5,000  francs  et  au-dessous,  la  circulation  des  billets  ne  doit 
être  permise  que  dans  les  limites  du  département  et  le  plus  sou- 
vent il  y  aura  lieu  d'interdire  que  l'opération  reçoive  aucune  pu- 
bhcité.  —  Cire,  4  nov.  1858. 

31.  Aux  termes  de  l'art,  l^r  de  l'ordonnance  du  29  mai  1844, 
les  autorisations  de  loteries  ne  sont  accordées  que  pour  un  seul 
tirage  et  doivent  énoncer  les  conditions  auxquelles  elles  auront 
été  accordées  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  dans  celui  des  béné- 
ficiaires. 

32.  On  a  quelquefois  permis  des  dérogations  à  l'obligation 
d'un  tirage  unique  ;  ces  dérogations  n'ont  eu  lieu  que  pour  les  lo- 
teries d'un  capital  considérable.  Mais,  par  la  circulaire  du  4  no- 
vembre 1856,  le  ministre  de  l'intérieur  a  prescrit  de  ne  plus 
s'écarter  à  l'avenir  du  texte  de  l'ordonnance.  Les  tirages  multi- 
pliés, décidés  après  coup  et  contrairement  aux  engagements,  pris 
lors  de  la  première  émission  des  billets,  provoquent,  selon  la  ju- 
dicieuse observation  de  ce  document,  des  impatiences  et  des  mé- 
contentements légitimes. 

33.  Les  tirages  doivent  d'ailleurs  se  faire  sous  l'inspection  de 
l'autorité  municipale,  aux  jour  et  heure  qu'elle  aura  déterminés. 
L'autorité  municipale  pourra,  lorsqu'elle  le  jugera  convenable, 
faire  intervenir  dans  cette  opération  la  présence  de  ses  délégués, 
ou  de  commissaires  délégués  par  elle.  —  Art.  2,  ordonn.,  24  mai 
1844. 

3-1,  Quand  le  capital  d'une  loterie  atteint  50,000  francs,  l'arrêté 
d'autorisation  désigne  une  commission  de  surveillance,  composée 
de  5  membres  au  moins,  La  majorité  des  membres  doit  être  prise 
dans  la  résidence  où  est  établi  le  siège  principal  de  la  loterie. 
Dans  les  chefs-lieux  de  département,  un  conseiller  de  préfecture 
fera  partie  de  la  commission,  dont  les  séances  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux  destinés  à  être  régulièrement  transmis  au 
préfet,  —  Cire,  4  nov.  1858. 

35,  L'arrêté  d'autorisation  doit  fixer  la  date  du  tirage  qui 
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pour  les  loteries  de  5,000  francs  et  au-dessus,  ne  doit  pas  excéder 
le  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'autorisalion  et  ne  peut  point  être 
prorogée  sans  une  autorisation  préalable.  —  Cire,  minist     4  nov 
1858. 

36.  La  liste  des  numéros  gagnants,  avec  l'indication  des  lots 
échus  à  chacun  d'eux,  doit  être  adressée  au  préfet  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  le  tirage;  et  le  préfet  règle^  s'il  y  a  lieu,  la  pu- 
blicité qui,  selon  l'importance  de  la  loterie,  doit  être  donnée  au 
résultat  du  tirage.  —  Ibid. 

37.  Tout  lot  gagné  et  non  réclamé  dans  un  délai  qui  ne  doit, 
en  aucun  cas,  excéder  une  année,  après  la  publication  de  la  liste 
des  numéros  gagnants,  est  acquis  à  la  loterie.  L'arrêté  d'autorisa- 
tion doit  contenir  cette  disposition  qui  sera  reproduite  dans  le 
libellé  des  billets.  —  Ibid. 

38.  D'après  l'art,  3  de  l'ordonnance  du  29  maH84-4,  le  produit 
net  des  loteries  doit  être  entièrement  et  exclusivement  appliqué 
à  la  destination  pour  laquelle  celles-ci  ont  été  autorisées  et  il  doit 
en  être  valablement  rendu  compte. 

39.  Aussi,  les  préfets  doivent-ils  réclamer,  pour  chaque  loterie, 
un  état  indiquant  le  nombre  des  billets  placés,  les  sommes  en- 
caissées, les  frais  d'organisation,  le  produit  net  et  transmettre 
cet  état  au  ministre. 

40.  Pour  les  loteries  excédant  50,000  francs,  cet  état  est  dressé 
par  les  soins  du  comité  de  surveillance,  dont  la  mission  se  pro- 
longe jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu  compte  de  l'emploi  des  sommes 
disponibles. 

41.  Des  difficultés  se  sont  parfois  élevées  sur  l'attribution  des 
lots.  Lorsque,  par  suite  d'erreurs  commises  dans  la  confection  et 
dans  la  distribution  des  billets  d'une  loterie,  il  arrive  que  deux 
personnes  se  trouvent  à  la  fois  porteurs  d'un  même  numéro  ga- 
gnant, si  les  deux  billets  portant  ce  numéro  sont  reconnus  véri- 
tables, chacun  des  deux  porteurs  a  également  droit  au  lot  attaché 
à  ce  numéro,  ou  à  sa  valeur  en  argent.  Peu  importerait  que  les 
billets  émis  par  l'administration  de  la  loterie  eussent  été  détachés 
d'un  regi.^tre  à  souche,  et  qu'un  seul  des  deux  billets  gagnant 
s'adaptât  à  cette  souche.  —  Paris,  18  mars  1853  (S.  53.2.209). 

4S.  A  l'inverse,  lorsque  dans  une  loterie  un  numéro  a  été,  par 
erreur,  omis  dans  la  roue  servant  au  tirage,  le  porteur  de  ce  nu- 
méro n'a  pas  le  droit  de  réclamer  un  lot,  lorsque  le  numéro  omis 
était  représenté  dans  la  roue  par  un  autre  numéro  fait  en  double, 
et  que  ce  n  iméro  n'a  gagné  aucun  lot.  —  Trib.  civ.  Seine, 
18  mars  1853  précité. 

43.  Dans  une  pareille  hypothèse,  et  alors  qu'il  s'agit  d'une 
loterie  organisée  par  une  ville  pour  le  remboursement  d'un  em- 
prunt opéré  par  elle  et  divisé  en  une  série  d'obligations  soumises 
à  des  tirages  successifs,  avec  prime  pour  les  premiers  numéros 
sortant  à  chaque  tirage,  on  doit  considérer  comme  un  dédom- 
magement suffisant  envers  le  porteur  de  l'obligation  dont  le  nu- 
méro a  été  omis  dans  la  roue,  l'ofï're,  que  lui  fait  la  ville,  d'une 


S26  LOYAUX  COUTS. 

somme  composée  des  intérêts  du  montant  de    son    obligation, 
dont  la  retenue  avait  eu  lieu  pour  concourir  à  la  forniation  des 
primes,  plus,  d'une  part  proportionnelle  pour  chaque  tirage,  sur  , 
le  fonds  commun  au  moyen  duquel  ont  été  formées  ces  primes, 
plus,  enfin,  du  montant  intégral  de  son  obligation. 

44.  Bien  que  l'autorité  administrative  ait  pourvu,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public,  à  la  liquidation  d'une  loterie  autorisée,  l'au- 
torité judiciaire  n'en  reste  pas  moins  compétente  pour  connaître 
des  contestations  rentrant  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et 
notamment  de  celles  qui  peuvent  s'élever,  entre  le  concession- 
naire révoqué  et  les  liquidateurs  nommés  par  l'administration, 
relativernent  aux  avantages  assurés  au  premier  par  les  actes 
constitutifs  de  la  loterie,  ou  au  paiement  des  sommes  qu'il  pré- 
tend lui  être  dues.  —  Cons.  d'Etat,  4  juill.  18o7  (S.  58.2.377). 

LOTISSEMENT.  —  Action  de  diviser  en  parts  les  immeubles 
d'une  communauté,  d'une  succession,  etc.  —  V.  Liquidation,  Par- 
tage. 

LOUAGE.  —  Contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à 
faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et  moyen- 
nant un  certain  prix,  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. —  C.  civ., 
art.  1710.  V.  Bail  {en  général)  et  les  difTérentes  espèces  de  Baux. 

LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  —  V.  Bail  de  louage 
et  d'industrie. 

LOUAGE  MARITIME.  —  Y.  Charte  partie,  Gens  de  mer. 

LOUVETERIE.  —  1 .  La  destruction  des  loups  a  été  l'objet  des 
mesures  suivantes  :  1°  L'étabhssement  des  primes  décernées  à 
toute  personne  qui  a  tué  un  loup;  2»  les  chasses  générales  ou  bat- 
tues ordonnées  par  les  préfets  (Cire,  minist.,  9  juill.  1818); 
3°  l'établissement  d'officiers  de  louveterie  (Cire,  minist.,  21  août 
1814)  qui  sont  nommés  par  les  préfets  (L.,  25  mars  1852,  art.  o, 

§n). 

2.  Les  officiers  de  louveterie  ne  peuvent  se  livrer  à  la  chasse 
du  sanglier  sur  le  terrain  des  particuliers  qu'autant  que  la  chasse 
en  a  été  jugée  nécessaire  par  le  préfet.  On  ne  saurait  considérer  les 
sangliers  comme  étant  de  leur  nature  des  animaux  essentiellement 
nuisibles,  dont  la  chasse,  sur  les  propriétés  particulières,  est  per- 
mise de  plein  droit  aux  officiers  de  louveterie.  —  Cass. ,  30  juin 
1841. 

3.  Les  officiers  de  louveterie  ne  peuvent,  au  surplus,  se  livrer 
à  la  chasse  des  animaux  nuisibles,  dans  les  bois  particuliers,  que 
sous  l'inspection  et  la  surveillance  des  agents  forestiers.  — Cass., 
30  juin  1841  ;  RoU.  de  'Vill.,  n.  3. 

LOYAL.  —  Ce  qui  est  conforme  à  la  probité,  à  l'équité.  Il 
signifie  aussi  féal  ou  fidèle. 

LOYAUX  COUTS.  —  1.  Ce  sont  tous  les  frais  que  l'acquéreur 
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d'un  immeuble  a  été  obligé  de  payer  en  sus  de  son  prix,  tels  que 
honoraires  du  notaire,  papier  timbré,  droits  d'enregistrement, 
frais  de  transcription,  de  purge  des  hypothèques,  etc. 

2.  En  cas  d'éviction  soit  par  l'exercice  d'une  action  hypothé- 
caire ou  en  revendication,  soit  par  l'exercice  de  la  faculté  de 
réméré,  soit  par  suite  d'une  surenchère,  l'acquéreur  doit  être 
remboursé  des  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat.  —  G    civ. 
art.  1630,  1673  et  2188. 

LOYERS.  —  V.  Bail  à  loyer,  Fruits. 

LUCRATIF.  —  Se  dit  aussi  de  ce  qui  emporte  le  gain.  On  dit 
un  titre  lucratif,  une  cause  lucrative. 

LUCRUM  CESSANS.  —  Se  dit  d'un  gain  qu'on  a  manqué  de 
faire.  C'est  une  cause  de  dommages-intérêts.  —  V.  Dommages- 
intérêts. 

LYNCH  (Loi  de).  —  Bouvier,  dans  son  Dictionnaire  sur  la  légis- 
lation des  Etats-Unis,  définit  ainsi  la  loi  du  lynch  {linch-law)  : 
«  Phrase  qu'on  emploie  pour  exprimer  les  excès  auxquels  se  livre 
une  foule  lorsqu'elle  outrage  ou  injurie  une  personne  à  laquelle 
on  impute  quelque  scandale.  En  Angleterre,  cela  s'appelle  lidford- 
laiv.  »  Bouvier's  Laiv-Dictionary,  t.  2,  p.  107.  Tomlin  donne  à 
son  tour  la  définition  suivante  de  la  loi  de  lidford  dans  son  Dic- 
tionnaire de  droit  anglais  :  «  Expression  proverbiale,  dit-il,  par 
laquelle  on  veut  dire  pendre  un  homme  d'abord,  et  ensuite  lui 
faire  son  procès.  »  —  Tomlin's  Laiv-Dictionary,  t.  2,  p.  145  ; 
Rép.  Pal.,  loc.  cit. 
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MACHINATION.  —  Combinaison  de  ressorts  et  de  moyens 
cachés  pour  tromper  ou  surprendre  quelqu'un  ou  pour  faire  réus- 
sir quelque  mauvais  dessein.  —  V.  Dol,  Escroquerie,  Fraude. 

MACHINES  A  VAPEUR. —  1.  Les  machines  à  vapeur,  cons- 
truites à  demeure,  forment  une  partie  intégrante  des  établisse- 
ments où  elles  sont  employées  ;  elles  participent  de  la  nature  de 
ces  établissements.  Ainsi,  lorsqu'elles  sont  placées  par  des  pro- 
priétaires d'usines  ou  de  fonds  dans  ces  usines  ou  sur  ces  fonds, 
pour  leur  exploitation,  elles  deviennent  immeubles  par  destina- 
tion. —  C.  civ.,  art.  524. 

2.  Il  suit  de  là  :  l"  qu'elles  peuvent  être  comprises  dans  la 
saisie  des  usines  ou  des  fonds  auxquels  elles  sont  attachées  ; 
2°  qu'elles  sont  la  garantie  des  créanciers  hypothécaires,  sans 
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qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'hypothèque  est  antérieure  ou 
postérieure  à  leur  adjonction  à  l'immeuble.  —  Paris,  22  janv. 
4847  ;  Deffaux  et  Harel.  —  Y.  Machines  à  vapeur-,  n.  2. 

3.  Les  vendeurs  de  machines  n'ont  même  plus,  dès  qu'elles 
ont  été  incorporées  à  l'immeuble,  ni  privilège,  ni  droit  de  reven- 
dication à  exercer  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires. —  Paris, 
24  nov.  1845  ;  25  juill.  1846  ;  Duvergier,  De  la  vente,  n.  439.  — 
Contra,  Dijon,  16  août  1842;  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothè- 
ques, n.  113  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  3. 

4.  Mais  une  machine  à  vapeur  ne  peut  être  considérée  comme 
incorporée  à  l'immeuble,  encore  bien  que  les  organes  principaux 
aient  été  mis  en  place  et  montés,  si  le  montage  n'a  pas  été  achevé 
et  la  machine  reçue  par  l'acheteur  ;  car  ces  organes  ne  sont,  jus- 
qu'à l'établissement  définitif  de  la  machine,  que  provisoires,  et 
ils  peuvent  être  détruits  et  enlevés  par  l'ouvrier  toujours  libre  de 
modifier  son  03uvre.  En  conséquence,  le  vendeur  d'une  telle  ma- 
chine peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  la  revendiquer,  con- 
formément à  l'art.  576,  G.  comm.  —  Metz,  3  juin  1857  ;  Deffaux 
et  Harel,  n.  4. 

5.  Les  machines  à  vapeur  à  haute  pression  sont  rangées 
dans  la  deuxième  classe  des  çtablissements  insalubres,  et  celles 
à  basse  pression,  dans  la  troisième  classe. — Y .  Etablissements  dan- 
gereux et  insalubres. 

MADRAGUES.  —  Pêcheries  faites  de  câbles  et  de  filets,  dont  on 
se  sert  en  mer  pour  la  pêche  du  thon.  —  V.  Pêche. 

MAGASIN  DE  SEL.  —  Celui  qui  veut  établir  un  magasin  de  sel 
contre  un  mur,  mitoj-en  ou  non,  est  obligé  de  laisser  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers,  ou  de  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour 
éviter  de  nuire  au  voisin.  —  G.  civ.,  art.  674. 

MAGASINS.  —  V.  Privilège,  Saisie,  Scellé. 

MAGISTRAT,  MAGISTRATURE.  —  Employé  dans  une  accep- 
tion générale,  le  mot  magistrat  s'applique  à  tous  ceux  qui  sont 
revêtus  de  l'autorité  publique,  tels  que  les  préfets,  les  maires,  et 
enfin  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  a(^ministratif  ou  judiciaire. 
Plus  spécialement,  il  désigne  les  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
Le  corps  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  se  nomme  magistra- 
ture. —  V.  Juge,  Ministère  public. 

MAIN  DE  JUSTICE.  —  Ces  mots  désignent  l'autorité  de  la 
justice  et  le  pouvoir  qu'elle  a  de  faire  exécuter  ses  mandements, 
soit  par  voie  de  contrainte  sur  les  personnes,  soit  par  voie  d'exé- 
cution sur  les  biens.  Ainsi,  on  dit  qu'un  individu  arrêté  sous  la 
prévention  d'un  crime  ou  d'un  délit,  que  des  meubles  ou  des 
immeubles  saisis  sont  sous  la  main  de  la  justice.—  V.  Saisie  exé- 
cution. 

MAIN-D'ŒUVRE.  —  Se  dit  du  travail  de  l'ouvrier.  Si  un  arti- 
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san  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une  matière  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce, 
soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme, 
celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose 
qui  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  — 
C.  civ.,  570. 

MAIN-FERME.  —  Ce  mot  désignait,  dans  les  coutumes  de  la 
Belgique  et  de  la  Picardie,  un  héritage  tenu  à  cens.  Il  était  syno- 
nyme de  roture  et  de  censive.  —  Merlin,  JRép.,  v»  Main  ferme. 

MAIN-FORTE.  —  Secours  donné  aux  agents  de  la  force  publi- 
que dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  afin  que  les  ordres  de  la 
loi,  de  la  justice,  soient  exécutés.  Ceux  qui  refusent  ou  négligent 
de  prêter  le  secours  dont  ils  ont  été  requis  dans  les  cas  de  tumultes, 
de  pillages,  de  flagrant  délit  d'exécution  judiciaire,  etc.,  se  ren- 
dent coupables  d'une  contravention  que  l'art.  475,  n.  12,  C.  pén., 
punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  —  V.  Formule  exécutoire,  exé- 
cution des  actes  et  jugements,  Grosse. 

MAIN-GARNIE.  —  Se  disait  autrefois  de  la  saisie-arrêt  qu'un 
créancier  faisait  sur  son  débiteur  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  obtenue  sur  simple  requête,  avant  toute  condamnation 
(Guyot,  Répert.,  v°  Main-garnie).  On  dit  encore  aujourd'hui /j/az- 
der  la  main-garnie,  quand  on  plaide  pour  une  chose  dont  on 
jouit  pendant  le  procès.  — Deff"aux  et  Harel,  hoc.  cit. 

■  MAINE.  —  Ce  mot,  employé  anciennement""dans  diverses  cou- 
tumes, signifiait  Puîné,  Cadet.  Il  était  formé  de  la  particule  moins 
et  &'aîné.  —  Merlin,  Ré  p.,  hoc.  cit. 

MAINETÉ.  —  Dans  l'ancienne  Flandre  française  on  nommait 
droit  de  maineté,  un  avantage  successoral  fait  au  plus  jeune  des 
enfants,  au  fils  mainé,  comme  dédommagement  des  droits  accordés 
aux  aînés.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Maineté. 

MAINLEVÉE.  —  Acte  qui  détruit  ou  restreint  un  écrou,  une 
inscription  hypothécaire,  une  interdiction,  une  opposition,  une 
saisie.  La  mainlevée  peut  être  consentie  volontairement  ou  obte- 
nue en  justice.  —  V.  pour  les  diverses  espèces  de  mainlevées  les 
articles  suivants. 

MAINLEVÉE  D'ÉCROU.  1.  D'après  l'art.  800,  C.  proc,  l'élar- 
gissement d'un  individu  détenu  pour  dettes  pouvait  avoir  lieu 
en  vertu  d'ui  e  mainlevée  donnée  par  le  créancier  auteur  de  l'in- 
carcération et  les  recommandants,  s'il  y  en  a. 

8.  Cette  mainlevée  se  donnait,  soit  devant  notaire,  soit  sur  le 
registre  d'écrou.  —  C.  proc,  801. 

3.  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1867,  ces  dispositions  ne  sont  plus 
applicables  que  dans  un  seul  cas  :  celui  de  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  encourue  pour  réparation  de  crimes,  délits 
ou  contraventions  commis  au  préjudice  des  particuliers,  et  pro- 
noncée soit  par  la  juridiction  criminelle,  soit  par  les  tribunaux 
XI.  34 
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civils  après  que  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  a  été  recon- 
nue par  la  juridiction  criminelle.  —  Art.  4  et  3. 

Enpegîstremeiit.  —  4.  Droit  fixe  de  3  fr.  —  LL.,  28  avril  1818, 
art.  48,  n.  7;  28  tév.  1872,  art.  4. 

FORMULE. 

A  comparu  : 

M.  Fabien  D...,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  mainlevée  pure  et  simple  de  l'emprisonne- 
ment et  de  Técrou  faits  (ou  de  la  recommandation  faite)  à  sa  requête,  de  la  per- 
sonne de  M.  Abel  R...,  marchand  devins,  demeurant  à...,  dans  la  maisan  de 
détention  de...,  suivant  déclaration  faite  au  greffe  de  cette  maison,  le... 

Consentant  que  cet  écrou  soit  nul  et  de  nul  effet,  comme  tel,  rayé  de  tous 
registres  où  il  a  pu  être  porté,  et  que  tous  geôliers  et  concierges,  en  mettant  le 
sieur  R...  en  liberté,  soient  valablement  quittes  et  déchargés  envers  le  comparant. 

Dont  acte,  etc. 

MAINLEVÉE  DE  SAISIE-EXÉCUTION.  —  Les  règles  relatives 
à  cette  espèce  de  mainlevée  sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles 
pour  la  mainlevée  des  oppositions.  —  V.  Mainlevée  d'opposition. 

FORMULE. 

A  comparu  : 

M.  Julien  F...,  négociant,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie-exécu- 
tion faite  à  sa  requête  par  procès-verbal  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  enre- 
gistré, des  meubles  et  marchandises  appartenant  à  M.  Guillaume  G...,  cordonnier, 
et  garnissant  les  lieux  qu'il  occupe  dans  une  maison  sise  à...,  rue...,  n°...; 

Consentant  que  cette  faisie-exécution  soit  considérée  comme  nulle,  non  faite  ni 
avenue  et  que  tous  gardiens,  en  se  retirant  et  remettant  tous  meubles  et  effets  en 
la  possession  de  M.  G...,  soient  valablement  quittes  et  déchargés  envers  le  com- 
parant. 

Dont  acte,  etc. 

MAINLEVÉE  DE  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  1.  La  mainlevée 
d'une  saisie  immobilière  peut  être  donnée  par  le  créancier  saisis- 
sant seul  lorsque  la  notification  prescrite  parles  art.  691  et  692,  C. 
proc,  n'a  pas  encore  été  mentionnée  au  bureau  des  hypothèques. 

S.  Mais  du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  peut  plus  être 
rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu 
de  jugements  rendus  contre  eux.  —  G.  proc,  693.  —  V.  au  sur- 
plus à  cet  égard  Saisie  immobilière. 

Enregîstpement. — 3.  Droit  fixeSfr.— V.  Mainlevée  d'ofpositioyi. 

FORMULE. 
V.  Mainlevée  d'insanpdon  hypothécaire,  formule  n^  10. 

MAINLEVÉE   D'INSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE.    —   f.    La 

mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  est  l'acte  par  lequel  le 
créancier  ou  titulaire  de  Tinscription  autorise  la  radiation  de 
celle-ci. 
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S.  Différence  entre  la  mainlevée  et  la  radiation.  —  Il  importe  de 
ne  pas  confondre  la  mainlevée  et  la  radiation.  La  différence  qui 
sépare  juridiquement  ces  deux  actes  est  parfaitement  tranchée  : 
l'un  est  le  générateur  de  l'autre.  La  radiation  est  en  quelque 
sorte  l'exécution  physique  de  la  volonté  du  créancier,  et  c'est 
pourquoi  il  faut  toujours  invariablement  remonter  à  ce  consente- 
ment pour  apprécier  l'étendue  aussi  bien  que  la  portée  exacte  de 
la  radiation.  —  Boulanger,  Traité  des  rad.  Jiyp.,  n.  1, 


I  1.  —  Effets  de  la  mainlevée. 

3.  Le  consentement  à  la  radiation  n'emporte  pas  en  principe 
renonciation  au  droit  d'hypothèque  lui-même.  «  Un  créancier, 
«  dit  Troplong  (t.  3,  p.  737),  peut,  pour  ménager  le  crédit  de  son 
«  débiteur,  consentir  à  lever  momentanément  l'inscription  qui 
«  grève  sa  propriété.  Il  fait  déjà  un  très  grand  sacrifice,  puisqu'il 
«  consent  par  là  à  se  laisser  primer  par  tous  ceux  qui  s'inscri- 
«  ront  utilement  pendant  l'absence  de  son  inscription.  Tant  qu'il 
«  n'a  pas  renoncé  à  son  hypothèque,  celle-ci  subsiste  et  ne  peut 
«  être  altérée  par  des  concessions  faites  pour  en  suspendre  la 
«  publicité.  M — V.  dans  le  même  sens,  Grenier,  t.  1,  n.  66;  Battur, 
t.  3,n,  383;  Pont,  730;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  286  et  393;  Boulan- 
ger, Traité  des  radiations  hypoth.,  loc.  cit.,  n.  4. 

4.  La  recherche  de  l'intention  du  créancier  est,  d'ailleurs,  une 
question  d'appréciation  laissée  à  la  sagacité  des  tribunaux.  11 
peut  arriver,  en  effet,  que  la  remise  tacite  de  l'hypothèque  puisse 
résulter  soit  des  termes  de  la  mainlevée,  soit  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  s'est  produite.  C'est  là  une  question  de  fait. — 
Boulanger,  loc.  cit. 

5.  Seulement,  comme  nul  ne  doit  être  légèrement  présumé 
renoncer  à  ses  droits,  il  ne  faut  admettre  le  désistement  complet 
du  droit  hypothécaire  que  dans  le  cas  où  la  volonté  du  créancier 
apparaît  sans  ambiguïté  sur  ce  point.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  393  ;  Boulanger,  ubi  suprà. 

S.  «  Nous  ne  le  ferions  pas  résulter,  par  exemple,  comme  Du- 
ranton,  dit  M.  Boulanger,  delà  circonstance  qu'en  donnant  main- 
levée de  rinscriplion  qui  lui  appartient  sur  un  seul  immeuble,  le 
créancier  n'a  pas  réservé  son  droit  d'hypothèque.  Il  pouvait  sans 
doute  recourir  à  la  subrogation  si  son  but  était  d'accorder  à  un 
tiers  la  priorité  sur  lui.  Mais  peut-être  n'a-t-il  pas  songé  à  ce 
résultat,  peut-être  a-t-il  simplement  voulu  affranchir  l'immeuble 
pour  favoriser  le  crédit  de  son  débiteur.  C'est  même  le  plus  fré- 
quent mobile  des  radiations  consenties  avec  l'extinction  de  la 
créance.  On  explique  donc  facilement  la  forme  et  l'effet  d'une 
pareille  mainlevée  sans  être  forcé  d'admettre  qu'elle  entraîne  la 
ruine  de  l'hypothèque.  »  —  V.  dans  le  même  sens,  Tarrible, 
Rép.,  y°  Rad.,  n.  3  ;  Troplong,  loc' cit.  ;  Dalloz,  Jurisp.  Génér.,\,  37, 
n.  2663;  Pont,  t.  1,  n.  106  ;  Laurent,  t.  31,  n.  149. 

K .  Jugé  en  ce  sens,  «  que  le  consentement  du  créancier  à  la 
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«  radiation  n'a  d'autre  effet  que  d'anéantir  cette  inscription, 
«  mais  n'a  pas  celui  d'anéantir  le  droit  d'hypothèque  au  fond, 
«  lequel  continuant  de  subsister  peut  être  remis  en  action  par 
(c  une  nouvelle  inscription.  »  —  Toulouse,  28  avril  182-4,  et  sur 
pourvoi  Cass.,  2  mars  1830  (S.  chr.).  —  V.  aussi  Affen,'l9  mai 
1836  (S.  36.2.404). 

8.  Jugé  encore,  que  le  consentement  donné  par  la  femme  à  ce 
que  l'immeuble  saisi  sur  son  mari  soit  vendu  sur  publications 
volontaires,  n'est  pas  une  renonciation  à  son  hypothèque.  — 
Paris,  27  mai  1840. 

9.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  ne  saurait  voir  une  con- 
tradiction dans  le  fait  par  un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire 
de  donner  mainlevée  pure  et  simple  de  son  inscription,  en  réser- 
vant expressément  son  privilège  ou  son  hypothèque.  —  Boulan- 
ger, op.  cit. 

10.  A  plus  forte  raison  est-il  impossible  de  voir  dans  la  main- 
levée une  preuve  de  la  remise  de  la  dette.  La  radiation  de  l'ins- 
cription a  pour  effet  principal  de  rendre  la  liberté  au  gage  sur 
lequel  le  créancier  avait  pris  des  sûretés,  et  l'art.  1286  du  Gode 
civil  dispose  que  la  restitution  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
ment ne  peut  faire  présumer  la  remise  de  la  dette.  —  Boulanger, 
loc.  cit. 

11.  En  sens  inverse,  l'extinction  de  la  dette  éteint  le  droit 
d'hypothèque,  d'après  la  maxime  :  Accessoriwn  sequitur  princi- 
pale. C'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  2180,  du  Code  civil,  sui- 
vant lequel  l'hypothèque  s'évanouit  avec  l'obligation  principale. 
Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  radiation  puisse  être  exigée  du 
conservateur.  Ce  fonctionnaire  a  besoin  de  trouver  dans  un  acte 
authentique  ou  dans  un  jugement,  l'autorisation  formelle  de 
faire  disparaître  l'inscription  ;  or,  la  remise  de  dette,  qui  résulte 
de  l'abandon  au  débiteur  du  litre  original  de  la  créance,  ne  se 
constate  dans  aucun  acte  public;  et,  quant  à  la  présomption  de 
paiement  qui  découle  de  la  remise  de  la  grosse  du  titre,  c'est  seu- 
lement un  élément  de  preuve  qui  peut  être  détruit  par  des  allé- 
gations contraires.  — Dalloz,  loc.  cit.,  n.  2669;  Duranton,  loc. 
cit.,  n.  183;  Laurent,  t.  31,  n.  150;  Boulanger,  loc.  cit.,  n.  9  et 
suiv  ;  Sic,  Cass.,  17  avril  1860  CS.  60.1.518)  ;  Trib.  de  Tonnerre, 
lo  avril  1875  ;  Rép.  périod.  de  L'Enreg.,  n.  4192. 

12.  Mais  si  la  mainlevée  n'implique  pas  nécessairement  la 
remise  de  la  dette,  elle  peut  au  moins,  selon  les  circonstances, 
être  considé-ée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
établissant  la  libération  du  débiteur.  —  C.  civ.,  1347;  Bou- 
langer, loc.  cit.;  Cass.,  17juill.  1820  (S.  chr.);  Paris,  16  août 
1838  (S.  38.2.190). 

13.  Aux  termes  des  art.  1249  et  suiv.  du  C.  civ.,  le  paiement 
avec  subrogation  a  pour  effet  de  rattacher  à  une  créance  nouvelle 
les  garanties  inhérentes  à  une  créance  éteinte  par  le  paiement. 
Lors  donc  que  le  créancier,  recevant  son  paiement  de  l'un  des 
tiers  auxquels  l'art.  1251  accorde  le  bénéfice  de  la  subrogation 
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légale,  donne  mainllevée  au  débiteur,  cette  renonciation,  émanée 
d'une  personne  déjà  dessaisie  de  son  droit  hypotliécaire,  est  de' 
nul  effet  et  ne  peut  priver  celui  qui  a  payé  la  dette  des  avan- 
tages que  lui  assurent  les  dispositions  de  la  loi;  c'est  désormais  à' 
ce  tiers  seul  qu'il  appartient  de  donner  mainlevée.  — Sic,  Cass., 
20  juin  1859  (S.  59.1.833);  Laurent,  31,  224  ;  Bauiianger,  loc.  cit., 
n..lO.. 

I  2.  —  Gonsentement  dui  débiteur. 

14.  Pour  que  le  consentement  à  radiation  soit  parfait,  l'ac- 
ceptation du  débiteur  est-elle  indispensable  ? 

45i.  On  décide  aujourd'hui  que  le  consentement  à  radiation 
est.  un  acte  unilatéral  produisant  tous  ses  effets  dès  sa  rédaction' 
et  n'ayant  besoin  d'autre  complément  ni  d'autre  sanction. —  V.. 
Bom'ges,.20  f.iv.  1852;  (D.  53.  2.1H);  Cass.,  19  nov.  1835  (D.  56. 
1.17.5);  Troplong,  t.  3,.  n.  73S  ;  Martout,  t.  3,  n.  1213;  Dalloz,, 
Jurisp.Gén.,  n.  2720;  Pont,.  1073;  Laurent,  31,  133  ;, Boulanger,, 
lQC..ciL.y  n.,11. 

l'6.  Cependant  cela  ne  doit  s'entendre  que  du  consentement 
donné  dans  les  conditions  ordinaires.  Si  la  mainlevée  formait 
Tune  des  clauses  d'un  contrat  synallagmatique,  par  exemple  si  le 
créancier  déclarait  renoncer  à  l'inscription  à  titre  de  transaction, 
le  consentement  du  débiteur  deviendrait  une  condition  substan- 
tielle du  contrat  dont  la  mainlevée  est  l'un  des  éléments.  —  Lau- 
reni,|t.,31.,  n.  l!o6;  Boulanger,  môî  suprà. 

§  3.  —  Défaut  de  radiation.. 

tT-1'8^.  Les  effets  de  la  mainlevée  sont  indépendants,  à  plu- 
sieurs points  de  vue,  dé  la  radiation  réelle  de  l'inscription.  En 
vain  dirait-on  que  l'inscription  a  continué  de  subsister.  Une  ins- 
cription périmée,  nulle  ou  se  rapportant  à  une  créance  éteinte , 
existe  bien  aussi  niatériellement,et  pourtant  elle  ne  produit  aucun- 
résultat  à  l'égard  dé  ceux  contre  lesquels  on  voudrait  l'invoquer. 
—  Boulanger,  loc.cit.,  n.  i2. 

19.  On  doit  donc  admettre,,  par  application  de  ces  principes, 
q^ue  si  la  mainlevée  ne  peut,  jusqu'à  la  radiation,  être  rétractée 
au  regard  du  débiteur,  elle  n'en  profite  pas  moins  aux  créanciers 
inscrits  après  l'époque  où  elle  a  été  donnée,,  encore  bien  q;ue  celui 
de.  qui  elle  émane  l'ait  depuis  révoquée. 

20'.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  pai'  la  Cour  de  Douai,  le 
10  janv.  1812  (S.  clir.),  par  celle  de  Paris,  les  15  avril  1811 
(S.  chr..),  et  12  juin  1815  (S.  ckr.),  et  par  la.  Cour  suprême,  le 
2  mars  1830  (S.,  chr.),  qae  l'inscription  reprend  son  existence. et 
sa  date  primitives,  à  l'égard  seulement  des  créanciers  antérieurs 
dont  la  position  n'a  pu  être  un  seul  instant  modifiée  par  la  main- 
levée. — V.  dans  le  même  sens  les  motifs  d'un  jugement  du  Tribu- 
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nal  de  Lisieux  du  17  déc.  1873  (S,  74.2.300),  et  Boulanger.  —  V. 
aussi  sur  ce  point,  Cass.,9  déc.  1846  (S.  47.1.827)  ;  13  avril  1863 
(S.  63.1.297);  Douai,  27  janv.  1878(8.78.2.299).  —  Con^m,  Lau- 
rent, t.  31,  n.  227. 

21 .  En  tous  les  cas,  la  révocation  de  la  mainlevée  serait  oppo- 
sable aux  créanciers  en  retard  de  se  faire  inscrire  au  moment  oîi 
elle  a  eu  lieu.  —  V.  Cass.,  1er  déc.  1852  (S.  54.1.93);  Aubry  et 
Rau,  3,  p.  395;  Boulanger,  loc.  cit. 

52.  On  ne  peut  pas  considérer  comme  contraire  à  la  théorie 
qui  précède,  un  arrêt  delà  Chambre  civile  du  20  juin  1859, 
selon  lequel  le  créancier  qui,  ayant  donné  mainlevée  de  son  ins- 
cription sans  la  faire  rayer,  a  pu,  par  son  cessionnaire,  revendi- 
quer sur  le  prix  d'un  immeuble  le  droit  de  préférence  dérivant  de 
son  inscription,  à  l'encontrc  des  créanciers  d'un  rang  postérieur. 
D'une  part,  en  effet,  les  créanciers  qui  demandaient  à  profiter  de 
la  renonciation  étaient  inscrits  avant  cet  acte,  alors  que,  la  puis- 
sance de  l'inscription  antérieure  ne  faisant  aucun  doute,  ils  pou- 
vaient apprécier  exactement  la  position  hypothécaire  de  leur 
débiteur.  D'im  autre  côté,  le  créancier  avait  reçu  son  paiement 
d'un  tiers  obligé  à  la  dette.  Par  l'effet  de  la  subrogation  légale, 
il  s'opérait  sur  la  tête  du  cessionnaire  un  transport  de  garanties 
dont  l'efTet  eût  été  entièrement  méconnu,  si  l'on  eût  attribué  à  la 
mainlevée  que  le  subrogé  avait  obtenue  en  suite  de  son  paiement 
le  résultat  d'une  renonciation  absolue.  Le  créancier  avait  voulu 
libérer  le  subrogé  du  droit  de  suite  sur  l'immeuble  affecté  à  la 
garantie  de  la  dette,  mais  conserver  pour  ce  subrogé  jusqu'à  la 
radiation  effective  le  droit  de  préférence  sur  le  prix.  —  Cass., 
20  juin  1859  (S.  59.1.833);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  396,  note  18; 
Boulanger,  loc.  cit. 

53.  La  mainlevée  a  donc  par  elle-même  son  efficacité  entière, 
et,  avant  que  le  conservateur  ait  rayé  l'inscription,  l'immeuble  en 
est  juridiquement  déchargé.  Toutefois,  jusqu'à  la  radiation,  le 
créancier  a  le  droit  de  révoquer  son  consentement  sans  que  cette 
rétractation  soit  opposable  aux  tiers  qui  se  sont  inscrits,  sur  ces 
entrefaites,  avant  la  notification  régulière  de  l'acte  au  conserva- 
teur. —  Sic,  MM.  Troplong,  t.  3,  n.  738  ;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  2721, 
2722;  Pont,  n.  1105  et  1105;  Delvincourt,  n.  251,  note  5;  Duran- 
ton,  203  ;  Baudot,  902;  Hervieu,  Rés.  dejur.,  p.  628,  2. 

24.  Jugé,  cependant,  que  la  doctrine  d'après  laquelle  le  réta- 
blissement de  l'inscription  donnée  en  conséquence  d'une  main- 
levée entachée  de  nullité  est  opposable  aux  créanciers  déjà 
inscrits  à  l'époque  où  a  été  prise  l'inscription  primitive,  com- 
porte un  tempérament.  Si  la  radiation  indûment  effectuée  ne 
peut  leur  profiler,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  rétablissement 
de  l'inscription  leur  nuise,  et  c'est  ce  qui  arriverait  si,  sur  la  foi 
de  la  radiation,  ils  avaient  négligé  de  prendre  des  garanties  qui 
auraient  prévalu  sur  l'inscription  rayée,  alors  même  qu'elle  eût 
subsisté.  Il  en  est  ainsi  du  cas  où  le  créancier  second  inscrit, 
acquiert  depuis  la  radiation,  une  hypothèque  légale  qui  l'aurait 
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rendu  préférable  au  créancier  inscrit  avant  lui,  et  qu'il  a  négligé 
de  conserver  en  l'inscrivant  dans  l'année  de  la  majorité  ou  de  la 
dissolution  du  mariage,  se  considérant  comme  suffisamment  cou- 
vert par  le  rang  nouveau  acquis  à  son  inscription  qu'il  croyait 
désormais  en  première  ligne.  — Cass.,  4  juill.  1864  (S.  64.1.252). 
25.  Il  faudrait  en  dire  autant  pour  le  cas  où,  sur  la  foi  de  la 
radiation  de  l'hypothèque  qui  le  primait,  le  créancier  venant  en 
second  ordre  aurait  consenti  une  radiation  partielle  ou  une  ré- 
duction de  son  inscription,  en  considérant  que  son  hypothèque 
regagnait  par  l'amélioration  du  rang  ce  qu'elle  perdait  en  éten- 
due. —  Boulanger,  ojj.  cit.,  n.  12. 


I  4.  —  Révocation  de  la  mainlevée.  —  Forme. 

26.  Aucune  disposition  légale  ne  règle  la  forme  de  la  révo- 
cation du  consentement.  Le  créancier  peut  se  borner  à  faire  noti- 
fier au  conservateur,  par  un  acte  extrajudiciaire,  qu'il  déclare 
s'opposer  à  la  radiation.  Ce  fonctionnaire  est  ainsi  suffisamment 
averti  de  la  rétractation  pour  refuser  d'agir  lorsque  le  débiteur, 
ou  un  tiers  pour  lui,  présentera  à  son  bureau  l'expédition  de 
l'acte  de  mainlevée. — Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  395  ;  Boulanger,  op. 
et  loc.  cit. 

2*7.  Mais  il  faut  reconnaître,  ajoute  ce  dernier  auteur,  que  si 
ce  procédé  sauvegarde  utilement  les  droits  du  créancier,  il  laisse 
à  peu  près  à  la  merci  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur  les  tiers  qui 
sont  appelés  à  contracter  postérieurement  avec  lui.  La  révoca- 
tion extrajudiciaire  est  un  acte  dont  la  publicité  se  restreint  aux 
personnes  qui  reçoivent  la  signification.  Rien  n'oblige  le  conserva- 
teur à  en  faire  mention  en  marge  de  l'inscription  qu'elle  concerne, 
et  d'un  autre  côté  le  cabinet  de  l'huissier  n"est  pas  un  dépôt  oii  il 
soit  possible  de  faire  des  recherches.  Le  créancier  auquel  le  débi- 
teur a  donné  connaissance  de  sa  mainlevée  n'a  donc  aucun  moyen 
efficace  de  s'assurer  qu'elle  subsiste.  S'il  traite  sur  la  foi  de  cette 
renonciation,  on  ne  doit  pas  le  taxer  d'imprudence,  puisqu'il  ne 
pouvait  savoir  autre  chose  que  ce  que  son  débiteur  a  bien  voulu 
lui  confier  ;  et  cependant  il  va  se  trouver  déçu  dans  son  attente, 
l'inscription  qu'il  supposait  sans  effet  conservant,  au  contraire, 
toutes  ses  prérogatives. 

27  bis.  Cette  position  embarrassante  serait  facilement  évitée, 
si  le  créancier,  sa  révocation  une  fois  signifiée,  la  faisait  constater 
par  un  acte  authentique  que  le  notaire  annoterait  à  la  suite  de 
la  mainlevée  et  dont  il  délivrerait  expédition  avec  celle  du  pre- 
mier acte.  De  cette  façon  le  débiteur  ne  pourrait  isoler  les  deux 
actes,  et  les  tiers  seraient  inévitablement  prévenus  de  la  révoca- 
tion. C'est  un  procédé  usuel  en  matière  de  mandat  ;  il  est  à  dési- 
rer, pour  la  sécurité  de  tous,  qu'il  soit  adopté  dans  les  radiations. 
Autrement,  il  sera  toujours  prudent,  avant  de  contracter  avec  le 
débiteur  ou  tout  au  moins  avant  de  se  dessaisir  de  la  somme 
prêtée,  d'attendre  que  la  radiation  ait  lieu.— iSic,  Dalloz,  Jurisp. 
génér.f  t.  37,  n.  2722. 
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§5.  —  Mainlevée  obtenue  par  dol,  fraude,  erreur. 

28.  Si  la  mainlevée  avait  été  obtenue  par  dol  ou  fraude,  le 
créancier  pourrait  la  faire  annuler  en  tout  état  de  cause,  au  re- 
gard même  des  tiers  qui  se  seraient  inscrits  postérieurement,  tant 
que  la  radiation  n'aurait  pas  été  opérée. —  Sic,  Troplong,  loc.  cit., 
n.  738  ;  Pont,  n,  1073,  1105;  Boulanger,  op.  et  loc  cit.;  Laurent, 
t.  31,  n.  230.  —  Y.  dans  le  même  sens,  Rennes,  10  mars  1821 
(S.  chr.). 

S9.  Quant  à  l'erreur,  elle  ne  vicierait  la  mainlevée  que  dans 
le  cas  où  elle  porterait  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en 
fait  l'objet.  Ainsi  un  créancier  ne  serait  pas  autorisé  à  revenir  sur 
son  consentement,  en  alléguant  qu'il  croyait  au  débiteur  d'autres 
garanties  que  l'immeuble  dégrevé,  ou  même  qu'il  ne  pensait  pas 
venir  en  rang  utile  dans  le  règlement  ultérieur  de  l'ordre.  Il  est. 
en  faute  d'avoir  agi  avec  trop  de  précipitation  et  il  doit  supporter 
la  peine  de  son  imprudence.  —  Boulanger,  op.  et  loc.  cit. 

I  6.  —  Radiation  opérée. 

30.  V.  Radiation  d'inscriptïo7i  liypothécaire. 

§  7.  —  Effets  de  la  mainlevée  sur  le  droit  de  préférence. 

31.  Radiation  partielle.  — V.  Radiation  d'inscription  hypo- 
thécaire. 

§  8.  —  Caution.  —  Débiteurs  solidaires. 

3S,  Lorsqu'une  caution  a  atfecté,  à  la  sûreté  de  la  garantie 
promise,  un  de  ses  immeubles,  la  mainlevée,  donnée  par  le 
créancier,  de  l'hypothèque  prise  sur  les  biens  du  débiteur  princi- 
pal, ne  saurait  affranchir  les  immeubles  de  la  caution.  Si  donc 
ces  deux  hypothèques  ont  fait  l'objet  d'une  inscription  collective, 
la  radiation  ne  devra  avoir  lieu  qu'en  ce  qui  concerne  les  biens 
du  débiteur  principal.  —  Boulanger,  op.  et  loc.  cit. 

33.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  mainlevée  était  la  con- 
séquence d'un  paiement,  puisque  l'extinction  de  la  dette  prin- 
cipale entraînerait  forcément  celle  du  cautionnement.  —  Ibid. 

Encore  serait-il  plus  prudent  d'exiger  une  mainlevée  spéciale. 

—  Ibid. 

34.  Le  créancier  qui  a  plusieurs  débiteurs  solidaires  peut 
donner  mainlevée  au  profit  d'un  seul,  en  réservant  l'effet  de 
l'hypothèque  à  l'égard  des  autres.  —  Boulanger,  loc.  cit. 

35.  Le  conservateur  doit  alors  rayer  partiellement.  Il  est 
vrai  que  la  mainlevée  ainsi  donnée  peut  permettre  aux  autres 
débiteurs  de  repousser  l'action  du  créancier,  en  lui  opposant 
qu'il  a  rendu  ainsi  inefficace  leur  recours  contre  leur  codébiteur. 

—  Ibid. 

36.  Mais  cette  éventualité  n  est  pas  de  nature  à  faire  obstacle 
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à  la  radiation.  Le  créancier  agit  à  ses  risques  et  périls,  dans  la 
mesure  de  sa  pleine  capacité.  Le  conservateur  ne  peut  donc 
qu'exécuter  ses  ordres. —  En  ce  sens,  Boulanger,  loc.  cit.,  n.  20. — 
Contra,  Journ.  Enreg.,  n.  2728. 

§  9.  —  Stellionat. 

37.  Jugé  que  l'acquéreur,  auquel  il  a  été  vendu  un  héritage 
libre  de  toute  hypothèque,  le  trouve  cependant  grevé  de  diverses 
inscriptions,  il  ne  saurait  exercer  l'action  de  stellionat  contre  le 
vendeur  qui  rapporte  la  preuve  de  leur  mainlevée.  Les  inscrip- 
tions n'ayant  plus  ainsi  d'existence  réelle  ne  peuvent  exposer 
l'acquéreur  à  perdre  son  prix  ;  dès  lors  son  droit  se  borne  à  con- 
traindre le  vendeur  à  faire  procéder  aux  radiations  et  à  lui  payer 
des  dommages-intérêts  en  cas  de  préjudice.  —  Lyon,  5  avril  1827 
(S.  clir.). 

S8.  Mais,  lorsque  la  mainlevée  d'une  hypothèque  n'a  eu  lieu 
que  sous  la  condition  d'un  paiement  qui  ne  s'est  point  opéré,  la 
déclaration  faite  ultérieurement  par  le  débiteur  que  l'immeuble 
était  franc  et  quitte,  constitue  un  véritable  stellionat.  —  Cass., 
11  janv.  1823  (S.  chr.). 

39.  La  mainlevée  n'est  d'ailleurs  nécessaire  qu'en  ce  qui  tou- 
che les  inscriptions  non  périmées.  Le  conservateur  ne  devait  pas 
comprendre  dans  ses  états  des  inscriptions  ayant  plus  de  dix  ans 
de  date  et  non  renouvelées.  Il  est  inutile  d'eu  faire  opérer  la  ra- 
diation. —  Trib.  Lyon,  14  juin  1879;  Journ.  cens.,  n.  3243. 

I  tO.  Mainlevée  conditionnelle. 

40.  La  mainlevée,  comme  toutes  les  promesses,  peut  être  con- 
sentie sous  une  condition  résolutoire  ou  suspensive.  Mais  ces 
deux  modalités  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets  sur  l'inscrip- 
tion. 

40  bis.  En  droit  commun,  la  résolution  révoque  l'engagement 
dès  son  origine,  et  remet  les  choses  au  même  état  que  s'il  n'avait 
pas  existé.  —  C.  civ.,  1183. 

41.  Il  n'en  saurait  pas  être  ainsi  en  matière  de  mainlevée,  dit 
M.  Boulanger  (op.  et  loc.  cit.,  n.  21).  La  radiation  a  des  résultats 
absolus  à  l'égard  des  tiers;  et  si  l'inscription  disparaît  totalement, 
elle. ne  pourra  revivre  au  préjudice  de  ceux  qui  se  seront  inscrits 
dans  l'intervalle.  La  formalité  nouvelle  n'aura  d'effet  que  du  jour 
de  sa  date. 

43.  La  condition  suspensive,  au  contraire,  n'atteignant  pas 
actuellement  la  garantie  hypothécaire,  ne  compromet  en  rien  les 
droits  du  créancier,  qui  conserve  l'intégrité  de  sa  position  si  l'évé- 
nement prévu  ne  se  réalise  pas. 

43.  Ces  différences  en  amènent  d'autres  par  rapport  au  con- 
servateur. 

44.  Il  doit  exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit  et  comme  il  les  re- 
çoit. Si  le  propriétaire  d'une  obligation  qui  peut  revivre  consent 
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à  ce  que  rùiscription  dont  elle  est  protégée  s'anéantisse,  la  ra- 
diation aura  Heu.  Ce  n'est  pas  au  conservateur  à  limiter  d'office 
un  consentement  auquel  les  parties  n'ont  pas  donné  de  bornes. 

45.  Mais  cela  doit  s'entendre  seulement  d'une  mainlevée  pure 
et  simple,  car  s'il  apparaissait  que  le  créancier  n'a  pas  voulu 
supprimer  actuellement  l'inscription,  il  faudrait,  au  lieu  de 
rayer  compèltement,  se  borner  à  annoter  le  registre  des  termes 
de  la  mainlevée.  —  Sic,  Aix,  9  fév.  1^36;  Dalloz',  Jurispr.  yen., 
T°  Hypothèque,  n.  2732',  note  3. 

4b6.  Quant  à  la  condition  suspensive,  il  n'appartient  pas  au 
conservateur  d'apprécier  si  l'événement  prévu  s'accomplit  régu- 
lièrement et  en  temps  utile.  Il  devra,  en  principe,  refuser  de 
rayer,  tant  qu'on  ne  lui  présentera  pas  ou  une  mainlevée  pure  et 
simple,  ou  un  jugement  définitif  qui  le  lui  ordonne.  —  Trib.  de 
la  Seine,  21  août  1^38;  Journ.  cons.,  n.  630. 

4T.  Si,  cependant,  la  réalisation  de  la  condition  était  consta- 
tée authentiquement  et  de  façon  qu'il  ne  pût  rester  aucun  doute 
à  cet  égard,  il  nous  semble,  dit  M.  Boulanger  {op.  et  loc.  cit.,  22 
et  suiv.),  que  le  conservateur  n'aurait  plus  de  motif  d'ajourner  la 
radiation. 

48'.  11  arrive  quelquefois,  ajoute  ce  dernier  auteur,  que  les 
actes  de  subrogation  ou  de  transport  en  garantie"  d'une  créance 
autorisent  par  avance  le  subrogé  ou  le  cessionnaire  à  donner 
mainlevée  et  le  conservateur  à  rayer  l'inscription  dans  telle 
éventualité  déterminée.  Cette  clause  ne  peut  mettre  obstacle  à  la 
mention  immédiate  du  transport  ou  de  la  subrogation  en  marge 
de  l'inscription.  Quant  à  la  mainlevée,  elle  pourra  être  donnée 
ultérieurement  en  vertu  du  pouvoir  contenu  dans  le  titre,  et  la 
radiation  sera  effectuée  par  le  conservateur  après  justification 
régulière  de  Tévénement  de  la  condition  et  des  droits  du  cession- 
Fixiire. 

g  11.  —  Frais  de  la  mainlevée. 

49.  La  mainlevée  a  la  même  nature  que  la  quittance  dont  elle 
est  presque  toujours  le  complément.  Elle  a  comme  elle  pour  effet 
de  libérer  le  débiteur.  La  seule  difiérence  est  que  l'une  affranchit 
du  droit  personnel,  tandis  que  la  mainlevée  dégage  le  débiteur  du 
droit  réel  ;  mais  toutes  deux  forment  les  éléments  d'une  libération 
intégrale.  —  Cass.,  6,  nov.  '1871  (S.71. 1,248);  Boulanger,  op.  et 
loc.  cit. 

50.  Le  coûl  de  la  mainlevée  aussi  bien  que  celui  de  la  quit- 
tance est  par  conséquent  compris  dans  les  frais  de  paiement  que 
l'art.  1248,  C.  civ.,  met  à  la  charge  du  débiteur.  C'est,  par  con- 
tre, à  celui  qui  paie  les  frais  de  la  mainlevée,  à  désigner  le  no- 
taire chargé  de  rédiger  l'acte.  —  Audenarde,  19  fév.  1879;  Bou- 
langer, op.  et  loc.  cit. 

51.  Mais  qu'arrive -t-il  lorsque  l'immeuble  grevé  a  été  aliéné 
au  profit  d'un  tiers  acquéreur^ 

Jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  5  décembre  1879  [Droit  âixx 
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29  janvier  1880),  que  celui-ci  n'est  tenu  que  de  payer  le  prix 
porté  au  contrat  soit  à  son  vendeur,  soit  à  ses  créanciers.  Il  doit, 
sans  doute,  comme  tout  débiteur,  supporter  les  frais  de  sa  propre 
libération,  mais  il  ne  saurait  être  tenu  de  se  charger  aussi  de 
ceux  de  la  libération  de  son  vendeur  à  l'égard  de  ses  propres 
créanciers.  Dès  lors,  le  coût  des  mainlevées  d'inscriptions  prises 
au  profit  de  ces  créanciers  ne  peut  pas  lui  être  réclamé.  Si,  comme 
ce  tiers  détenteur  en  a  le  droit,  il  demande  la  mainlevée  au  créan- 
cier inscrit,  c'est  celui-ci  qui  devra  la  lui  fournir  à  ses  frais. 

52.  Mais  le  créancier  pourra,  soit  mettre  le  débiteur  en  cause 
pour  rejeter  sur  lui  la  condamnation  aux  dépens,  soit  exercer 
contre  lui  la  répétition  du  montant  de  ses  avances.  — Boulanger, 
op.  et  loc.  cit. 

I  12.  —  Formes  de  la  mainlevée. 

53.  Spécification  des  inscriptions. — Il  est  au  moins  indispensable 
que  le  conservateur  rencontre,  dans  l'acte  de  mainlevée  qui  lui 
est  remis,  les  renseignements  nécessaires  pour  trouver  sans  hési- 
tation l'inscription  à  rayer.  On  la  lui  indique  ordinairement  par 
sa  date  et  par  le  numéro  qu'elle  occupe  dans  le  volume;  mais  ces 
annotations  n'ont  rien  évidemment  de  substantiel,  et  il  suffit  que 
l'individualité  de  l'inscription  à  supprimer  soit  d'ailleurs  cer- 
taine. —  Boulanger,  op.  et  loc.  cit.^n.'io. 

54.  Quand,  en  donnant  quittance  d'une  ou  de  plusieurs  obli- 
gations, le  créancier  se  borne,  comme  il  arrive  quelquefois,  à 
autoriser  la  radiation  des  inscriptions  qui  s'y  rapportent,  sans  les 
désigner  autrement,  le  conservateur  n'a  plus  de  moyens  suffi- 
sants de  découvrir  les  inscriptions;  la  date  du  contrat  obligatoire 
a  pu  changer,  en  effet,  en  suite  d'un  titre  nouvel,  les  noms  des 
créanciers  primitifs  sont  peut-être  remplacés  dans  l'inscription 
par  ceux  des  créanciers  subrogés  ;  en  un  mot,  il  se  compromet- 
trait facilement  en  voulant  obéir  à  un  ordre  aussi  peu  précis,  et 
il  est  en  droit  de  refuser  là  radiation.  —  Boulanger,  ibid.;  Bau- 
dot, n.  838,  note  1. 

55.  Jugé  que  le  conservateur  serait  donc  parfaitement  fondé 
à  refuser  de  rayer  une  inscription  dont  la  date  ne  concorderait 
pas  avec  celle  qu'indique  la  mainlevée;  c'est  aux  parties  à  lui 
fournir  les  justifications  complémentaires  nécessitées  par  le  dé- 
faut de  concordance.  —  Saint-Flour,  21  août  1867,  Journ.  cons., 
n.  2318.  —Y.  sur  ces  divers  points,  Lyon,  13  avril  1832  (S. 33. 2. 
396);  Cass.,  19  avril  1836  (S. 36. 1.562);  tribunal  de  Montmédy, 
4  janv.  1844,  Journ.  cons.,  n.  294;  Neufchâteau,  30  janvier  1846, 
ibid.,  n.  131. 

56.  En  résumé,  dit  M.  Boulanger,  il  faut,  mais  il  suffît,  que  la 
mainlevée  contienne  des  indications  de  nature  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  l'inscription  dont  la  radiation  est  autorisée.  Si  une 
erreur  était  commise  par  le  conservateur,  à  raison  des  indications 
incomplètes  données  par  les  parties,  ce  fonctionnaire  devrait  être 
déchargé  de  toute  responsabilité,  du  moment  qu'il  ne  serait  pas 
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coupable  de  négligence.  — Sic,  Nîmes,  13  août  1 850,  Jowm.  cons., 
n.  l'20± 

57.  Que  si,  au  contraire,  l'inexactitude  des  indications  fournies 
pouvait  être  facilement  relevée  par  le  conservateur,  celui-ci  serait 
en  faute  d'avoir  opéré  la  radiation  sur  la  foi  d'un  document  dont 
un  examen  plus  approfondi  lui  aurait  fait  leconnaître  les  vices. 
C'est  ainsi  qu'au  cas  où  les  indications  de  la  réquisition  et  celle 
de  la  mainlevée  ne  sont  pas  absolument  conformes,  le  conserva- 
teur doit  refuser  de  rayer;  il  est  donc  passible  de  dommages  et 
intérêts,  s'il  a  fait  disparaître,  conformément  à  la  réquisition 
erronée  du  notaire,  une  inscription  autre  que  celle  dont  il  avait 
été  donné  mainlevée.  —  Valenciennes,  4  juill.  1877,  Jouni.  cons., 
n.  3139;  Douai,  27  fév.  1878  (S.78.2.299). 

58.  Quant  aux  radiations  ordonnées  par  les  tribunaux,  V.  lîa- 
diafions  hypothécaires. 

59.  Dans  le  cas  de  radiation  partielle,  il  faut  que  la  main- 
levée fournisse  au  conservateur  le  moyen  de  formuler  les  réserves 
destinées  à  prémunir  les  tiers  contre  toute  erreur.  Dès  lors,  si  cet 
acte  ne  contient  que  des  données  vagues,  le  conservateur  peut 
refuser  de  rayer.  Il  est  fondé  notamment  à  exiger  que  les  im- 
meubles auxquels  s'applique  la  mainlevée  soient  désignés  d'une 
façon  précise.  —  Boulanger,  op.  et  loc.  cit. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  que  la  mainlevée  autorisât  la  radiation 
de  l'inscription  en  tant  qu'elle  grève  les  immeubles  vendus  pen- 
dant une  période  déterminée,  en  l'étude  de  tel  ou  tel  notaire.  — 
Jbid. 

60.  Authenticité  de  la  mainlevée.  —  L'absence  d'un  acte  au- 
thentique pour  la  mainlevée  est-elle  simplement  prohibitive  de 
la  radiation  ou  l'entache-t-elle  de  nullité  une  fois  opérée? 

Ci,  M.  Pont  (n.  1074)  se  prononce  pour  la  nullité  radicale. 

6S.  Mais  Troplong  (741),  et  MM.  Aubry  et  Rau  (3,  p.  389, 
note  lo),  et  Laurent  (31.204),  se  prononcent  en  faveur  de  la  va- 
lidité de  la  mainlevée. 

63.  M.  Boulanger  croit  que  la  radiation  opérée  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  serait  valable  au  moins  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurement  inscrits  et  même  des  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  ;  que  tout  au  plus  elle  pourrait 
être  annulée  au  regard  du  débiteur,  sur  la  demande  du  créancier; 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  10  juillet  1834  (Dali.,  Juris- 
prud.  gén.,  \°  Hypothèque,  n.  2704),  en  décidant  que  la  mainlevée 
donnée  par  acte  sous  seing  privé  n'empêche  pas  le  créancier  de 
contredire  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son  débiteur. 

64.  Acte  sous  seing  privé  reconnu,  vérifié  ou  déposé.  —  On  cher- 
cherait inutilement,  dit  M.  Boulanger,  à  remplacer  l'authenticité 
de  l'acte  par  des  équipollents  destinés  à  rapprocher  le  sous  seing 
privé  de  la  mainlevée  émanée  d'un  officier  pubUc.  Il  importerait 
peu,  par  exemple,  qu'il  eût  été  déposé  en  l'étude  d'un  notaire  et 
que  celui-ci  en  délivrât  une  copie  avec  l'expédition  de  son  acte  de 
dépôt,  si  cet  acte  sous  seing  privé  n'a  pas  été,  en  môme  temps, 
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reconnu  par  les  parties.  L'art.  "2158  veut  que  l'acte  de  consente- 
ment soit  authentique.  Or,  l'acte  privé  que  l'on  dépose  sans  le 
reconnaître  n'acquiert  pas,  par  cela  seul,  toutes  les  prérogatives 
de  l'acte  notarié.  Le  créancier  pourrait  très  bien  dénier  plus  tard 
sa  signature,  discuter  la  réalité  de  son  consentement,  et  ces  cir- 
constances suffisent  pour  jeter  du  doute  sur  la  validité  de  la  main- 
levée. —  5'iO,  RoU.  de  YilL,  p.  305;  Baudot,  n.  883;  Bourges, 
27  juin  1823  (S.  chr.). 

65.  Jugé  encore  en  ce  sen?,  que  le  désistement  donné  par  acte 
d'avoué  ne  peut  équivaloir  à  l'acte  authentique  exigé  par  l'ar- 
ticle 2158  du  Code  civil.  —  Gaen,  25  mars  18T1,  Journ.  cons.y 
n.  27(J9. 

65  bis.  Un  pareil  acte  ne  constate  pas  suffisamment  aux  yeux 
de  la  loi  le  consentement  à  radiation. 

66.  Toutefois,  si  la  mainlevée  avait  été  prononcée  par  un  ju- 
gement frappé  d'appel,  l'acte  d'avoué  à  avoué  contenant  le  désis- 
tement de  l'appelant  permettrait  au  conservateur  de  rayer  en 
toute  sécurité.  —  Boulanger,  loc.  cit. 

67.  En  tous  cas,  on  doit  considérer  comme  authentique  l'acte 
sous  seing  privé  relaté  en  sa  teneur  et  déclaré  authentique  par 
un  jugement.  «  Cet  acte,  en  effet,  ne  peut  plus  être  séparé  du 
jugement  le  relatant  en  sa  teneur  ;  il  fait  corps  avec  lui  et  parti- 
cipe à  la  force  exécutoire  attachée  à  l'intitulé  qui  le  précède  et  au 
mandement  qui  le  suit.  «  — Dijon,  4  juin  1872  (8.72.2.177);  Gass., 
26  mai  1873(8.73.1.295). 

68.  La  relation  textuelle,  dans  un  jugement  qui  la  déclare  au- 
thentique, d'une  mainlevée  donnée  par  acte  sous  seing  privé  per- 
mettrait donc  au  conservateur  d'opérer  la  radiation.  —  Boulan- 
ger, loc.  cit. 

Il  faut  également  considérer  comme  aiïfhen'tique  l'acte  sous 
seing  privé  qui  est  déposé  chez  un  notaire  avec  reconnaissance 
de  la  part  des  parties.  Cette  reconnaissance  notariée  est  une  ra- 
tification ou  une  réitération  du  consentement.  La  situation  est 
alors  la  même  que  si  la  mainlevée  avait  été  donnée  par  acte  no- 
tarié.—  Sic, 'Poni,  Priv.  et  hypoth.,  C56  ;  Dalloz,  Jurisp.  gén., 
vo  Prio.  et  hypoth.,  n.  1244  et  1245,  et  C.  civ.  annoté,  art.  1137, 
n.  124  à  129  et  art.  2127,  n.  4  à  12. 

69.  Mandat  sovs  seing  privé.  —  11  serait  réellement  inadmis- 
sible, dit  M.  Boulanger,  qu'un  mandat  pût,  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé,  faire,  par  l'organe  de  son  mandataire,  ce  qu'il 
ne  pourrait  faire  lui-même  que  par  acte  authentique.  Et  quand 
l'art.  1985  du  Code  civil  déclare  que  le  mandat  peut  être  donné 
indifféremment  par  acte  authentique  ou  privé,  cela  doit  s'entendre 
dans  le  sens  que  la  forme  du  mandat  est  subordonnée  à  celle  de 
l'acte  qu'il  a  pour  objet;  tellement  que  si  cet  acte  nécessite  essen- 
tiellement l'intervention  du  notaire,  elle  deviendra  également  in- 
dispensable pour  la  procuration.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà; 
Laurent,  t.  31,  n.  172. 

70.  La  jurisprudence  décide  à  peu  près  unanimement,  que  la 
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constitution  d'hypothèque,  assujettie  à  l'authenticité  par  l'ar- 
ticle 2127  du  Code  civil,  ne  saurait  avoir  lieu  en  vertu  d'un  man- 
dat sous  seing  privé,  —  Y.  svptà,  v»  Hyfjothègues,  ch.  2,  §  2, 
n.  525  et  suiv, 

H±.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  de  la  radia- 
tion. En  efîet,  la  loi  entoure  la  déchéance  de  l'inscription  d'une 
sollicitude  qu'elle  n'a  point  pour  sa  naissance.  Elle  oblige  les 
parties  à  justifier  de  leur  capacité  et  de  leur  droit  à  donner  main- 
levée, taudis  qu'elle  permet  en  général  à  un  tiers,  quel  qu'il  soit, 
de  requérir,  au  nom  du  créancier,  l'inscription  de  son  hypo- 
thèque. —  Boulanger,  tibi  suprà. 

T8.  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  21  juillet  1830, 
confirmant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  27  décembre  1826,  a 
reconnu  «  que  le  conservateur  avait  été  fondé  à  exiger  que  le 
«  mandat  par  lequel  la  radiation  de  l'inscription  était  consentie 
«  fût  expédié  en  forme  authentique.  »  —  (S. 30. 1.921). 

V.  dans  le  même  sens,  Lyon,  29  déc.  1827  (S. 28. 2. 287);  Paris, 
17  août  1842  (P. 43. 2. 699),  et  un  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
fort  du  10  mai  1860.  Journ.  cens.,  n.  1600. 

113.  La  même  opinion  domine  en  pratique.  Elle  a  été  législa- 
tivement  consacrée  en  Belgique  par  la  loi  du  16  décembre  1851. 
—  Martou,  t.  3,  p.  242  et  1207;  Laurent,  t.  31,  172.  Conf. 
MM.  Pont,  1074  ;  Troplong  sur  l'art.  2158. 

7-4,  Si  la  rigueur  de  celte  règle  pouvait  admettre  un  tempé- 
rament, dit  M.  Boulanger,  ce  serait  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
inscription  d'office  dont  mainlevée  est  donnée  par  le  mandataire 
qui  a  reçu  par  acte  sous  seing  privé  pouvoir  de  vendre  et  de 
donner  quittance.  11  est  alors,  en  effet,  bien  difficile  de  considé- 
rer comme  dépourvu  de  qualité  pour  faire  disparaître  le  privi- 
lège, celui  qui  l'a  créé. 

Ha.  Ajoutons  que  si  la  procuration  venait  à  être  reconnue 
fausse,  la  vente  et  l'inscription  d'office  se  trouveraient  par  là 
même  entachées  de  nullité,  ce  qui  ôterait  tout  intérêt  aux  cri- 
tiques qui  pourraient  être  dirigées  contre  la  régularité  de  la  ra- 
diation. 

76.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu,  le  30  juillet  1834,  que  le 
mandataire,  même  salarié,  ne  peut  être  considéré  comme  étant 
persomiellement  partie  à  l'acte  où  il  ne  figure  qu'en  cette  qua- 
lité. La  mainlevée  peut  donc  être  valablement  passée  devant  un 
notaire  parent  ou  allié  de  celui  qui  la  donne  par  procuration  et 
le  conservaieur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette  parenté  pouj* 
refuser  la  radiation.  —  Boulanger,  ubi  suprà. 

HH .  Expédition  délivrée  par  le  notaire  non  détenteur  de  la  mi- 
nute. —  L'expédition  délivrée  par  le  notaire  non  détenteur  de  la 
minute  est  suffisante  pour  obtenir  la  radiation  de  l'inscription,  et 
le  conservateur  ne  serait  pas  fondé  à  la  refuser  sous  prétexte  que 
ce  n'est  pas  là  une  véritable  expédition  dans  le  sens  juridique  du 
mot. 

,Sîc,  tribunal  de  Melun,  29  décembre  1841  et  sur  appel,  Gour 
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de  Paris,  6  décembre  1842,  Journ.  Enreg.,  n.  13209;  Boulanger, 
ubi  suprà. 

'î'8.  A  plus  forte  raison  doit-on  considérer  suffisante  pour  au- 
toriser la  radiation,  l'expédition  délivrée  par  un  notaire  substi- 
tuant son  confrère.  Le  substituant  qui  agit  au  nom  et  pour  le 
compte  du  substitué,  le  représente,  et  l'on  peut  dire  dès  lors  que 
l'expédition  émane  bien  du  détenteur  de  la  minute.  —  Montlu- 
çon,  12  janv.  1855(8.65.2.217);  Boulanger,  lac.  cit.  — V.  cepen- 
dant contra,  Journ.  cens.,  n.  1974. 

79.  Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  la  substitution  soit  régu- 
lière, que  le  substituant  comme  le  substitué  ait  le  droit  d'instru- 
menter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  et  que  l'acte  constate 
la  substitution.  —  Roll.  de  Vill.,  t.  1,  p.  233;  Boulanger,  ibid. 

80.  Mainlevée  en  brevet.  —  La  mainlevée  peut-elle  être  rédi- 
gée en  brevet?  Oui,  d'après  Dalloz,  2716;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  390  ;  Pont,  n.  1074  ;  et  Laurent,  t.  31,  n.  204. 

80  bis.  Troplong,  n.  741,  note  3;  Duranton,  t.  20,  n.  193,  et 
Baudot,  n.  389;  Boulanger,  lac.  cit.,  pensent,  au  contraire,  que  le 
conservateur  ne  devrait  point  rayer  en  vertu  d'une  pareille  main- 
levée. 

81.  L'art.  20  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  dit  M.  Boulanger, 
porte  que  les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  les 
actes  qu'ils  reçoivent,  excepté  des  certificats  dévie,  procurations, 
actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  salaires, 
arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui, 
d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet.  Il  est  essentiel, 
en  effet,  au  bien  de  tous  que  les  conventions  laissent  leurs  traces 
quelque  part,  afin  de  fournir  à  chacune  des  parties  le  moyen 
d'obtenir  à  tout  instant  la  preuve  de  leurs  engagements. 

8S.  Or,  la  mainlevée  d'inscription  est-elle  un  acte  de  cette 
nature?  Il  n'est  pas  possible  de  le  croire.  Elle  ne  crée  pas  sans 
doute  une  obligation  dont  l'effet  soit  permanent  :  elle  l'efface  au 
contraire  et  rend  la  liberté  à  l'immeuble  ;  mais  est-ce  qu'éteindre 
la  dette  ou  lui  donner  naissance  ne  sont  pas  deux  choses  égale- 
ment graves?  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  créancier  qui  voit  sa 
position  déchoir,  et  c'est  le  débiteur  dans  le  second; mais,  en  se 
transportant  successivement  au  point  de  vue  de  chacun  d'eux,  on 
aperçoit  que  l'obligation  n'est  pas  plus  importante  pour  l'un  que 
la  quittance  pour  l'autre?  Pourquoi  donc  alors  assurer  à  la  pre- 
mière une  garantie  de  conservation  et  livrer  l'autre  au  hasard? 
L'effet  de  la  radiation  consentie  et  effectuée  n'est  pas  d'ailleurs 
passager,  puisqu'elle  expose  le  conservateur  à  une  longue  res- 
ponsabilité, et  qu'en  lui  remettant  le  brevet  du  consentement,  le 
créancier  se  dépouillerait  du  seul  moyen  qu'il  ait  de  s'assurer 
ultérieurement  si  ce  fonctionnaire  n'a  pas  dépassé  les  limites  de 
son  mandat... 

83,  On  peut  faire  remarquer  encore,  dans  le  sens  de  cette 
dernière  opinion,  que,  dans  les  études  auxquelles  donna  lieu,  en 
1851,  la  réforme  hypothécaire,  on  avait  proposé  d'autoriser 
expressément  la  remise  des  mainlevées  ea  brevet,  et  M.  de  Vati- 
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mesnil  faisait  remarquer  dans  son  rapport  (p.  101),  que  c'était  là 
une  heureuse  innovation.  Elle  a  été  adoptée  par  l'art.  93  de  la 
loi  belge  du  16  déc.  1831  (V.  Martou,  t.  3,  p.  183).  La  pratique 
est  aussi  conforme  à  cette  dernière  opinion. 

84.  Le  seul  arrêt  qui  ait  été,  croyons-nous,  rendu  en  cette 
matière,  est  celui  du  23  juin  1836  par  lequel  la  Cour  de  Grenoble, 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin  du  11  juill. 
1834,  a  reconnu  que  la  mainlevée  en  brevet  est  suffisante;  mais 
ces  décisions  sont  motivées  avec  un  très  grand  laconisme.  Le 
pourvoi  introduit  contre  l'arrêt  a  été  rejeté  le  18  juill.  1838 
(S.  38.1.1004).  Seulement,  comme  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
minute  pour  la  mainlevée  n'était  qu'un  grief  secondaire,  il  ne 
paraît  pas  qu'on  l'ait  reproduit  devant  la  cour.  L'arrêt  de  rejet 
n'en  fait,  du  moins,  aucune  mention. 

85.  Pièces  joinUs  à  la  mainlevée.  —  Brevet.  —  Au  reste,  si  la 
mainlevée  devait  être  appuyée  d'autres  pièces  destinées  à  éclairer 
le  conservateur  sur  la  qualité  et  la  capacité  du  requérant,  comme, 
par  exemple,  de  la  procuration  qui  l'institue  mandataire  du 
créancier,  ou  de  l'acte  de  notoriété  établissant  ses  droits  à  l'ins- 
cription, ces  documents  accessoires  pourraient,  sans  aucun  doute, 
être  délivrés  en  brevet,  si  d'ailleurs  la  loi  du  23  ventôse  an  xr 
Tautorise. 

86.  Extrait  analytique.  —  Le  conservateur  pourrait  refuser 
de  rayer  sur  la  vue  d'un  simple  extrait  analytique  du  contrat.  Ces 
extraits  ne  lui  donnent  pas,  en  effet,  une  certitude  absolue  du 
consentement,  puisque  l'officier  peut  ne  pas  avoir  fidèlement  re- 
produit la  pensée  delà  minute.  —  Sic,  Laurent,  t.  31,  n.  206;  Bou- 
langer, loc.  cit.  ;  Instruct.  de  l'Admin.,  du  24  août  1838  (n.  1566)  ; 
Pont,  n.  1099;  Baudet,  n.  830  et  884;  Orléans,  1"  juin  1839; 
Trib.  de  Valognes,  29  août  1833  ;  Caen,  18  janv.  1837. 

87.  Le  même  principe  a  été  appliqué,  le  13  octobre  1871  (S. 72. 
2.81),  parle  Tribunal  de  Joigny,  aux  mentions  de  subrogation. 

88.  Extraits  littéraux.  —  Quant  aux  extraits  littéraux,  ils 
n'offrent  pas  les  dangers  des  extraits  analytiques. 

89.  Le  point  essentiel  pour  le  conservateur,  c'est  donc  d'ac- 
quérir la  certitude  que  l'extrait  littéral  renferme  bien  tout  ce  qui 
est  relatif  au  consentement.  Or,  il  suffira  pour  cela  à  l'officier 
public  de  qui  émane  l'extrait,  de  certifier  au  bas  de  cette  pièce 
qu'elle  relate  textuellement  la  mainlevée,  et  que  les  autres  dis- 
positions de  l'acte  lui  sont  absolument  étrangères.  De  cette  façon 
la  responsabilité  du  conservateur  est  entièrement  dégagée. 

80.  MM.  AubryetRau  (t.  3,  p.  394,  note  30)  ne  pensent  même 
pas  qu'il  soit  nécessaire,  pour  couvrir  le  conservateur,  que  l'officier 
public  qui  délivre  l'extrait  certifie  qu'il  est  complet  et  qu'il  repro- 
duit tout  ce  qui  a  trait  à  la  radiation.  Cette  déclaration  leur  sem- 
ble virtuellement  résulter  de  la  délivrance  même  de  l'extrait  et 
de  l'attestation  qu'il  est  littéral. 

91.  Mais  il  est,  croyons-nous,  plus  prudent  d'exiger  une  décla- 
ration qui  engage  expressément  la  responsabilité  de  l'auteur  de 
XI.  35 
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l'extrait  (V.  Conf.  du  min.  fin.,  11  oct.  1808  et  13  mars  1809, 
Journ.  de  rFnreg.,  n.  'iOAo  ;  8  août  1838,  Inst.,  1569;  Toulon,. 
31  août  1839,  Journ.  Cons.,  n.  1383;  Strasbourg,  29  juill.  1861 
JbicL,  n.  1691;  Persil,  n.  2138,  |  3;  Baudot,  n.  836;  Dallaz,' 
n.  2718;  Grenier,  t.  2,  n.  369;  Troplong,  t.  4,  n.  911;  Pont, 
n.  1099;  Boulanger,  loc.  cit..  ;  Martou,  t.  3,  n.  283),  où  est  rap- 
portée la  loi  belge  qui  autorise  positivement  l'extrait  littéral. 

§  13.  —  Enregistrement  et  Timbre. 
DIVISION. 

Chap.  1.  —  Mainlevées  soumises  au  droit  gradué. 
■Chap.  2.  —  Dispositions  indépendantes. 
Chap.  3.  —  Liquidation  du  droit  gradué. 
Chap.  4.  —  Droit  de  quittance. 

Chap.  1.  —  mainlevées  soumises  au  droit  gradué. 

03.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  les  mainlevées  d'hypo- 
thèques étaient  assujelties  au  droit  fixe  de  1  fr.,  auquel  l'art.  68,  %\",  n.21, 
avait  tarifé  les  consentements  purs   et  simples.  Ce  droit  avait  élé  élevé  à 

2  fr.  par  l'art.  43,  n.  7,  de  la  loi  du  28  fév.  1816.  11  serait  actuellement  de 

3  fr.  si  la  mainlevée  n'avait  pas  été  assujettie  à  un  tarif  spécial  par  la  loi 
du  28  fév.  1872.— L.,  28  fév.  1872,  art.  4.  —V.  Inst.,  638  et  738,  n.  8. 

93.  La  loi  du  28  fév.  1872  a  établi  une  tarification  nouvelle,  graduée 
d'après  les  sommes,  sur  certains  actes  parmi  lesquels  sont  comprises  les 
mainlevées  d'hypothèques. 

93  his.  Celte  loi  porte  : 

«  Art.  1",  La  quotité  du  droit  fixe  d'enregistrement  auquel  sont  assu- 
jettis par  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  les  lois  subséquentes  les  actes  ci-après 
sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

<  7"  Les  consentements  à  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothèques, 
par  le  montant  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  mainlevée.  S'il  y  a  seule- 
ment réduction  de  l'inscription,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe  de  5  fr. 

c  Art.  2.  Le  taux  du  droit  établi  par  l'article  précédent  est  fi.vé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  A  3  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  3,000  fr.  et  au-dessous,  et  pour 
les  actes  ne  portant  aucune  énonciation  de  sommes  et  valeurs,  ni  disposi- 
tions susceptibles  d'évaluation  ; 

«  A  10  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  3,000  fr.,  mais 
n'excédant  pas  10,000  fr.  ; 

«  A  20  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10,000  fr.,  mais 
n'excédant  pas  20,000  fr. 

«  Et  ensuite  à  raison  de20  fr.  par  chaque  somme  ou  valeur  de  20,000  fr. 
ou  fraction  de  20,000  fr. 

«  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte,  il  y  sera 
suppléé  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  » 

94.  Le  rapporteur  de  la  commission  justifiait  de  cette  innovation  en 
ces  termes  :  «  Le  projet  assujettit  également  au  droit  gradué  les  consente- 
ments à  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothéqués...  Ces  actes  ont,  en 
effet,  plus  ou  moins  d'importance,  selon  le  montant  des  sommes  qui  font 
l'objet  de  la  mainlevée.  11  est  donc  juste  que  la  taxe  ne  soit  pas  invariable 
pour  tous  ces  actes.  On  a  même  soutenu  que  les  mainlevées  devaient  être 
assujelties  au  droit  proportionnel  de  quittance,  car  elles  font  présumer  le 
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paiement.  Il  arrive,  en  effet,  souvent,  que  le  créancier  donne  quittance 
sous  signature  privée  sur  le  titre  ou  autrement,  et  accorde  ensuite  main- 
levée, par  acte  public,  pour  éviter  le  paiement  du  droit  proportionnel.  Gé- 
néralement, le  créancier  ne  donne  mainlevée  que  lorsqu'il  a  reçu  la  somme 
qui  lui  était  due.  Le  projet  ne  va  pas  jusque-là.  Il  établit  seulement  une 
taxe  graduée  beaucoup  moins  élevée  que  la  taxe  proportionnelle.  La  com- 
naission  a  approuvé  celte  disposition.  »  — last.,  2433,  Dict.  Réd.,  w  Main- 
levée, n.  8. 

95.  Les  mainlevées  judiciaires  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe 
de  4  fr.  50  ou  de  7  fr.  50,  selon  que  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ou 
en  premier  ressort  (LL.,  22  frim.  an  vu,  art.  G8,  §  2,  n.  6*  S  3  n  7  • 
28  avril  181(5,  art.  U,  n.  10,  et -io,  n.  5;  28  tév.  4872,  art.  4).  En'appel' 
les  arrêts  détinitifs  sont  tarifés  au  droit  de  15  fr.  L.,i28  avril  181(3  art  43' 
B.  6  et  46,  n.  2.  —  Cass.,  24  fév.  1873  ;  23  août  1873  ;  9  janv.  1877  •  12déc' 
1877;  3  avril  1878;  Seine,  29  juill.  1876. 

96.  La  loi  a  tarifé  la  mainlevée  d'hypothèque.  Nous  croyons  qu'il  faut 
entendre  celte  disposition  en  ce  sens  que  c'est,  soit  la  renonci  ilion  au  droit 
hypothécaire,  soit  la  renonciation  à  l'inscription  que  la  loi  a  entendu  sou- 
mettre au  droit  gradué.  Le  législateur  a  pris  en  effet  cette  expression  de 
mainlevée  d'hypothèque  dans  son  acception  usuelle.  Or,  dans  le  lano-a^-e 
ordinaire,  on  l'applique  aussi  bien  à  la  mainlevée  pure  et  simple  de  fins- 
cription  qu'à  la  mainlevée  de  l'hypothèque.  Nous  en  déduirons  tout  à  l'heure 
cette  conséquence  que  la  renonciation  à  une  hypothèque  non  inscrite  donne 
ouverture  au  droit  gradué,  comme  la  mainlevée  d'une  hypothèque  garantie 
par  une  inscription.  Nous  en  conclurons,  d'une  part,  que  la  mainle\ée  d'in- 
scription non  accompagnée  de  la  renonciation  au  droit  hypothécaire,  ou  rie 
supposant  pas  celte  renonciation,  tombe  également  sous  l'application  de  la 
loi.  Cette  hypothèse,  bien  qu'assez  rare,  se  présente  quelquefois  :  un  créan- 
cier, pour  favoriser  le  crédit  de  son  débiteur,  peut  consentir  à  lever  mo- 
mentanément l'inscription  qui  grève  les  biens  de  ce  dernier,  tout  en  se  ré- 
servant la  faculté  de  faire  revivre  son  droit  hypothécaire  en  temps  oppor- 
tun au  moyen  d'une  nouvelle  inscrijUion.  Ces  sortes  de  mainlevées,  limitées 
à  l'inscription,  donnent,  à  notre  avis,  ouverture  au  droit  gradu  •,  aussi  bien 
que  celles  qui  impliquent  la  renonciation  absolue  à  l'hypothèque.  En  effet. 
bien  qu'ainsi  restreintes  dans  leurs  effets,  elles  n'en  entraînent  pas  moins 
la  perte,  pour  le  passé,  des  droits  ({ui  sont  attachés  à  l'hypothèque  ;  du 
droit  de  préférence,  puisque  tous  les  créanciers  qui  se  seront  inscrits  avant 
que  le  renonçant  ait  fait  revivre  son  inscription  lui  seront  préférables  et 
du  droit  de  suite,  puisque  les  aliénations  qui  auront  été  consenties  dans 
l'intervalle  lui  seront  également  opposables.  La  mainlevée  constitue  donc,  . 
dans  cette  hypothèse,  une  véritable  renonciation  aux  avantages  que  confère 
l'hypothèque  primiliveme;;t  inscrite.  Cela  suffit,  à  notre  avis,  pour  qu'elle 
tombe  sous  l'application  du  droit  gradué.  U  -n'y  a  d'exception  que  pour  les 
mainlevées  qui  ont  le  caractère  d'une  réduction  d'inscription,  et  qui,  à  ce 
titre,  ont  été  nommément  tarifées,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  au 
droit  fixe  de  5  fr.  —  Dict.  Réd.,  n.  U. 

97.  Ce  que  nous  dirons  de  la  mainlevée  d'inscription  consentie  avec 
rés3rve  du  dro;t  hypothécaire  doit  à  plus  forte  raison  s'appliquer  à  la  main- 
levée qui  ne  mentionne  pas  la  renonciation  au  droit  d'hypothèque,  mais 
qui  suppose  son  extinction  préalable.  Elle  est  le  titre  qui  établit  entre  les 
parties  que  l'hypothèque  n'existe  plus  et  que  l'immenble  est  lib.'^ré.  Cela 
sulfit,  comme  on  le  verra  plus  loin,  pour  que  le  droit  gradué  soit  exigible. 
—  Dict.  Réd.,  n.  U. 

98.  Si  la  renonciation  à  l'hypotlièque  est  contenue  dans  un  acte  et  la 
mainlevée  d'inscription  dans  un  autre,  c'est,  d'après  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  exposés,  le  premier  de  ces  deux  actes  qui  donne  ouverturcau 
droit  gradué.  Quant  au  second,  il  ne  saurait  évidemment  rendre  exigible 
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un  nouveau  droit  gradué.  Il  faut  le  considérer  comme  un  acte  de  complé- 
ment, passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  LL.,  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1", 
n.  6;  18  mai  1850,  art.  8;  28  fév.  1872,  art.  4;  Dict.  Réd.,  n.  12. 

99.  Puisque  c''^st  la  mainlevée  de  Thypothèque  plutôt  que  le  consenle- 
ment  à  radiation  de  rins:riptioa  qui  est  tarifée  par  la  loi,  il  en  résulte  que 
le  droit  gradué  est  exigible,  bien  que  la  renonciation  du  créancier  ait  pour 
objet  une  hypothèque  qui  n'a  pas  été  inscrite.  Le  cas  se  présente  fréquem- 
ment pour  des  hypothèques  légales,  qui  sont  dispensées  d'inscription.  Ainsi 
on  devrait,  il  nous  semble,  appliquer  le  droit  gradué  à  l'acte  par  lequel  la 
femme  renonce  à  l'hypothèque  légale  qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son  mari 
[Contra,  Journ.  Enreg.,  19.321).  Nous  ferons  remarquer,  toutefois,  que  cette 
renonciation  n'est  légalement  possible  qu'après  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  séparation  judiciairement  prononcée.  Jusque-là,  il  ne  peut  être  con- 
senti que  des  réductions  d'inscription,  C.  civ.,  2140  à  2145.  —V.  Primot, 
Traite  des  radiations,  n.  44,  51  et  suiv.  ;  Dict.  Réd.,  n.  13. 

100.  Le  droit  gradué  est  dû  sur  la  mainlevée  d'hypothèque,  quelles 
que  soient  les  causes  qui  aient  rendu  l'inscription  sans  objet.  L'Administra- 
tion n'est  juge  ni  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'inscription,  ni  des  causes 
qui  déterminent  le  créancier  à  en  donner  mainlevée.  Ainsi  le  droit  est  exi- 
gible, soit  que  la  mainlevée  ait  été  donnée  à  la  suite  du  paiement  de  la 
dette,  soit  que  la  dette  et  même  l'hypothèque,  comme  on  l'a  vu  précédem- 
ment, subsistent,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  inscription  périmée,  ou  nulle,  ou 
devenue  sans  objet  parce  que  la  dette  qu'elle  devait  garantir  n'a  pas  été 
réalisée  ou  a  été  résolue.  —  Dict.  Réd.,  n.   14. 

101.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  principes,  que  le  droit  gra- 
dué devait  être  perçu  sur  la  mainlevée  d'une  inscription  d'office  prise  contre 
un  adjudicataire  qui  avait  été  ensuite  évincé  par  suite  d'une  surenchère. — 
Cass.,  22aoùtl876;  Journ.  Enreg.,  20148;  Rev.  Not.,o^lO;  Inst.,  2562, 
I  9;  S.  77.1.85;  Contra,  Arras,  28  déc.  1874:  Journ.  Enreg.,  19688. 

lOS.  Décidé  de  même,  que  le  droit  gradué  est  dû  sur  la  mainlevée  de 
l'inscription  d'office  prise  à  tort  par  le  conservateur  lors  de  la  transcription 
d'un  acte  de  vente  dont  le  prix  avait  été  pavé  comptant.  —  Sol.,  27  août 
1873;  Journ.  Enreg.,  20138,  §  6. 

lOî-fi.  Puisque  la  mainlevée  d'une  inscription  nulle  ou  sans  objet  donne 
ouverture  au  droit  gradué,  il  doit  en  être  ainsi  à  plus  forte  raison  de  la 
mainlevée  d'une  inscription  qui  garantit  une  créance  conditionnelle.  Le 
droit  est  exigible,  bien  que  la  condition  ne  se  soit  pas  réalisée  et  que  la 
créance  n'ait'pas  encore  pris  naissance,  au  moment  où  la  mainlevée  est  con- 
sentie. Le  tribunal  de  Charleville  l'a  décidé  ainsi  au  sujet  de  la  mainlevée 
d'une  inscription  garantissant  une  ouverture  de  crédit  non  encore  réalisée. 
—  Jugement  du  \0  juill.  1874;  Journ.  Enreg.,  19639.  Dans  le  même  sens, 
Sol,  16  mai  1873;  Rev.  Not-.,  4510;  S.  73.2.235;  Dict.  Réd.,  n.  17. 

104.  Il  faut  en  dire  autant,  en  général,  de  toute  mainlevée  ayant  pour 
objet  une  inscription  prise  pour  sûreté  de  créances  conditionnelles,  telles 
que  celles  qui  peuvent  naître  au  profit  d'un  coparlageant  cont.-e  ses  cohé- 
ritiers, en  cas  d'éviction;  au  profit  du  nu  propriétaire  contie  l'usufruitier 
en  cas  de  non  restitution  des  objets  soumis  à  la  jouissance  de  ce  dernier; 
de  la  femme  contre  son  mari,  du  mineur  contre  son  tuteur,  des  communes 
et  établissements  publics  contrôleurs  comptables,  etc.  —  Dict.  Réd.,  n.  20. 

lOo.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  règle  qui  vient  d'être  exposée  au  cas  où 
la  mainlevée  est  elle-même  soumise  aune  condition  suspensive.  En  vertu  des 
principes  généraux  qui  régissent  la  perception  sur  les  contrats  condition- 
nels, on  doit  décider  qu'il  n'y  a  pas  de  mainlevée  tant  que  la  condition  n'est 
pas  accomplie,  et  que  la  perception  du  droit  gradué  doit  être  suspendue 
jusqu'à  la  réalisation  de  celle  condition.  En  attendant,  l'acte  constitue  un 
acte  innommé,  et  n'est  passible,  comme  tel,  que  du  droit  fixe  de  3  fr. 
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106.  C'est  ce  qui  a  él6  reconnu  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  12  déc.  1874,  au  sujet  d'une  mainlevée  qui  était  donnée  par  le 
créancier  pour  produire  son  cifet  lorsque  le  débiteur  aurait  justifié,  dans 
uncTforme  déterminée,  du  paiement  intégral  de  la  créance.  —  Beu.  Not., 
4932. 

4  0T.  La  mainlevée  partielle  est  assujettie  par  la  loi  au  droit  graduai 
comme  la  mainlevée  totale  de  riiypolhùque.  La  mainlevée  partielle  e^st  celle 
par  laquelle  le  créancier  renonce  a  son  hypothèque  en  ce  qu'elle  garantit 
une  partie  de  la  créance  inscrite. 

lOS.  Nous  verrons  tout  h  l'heure,  en  ])arlant  de  la  liquidation  du  droit, 
que  le  droit  gradué  ne  doit  êire  calculé  que  sur  le  montant  de  la  somme 
dont  il  est  donné  main'evée. 

La  mainlevée  partielle  ne  doit  pas  ôlre  confondue  avec  la  réduction 
d'hypothèque. 

La  réduction  dont  parle  la  loi  est  l'acte  par  lequel  le  créancier  restreint 
son  hypothèque  à  quelques-uns  des  immeubles  primitivement  affectés  à  la 
garantie  do  la  créance.  La  réduction  porte  sur  le  gage  hypothécaire,  dont 
elle  limite  l'étendue,  sans  diminuer  le  montant  de  la  créaiicc  inscrite,  à  la 
difl'érence  de  la  mainlevée  partielle,  qui  diminue  au  contraire  le  chiffre  de 
la  créance  garantie.  —  Dict.  Réd.,  u.  21. 

Ces  réductions  interviennent  dans  différentes  hypothèses  :  soit  que  le  dé- 
biteur d''sire  obtenir  ralTranchissemcnt  de  l'un  de  ses  immeubles  pour 
pouvoir  Taliéner  et  sollicite  dans  ce  but  la  renonciation  du  créancier,  soit 
que  le  mari  ou  le  tuteur  ou  tout  autre  débiteur  sur  les  biens  duquel  existe 
une  hypothèque  générale  (légale  ou  judiciaire)  fasse  limiter  celle  hypo- 
thèque aux  immeubles  jugés  nécessaires  pour  garantir  les  droits  du  créan- 
cier. —  C.  civ.,  2113  à  2143  et  2161 ,  Did.  Réd.,  n.  21. 

1©9.  La  loi  du  28  fév.  1872  (art.  !"■)  a  assujetti  les  réductions  dont 
nous  parlons  au  droit  fixe  de  S  fr.  Il  est  bien  entendu  que  la  surtaxe  de 
nioilié  établie  par  Tari.  4  de  cette  même  loi  sur  les  droits  fixes  en  gé- 
néral n'est  pas  applicable  à  ce  dernier  droit.  Cet  article  dispose  en  effet 
expressément  que  celte  surtaxe  n'atteint  pas  les  droits  établis  par  l'art.  1^\ 
—  Dict.  Réd.,n.^ij. 

110.  On  a  vu  précédemment  que  l'expression  de  mainlevée  d'hypo- 
thèque employée  pir  la  loi  devait  s'entendre  aussi  bien  de  la  renonciation 
au  droil  hypothécaire  que  de  la  mainlevée  pure  et  simple  de  finscriplion. 
Il  faut  en  dire  autant  des  actes  de  réduction.  Dans  la  pensée  du  législateur, 
les  expressions  de  «  réduction  d'hypolhèquc  »  et  de  «  réduction  d'inscrip- 
tion »  sont  synonymes,  comme- l'étaient  celles  de  mainlevée  d'hypothèque 
et  de  mainlevée  d'inscription. 

111.  On  doit  donc  décider,  sans  s'arrêter  au  sons  littéral  du  texte,  que 
les  réductions  d'hypothè  (ue  non  inscrite  sont  assujetties  au  droit  fixe  de 
S  fr.,  comme  colles  qui  ont  pour  objet  une  hypothèque  garantie  par  une 
inscription.  —  Dict.  Réd.,  n.  27. 

lis.  Les  subrogations  et  cessions  d'antériorité  d'hypothèque  présen- 
tent beiucoup  d'analogie  avec  les  mainlevées.  Néanmoins,  il  est  impossible 
de  les  faire  rcn'^er  dans  la  classe  des  mainlevées  dont  parle  la  loi,  attendu 
qu'à  la  différence  de  ces  dernières,  elles  laissent  subsister  le  lien  hypothé- 
caire. La  loi  du  28  fév.  1872  ne  saurait  donc  les  atteindre. 

113.  D'ailleurs,  les  travaux  législatifs  ne  laissent  aucun  doute  à  ce 
sujet.  L'art,  l"^''  du  projet  comprenait  en  effet  parmi  les  actes  assujettis  au 
droit  gradué  les  subrogations  ou  cessions  d'antériorité  d'hypothèque.  Cette 
disposition  ayant  été  supprimée  dans  la  rédaction  définitive  de  l'article, 
tel  qu'il  a  été  volé  par  l'Assemblée  nationale,  on  doit  en  conclure  que  ces 
actes  ne  sont  pas  soumis  au  droit  gradué.  Le  seul  droit  exigible  est  le  droit 
fixe  de  3  fr.  —  Dict.  Réd.,  n.  31. 
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114.  Le  privilège  qui  porte  sur  les  immeubles  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  hypothèque  d'un  ordre  préférable.  Il  en  résulte  que  la  renonciation 
sans  réserve  à  uti  privilège  de  cette  nature  contient  virtuellement  une  main- 
]e\ée  d'hypothèque  et  doit,  en  principe,  donner  ouverture  au  droit  gradué. 

115.  Si  cependant  il  arrivait  exceptionnellement  que  le  créancier  rc- 
n^juçâl  à  son  privilège,  tout  en  se  réservant  l'hypothèque,  l'acte  ne  tombe- 
rait plus  sous  l'application  de  la  loi  de  1872  et  ne  donnerait  ouverture  qu'au 
droit  fixe  de  consenlement.  —  Dict.  Réd.,  n.  33. 

116.  C';s  principes  sont  applicables  au  privilège  du  vendeur  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2181,  G.  civ.,  se  conserve  par  la  seule  transcription  du 
contrat,  indépendamment  de  loute  inscription.  La  renonciation  par  le  ven- 
deur à  son  privilège,  sans  réserve  de  l'hypothèque,  doit  donc  donner  ou- 
verture au  droit  gradué.  — Ihid.,  34. 

HT.  11  est  à  peine  besoin  d'expliquer  que  l'acte  qui  contient  tout  à  la 
fois  renonciation  au  privilège  du  vendeur  et  à  l'action  résolutoire  et  main- 
levée de  l'inscription  d'office,  conslitu?  une  disposition  unique  et  indivi- 
sible, et.  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  qui,  dans  l'espèce, 
est  le  droit  gradué.  On  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  avoir  la  prétention  de 
percevoir  un  droit  fixe  particulier,  soit  pour  la  renonciation  à  l'action  ré- 
solutoire, soit  pour  la  mainlevée  de  l'inscriplion  d'otfice  Ces  renonciations 
sont  en  effet  la  conséquence  de  l'abdication  du  privilège.  —  V.  Laval, 
16  août  1847;  Joxmi.  Enreg.,  14323;  Dict.  Réd.,  n.  37 

118.  Les  droits  que  confère  la  transcription  de  la  saisie  immobilière 
aux  créanciers  saisissants,  bien  qu'ayant  quelque  analogie  avec  ceux  qui 
résullent  d'une  inscription  hypothécaire,  n'ont  pas  cependant  les  caractères 
distinctifs  de  l'hypolhèque.  11  on  résulte  qne  la  mainlevée  de  la  saisie  ne 
tombe  pas  sou.5  l'application  du  droit  gradué.  Elle  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  3  fr.  —  Dict.  Rèd.,  n.  38. 

1  lO.  Les  mainlevées  d'hypothèque  qui  sont  données  dans  un  procès- 
verbal  d'ordre  sont-elles  soumises  au  droit  gradué?  La  négative  est  cer- 
taine. 

1  20.  En  ce  qui  concerne  les  ordres  judiciaires  et  amiables,  le  rappor- 
teur de  la  loi  en  a  donné  un  motif  qui  suppose  que  les  mainlevées  données 
par  autorité  de  justice  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1872. 
—  Y.  Bict.  Réd.,  n.  40. 

ISl.  L'hypothèque  maritime,  qui  est  une  innovation  de  la  loi  du 
10  déc.  1874,  a  été  créée  sur  le  modèle  de  l'hypothèque  terrestre.  Elle  en 
prend  le  nom  et  en  produit  les  effets  essentiels,  puisque,  comme  elle,  elle 
confère  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence  (art,  10  et  18).  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  régissent  l'hypothèque  terrestre  ont  d'ailleurs  été  ap- 
pliquées à  l'hypothèque  maritime  en  tout  ce  qu'elles  avaient  de  compatible 
avec  la  nature  de  ce  gage  d'une  nature  spéciale.  Il  en  résulte,  d'après  le 
Dict.  des  Réd.,  \°  Mainlevée,  n.  42,  que  la  mainlevée  d'une  hypothèque 
maritime  rentre  rigoureusement  dans  les  prévisions  de  la  loi  qui  a  soumis 
les  mainlevées  d'hypothèque  en  général  au  droit  gradué. 

122.  Lorsque  la  radiation  d'une  inscription  a  été  consentie  dans  un 
acte  enregistré  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  le  droit, 
gradué  ne  saurait  être  exigé  sur  l'acte  ultérieur  dans  lequel  la  mainlevée, 
serait  renouvelée.  —  Sol.,  12  nov.  1872;  Journ.  Enreg.,  20138,  §  1". 

ChAP.    2.    —   DISPOSITIONS    INDÉPENDANTES. 

123.  En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  il  faut,  pour  régler  la 
perception,  tenir  compte  de  la  règle  qui  gouverne  les  dispositions  dépen- 
dantes. —  L.,  22  frim.  an  vu,  art?  10  et  11. 
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f  S4.  Toutes  les  fois,  par  conséquent,  que  la  mainlevée  sera  une  con- 
séquence d'une  autre  disposition  contenue  dans  le  même  acte,  le  droit  gra- 
dué ne  pourra  être  perçu  cumulativcment  avec  celui  dû  sur  cette  disposition. 

125.  L'hypothèse  la  plus  fréquente  dans  laquelle  il  y  a  lieu  de  faire 
Tapplicalion  de  celte  règle  se  présente  lorsque  la  mainlevée  de  l'IiypoUrèt 
que  est  consentie  par  le  créancier  qui  donne  quittance  de  la  somme  garantie 
par  l'inscription.  L'extinction  de  la  dette  entraînant  la  ruine  du  droit  hypo- 
thécaire, il  est  évident  que  la  renonciation  à  ce  dernier  droit  est  une  con- 
séquence de  la  libération.  Le  droit  gradué  n'est  donc  pas  exigible,  quel 
que  soit  le  chiffre  auquel  s'élève  le  droit  proportionnel  de  quittance,  et  lors 
même  que  ce  dernier  droit  serait  inférieur  au   minimum  du  droit  gradué. 

126.  Ce  principe  avait  déjà  été  admis  avant  la  loi  du  28  fév.  1872.  — 
Décis.  min.  tin.,  28 juin  1808;  Inst.,  390,  §  8. 

±'2*7 .  Il  en  est  fait  aujourd'hui  une  application  constante. —Sol.,  28  fév. 
J872;  Joiirn.  Enreg.,  20138,  §  2;  Inst.,  2433,  chap.  1",  |  1'%  n.  7;  Dict. 
Réd.,  n.  49. 

ISS-.  La  même  règle  est  applicable  à  la  mainlevée  qui  est  consentie 
dans  l'acte  par  lequel  le  créancier  donne  quittance  d'une  partie  de  la  somme 
qui  lui  est  due,  pourvu  que  la  mainlevée  soit  limitée  au  montant  de  la 
somme  payée.  Dans  ce  cas,  la  mainlevée  est  évidemment  la  conséquence  de 
la  quittance.  — Journ.  Enreg.,  19087;  Dict.  Réd.,  n.  50. 

129.  Mais  il  en  est  autrement  si,  en  recevant  une  portion  de  la  somme 
due,  le  créancier  donne  mainlevée  entière  de  l'hypothèque.  Pour  tout  ce 
qui  excède  la  somme  payée,  la  mainlevée  est  un  acte  spontané  de  la  part  du 
créancier,  et  constitue  une  disposition  absolument  indépendante  de  la  quit- 
tance. Le  droit  gradué  est  donc  exigible  sur  tout  ce  qui,  dans  l'étendue  de 
la  mainlevée,  excède  la  somme  quittancée.  —  Journ.  Enreg.,  8711  ;  Dict. 
Réd.,  n.  oO. 

130.  Toutefois  le  droit  gradué  n'est  pas  exigible  si  la  mainlevée  totale 
de  l'hypothèque  est  donnée  dans  l'acte  qui  contient  quittance  partielle, 
mais  pour  solde  du  montant  de  la  dette.  En  effet,  ou  bien  le  droit  propor- 
tionnel de  50  cent.  p.  100  a  été  perçu  sur  le  montant  intégral  de  la  dette 
lors  de  l'enregistrement  des  quittances  antérieures,  ou  il  doit  l'être  sur  la 
quittance  pour  solde.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mainlevée  n'en  est  pas  moins, 
dans  tous  les  cas,  la  conséquence  forcée  de  la.bbération  définitive  du  débi- 
teur, libération  qui  se  trouve  constatée  dans  le  même  acte  que  cette  main- 
levée. Elle  ûe  saurait  donc  donner  ouverture  à  un  droit  particulier.— Dicï. 
Réd.,  n.  51. 

131.  Autre  hypothèse  :  le  créancier,  recevant  une  partie  de  ce  qui  lui 
est  dû,  donne  partiellement  mainlevée  de  son  hypothèque  et  consent  à 
affranchir  complètement  l'un  des  immeubles  du  débiteur,  en  restreignant 
son  droit  hypothécaire  ainsi  réduit  à  une  partie  des  immeubles  hypothéqués. 
Il  est  certain  que  le  désislement  n'est  pas  une  conséquence  forcée  du  paie- 
ment, car  le  créancier  n'était  tenu  qu'à  dégrever  les  immeubles  hypothé- 
qués du  montant  de  la  somme  payée,  tout  en  conservant  son  gage  hypo- 
thécaire dans  toute  son  étendue,  pour  la  garantie  de  ce  qui  reslait  dû.  Nous 
pensons  néanmoins  que  le  droit  gradué  n'est  pas  exigible.  Tout  d'abord 
s'il  s'agissait  d'une  hypothèque  légale  ou  judiciaire  frappant  sur  plusieurs 
domaines,  la  mainlevée  partielle  devrait  être  considérée  comme  déiivant 
nécessairement  du  paiement  ;  le  créancier,  en  effet,  reconnaît  implicitement, 
en  la  consentant,  que  l'hypothèque  qui  continuerait  à  grever  tous  les  im- 
meubles après  le  paiement  d'une  partie  de  la  créance  serait  excessive,  et 
en  consentant  à  la  réduction  il  ne  fait  qu'aller  au-devant  de  l'action  que  le 
débiteur  pourrait  lui  intenter,  conformément  à  l'art.  2161,  C.  civ.  —Dict. 
Réd.,  n.  52. 

132.  En  second  lieu,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  hypothèque  conven- 
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lionnelle,  la  mainlevée,  dans  la  mesure  du  paiement,  est  corrélative  à  la 
libération  du  débiteur  ;  elle  en  est  même  sinon  la  conséquence  tbrc-^e,  du 
moins  la  conséquence  naturelle.  Il  nous  parait  donc  plus  équitable  de  ne 
percevoir,  dans  ce  cas,  que  le  droit  proportionnel  de  libération.  —  Joiirn. 
Enreg.,  16863-3. 

433.  Le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  viagère  n'apporle  aucune 
réduction  au  capital  garanti  par  l'inscription.  La  rente  viagère  constitue  en 
effet  une  sorte  de  personnalité  juridique  distincte  des  arrérages  qu'elle  pro- 
duit et  qui  en  sont  les  fruits.  Le  crédi-rentier  n'a  donc  pas,  lorsqu'il  donne 
quittance  des  arrérages,  à  dégrever  les  immeubles  de  son  débiteur  du  mon- 
tant de  la  somme  payée,  car  il  n'a  pas  reçu  une  fraction  de  la  dette,  qui 
doit  être  considérée  comme  restant  entière.  S'il  le  fait,  l'acte  constiîue  une 
renonciation  spontanée  de  sa  part  et  entièrement  indépendante  de  la  quit- 
tance. Le  droit  gradué  est  exigible. — Roanne,  4  nov.  1875;  Journ.  Enreg., 
20245;  Dict.Réd.,  n.  55. 

134.  Décidé  que  les  actes  notariés  contenant  mainlevée,  après  paie- 
ment de  sommes  dues  au  Trésor,  de  l'inscription  prise  en  garantie  de  ce 
paiement,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  gradué;  car,  si  le  droit  de 
quittance  n'est  pas  perçu  sur  la  disposition  qui  constate  la  libération  du  dé- 
biteur, c'est  parce  que  ces  sortes  de  quittances  ont  été  exemptées  de  tous 
droits  par  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Le  droit  fixe  est  donc  seul 
exigible  sur  la  mainlevée,  et  si  ce  droit  est  supérieur  au  droit  de  quittance 
qui  serait  dû  d'après  le  montant  de  la  somme  quittancée,  c'est  ce  dernier 
droit  qui  doit  seul  être  perçu.  Cette  dernière  solution  est  plus  facile  à  jus- 
tifier en  équité  qu'en  droit  strict.  —  Sol.,  25  juill.  1876;  Journ.  Enreg., 
20138,  I  3;  Rev.  Not.,  5345  ;Dtc^  Réd.,  n.  57. 

135.  La  mainlevée  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  lorsqu'elle  est 
donnée  dans  l'acte  qui  constate  la  libération  du  débilcur  par  voie  de  com- 
pensation conventionnelle,  et  même  au  moyen  d'une  compensation  légale, 
si  l'on  admet  que  ce  mode  de  libération  donne  ouverture  au  droit  de  quit- 
tance. Mais,  dans  l'opinion  contraire,  on  serait  amené  à  reconnaître  que  la 
mainlevée  constitue,  dans  ce  cas,  une  disposition  principale  et  indépen- 
dante, et  encourt  par  conséquent  le  droit  gradué.  —  Seine.  7  mars  1879. 

136.  Celle  dernière  règle  s'applique  incontestablement  au  cas  où  la 
créance  s'étant  éteinte  par  confusion,  un  acte  est  dressé  pour  constater 
cette  extinction  et  donner  au  conservateur  l'ordre  de  radier  l'inscription. 
Il  est  évident  que  le  titre  de  la  libération  n'est  pas  dans  l'acto  ;  ce  dernier 
n'a  qu'un  seul  objet,  qui  est  de  constater  la  mainlevée  de  l'hypothèque. 
Cette  mainlevée  est  donc  la  disposition  principale.  — Cass.,  22  août  1876  : 
Dict.Réd.,n.  60. 

137.  La  novation  est  un  mode  d'extinction  des  créances  (C.  civ.,  1234). 
En  éteignant  la  créance,  elle  éteint  par  là-même  toutes  les  garanties  ac- 
cessoires, et  notamment  l'hypothèque  (C.  civ.,  1278).  11  en  résulte  que  si 
un  acte  contient  à  la  fois  une  disposition  qui  entraîne  novation  et  une  autre 
portant  mainlevée  de  l'hypothèque  par  le  créancier,  cette  dernière  est  léga- 
lement la  conséquence  forcée  de  la  novation.  Elle  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  gradué,  indépendamment  du  droit  perçu  sur  la  disposition  princi- 
pale. —  Did.  Réd.,  n.  61. 

138.  La  délégation,  lorsque  le  créancier  a  déchargé  le  débiteur,  opère 
novation  et  éteint  par  conséquent  la  créance  avec  tous  ses  accessoires.  Il 
en  résulte  que  la  mainlevée  qui  est  donnée  par  le  créancier  dclégataire  au 
débiteur  délégant  est  une  conséquence  do  la  délégation  et  est  ati'ranchie  de 
tout  droit.  —  Dict.  Réd.,  n.  63. 

130.  Le  créancier  délégataire  qui  n'a  pas  donné  mainlevée  de  son 
hypothèque  au  moment  de  la  délégation  en  donne  généralement  mainlevée 
dans  l'acte  par  lequel  il  reçoit  ce  qui  lui  est  dû  des  mains  du  débiteur  dé- 
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légué.  Il  va  de  soi  qu'ici  la  mainlevée  est  la  conséquence;  do  la  quittance  et 
ne  pout  donner  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Dict.  Réd.,  n.  65. 

140.  Lorsqu'une  créance  a  élé  lranspor:éc,  c'est  le  créancier  subrogé 
qui  a  seule  qualité  pour  recevoir  les  fonds  el  donner  mainlevée  de  l'hypo- 
thôquc. 

141 .  Si  néanmoins  le  cédant  inîervient  à  l'acte  de  quittance,  son  con- 
sentement au  paiement  constitue  une  disposition  indépcndanle,  qui  n'a 
d'ailleurs  aucun  des  caractères  de  la  mainlevée  d'hypotlièque.  C'est  le  droit 
fix'3  de  3  fr.  qui  doit  être  perçu. 

142.  Il  on  est  de  même  lorsque,  la  créance  ayant  été  transportée  à 
titre  de  nantissement,  le  garanti  intervient  à  l'acte  pur  lequel  le  cédant 
donne  quittance  et  mainlevée  au  débiteur.  —  Sol.,  18  mars  '1873;  Journ. 
Enreg.,  20138,  §  7;  Dict.  Réd.,  n.  69. 

143.  La  mainlevée  est  encore  une  disposition  dépendante  lorsqu'elle 
émane  d'un  créancier  qui,  par  le  même  acte,  vend  conjointement  et  soli- 
dairement, avec  le  propriétaire  l'immcultle  hypothi-qué,  l'obligation  de  ga- 
rantie qui  résulte  pour  le  créancier  de  son  concours  à  l'acte,  en  qualité  de 
vendeur,  entraîne  en  effet  comme  consxiuencc  forcée  la  renonciation  à 
l'hypothèque  qui  grevait  l'immeuble  vendu. 

144.  Ainsi  le  droit  gradué  n'est  pas  exigible  lorsque,  dans  l'acte  de 
vente  d'un  imme;!ble  provenant  au  vendi'ur  d'une  donation  à  lui  faite  par 
sa  mère,  celle-ci  intervient  elle-même  comme  vemlercsse,  conjointement  et 
solidairement  avec  son  fils,  avec  déclaration  qu'elle  n'a  participé  à  l'acte 
que  pour  se  di'sister  de  ses  droits  et  actions  résolutoiies.  —  Journ.  Enreg  , 
mai;  Dict.  Réd., 10. 

145.  Mais  le  droit  gradué  doit  être  perçu  si  le  créancier,  qui  renonce 
à  son  liypothèque,  ne  s'oblige  pas  comme  vendeur,  par  exemple  lorsque  le 
précédent  propriétaire  d'un  immeuble  intervient  à  l'ac'e  par  lequel  son  ac- 
quéreur le  revend  à  un  tiers,  pour  donner  mainlevée  de  l'inscription  d'of- 
licv^  qui  grevait  l'immeuble  du  chef  de  la  première  vente,  sans  toutefois  con- 
tracter d'obligation  personnelle.  Dans  ce  cas,  la  mainlevée  cons'itue  incon- 
te^^tablement  une  disposition  indépendante  de  la  vente.  —  Sol.,  belge, 
27  avril  1877;  Journ.  Enreg.,  20557  ;  Dirt.  Réd.,  n.  71. 

14S.  Nous  avons  déjà  exprimé  l'opinion  qu'en  principe  la  renoncia- 
tion par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  constiluait  une  mainlevée  passi- 
ble du  droit  gradué  (V.  sitprù,  n.  99  .  Nous  avons  toutefji;,  fait  observer 
que  la  femme  ne  pouvait  renoncer  à  son  hypothèque  d'une  manière  abso- 
lue qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens  judiciaire- 
ment prononcée.  Pendant  le  mariage  elle  ne  peut  que  réduire  son  hypo- 
thèque, et  encore  cette  réduction  doit-elle  êti'e  prononcée  en  justice  dans 
les  formes  tracées  par  les  art.  21  ii  et  2145,  C  civ.,  ce  qui  exclut,  dans 
notre  opinion,  la  perception  du  droit  gradué.  —  Dict.  Réd  ,  n.  72. 

14'5'.  Toutefois  cette  dernière  règle  ne  s'applique  qu'aux  renonciations 
consenties  directement  au  profit  du  mari.  Il  est  admis  en  jurisprudence  que 
la  femme  peut  valablement  réduire  son  hypothèque  légale  lorsque  sa  re- 
nonciation es'  faite  en  faveur  de  tiers  qui  traitent  avec  elle  ou  est  la  con- 
dition des  conventions  qu'elle  passe  avec  eux.  —  Boulanger,  Radiations 
hypothécaires,  i"  édit.,  n.  105. 

148.  Dans  celle  hypothèse,  il  peut  arriver  que  sa  renonciation  donne 
ouverture  au  droit  établi  parla  loi  du  28fév.  1872;  mais,  pour  cela,  il  faut 
que  cette  renonciation  ne  soit  pas  la  conséquence  d'une  autre  disposition 
de  l'acte  dans  lequel  elle  est  contenue.  —  Dict.  Réd.,  n.  72. 

149.  Elle  en  sera  la  conséquence,  et  par  conséquent  sera  exempte  du 
droit  gradué,  dans  le  cas  ci-après  : 

1»  Lorsque  la  femme  aura  coopéré  en  qualité  de  venderesse  à  l'aliénation 


oo4  MAINLEVÉE  D'INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  §  J3. 

de  l'immeuble  sur  lequel  frappe  son  hypothèque  légale.  L'obligation  qu'elle 
contracte  ainsi  de  garantir  l'acquéreur  contre  toute  éviction  la  met  en  effet 
dans  l'impossibilité  d'invoquer  contre  lui  son  droit  d'hypothèque,  et  par 
conséquent  implique  sa  renonciation  à  ce  droit.  Si  donc  celte  renonciation 
est  contenue  dans  le  même  acte  que  la  vente,  elle  est  une  disposition  dé- 
pendante de  cette  dernière  et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  gradué. 

laO.  2°  Il  en  est  de  même  lorsque,  postérieurement  à  la  vente  con- 
sentie par  le  mari,  en  son  nom  et  au  nom  de  sa  femme,  celle-ci  ratifie  l'opé^ 
ration  et  consent,  dans  le  même  acte,  la  mainlevée  de  son  hypothèque. 
Cette  ratification  la  rend  en  effet  covenderesse,  et  les  motifs  d'exemption 
qui  viennent  d'être  développés  dans  l'hypothèse  précédente  sont  de  tous 
points  applicables  à  l'hypotlicse  actuelle.  Le  seul  droit  exigible  est  celui 
de  3  fr.  dû  sur  la  ratification.  —  Dél.,  8  fév.  1833  ;  Journ.  Enreçj.,  10358, 
16731-4;  Sol.,  2  mai  1868;  Journ.  Enreg.,  ïWè^-^;  Rev.  JSot.,  2070; 
Dict.  Réd.,  n.  73. 

151.  .Mais  toute  autre  est  la  situation  lorsque  la  femme  n'intervient  soit 
à  l'acte  de  vente,  soit  à  l'acte  de  ratification,  soit  encore  à  l'acte  de  quit- 
tance du  prix,  que  pour  renoncer  à  son  hypothèque,  sans  d'ailleurs  con- 
tracter aucune  obligation  personnelle,  ni  comme  covenderesse,  ni  comme 
caution.  Dans  ce  cas,  sa  renonciation  constitue  une  disposition  principale 
et  indépendante,  car  on  ne  peut  évidemment  la  considérer  comme  une  con- 
séquence de  la  vente  faite  par  le  mari.  Un  droit  particulier  de  mainlevée 
est  manifestement  exigible. — Journ.  Enreg.,  16416  ;  Dict.  Réd.,  n.  74. 

15S.  Il  va  de  soi  que  ce  droit  doit  également  être  perçu,  même  dans 
le  cas  oii  la  femme  est  covenderesse,  lorsque  la  mainlevée  est  consentie  dans 
un  acte  distinct  de  celui  qui  contient  son  obligation  personnelle.  —  Ibid., 
n.  73. 

153.  Par  la  force  des  choses,  la  renonciation  de  la  femme,  dans  les 
hypothèses  qui  précèdent,  est  toujours  limitée  à  certains  immeubles  déter- 
minés. 

154.  L'hypothèque  subsiste  pleine  et  entière  sur  les  autres  immeubles 
du  mari,  soit  sur  les  inmeubles  lui  appartenant  encore,  soit  sur  ceux  qui 
lui  adviendront  dans  l'avenir  (G.  civ. ,  2122),  et  cette  hypothèque  est 
dispensée  d'inscription  (G.  civ.,  2133).'  11  en  résulte  que  la  mainlevée,  lors 
même  qu'elle  devrait  faire  disparaître  toutes  les  inscriptions  déjà  prises, 
n'en  a  pas  moins,  dans  tous  les  cas,  le  caractère  d'une  simple  réduction 
d'hypothèque.  C'est  donc  le  droit  fixe  de  3  fr.,  et  non  le  droit  gradué,  qui 
devra  toujours  être  perçu.  —  Dict.  Réd.,  n.67'. 

155.  Eu  principe,  la  mainlevée  d'une  inscription  prise  pour  sûreté 
d'une  créance  conditionnelle  donne  ouverture  au  droit  gradué,  bien  qu'elle 
soit  consentieavant  la  réalisation  de  la  condition.  — \.suprà,  n.  17  etsuiv. 

15G.  Il  a  été  décidé  cependant  que  ce  droit  n'est  pas  exigible  sur 
celles  que  le  Crédit  foncier  donne  dans  les  actes  qui  constatent  l'annulation 
des  prêts  conditionnels  consentis  par  lui.  —  Sol.,  19  mars  et  6  juin  187.3; 
Journ.  Enreg.,  19639. 

15T.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'acte  contenant  renoncia- 
tion par  le  vendeur  à  son  privilège  et  à  l'action  résolutoire  constituait  une 
disposition  unique,  passible  d'un  seul  droit  qui,  dans  l'espèce,  était  le  droit 
de  mainlevée.  —  Y.  suprà,  n.  117. 

158.  Il  en  est  de  môme  lorsque  la  mainlevée  d'hypothèque  est  accom- 
pagnée de  la  renonciation  par  le  créancier  aux  garanties  accessoires,  telles 
que  transport  d'indemnité  en  cas  d'incendie,  de  loyers,  etc.,  prises  pour 
sûreté  de  la  dette.—  Sol.,  17  oct.  1877  et  28  janv^  1878;  Journ.  Enreg., 
20673  ;  Dict.  Réd.,  n.  80. 

159.  Lorsqu'un  créancier  consent  la  mainlevée  de  son  inscription  en 
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retour  d'une  nouvelle  affectation  hypothécaire  qui  lui  est  donnée  par  le  dé- 
biteur, il  ne  peut  être  dû  qu'un  se'ul  droit,  car  les  deux  dispositions  sont 
corrélative?,  et,  dans  ce  cas,  c'est  le  droit  de  5  fr.  dû  sur  les  réductions 
d'hypothèque,  qui  doit  être  perçu.  —  Sol.,  24  janv.  ot  28  sept.  1874, 
22  mars  1875;  Journ.  Enreg.,  J9o78;  Did.  Réd.,n.8\. 

160.  Si  la  mainlevée  contenue  dans  l'acte  même  de  quittance  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  gradué,  c'est  qu'elle  est  considérée  comme  une  dis- 
position dépendante  et  se  trouve  en  conséquence  régie  par  l'art.  11  de  la 
loi  du  22  fnm.  an  vu. 

1.61.  Mais  la  règle  qui  résulte  de  ce  dernier  article  n'est  applicable 
qu'aux  dispositions  dépendante?  contenues  dans  le  même  acte.  Si  donc  la 
mainlevée  est  donnée  par  acte  distinct  de  la  quittance,  elle  doit  être  assu- 
jettie au  droit  qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire,  depuis  la  loi  du  28  fév. 
■1872,  au  droit  gradué.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  l'Administration  le 
3J  juill.  1872.  —  Journ.  Enreg.,  19093,19217-3;  Dicf.  Réd.,  n.  84. 

"183:  La  même  solution  a  été  admise  parles  tribunaux  d'Arras,  le 
21  août  1873.  —  Journ.  Enreg.,  19299;  Rev.  Not.,  446G;  de  Carcas- 
sonne,  le  17  août  1874;  Journ.  Enreg..  19609  ;  Rev.  Not.,  4801,  et  de  Bé- 
ziers,  le  9  fév.  1876;  Journ.  Enreg.,  20123. 

163.  C'est,  du  reste,  la  conséquence  delà  règle  que  nous  avons  posée, 
d'après  laquelle  le  droit  gradué  est  dû  sur  toute  mainlevée,  quelles  que 
soient  les  causes  qui  ont  rendu  l'insc'iption  sans  objet.  —  Suprà,  n.  103. 

164.  Par  application  du  même  principe,  le  droit  gradué  est  exigible 
sur  la  mainlevée  qui  est  donnée  par  un  légataire  particulier  dans  un  acte 
distinct  de  celui  jjar  lequel  il  lui  a  été  consenti  délivrance  de  son  legs;  il 
en  est  ainsi,  soit  que  la  délivrance  du  legs,  étant  antérieure  à  la  loi  du 
28  fév.  1872,  n'ait  été  iissujellie  qu'au  droit  fixe,  soit  qu'ayant  été  consentie 
sous  l'empire  de  cette  loi,  elle  ait  subi  la  perception  du  droit  gradué.  — 
Journ.  Enreg.,  19124;  Dict.  Réd.,  n.  83. 

l'6S.  Nous  avons  déjà  fait  observer.  — Y,  suprà,  n.  98,  que  si  le  créan- 
cier renonce  à  son  hypothèque  dans  un  acte  et  donne  ensuite  mainlevée 
de  l'inscription  dans  un  autre,  le  droit  gradué  est  dû  sur  le  premier  acte, 
qui  constitue,  à  proprement  parler,  la  mainlevée;  mais  il  n'est  pas  dû  sur 
le  second,  qui,  ne  faisant  que  compléter  les  effets  du  premier  sans  ajouter 
de  dispositions  nouvelles,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte  de 
complément. 

166.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'une  mainlevée  est  donnée  par  acte  dis- 
tinct de  la  quittance,  le  droit  gradué  n'est  exigible  qu'autant  que  l'acte  de 
quittance  ne  contient  pas  lui-même  la  renonciation  expresse  du  créancier 
à.son  hvpothèque.  —  Sol.,  12  nov.  1872,  citée  Rép.  gén.,  10999;  Dict. 
Réd.,  n'86. 

167.  Il  est  bien  entendu  que  si  la  renonciation  à  l'hypothèque  con- 
tenue dans  le  premier  acte  n'avait  été  que  partielle,  la  mainlevée  définitive 
de  l'inscription  consentie  jjar  un  acte  ultérieur  donnerait  ouverture  au  droit 
gradué  sur  la  portion  de  la  créance  à  laquelle  ne  s'appliquait  pas  la  renon- 
ciation. —  Sol.,  23   juill.  1873;  Rép.  gén.,  n.  10999;   Dict.  Réd.,  n.   86. 

168.  Aux  termes  de  l'art.  08,  §  i",  n.  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif  ne  donnent  ouverture 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  (3  fr.).  En  admettant  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  qui,  parleur  nature,  ne  sont  eux-mêmes  passibles  que 
du  droit  fixe,  il  nous  semble  difficile  d'en  contester  Tapplicalion  quand  il 
s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  gradué.  11  en  résulte  que  la  mainlevée  refaite 
pour  cause  de  nullité  ou  tout  autre  motif  est  exempte  du  droit  gradué. 

1  69.  Toutefois,  la  loi  met  une  condition  à  cette  disposition  :  c'est  que 
l'acte  refait  n'ajoute  rien  aux  objets  de  la  première  convention  ou  à  leur 
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valeur.  —  Cass.,  15  déc.  -1870;  Journ.  Enreg.,  18873;  (S.  70.1.87).  Si 
donc,  dans  le  second  acte,  le  créancier,  tout  en  reproduisant  les  clauses 
du  premier,  ajoutait  quelque  chose  à  ses  effets  ;  si,  par  exemple,  il  donnait 
mainlevée  d'une  inscription  qui  n'était  pas  comprise  dans  le  premier,  il  y 
aurait  lieu  de  percevoir  le  droit  auquel  donneraient  ouverture  les  nouvelles 
dispositions,  c'est-à-dire  le  droit  gradué  dans  l'hypothèse  où  nous  nous 
plaçons. 

ITO.  Lorsqu'il  y  a  des  intérêts  distincts  en  jeu,  des  difficultés  peuvent 
surgir.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  lorsque  plusieurs  personnes  se 
réunissent  pour  contracter  ou  stipuler  par  le  même  acte  un  engagement 
quelconque,  il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  stipulants  ou  de  promet- 
tants ayant  un  intérêt  distinct.  C'est  l'application  pure  et  simple  de  l'art. 
11  de  fa  loi  du  22  frim.  an  vn.  La  difficulté  du  sujet  provient  de  ce  qu'on 
ne  distingue  pas  toujours  aisément  si  les  consentements  ont  entre  eux  un 
lien  de  conncxité.  Nous  allons  donner  ici  quelques  exemples  qui  aideront 
à  faire  comprendre  les  règles  d'après  lesquelles  on  doit  résoudre  les  diffi- 
cultés de  cette  nature. 

ITl.  Celte  règle  gouverne  en  général  les  mainlevées  comme  les  autres 
actes,  car,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1872,  il  a  été  maintes 
fois  répété  que  le  législateur  n'entendait  pas  toucher  aux  principes  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu.  Toutefois  on  a  prétendu  qu'il  y  avait  été  apporté  une 
dérogation  en  ce  qui  concerne  les  réductions  d'inscriptions. 

1T2.  D'après  la  disposition  expresse  delà  loi  de  1872,  «  s'il  y  a  seule- 
ment réduction  de  linscription,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  o  fr.  par 
chaque  acte.   » 

l'*'3.  C'est  bien  certainement  avec  intention,  dit-on,  que  le  législateur  a 
employé  cette  dernièreexpression,  au  lieu  de  dire:  «  par  chaque  disposition  » 
On  en  trouve  la  preuve  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'Assemblée  na- 
tionale. M.  Cherpin  combattait  le  projet  en   présentant  les  objections  sui- 
vantes : 

i  Un  propriétaire  a  sur  son  immeuble  vingt  inscriptions,  je  suppose: 
malheureusement  beaucoup  de  gens  en  France  sont  dans  ce  cas-là.  11  vend 
une  partie  de  son  immeuble  pour  une  valeur  de  1,000  fr.  Naturellement  il 
feut  qu'on  donne  mai.-ilevée  de  toutes  les  inscriptions  à  l'acquéreur,  qui  ne 
paiera  pas  sans  cela.  De  telle  manière  que,  s'il  y  a  pour  100,000  fr.  d'hypo- 
thèques portant  sur  celte  parcelle  vendue  1,00(J  fr  ,  les  vingt  créanciers,  en 
venant  donner  mainlevée  de  leurs  vingt  inscriptions,  soumettront  le  dé- 
biteur à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  créances  et  d'hypothèques,  bien  que 
leurs  mainlevées  ne  dégrèvent  qu'une  portion  d'immeuble  de  1,000  fr.  » 

IT^:.  A  cette  observation,  le  rapporteur  s'est  borné  à  répondre:  •  11 
s'agit  d'une  réduction  d'hypothèque  dans  ce  cas.  >  La  réponse  ne  se  com- 
prendrait pas  si  l'on  n'admettait  que,  dans  sa  pensée,  les  réductions  d'ins- 
criptions ne  donnent  ouverture,  lorsqu'elles  sont  contenues  dans  le  même 
acte,  qu'à  un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  ou  des  dé- 
biteurs. 

175.  Mais  l'Administration  n'a  pas  accepté  cctle  interprétation.  Elle  a 
répondu  que  la  loi  avait  certainement  pris  le  mot  acte  dans  le  sens  de  dis- 
position. Quant  aux  observations  échangées  lors  de  la  discussion  de  la  loi, 
elles  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur  donne.  M.  Cherpin  critiquait  le  prin- 
cipe de  la  loi,  en  montrant  par  un  exemple  que,  dans  certains  cas,  on  arri- 
verait à  percevoir  plusieurs  fois  le  même  droit  gradué  sur  une  mainlevée, 
bien  que  le  débiteur  ne  fût  aucunement  libéré  et  que  l'acle  n'affranchît 
qu'une  portion  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Dict.  Réel.,  n.  90. 

ITG.  Le  rapporteur  lui  a  répondu  en  lui  montrant  que  son  exemple 
était  mal  choisi,  puisqu'il  s'agissait  d'une  réduction  d'inscription,  c'est-à- 


MAINLEVÉE  D'INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  §  13.  537 

dire  d'un  cas  où  le  droit  gradué  ne  serait  pas  perçu,  mais  seulement  le  droit 
lixe  de  o  fr.  Voilà  toute  la  portée  de  son  observation,  et  bien  certainement 
il  n'est  pas  entré  dans  sa  pensée  d'apporter  une  dérogation  aux  règlefe  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu  sur  les  dispositions  indépendantes. 

ITT.  L'Administration  a  rendu  dans  ce  sens  plusieurs  solutions  (4 mai, 
11  juin,  7  août  1873),  et  son  opinion,  adoptée  par  les  tribunaux  d'Angou- 
lême  le  3  avril  1876.  —  Journ.  Enreg.,  20018;  liev.  Not.,  2152,  et  de 
Dunkerque  le  9  mars  1877;  Journ.  Enreg.,  W'Siù,  a  tini  par  triom})her 
devant  la  Cour  de  cassation.  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  en  date 
du  30  avril  1877,  est  ainsi  conçu  : 

•  Sur  le  moven  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1",  n.  7, 
de  la  loi  du  28"fév.  1872  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  demandeurs 
en  cassation  ont  consenti,  le  27  nov.  1873,  trois  réductions  de  trois  inscrip- 
tions hypothécaires  distinctes,  prises  à  des  dates  diff'érentes,  en  vertu  de 
trois  obligations  personnelles  à  chacun  d'eux,  et  que  l'acte  notarié  dressé 
dans  cette  circonstance  contient  des  consentements  séparés  à  ces  réduc- 
tions; 

€  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  22  frim.  an  Yii  porte  que,  si  dans  un 
acte  quelconque  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles  un 
droit  particulier;  que  cette  règle  générale  ne  pourrait  être  ni  changée  ni 
modifiée  que  par  un  texte  de  loi  contraire  et  qui  n'exis'.e  pas; 

•  Que  l'art.  1",  §  7,  de  la  loi  du  28  iév.  1872  dispose,  il  est  vrai,  que, 
s'il  y  a  seulement  réduction  de  l'inscription,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit 
de  5  l'r.  par  chaque  acte;  mais  que  ce  texte  ne  dit  point  que,  s'il  y  a  ré- 
duction de  plusieurs  inscriptions  par  un  seul  acte,  il  ne  sera  |)erçu  qu'un 
seul  droit,  et  que,  prise  dans  son  ensemble,  une  telle  disposition  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que,  s'il  y  a  réduction  d'une  inscription,  il  ne  sera 
perçu  qu'un  droit  fixe  sur  l'acle  de  réduction;  mais  qu'au  contraire,  s'il  y  a 
plusieurs  léJuctions  de  diverses  inscriptions,  accordées,  comme  dans  l'es- 
pèce, par  des  créanciers  différents,  le  droit  fixe  de  5  l'r.  est  dû  sur  chaque 
réduction,  bien  que  le  tout  soit  constaté  par  un  seul  titre  notarié;  qu'en 
etÏL't,  dans  ce  dernier  cas,  l'écrit,  Vinsirumenlum,  contient  non  pas  un  seul, 
mais  plusieurs  actes  de  réduction  d'inscription,  etc.  —  Journ.  Enreg., 
20377;  Rev.  Not.,  3436  ;  Inst.,  2375,  |  3;  (S.  77.1.323);  Dicf.  Réel,  n.  90. 

1T8.  Lorsque  plusieurs  créanciers  ayant  des  créances  distinctes  contre 
un  môme  débiteur  donnent,  par  le  même  acte,  mainlevée  des  inscriptions 
qui  garantissent  chacune  de  leurs  créances,  il  y  a  évidemment,  dans  ce  cas, 
autant  de  mainlevées  indépendantes  les  unes  des  autres  que  de  créanciers. 
—  Sol,  6  fév.  18,-I7;  Réf.,  5103;  Did.  Réel.,  n.  93. 

ITO.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  mainlevée 
donnée  par  plusieurs  mineurs,  d'une  inscription  prise  contre  le  tuteur  pour 
sûreté  de  leur  hypothèque  légale,  devait  donner  lieu  à  plusieurs  droits, 
chacun  des  mineurs  ayant  des  droits  de  créance  distincts  et  séparés  contre 
le  tuteur. — Corbeil,  3  juin  183();  Réj).,  5163;  Dali.,  v"  Enregistrement, 
n.  459. 

180.  La  même  solution  résulte  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  30  avril  1877,  ci -dessus  rap[)Orté. 

181.  Mais,  dit  le  Did.  des  Réd.,  n.  96,  il  y  aurait  lieu,  a.  notre  avis,  de 
ne  percevoir  qu'un  seul  droit  sur  la  mainlevée,  s'il  s'agissait  d'une  dette 
unique  et  indivisible,  reconnue  par  un  même  acte  et  garantie  par  une  af- 
fectation hypothécaire  unique  et  commune  à  tous  les  créanciers. 

18S.  Il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  les  créanciers  étaient  so- 
lidairt'S. 

183.  La  même  règle  est  applicable  à  la  mainlevée  donnée  par  les  hé- 
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ritiers  ou  les  successeurs  à  titre  universel  du  créancier.  Bien  que  la 
créance  se  divise  de  plein  droit  entre  eux,  ils  n'en  sont  pas  moins  liés,  en 
leur  qualité  de  continuateurs  de  la  personne  du  défunt,  par  une  communauté 
d'intérêts  qui  suftit  pour  justifier  l'unité  de  perception.  —  Dict.  Réd.,  n.  97. 
tl84.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si,  la  créance  ayant  été  transmise 
à  plusieurs  cessionnaircs  sans  solidarité  entre  eux,  ou  léguée  par  le  créan- 
cier à  dos  légataires  particuliers  pour  des  fractions  distinctes,  les  cession- 
naires  ou  les  légataires  donnent  mainlevée  de  l'inscription  prise  par  le  cé- 
dant ou  le  défunt. 

185.  En  effet,  il  y  aurait  incontestablement  pluralité  de  dispositions 
passibles  chacune  d'un  droit  particulier  dans  la  mainlevée  donnée  à  plu- 
sieurs créanciers,  porteurs  d'obligations  distinctes,  constatées  cependant 
par  un  seul  et  même  acte,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  qu'une  seule  ins- 
cription et  qu'un  seul  débiteur. 

186.  Quant  aux  légataires  particuliers,  il  n'existe  non  plus  aucune 
communauté  d'intérêt  entre  eux  dès  lors  que  le  legs  n'a  pas  été  fait  •  con- 
jointement »  et  que  la  créance  a  été  léguée  à  chacun  d'eux  pour  desfractions 
distinctes  et  séparées. 

187.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  il  y  a  donc  lieu  de  percevoir  au- 
tant de  droits  fixes  qu'il  existe  de  cessionnaircs  ou  de  légataires. —  Journ. 
Enreg.,  17243;  Dict.  Réd.,  n,  98. 

188.  Quand  la  mention  des  notifications  prescrites  par  les  art.  691  et 
692,  G.  proc,  a  été  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bu- 
reau des  hypothèques,  cette  saisie  ne  peut  être  rayée  que  du  consentement 
de  tous  les' créanciers  inscrits  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux 
(C.  proc,  693).  Si  donc  ils  se  réunissent  pour  donner  mainlevée  de  la  saisie 
par  le  même  acte,  celte  mainlevée  emportant  renonciation  pour  chacun 
d'eux  à  un  droit  individuel,  contient  par  là  même  autant  de  dispositions 
indépendantes  qu'il  y  a  de  renonçants,  et  donne  ouverture  à  autant  de 
droits  fixes.  —  Rép.  gén.,  n.  Il02o;  Bict.  Réd.,  n.  162. 

189.  De  même  que  la  mainlevée  donnée  par  plusieurs  créanciers  dis- 
tincts à  un  même  débiteur  donne  ouverture  à  plusieurs  droits,  de  mêrre  et 
par  identité  de  motifs  celle  qui  est  donnée  par  un  seul  créancier  à  plusieurs 
débiteurs  distincts  et  non  coïntéressés,  est  passible  d'autant  de  droits  par- 
ticuliers qu'il  existe  de  débiteurs. —  Sol.,  8  fév.  1837;  Dali.,  v°  Mainlevée, 
n.  17-2;  Dict.  Réd.,  n.  103. 

1 90.  Il  a  été  décidé,  conformément  au  principe  qui  vient  d'être  exposé, 
que  l'acte  par  lequel  le  mandant  ratifie  la  mainlevée  consentie  par  son 
mandataire  au  profit  de  plusieurs  débiteurs  non  solidaires  est  passible  d'au- 
tant de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  débiteurs.  —  Sol.,  i6  nov.  18iJ9;  Journ. 
Enreg.,  18829,18900. 

191.  Il  va  de  soi  que,  si  les  débiteurs  sont  solidairement  tenus  de  la 
dette,  ou  si  la  dette  est  indivisible,  le  consentement  ;\  mainlevée,  étant 
donné  dans  un  int-^rêt  commun,  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  seul 
droit.  —  Dél.,  o  juin  1822  ;  Sol.,  18  nov.  1862;  Dict.  Réd.,  n.  iOo. 

19SÎ.  Il  en  est  de  même  de  la  mainlevée  consentie  au  profit  des  héri- 
tiers ou  successeurs  à  titre  universel  du  débiteur.  —  Gomp.  Dél.,  27  juin- 
b  juill.  Î834;  Journ.  Enreg.,  10932;  Dict.  Réd.,  n.  106. 

193.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  trancher  la  difficulté  à  propos  des  renon- 
ciations de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  au  profit  dés  acquéreurs  des 
biens  de  son  mari,  on  a  émis  l'avis  qu'il  était  toujours  dû,  dans  ce  cas,  au- 
tant de  droits  que  d'acquéreurs,  par  la  raison  que,  la  femme  étant  inca- 
pable de  renoncer  à  son  hypothèque  légale  dans  l'intérêt  direct  de  son  mari 
(G.  civ.,  21-44),  la  mainlevée  qu'elle  donne  est  légalement  présumée  avoir 
été  consentie  au  profit  et  dans  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs.  — Rép.  gén., 
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n.  11012;  Dél.,  5-31  janv,  184i;  Journ.  Enrerj.,  134S2,  |  2  ;  Sol.,  29  juill. 
1834;  3  déc.  I8o6;  12  janv.  1863;  adde,  Journ.  Enreg.,  17728;  Sol., 
10  août  1869;  Journ.  ^/ire;;.,  20932;  Rev.  Not.,  5865;  Dict.  Réd.,  n.  108. 
'S  94.  Une  solution  du  3  août  1874  décide,  en  principe,  que  l'acte  par 
lequel  un  créancier  donne  mainlevée  de  son  inscription  en  ce  qu'elle  grève 
plusieurs  immeubles  vendus  à  divers  acquéreurs,  ne  donne  ouverture  qu'à 
un  seul  droit  fixe  de  5  fr.,  comme  constituant  une  réduction  pure  et  simple 
d'hypothèque. 

195.  Cette  solution  est  motivée  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  loi  du  28  fév.  1872  a  tarifé  distinclcnient  (art.  1",  n.  7),  d'une 
part,  «  L-s  consentements  à  mainlevée  totale  ou  partielle  d'hypothèques,  » 
c'est-à-dire  (Inst.,  2433,  p.  b)  «  la  mainlevée  du  montant  total  ou  partiel 
de  la  créance  inscrite,  »  et,  d'autre  part,  «  la  réduction  d'hypothèques,  » 
qui  consiste  (même  instruction)  dans  la  «  réduction  du  gage,  soit  judiciai- 
rement, soit  volontairement,  .  et  qui  est  soumise  à  un  droit  de  5  fr.  par 
chaque  acte. 

«  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  mainlevée  d'hypothèque,  puisque  la  créance 
pour  sûreté  Je  laquelle  l'hypothèque  est  prise  reste  la  même;  il  y  a  seule- 
ment réduction  d'hypothèque.  Or,  il  est  bien  évident  que  cette  réduction, 
consentie  par  un  seul  créancier,  constitue  une  disposition  unique,  quel  que 
soit  le  nombre  des  parcelles  d'immeubles  dégrevées  et  qu'elles  aient  ou  non 
cessé  d'appartenir  au  débiteur,  puisque  ce  créancier  se  borne,  en  défini- 
tive, à  désigner  ceux  des  biens  de  son  débiteur  qui  demeureront  affectés  à 
la  garantie  de  sa  créance.  Considérée  à  ce  point  de  vue,  pour  la  perception 
du  droit  spécial  établi  par  l'art.  1",  n.  7,  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  la  ré- 
duction d'hypothèque  ne  peut,  dans  ces  conditions,  donner  lieu  qu'à  un 
seul  droit.  »  —  Journ.  Enreg.,  20v)32;  Rev.  Not.,  5863. 


CUAP.     3.  —  LIQUIDATION  DU  DROIT   GRADUÉ. 

196.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  le  droit  gradué  doit  être 
perçu  «  !^ur  le  montant  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  mainlevée.  » 

197.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  le  môme  acte  comprend  deux 
mainlevées  distinctes  donnant  lieu  à  la  pluralité  des  droits,  la  liquidation 
du  droit  doit  être  faite  distinctement  sur  chacune  des  créances  auxquelles 
se  rapporte  la  mainlevée.  Ce  point  ne  saurait  souffrir  de  difficulté.  — Bict. 
Réd.,n.  112. 

IST  bis.  C'est  en  verlu  du  même  principe  qu'on  décide  que,  lorsque 
plusieurs  oppositions  ont  été  formées  par  un  créancier  entre  les  mains  de 
plusieurs  personnes,  la  mainlevée  qu'il  en  donne  par  le  même  acte  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit  fixe  de  3  fr.  —  Journ.  Enreg.,  912;  Dict. 
Réd.,  n.  110. 

198.  En  principe,  la  somme  sur  laquelle  le  droit  gradué  doit  êlre  li- 
quidé est  celle  qui  est  garantie  par  l'inscription  dont  il  est  donné  main- 
levée. Par  conséquent,  les  intérêts  échus  au  moment  de  l'affectation  hypo- 
thécaire et  Compris  dans  l'inscription  doivent  incontestablement  être  ajoutés 
au  capital  pour  le  calcul  du  droit.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  clés  inté- 
rêts qui  ont  puéchoir  depuis  la  constitution  de  l'hypothèque,  et  qui  se  trou- 
vent de  plein  droit  garantis  par  l'inscription  dans  les  limites  fixées  par 
l'art.  2151,  C.  civ.  Ces  intérêts  ne  doivent  être  ajoutés  au  capital  qu'autant 
que  la  mainlevée  en  fait  mention  expresse.  Le  droit  gradué  n'est  dû  , 
en  effet,  qi;e  sur  les  stipulations  des  actes.  Si  donc  l'acte  est  muet  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts,  toute  cause  manque  à  la  perception;  car  la  pré- 
somption de  paiement  qui  résulte  à  leur  égard  de  la  mainlevée  afférente  au 
capital  n'est  pas  plus  une  cause  suftisanlepour  la  perception  du  droit  gra- 
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due  quVlIe  ne  l'est   pour  la  perception  du  droit    de  quittance.  —  Sol., 
27  avril  1872;  Journ.  Enreg.,  20138,  |  4,  Dict.  Réi.,  n.  113. 

199.  Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'exécution.  Ils  ne 
doivent  élre  ajoutés  au  montant  de  la  créance  inscrite  que  si  la  mainlevée 
en  fait  mention  expresse. —  Sol.,  27  avril  1872  ;  Journ.  Enreg.,  20138,  §4. 

500.  Si  l'inscription  conserve  des  créances  éventuelles  et  déterminées, 
comme  celles  garanties  par  l'hypothèque  légale  des  mineurs,  ou  de  la  femme, 
ou  du  Trésor  contre  les  comptables  publics,  il  y  a  li  u  de  recourir  à  une 
sommation,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Ibid. 

501.  Si  la  mainlevée  n"est  que  partielle,  le  droit  gradué  est  liquidé 
sur  la  partie  de  la  créance  qui  fait  l'objet  de  la  renonciation  du  créancier. 

SOâ.  Lorsqu'après  plusieurs  mainlevées  partielles,  le  créancier  con- 
sent la  mainlevée  générale  et  définitive  de  son  inscription,  le  droit  n'est  dû 
que  sur  le  solde  de  la  créance  qui  n'avait  pas  encore  été  l'objet  des  main- 
levées antérieures. 

S£03.  11  arrive  souvent,  lorsque  des  inscriptions  ont  été  pri-es  dans 
différents  bureaux,  qu'un  acte  de  mainlevée  séparé  est  rédigé  pour  chaque 
bureau.  Dans  ce  cas,  le  droit,  gradué  ne  peut  évidemment  èire  perçu  qu'une 
seule  fois,  lors  de  1  enregistrement  de  la  première  mainlevée.  Les  autres 
actes  sont  considérés,  dans  ce  cas,  comme  dus  actes  de  complément,  pas- 
sibles seulement  du  droit  lixe  de  3  fr.  —  Dut.  Réd.,  113. 

SO-l.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  si,  dans  le  délai 
de  deux  années  à  partir  de  l'enrcg'slrement,  la  dissimulation  des  sommes 
ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception  du  droit  gradué  est  établie         -       w 
par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  paitics  ou  par  des  jugements,  il  sera  " 

perçu,  indépendamment  des  droits  simples  supplémentaires,  un  droit  en 
sus,  lequel  ne  pourra  être  inférieur  à  50  fr. 

30».  Cette  disposition  s'applique  d'une  manière  générale  k  tous  les 
actes  qui  ont  été  assuj.  ttis  au  droit  gradué  par  la  loi  de  187i*.  Elle  ne  Srou- 
lève  d'ailleurs  aucune  difficulté  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  niainlevécs 
d'hypothèques.  —  V.  Droit  gradué. 

ChAP.    5.  —  DROIT   DE    QUITTANCE. 

S03.  Nous  avons  vu,  au  commencement  de  cette  étude,  que  la  rnain- 
Icvée  d'inscription,  non  plus  que  la  renonciation  du  créancier  à  son  droit 
hypothécaire,  ne  prouve  pas  la  libération  du  débiteur.  Elle  la  fait  seule- 
ment présumer,  et  |)eut  servir  à  cet  effet  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Cass.,  J7  juill.  1820;  Journ.  Not.,  3816;  C.  Paris,  16  août  1838; 
Journ.  Enreg.,  12260-2).  Mais  les  droits  d'cnregislremeut  ne  sont  établis 
que  sur  les  dispositions  des  actes,  et  non  sur  les  préomptions  qu'ils  font 
naitre.  il  en  résulte  que  la  mainlevée  pure  et  simple  d'une  inscription  ne 
peut  [lar  elle-même  donner  onv^r'ure  au  droit  de  quiltance.— S>'ine  23  nov. 
184-2;  Versailles,  20  avril  1843  ;  Beaune,  30janv.  1846;  Did.  Réd.,  n.  120. 

SîO'rf'.  Il  n'en  est  autrement  que  si  l'acte  contient  d'autres  dispositions 
qui  i)rouvcnt  l'exlinction  de  la  créance.  Cette  circonstance  se  présente  fré~ 
quemment,  comme  on  en  jugera  par  les  exemples  qui  vont  suivie. 

2©8.  Ainsi  la  mainlevée  fait  preuve  de  la  libération  du  débiteur  lors- 
que le  créancier  déclare  se  désister  de  tous  droits  d'hypothèque,  privilège, 
action  résolutoire  e(  autres.  Il  est  de  principe,  en  etïet,  que  les  clauses  dou- 
teuses d'un  acte  doivent  toujours  être  interprétées  plutôt  dans  le  sens  avec 
lequel  elles  peuvent  avoir  quelque  effet  que  dans  celui  avec  lequel  elles  n'en 
pourraient  produire  aucun  (C.  civ.,  1157).  Or,  à  moins  de  prétendre  que 
l'expression  «  etautres,  »  ajoutéeà  l'énuméralion  des  droits  auxquels  le  créan- 
cier renonce,  est  surabondante,  ce  qui  est  contraire  à  la  règle  d'interprétation 
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qui  vient  d'ôlre  rappelée,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  qu'elle  se  rap- 
porte au  droit  personnel  du  créancier,  le  seul  qui  survive  à  l'extinction  des 
droits  d'hypothèque.  Ce  droit  personnel  nest  autre  chose  que  le  droit  de 
créance  lui-même,  et  par  conséquent  le  désistement  du  créancier  à  son 
égard  prouve  d'une  manière  complète  la  libération  du  débiteur.  —  Dict. 
Réd.,  121. 

209.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  créancier  se  désiste  simplement  de 
tous  droits  d'hypothèque  et  autres.  On  ne  peut  prétendre,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  créancier  disposant  d'un  privilège  et  d'une  action  résolutoire, 
comme  le  vendeur,  par  exemple,  que  cette  expression  «  et  autres  »  se  rap- 
porte à  ces  derniers  droits.  La  renonciation  à  l'hypothèque,  en  effet,  éteint 
de  plein  droit  le  privilège  et  l'action  résolutoire  "(L.,  23  mars  18oo,  art.  7). 
Il  est  donc  inutile  d'y  renoncer  d'une  manière  spéciale,  et  la  clause  qui  con- 
tiendrait cette  renonciation  serait  également  surabondante.  Par  conséquent, 
pour  donner  un  sens  au  désistement  de  tous  droits,  il  faut  nécessairement 
supposer  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  qu'il  s'agit  de  la  créance 
elle-même.  —  Dict.  Réd.,  n.  122. 

SI O.  L'exigibilité  du  droit  de  quittance  sur  les  clauses  de  l'espèce  a 
été  reconnue  par  de  nombreux  jugements.  —  Nantes,  31  août  1839;  Journ. 
Enr^g.,  12376-6;  Angers,  23  août  1831  ;  Journ.  Enreg.,  15283-1  ;  Bar-le- 
Duc,  12  janv.  18bo;  Rép.  Pér.,  309;  Sedan,  28  mai  1862;  Journ.  Enreg., 
17300  ;  Reims.  5  juin  18^7;  Contr.,  14064;  Rép.  Pér.,  2303;  SSl.,  27  sept. 
1868;  Caen,  1'^'  mars  1877  ;  Journ.  Enreg.,  20584. 

îîll .  Elle  a  été  repoussée  par  les  tribunaux  suivants  ;  —  Seine,  23  juil. 
1863;  Cognac,  4  janv.  1865;  Mons,  29  avril  1870  ;  Bressuire,  10  août  1869; 
Journ.  Enreg.,  19020;  Inst.,  2434,  |  1  ;  Dict.  Réd.,  n.  123. 

21  S.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  tranché  le  débat  par  un  arrêt  du 
6  nov.  1871,  qui  admet  l'exigibilité  du  droit  de  quittanc:'.  —  Rev.  Not., 
3035-4;  Inst.,  0434,  §  1"  (S.  71.1.248);  Dict.  Réd.,  n.  123. 

313.  Le  droit  de  quittance  est  encore  dû,  pourlesmômes  motifs,  lors- 
que le  créancier,  après  avoir  donné  mainlevée  de  son  inscription,  déclare 
en  outre  se  désister  de  tous  droits  généralement  quelconques,  ou  encore  de 
tous  droits,  actions,  'prioilèges  et  hypothèque'^ ,  résultant  de  l'acte  en  vertu 
duquel  l'inscription  a  été  prise.  — Seine,  19  août  1837;  Journ.  Enreg., 
11897;  1"  mai  1838;  Journ.  Enreg.,  12175;  20  déc.  1843;  Journ.  Enreg., 
13406;  Dict.  Réd.,  n.l24. 

S 14.  n'y  a  encore  preuve  suffisante  délibération  pour  autoriser  la  per- 
ception du  droit  de  quittance  lorsque  l'acte  de  mainlevée  constate  expres- 
sément que  les  causes  de  l'inscription  n'existent  plus.  C'est  indiquer  en 
effet  que  l'obligation,  seule  cause  de  l'inscription,  est  éteinte,  et  le  débiteur 
serait  certainement  fondé  à  se  pn^-aloir  de  cette  déclaration  pour  établir  sa 
libération. — Journ.  Enreg..  '/235;  Amiens,  22  déc.  1825,Décis.  min. 
fin.,  23  sept.  18'27;  Inst.,  1229,  §9;  Rouen,  11  juin  1831;  Journ.  Enreg., 
15283-3;  Z)ici.  Réd.,  n.  123. 

SI  5.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'acte  contienne  une 
déclaration  formelle  relativement  à  l'extinction  des  causes  de  l'inscription. 
La  perception  du  droit  de  quitîance  ne  serait  donc  pas  justifiée  par  la  pré- 
somption de  libiration  qui  résulterait  notamment  de  ce  que  le  créancier, 
en  recevant  d'un  tiers,  subrogé  à  ses  droits,  la  somme  de  6,000  fr.,  mon- 
tant du  troisième  et  dernier  billet  souscrit  pour  solde  d'une  vente,  déclare- 
rait que  l'inscription  prise  pour  sûreté  de  38,000  fr.,  prix  total  de  cette 
vente,  ne  subsiste  plus  au  profit  du  tiers  subrogé  que  pour  6,000  fr. — Dél., 
16  juill.  1830;  Journ.  Enreg.,  10029;  Dict.  Rél.,  n.  126. 

216.  La  libération  du  débiteur  peut  également  résulter  des  énoncia- 
lions  contenues  dans  d'autres  actes  auxquels  la  mainlevée  se  réfère. 
XI.  36 
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21  T.  Ainsi,  il  a  été  reconnu  que  le  droit  de  quittance  était  exigible 
sur  la  mainlevée- donnée  par  les  administrateurs  des  biens  d'un  hospice  eu 
vertu  d'un  arrêté  d'autorisation  dont  l'expédition  était  annexée  à  l'acte  no- 
tarié, et  qui  énonçait  que  la  dette  avait  été  acquittée.— Déi.,  2d  sept.  1815; 
Journ.  Enreg.,  o29i. 

218.  Il  en  est  de  même  de  la  mainlevée  donnée  par  le  maire  d'une 
commune,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  l'autorisant  et  constatant  la  libé- 
ration du  débiteur.  —  Amiens,  20  juin  1844;  Journ.  Enreg.,  13o38;  Seine, 
23  mars  1832;  Journ.  Enreg.,  lo411  ;  Poitiers,  29  juill.  18b2 ;  Joitrn. 
Enreq.,  17344;  Sol.,  8  janv.  i86I  ;  Sisleron,  22 juin  1874;  Journ.  Enreg., 
19589  :  Evreux  (Trib.  civ.),  29  déc.  1876;  Journ.  Enreg.;  Dict.  Réd., 
n.  127. 

219.  L'exemption  de  la  formalité,  en  ce  qui  concerne  le  premier  acte, 
se  rencontre  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'actes  administratifs,  tels  que  délibé- 
rations des  conseils  des  départements,  communes,  établissements  publics, 
arrêtés  préfectoraux,  etc.,  autorisant  la  mainlevée.  Ces  actes,  bien  qu'ils 
portent  quittance,  sont  en  etîet  dispensés  de  l'enregistrement  par  les  art. 
78  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Ces  mêmes  actes  jouissent  de  la  même 
exemption  non-seulement  lorsqu'ils  se  bornent  à  autoriser  la  mainlevée, 
mais  lorsqu'ils  contiennent  eux-mêmes  cette  mainlevée. 

220.  Ainsi,  ont  été  reconnus  exempts  de  l'enregistrement  : 

1»  Les  arrêtés  des  préfets  portant  mainlevée  d'inscriptions  prises  au 
profit  de  l'Etat.  —  Décis.  min.  fin.,  29  nov.  1827;  Rép.  gén.,  2031  ;  Inst., 
1236,  §  1". 

221.  2°  Les  arrêtés  portant  mainlevée  d'inscriptions  prises  au  profit 
des  déparlements,  communes  et  établissements  publics.— Décis.  min.  fin., 
29  nov.  1827  et  26  juin  1841  ;  Inst.,  1641. 

222.  Ces  diflérents  actes,  qu'ils  contiennent  quittance  ou  simplement 
mainlevée^  sont  affranchis  tant  du  timbre  que  de  rcnrcgistrement,  à  raison 
de  la  forme  dans  laquelle  i's  sont  passés.  C'est  en  effet  la  disposition  for- 
melle de  la  loi  du  13  mai  1818,  qui  u'assujellit  à  la  formalilé  que  les  actes 
des  autorités  administratives  et  des  é;ablissements  publics  portant  trans- 
mission de  propriétés  d'usufruit  ou  de  jouissance,  les  adjudications  et  mar- 
chés (art.  78),  et  qui  en  exempte  tous  les  autres,  art.  80, 

223.  On  a  essayé  de  contester  ce  résultat  en  prétendant  que  l'exemp- 
tion prononcée  par  !a  loi  précitée  est  limitée  aux  actes  de  l'autorité  admi- 
nistrative, à  l'exclusion  des  actes  qui  ont  pour  objet  l'administration  des 
biens  des  di'partements,  communes  et  établissements  publics. — V.,  dans 
ce  sens,  Journ.  Enreg.,  13411;  Seine,  23  n;ars  1832;  Journ.  Enreg., 
15411;  Did.  Réel,  n.  134. 

22-1.  Mais  cette  opinion  ne  peut  plus  être  soutenue  depuis  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  par  de  nombreux  arrêts,  que  tous  les  actes  passés 
dans  la  forme  adniini^lralivc  autres  que  ceux  expressément  dénommés  par 
l'art.  78  de  la  loi  du  13  mai  1818,  et  notamment  les  emprunt^,  sont  exempts 
du  Limbre  et  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  13  mai  I8b0,  Journ.  Enreg., 
17134;  Inst.,  2239,  |  1";  S.  GO.1.908;  16  avril  1866;  Journ.  Enreg., 
18169;  Reo.  Not.,  1631  ;  Inst.,  2J33,  §  4,  S.  66.1.263.  —Y.  Acte  adminis- 
tratif. 

22o.  Il  est  bien  entendu  que  la  mainlevée  administrative  n'est  exempte 
de  timbre  que  sur  la  minute.  L'expédition  qui  en  est  délivrée,  pour  être 
remise  au  conservateur  à  l'effet  d'obtenir  la  radiation,  doit  être  timbrée. — 
L.,  15  mai  1818,  art.  80;  Décis.  min.  fin.,  29  nov.  1827  et  26  juin  1841, 
précitées;  Dict.  Réd.,  n.  133. 

226.  L'cxcmi  lion  de  timbre  et  d'enregistrement  est  attachée  exclusi- 
vement, à  la  forme  administrative.  Le  droit  commun  reprend  son  empire 
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lorsque  la  mainlevée  est  conscnlio  par  acte  notarié.  L'acte  doit  être  dressé 
sur  timiire  et  enregistré  dans  le  délai  imparti  aux  actes  des  no'aires.  Sont 
notamment  dans  ce  cas  les  mainlevées  que  les  receveurs  de  l'enregislrement 
ou  aulres  préposés  des  administrations  tinancières  donnent,  par  actes  no- 
tariés, aux  débiteurs  des  droits  dus  à  l'Etat.  —  Décis.  min.  fin.,  19  mai 
1813;  Journ.  Enreg.,  124(i4;  Inst.,  836;  Dict.  Réd.,  136. 

SS"?.  Le  droit  de  quittance  est-il  dû  sur  l'acte  de  mainlevée  qui  cons- 
tate que  la  grosse  du  titre  a  été  remise  au  débiteur? 

228.  Suivant  l'art.  1283,  C.  civ.,  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
tilre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire.  —  V.  Grosse. 

229.  De  ce  que  la  loi  n'a  fait  résulter  de  cette  remise  qu'une  présomp- 
tion de  paiemeni,  l'Administration  en  conclut  que  la  constatation  qui  en  est 
faite  dans  un  acie  de  mainlevée  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  perception  du 
droit  de  qniliance.  C'est  la  doctrine  à  laquelle  elle  paraît  s'être  ralliée  au- 
jourd'hui (V.  les  motifs  d'une  solution  du  7  déc,  1874;  Journ.  Enreg., 
19  i71),  aiuès  avoi''  soutenu  lcngtem|is  l'opinion  contraire. — Décis.  min.  fin., 
1"' janv.  ISH  ;  Journ.  Enreg.,  4117;  Sol.,  129  nov.  1828;  Journ.  Enreg., 
9189;  Comp.,  Journ.  Enreg.,  17869;  Dict.  Réd.,  n.  139.    ; 

g  14.  —  Formules. 

DIVISION. 

I.  —  Mainlevée  simple. 

II.  —  Réduction  d'inscription. 
m.      r—  Restriction  d'hiipothèque. 

IV.  —  Mainlevée  par  un  cessionnaire. 

V.  —  Mainl'Vfe  d' inscription  d'office. 

^  I.      —  Restriction    d'une  subrogation  dans   l'hyiwthèque  légale  d'une 

j'euime. 
Vil.     —  Mainlevée  d'hypothéqué  légale  par  une  femme. 
MIT.    —  Mainlevée  d'hypolfièque  légale  par  une  femme,  en  vertu  d'autori- 
sation juiliciaire.  ■ 

IX.  —  Mninlecée  d'hypothéqué  légale  par  un  mineur  devenu  majeur. 

X.  —  Mainlevée  de  transcription  de  saisie  immobilière. 

XI.  —  M'iitilevée  d'inscription  d'hypothèque  maritime. 

I.  —  Mainlevée  simple. 

Fardevant  M^,.. 

Ont  comparu  : 

M.  Eugène  li...,  négociant,  et  M"°  Julie  D...  son  épouse  de  lui  autorisée, 
demeurant  ensemble  à... 

Soumis  au  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts,  aux  termes 
de  leur  contrat  de  marugc  passé  devant  AP...,  notaire  à,..,  le.;.,  ne  contenant 
aucune  st'pulation  de  nature  à  restreindre  en  la  personne  de  M"""  R...  la  libre  dis- 
position dj  toutes  les  créanC'S  qui  peuvent  lui  appartenir,  ainsi  qiie  le  notaire 
soussigné  s'en  est  assuré  sur  l'expédition  de  ce  contrat  à  lui  représentée,  lesquels 
en  se  désistant  de  tout  droit  d'hypothèque  ont  consenti  la  radiatiun  d'une  inscrip- 
tion prise  à  leur  profil  au  bureau  des  hypothèques  de,..,  le...,  vol.,  n"...,  contre 
M""  Eme.-tinc  Clouzet,  veuve  de  M.  Achille  S...,  demeurant  à...  pour  sûreté 
d'un  capital  de,..,  en  vcrlu  d'une  obligation  passée  devant  le  notaire  soussigné 
le... 
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En  opérant  cette  radiation,  M.  le  conservateur  sera  décliargé  de  sa  responsa- 
bilité. 

Dont  acte,  etc. 

IL  —  Réduction  d'inscription. 

A  comparu  : 

M.  Charles  F...,  ingénieur  civil,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  les  prL%entes,  restreint  à  5,000  fr.  en  principal  et  aux  intérêts 
et  accessoires  de  ce  capital  l'effectif  :  1°  de  l'hypothèque  résultant  à  son  profit 
d'une  obligation  de  lO-.OOO  fr.  souscrite  en  sa  faveur  par  M...  suivant  acte  passé 
devant  5P...,  notaire  à...,  le...,  et  2°  de  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise 
à  la  conservation  de...,  le...,  vol...,  n"... 

En  opérant  dans  ce  sens  la  restriction  consentie,  M.  le  conservateur  sera  dé- 
chargé. 

Dont  acte,  etc. 

III.  —  Restriction  d'hypothèque. 
A  comparu  : 
M..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  consenti  la  radiation  d'une  inscriplion  prise  à  son 
profit  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol...,  n"...,  contre  M...,  mais 
seulement  en  ce  qu'elle  frappe  sur  une  maison  {désigner  les  biens  qu'on  veut 
dégrever),  son  effet  expressément  réservé  sur  tous  autres  biens  qu'elle  peut  grever. 

Autorisant  tout  conservateur  à  opérer  la  restriction  ci -dessus  consentie  partout 
où  besoin  sera,  et  renonçant  à  tous  droits  d'hypothèque  sur  ladite  maison. 

Dont  acte,  etc. 

lY.  —  Mainlevée  par  un  cessionnaire. 
i°  Quand  la  subrogation  est  inscrite. 

A  comparu  : 

M... 

Lequel,  en  se  désistant  de  tout  droit  d'hypothèque,  a  consenti  la  radiation  défi- 
nitive d'une  inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol..,, 
n°...,  au  profit  de  M...  contre  M...  pour  sûreté  d'un  capital  de...  inscriplion  dans 
l'effet  de  laquelle  le  comparant  a  été  subrogé  d'après  ma  mention  mise  en  marge 
le... 

En  opérant  cette  radiation,  M.  le  conservateur  sera  déchargé! 

Dont  acte,  etc. 

2°  Quand  la  subrogation  nest  pas  inscrite. 

Fut  présent  : 

M... 

Cessionnaire,  suivant  acte  passé  devant  M"...,  notaire  à...,  le...,  de  la  totalité 
d'une  obligation  de  10,000  fr.  souscrite  par  M.  Fabien  R...  et  M"*  Eudoxie  G..., 
son  épouse,  au  profit  de  M.  Henri  J...  et  passée  devant  M'...,  notaire,  à...,  le...  ; 
lequel,  en  se  désistant  de  tous  droits  d'hypothè  jue,  a  consenti  la  radiation  défini- 
tive : 

1*  D'une  inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques  de...,   le...,   vol.... 
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Au  proût  de  M.  J...,  contre  lesdits  sieur  et  dame  R...,  pour  sûreté  de  l'obli- 
gation susénoncée. 

2°  Et  de  la  subrogation  consentie  au  profit  du  comparant,  par  l'acte  de  trans- 
port susénoncé,  dans  l'entier  effet  de  cette  inscription,  ainsi  que  de  toute  mention 
qui  a  pu  être  faite  de  cette  subrogation.  En  opérant  cette  radiation  M.  le  conser- 
vateur sera  déchargé. 

Dont  acte,  etc. 

V.  —  Mainlevée  d'inscription  d'office. 

A  comparu  : 

M.  Auguste  A...,  épicier,  demeurant  à... 

Lequel,  en  se  désistant  purement  et  simplement  de  tout  privilège  et  de  l'action 
résolutoire  résultant  à  son  profit,  pour  garantie  du  prix  ci-après  énoncé,  de  la 
vente  qu'il  a  faite  à  M.  Narcisse  F,..,  médecin,  demeurant  à...,  d'une  propriété 
sise  à...,  et  consistant...,  moyennant  la  somme  de...,  suivant  contrat  passé 
devant  M'"..,  notaire  à...,  le...,  a  consenti  la  radiation  définitive  d'une  inscription 
faite  d'office  à  son  profit,  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol...,  n°..., 
contre  M.  P...,  pour  sûreté  de  ce  prix.  En  opérant  cette  radiation,  M.  le  conser- 
vateur sera  déchargé  de  sa  responsabilité. 

Dont  acte,  etc. 

VI.  —  Restriction  'Tune  subrogation  générale  dans  Thypothèque 
légale  d'une  femme. 

A  comparu  ; 

M.  Alexis  R...,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de...,  y  demeurant, 

Lequel  a  dit  que,  suivant  une  obligation  passée  devant  M'...,  notaire  à..., 
le...,  M.  César  K...  et  M™''  Marie  C...  son  épouse,  demeurant  à...,  se  sont  re- 
connus débiteurs  envers  lui  d'une  somme  principale  de  10,000  fr.,  pour  sûreté  de 
laquelle  ils  ont  hypothéqué  la  ferme  des  Aubrais,  située  commune  de...,  et,  pour 
plus  de  garantie,  M™''  K...  a  subrogé  le  comparant,  par  préférence  à  elle  et  jus- 
qu'à concurrence  dd  ladite  somme  de  10,000  fr.,  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari. 

Par  suite,  il  a  été  pris,  au  bureau  des  hypothèques  de...,  et  au  profit  deM.R  .., 
deux  inscriptions  :  la  l"du....  vol...,  a"...,  conservant  l'hypothèque  conven- 
tionnelle susénoncée. 

La  2%  du  même  jour,  vol...,  n°...,  conservant  l'hypothèque  légale  dans  laquelle 
il  a  été  subroj,'é. 

Cette  subrogation  a  bien  été  consentie  et  inscrite  sans  aucune  restriction  ;  cepen- 
dant le  sieur  R...  reconnaît  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  sieur  et  dame  K...  de 
ne  lui  conférer  des  droits  hypothécaires  que  sur  la  ferme  des  Aubrais,  spécialement 
affectée  et  hypothéquée  par  ladite  obligation. 

En  conséquence,  il  déclare  restreindre  à  cette  ferme  l'effet  de  la  subrogation 
consentie  en  sa  faveur  par  Jl""'  K...,  dans  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari,  et  affranchir  de  cette  subrogation  tous  autres  biens  des  sieur  et  dame 
K...,  notamment  une  maison  sise  à... 

Autorisant  tout  conservateur  à  mentionner  cette  restriction  partout  où  besoin 
sera,  et  faire,  en  conséquence,  toutes  radiations  nécessaires. 

Dont  acte,  etc. 
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VII.  —  Mainlevée  d' hypothèque  légale. 

A  comparu  : 

M™*  Louise  G...,  épouse  de  M.  Anseloie  T...,  tapissier,  demeurant  à... 
•     Agiss:  nt  sous  l'autorisation  de  son  mari  ici  présent. 

Laquelle  a  dit  que,  suivant  contrat  passé  devant  M',..,  et  son  collègue,  notaires 
à...,  le...,  son  mari  et  elle  ont  vendu  conjointement  et  solidairement  à  M.  Jean 
L...  el  à  M™'  Madeleine  V...,  son  épouse,  demeurant  à...,  une  pièce  de  vigne 
sise  à.,.,  moyennant  la  somme  de  2,000  fr.,  qui  a  été  payée  comprant  par  le  con- 
trat même.  ■ 

Ce  contrat  a  été  transcrit  au  bureau -des  hypothèques  de...,  le...,  et  l'état  déli- 
vré le  lendemain  par  le  conservateur  des  hypothèques  contient  une  inscription 
d'hypothèque  légale  faite  au  profit  de  M™'  H...,  contre  son  mari,  le.  .,  vol..., 
n°... 

Mais,  au  moyen  de  l'obligation  solidaire  de  garantie  contractée  par  M™^  L... 
envers  M.  et  M""'"  T...,  cette  inscription  doit  rester  sans  effet  sur  la  pièce  déterre 
rendue  aux  sieur  et  dame  L... 

En  conséquence.  M"*  T...  donne  mainlevée  de  l'inscription  ci-dessus  énoncée, 
seulement  en  ce  qu'elle  frappe  cette  pièce  de  terre,  réservant  expressément  son 
effet  sur  tous  autres  biens  qu'elle  peut  grever. 

Et  elle  autorise  tout  conservateur  à  opérer  cette  restriction  lui  donnant,  dès  à 
présent,  déciiarge  à  ce  sujet. 

Déclarent  M.  et  M"^  T...,  qu'ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M'...,  notaire  à...,  le..., 

Dont  acte,  etc. 

YIII.  —  Autre  par  une  femme .^  en  vertu  d'autorisation  judiciaire. 

A  comparu  : 

M"""  Aline  D...,  épouse  de  M.  Constant  M...,  opîicien,  demeurant  à..., 

Agissant  en  son  nom  personnel,  sous  l'autorisation  de  son  mari,  à  ce  présent, 
et  comme  spécialement  autorisée,  à  l'effet  des  présentes,  par  une  délibération  de 
son  conseil  de  famille  prise  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  de...,  aux  termes 
de  son  procès-verbal  en  date  du.,.,  enregistré;  homologuée  suivant  jugement 
rendu  au  tribunal  de  première  instance  de...,  le...,  enregistré; 

Expéditions  desquels  délibération  et  jugement  sont  demeurées  ciannexées, 
après  mention; 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se  désister  de  l'hypothèque  légale  existant 
à  son  profit  contre  son  mari,  et,  par  suite,  faire  mainlevée  de  toutes  inscriptions 
qui  peuvent  avoir  été  prises  en  sa  faveur  pour  sûreté  de  cette  hypotiièque,  au 
bureau  des  hypothèques  de...,  notamment  de  celle  faite  le...,  vol...,  n°...,  mais 
seulement  en  ce  que  ces  hypothèque  tt  inscription  grèvent  une  maison  située  à..., 
leur  effet  expressément  réservé  sur  tous  autres  biens  de  son  mari; 

Consentant  que  le  conservateur  des  hypothèques  au  bureau  de...,  en  opérant 
dans  ces  termes  la  limitation  de  l'hypothèque  légale  de  M^^  M...,  et  la  radiation 
partielle  desdites  inscriptions,  soit  valablement  déchargé. 

Dont  acte,  etc. 
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IX.  —  Mainlevée  d'hypothèque  légale  par  un  mineur  devenu  majeur. 

A  comparu  : 

M.  Baptiste  A..,,  clerc  de  notaire,  demeurant  à..., 

Actuellement  majeur,  étant  né  à...,  le...,  ainsi  que  le  constate  son  acte  do 
naissance  inscrit  aux.  registres  des  actes  de  l'état  civil  de...,  à  la  date  du...,  dont 
une  copie,  délivrée  par  le  maire  et  légalisée  par...,  est  demeurée  ci-annexée, 
après  avoir  été  certifiée  véritible  du  compirant. 

Lequel  a,  par  ces  prcentes,  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de  tout 
droit  d'Iiypolhéque  légale  qu'il  pouvait  avoir  contre  M.  Léon  G...,  son  oncle, 
demeurant  à  ..,  qui  a  été  son  tuteur,  et  consentir  radiation  définitive  de  toutes 
inscriptions  qui  ont  pu  être  prises  à  son  profit,  contre  M.  G...,  pour  conservation 
de  cette  hypothèque  légale,  à  tels  bure  lUx  et  sous  tels  dates,  volumes  et  numéros 
que  ce  puisse  è;re,  notamment  d'une  inscriplion  prise  à  son  profit  à  la  diligence 
de  M...,  son  subrog '-tuteur,  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol...,  n"... 

Consentant  que  tous  conservateurs,  en  opérant  'a  radiation  desdites  inscription-s 
soient  valablement  déchargés. 

Dont  acte,  etc. 

X.  —  Mainlevée  de  transcription  de  saisie  immobilière. 

A  comparu  : 

M.  Julien  H..  ,  entrepreneur,  demeurant  à.... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de 
l'effet  des  poursuites  en  saisie  immobilière  exercées  à  sa  requête,  contre  M.  Gus- 
tave J...,  limonadier,  demeurant  à...,  et  notamment  : 

i°  Du  procès-verbal  de  saisie  d'une  maison  sise  à...,  dressé  par...,  huissier 
à...,  en  date  du...  ; 

2"  De  la  îranscrii)tion  qui  en  a  tté  Lite  savoir,  au  bureau  des  hypothèques 
de...,  le...,  vol...,  n°...,  et  au  greffe  du  tribunal  de.. .,  le... , 

3"  De  la  dénonciation  de  cette  saisie  faite,  à  la  requête  du  comparant,  audit 
sieur  J...,  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...  ; 

4°  Et  de  l'inscription  qui  a  été  faite  de  celte  dénonciation  au  même  bureau 
des  hypothèques,  le...,  vol...,  n''..,; 

Voulant,  le  comparant,  que  lesdites  poursuites  soient  considérées  comme  non 
faites  ni  avenues,  ainsi  que  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite,  et  que  tous  conserva- 
leur5  et  f;refliers,  en  opérant  la  radiation  desdites  transcrif.tion  et  inscription  par- 
tout où  bosoiu  sera,  soient  valablement  déchargés.  Toutefois  M.  H...  fait  réserve 
expresse  de  toutes  ses  créances,  en  principal,  intérêts  et  frais,  contre  M.  J...,  et 
de  l'effet  de  toutes  inscriptions  hypothécaires  qu'il  a  pu  prendre  pour  sûreté  de 
«es  créances. 

Dont  acte,  etc. 

XI.  —  Mainlevée  d'inscription  d'hi/pothèf/ue  maritime. 

A  comparu  : 

M.  Pierre  A....  architecte,  demeurant  à..., 

Lequel,  en  se  désistant  de  son  droit  d'hypotiièquc,  a  consenti  la  radiation  défi- 
nitive d'une  inscriplion  prise  à  son  profit  contre  iM.  Armand  D...,  constructeur  de 
navires,  demeurant  à...,   au  bureau  du  receveur  des  douanes   à   Marseille,  le..., 
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vol...,  n°...,  sur  le  navire  le  Mistral,  en  vertu  d'une  obligation  de...,  en  prin- 
cipal passée  devant  M''.,.,  notaire  à...,  le... 

En  opérant  celte  radiation  sur  tous  actes  et  registres,  M.  le  receveur  des  douanes 
sera  déchargé  de  sa  responsabilité. 

Dont  acte,  etc. 

MAINLEVÉE  D'INTERDICTION.  —  Cette  mainlevée  ne  peut 
résulter  que  d'un  jugement.  —  G.  civ.,  512.  — V.  Interdiction, 
Interdit,  ch.  7. 

MAINLEVÉE  D'OPPOSITION.  —  t.  Pour  être  capable  de  don- 
ner mainlevée  d'une  opposition,  il  suffit  d'avoir  la  capacité  d'in- 
tenter des  actions  mobilières  et  d'y  renoncer  ;  car  tel  est  le  carac- 
tère de  ces  sortes  de  mainlevées. 

2.  En  général,  la  mainlevée  d'une  opposition  peut  être  donnée 
par  acte  sous  seing  privé,  comme  par  acte  authentique,  la  loi 
n'ayant  rien  prescrit  à  cet  égard.  Mais  l'acte  sous  seing  privé  ne 
faisant  pas  loi  à  l'égard  des  tiers,  on  serait  en  droit  de  refuser  un 
pareil  acte,  à  moins  que  la  signature  n'en  fût  reconnue.  —  Ed. 
Clerc,  Man.  form.,  t.  1,  nouv.  éd.,  1881,  p.  98. 

3.  Quand  les  mainlevées  d'opposition  ont  lieu  devant  notaire, 
elles  peuvent  être  délivrées  en  brevet. 

4.  Cependant,  les  mainlevées  d'opposition  à  mariage  doivent 
être  reçues  en  minute.  —  C.  civ.,  67.  —  V.  Mainlevée  d'opposi- 
tion à  mariage. 

5.  Les  mainlevées  d'opposition  formées  au  Trésor  ou  entre 
les  mains  des  payeurs  locaux  peuvent  être  données  sous  signature 
privée,  en  les  faisant  enregistrer  ;  mais,  si  l'original  de  l'exploit 
ne  peut  être  rendu,  elles  doivent  être  passées  devant  notaire. 
(Loi,  24  août-sept.  1793,  art.  193).  Le  décret  du  18  août  1807  n'a 
rien  changé  à  la  forme  indiquée  par  cette  loi. —  Ed.  Clerc,  p.  98. 

6.  Les  mainlevées  d'opposition  signifiées  aux  payeurs  du  Tré- 
sor public  ne  peuvent,  sans  contravention  à  la  loi  du  timbre,  être 
écrites  au  dos  ou  à  la  suite  de  l'exploit  d'opposition.  —  Décis. 
min.  fin.,  6  oct.  1841  ;  Inst.  gén.,  28  oct.  1841. 

Enregistrement  et  timbre.  — "7.  Les  mainlevées  d'oppositioa 
sont  sujclles  au  droit  lixe  de  3  IV.  —  LL.,  28  avril  i81G,  art.  48,  n.  7: 
28  fév.  'lbl-2,  art.  4. 

8.  Les  mainlevées  d'opposition  à  fournir  au  Trésor,  doivent,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  être  données  par  acle  spécial,  et  non  à  la  suile  ou  au  dos 
de  l'exploit  d'opposition.  —  Décis.  min.,  6  oct.  1841  ;  Inst.,  Rég.,  28  oct. 
1811. 

FORAIULES. 

I.    —  Mainlevée  d'une  opposition  formée  entre  les  mains 
d'un  débiteur. 
Pardevant  M*... 
A  comparu  : 

iM.  Léon  S,..,  banquier,  demeurant  à..., 
Lequel  a,  par  ses  présentes,  donné  mainlevée  pure  et  simple  d'une  opposition 
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formée  à  sa  requête,  sur  M.  Eugène  T...,  boulanger,  demeurant  à...,  entre  les 
mains  de  M.  Jules  R...,  architecte,  demeurant  à...,  par  exploit  de...,  huissier 
à...,  en  date  du...,  enregistré,  ainsi  que  de  toutes  dénonciations  qui  en  ont  été 
faites  : 

Consentant  que  cette  opposition  soit  considérée  comme  non  faite  ni  avenue,  et 
que  M.  R...,  en  payant  au  sieur  T...,  ou  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  les 
sommes  qu'il  peut  devoir  à  celui-cij  soit  valablement  libéré. 

Dont  acte,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Mainlevée  d'opposition  formée  à  une  caisse  publique. 

A  comparu  : 

M.  Alphonse  H...,  bijoutier,  demeurant  à  .., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  mainlevée  pure  et  simple  d'une  opposition 
formée  à  sa  recfuète  sur  M.  Adrien  P...,  marchand  quincaillier,  demeurant  à,.., 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  {ou  au  Trésor  public),  entre  les  mains  de 
M...,  suivant  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré,  visé  le..., 
sous  le  n°..., 

Consentant  que  cette  opposition  soit  considérée  comme  nulle,  non  faite,  ni 
avenue  et  que  tous  caissiers  et  payeurs,  en  payant  et  rcmeitant  à  M.  P...,  ou  ù 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  toutes  les  sommes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou 
avoir  à  lui,  soient  valablement  quittes  et  déchargés. 

Dont  acte,  etc. 

III.  —  Mainlevée  d'opposition  à  partage. 

A  comparu  : 

M.  Jérôme  N...,  marchand  mercier,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  renoncer  purement  et  simplement  à  l'effet 
de  la  signification  faite  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré,  à. 
sa  requête,  en  qualité  de  créancier  de  M.  Ernest  R...,  pâtissier,  demeurant  à..., 
entre  les  mains  de  M.  Jacques  B...,  rentier,  et  de  dame  Marie  V...,  son  épouse, 
demeurant  à...,  à  l'effet  de  s'oppo-er  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  aucune  liquidation 
ou  partage  de  la  succession  de  M.  Césaire  E...,  père  dudit  sieur  Ernest  R...,  et 
de  la  dame  B...,  hors  la  présence  du  comparant  ou  lui  dûment  appelé; 

Consentant  que  cette  opposition  soit  considérée  comme  nulle,  non  faile,  ni 
avenue,  et  que  lesdits  sieur  R...  et  sieur  et  dame  B...  procèdent  entre  eux,  comme 
ils  raviseront,  aux  compte,  liquidation  et  partage  de  ladite  succession,  sans  avoir 
besoin  de  la  présence  ni  du  consentement  du  comparant. 

Dont  acte,  etc. 

MAINLEVÉE  D'OPPOSITION  A  MARIAGE.  —  1 .  C'est  la  main- 
levée donnée  par  celui  qui  a  formé  opposition  à  un  mariage. 

S.  Cette  mainlevée  doit  être  donnée  par  l'opposant  lui-même 
ou  par  son  mandataire,  m  vertu  d'une  procuration  spéciale  et 
nulkcnlique.  —  Arg.,  C.  civ.,  GO. 

3.  La  loi  exigeant  la  remise  de  l'expédition  à  l'officier  de  l'état 
civil,  il  faut  en  conclure  que  l'acte  de  mainlevée  doit  être  passé 
devant  notaire.  —  Marcadc,  sur  l'art.  67. 

4.  La  mainlevée  peut  aussi  être  signifiée  par  huissier  dans  la 
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forme  tracée  par  la  loi  pour  l'opposition  elle-même,  c'est-à-dire 
que  l'exploit  de  signification  doit  être  revêtu  de  la  signature  de 
l'opposant. 

5.  Elle  peut  aussi  résulter  de  la  présence  de  l'opposant  au 
mariage  et  de  son  consentement  dans  l'acte.  —  Demol.,  Cours  de 
C.  civ.,  t.  3,  n.  164.  —  Y.  Mariage  . 

Enregistremenf . — 6.  Droit  fixe,  3  IV.— Y.  Mainlevée  d'opposition. 

FORMULE. 

Pardevant,  etc. 

A  comparu,  etc. 

M.  A.  L...,  lequel  a  déclaré  doriiier  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition 
qu'il  a  formée  au  mariage  de  son  fils,  M.  G.  L...  avec  M"'  T,...  suivant  exploit 
de... 

Voulant  que  celte  opposiiion  soit  considérée  i-omme  nulle  et  non  avenue. 

Dont  acte,  etc. 

MAINMISE.  —  Action  de  inettre  la  main  sur  une  personne  ou 
sur  une  chose  pour  Tarrêter  ou  la  saisir.  —  Y.  Saisie,  Séquestre. 

MAINMORTE.  —  1.  Ce  mot  s'entendait,  en  général,  de  deux 
façons  différentes.  Pris  dans  une  acception,  il  désignait  tous  les 
corps  et  communautés  qui  étaient  perpétuels,  et  qui,  par  une 
subrogation  successive  de  personnes,  étaient  censés  être  toujours 
les  mêmes,  ne  produisant  aucune  mutation  par  décès.  Pris  dans 
un  autre  sens,  il  désignait  un  droit  seigneurial  en  vertu  duquel 
les  hommes  se  trouvaient  réduits  à  la  condition  servile,  attachés 
à  la  glèbe,  privés  quelquefois  du  droit  de  disposer  de  leurs  biens, 
obligés  de  les  laisser  au  seigneur,  et  quelquefois  aussi  poursuivis 
par  ce  seigneur,  en  quelque  endroit  qu'ils  allassent  faire  leur 
résidence  ;  ce  qui  était  réglé  différemment  selon  les  diverses  cou- 
tumes. —  Merlin,  Réf.,  v"  Mainmorte. 

2.  Cette  institution  a  été  abolie,  avec  le  système  féodal,  par 
l'Assemblée  constituante.  — LL.,  4  août  1789,  art.  1^',  et  lo  mars 
1790,  tit.  2,  art.  l'^. 

3.  Les  corps  et  communautés,  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
considérés  comme  perpétuels,  s'appelaient  Gens  de  mainmorte  ; 
leurs  biens  étaient  désignés  sous  le  nom  de  Biens  de  mainmorte . 

4.  Les  gens  de  mainmorte  devaient  acquitter,  pour  chaque 
acquisition  qu'ils  faisaient:  1°  une  indemnité  au  seigneur  dont  ils 
relevaient;  l'^  un  droit  d'amortissement  au  roi.  L'origine  de  ces 
droits  se  rattache  aux  institutions  de  la  féodalité. 

5.  Les  seigneurs,  depuis  le  xi^  siècle,  tiraient  des  transmissions 
de  biens  compris  dans  leur  mouvance  divers  profils,  connus  sous 
les  noms  de  droits  de  relief  et  de  quint  (héritages  nobles)  et  de 
droits  de  rachat  et  de  lods  et  ventes  (héritages  roturiers).  —  Dict. 
Réd.  Enreg.,  n.  2. 

6.  Mais  ces  biens,  en  passant  aux  mains  des  gens  de  main- 
morte, se  trouvaient  frappés  d'immobilité.  De  là  une  diminution 
des  profits  seigneui^iaux.  Aussi,  dès  le  xii"  siècle,  les  seigneurs, 
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usant  du  droit  que  leur  qualité  leur  donnait  sur  toutes  les  terres 
coaiprises  dans  leur  mouvance,  s'opposèrent  à  toute  acquisition 
de  la  part  des  églises  et  communautés.  Celles-ci  furent  contraintes 
à  vendre,  dans  «  l'an  et  jour,  »  les  biens  qu'elles  avaient  acquis, 
sous  peine  d'en  être  dépossédées.  —  I/jid. 

7.  Le  XIII*  siècle  apporta  un  tempérament  à  l'exercice  de  ce 
droit  tyrannique.  Si  les  églises  ou  monastères  avaient,  dans 
Tannée  de  l'acquisition,  exhibé  leurs  titres  aux  seigneurs  et  con- 
tinué de  jouir,  ceux-ci  ne  pouvaient  plus  les  déposséder,  mais  ils 
avaient  le  droit  d'exiger  le  tiers  de  la  valeur  à  Utre  d'indemnité. 

8.  D'un  autre  côté,  cette  «  mainmorte,  »  ainsi  qu'on  l'appelait, 
en  éteignant  les  profits  à  venir,  devenait  une  diminution  du  fief; 
et,  comme  le  roi,  grand  suzerain,  pouvait  seul  «  abréger  le  fief,  » 
les  corporations  ecclésiastiques  devaient  payer  au  roi,  indépen- 
damment de  l'indemnité  qui  revenait  au  seigneur,  un  droit 
d'amortissement.  —  Laferrière,  Essai  sur  l'histou'e  du  droit  finan- 
çais, I,  sect.  2,  §  2,  n.  7. 

O.  Divers  arrêts  du  Conseil,  notamment  ceux  des  21  janv.  1738, 
13  avril  1751,  ont  déterminé  les  règles  de  perception  du  droit 
d'amortissement.  Il  serait  sans  intérêt  aujouid'hui  d'en  étudier 
les  dispositions.  —  Y.  Bosquet,  Aviorthsement. 

10.  On  distinguait  les  gens  de  mainmorte  ecclésiastiques  et 
les  laïques.  Ces  derniers  devaient,  comme  les  premiers,  les  droits 
d'indemnité  et  d'amortissement. 

11.  La  première  classe  comprenait,  d'une  part,  les  archevê- 
ques, évêques,  abbés,  prieurs,  curés,  chapelains  et  communautés 
régulières,  comme  doyens,  chanoines  et  chapitres,  religieux  et 
couvents  de  l'un  et  l'autre  sexe,  commanderies  conventuelles  et 
autres  monastères  et  gens  d'église  ;  d'autre  part,  les  gouverneurs 
et  administrateurs  d'hôpitaux,  d'hôtels-Dieu,  raaladreries,  lépro- 
series, aumôneries,  commanderies  simples,  fabriques,  confréries, 
marguilliers  et  autres  semblables.  —  Dict.  Réd.,  n.  3. 

13.  La  seconde  classe  se  composait  des  communautés  sécu- 
lières, comme  celles  des  prévôts  des  marchands,  maires  et  éche- 
vins,  capitoiils,  jurais  et  autres  gouverneurs  et  ofliciers  munici- 
paux des  villes,  communautés  d'habitants  des  bourgs  et  villages  ; 
des  universités,  collèges,  boursiers,  jurés  de  métiers,  commu- 
nautés de  marchands  et  autres  de  pareille  qualité.  —  Bosquet, 
v°  Amortissement,  |  2;  Dict.  Réd.,  n.  3. 

13.  La  royauté  ne  voyait  pas  sans  inquiétude  l'immense  déve- 
loppement des  établissements  de  mainmorte.  En  août  1749,  un 
édit  fut  rendu  dans  le  but  d'apporter  un  obstacle  à  ce  dévelop- 
pement. En  vertu  de  cet  édit,  aucun  établissement  de  cette  nature 
ne  peut  être  créé  sans  autorisation  expresse  du  roi.  «  Renouve- 
lant, y  est-il  dit,  en  tant  que  de  besoin,  les  défenses  portées  par 
les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  voulons  quil  ne  puisse 
être  fait  aucun  nouvel  établissement  de  chapitres,  collèges,  sémi- 
naires, maisons  ou  communautés  religieuses,  même  sous  prétexte 
d'hospices,  congrégations,  confréries,  hôpitaux  ou  autres  corps 
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de  communautés,  soit  ecclésiastiques,  séculières  ou  régulières, 
soit  laïques,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  ni  pareillement 
aucune  nouvelle  érection  de  chapelle  ou  autres  titres  de  béné- 
fices, dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres  et  pays  de  i 
noire  obéissance,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse  i 
portée  par  nos  lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  parlements 
ou  conseils  supérieurs,  chacun  dans  son  ressort,  en  la  forme 
prescrite.  » 

14.  Les  établissements  qui  sont  créés  sans  cette  autorisation 
sont  nuls.  Sont  également  nuls  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'obtenir  de  lettres  de  rescision  les  actes  et  dispositions 
laits  en  leur  faveur,  comme  aussi  les  acquisitions  faites  par  eux, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit.  —  Bict.  Réd.  Enreg.  — 
V.  Mainmorte,  n.  4. 

15.  Le  même  édit  fait  défense  à  tous  les  gens  de  mainmorte 
régulièrement  autorisés  «  d'acquérir,  recevoir  ni  posséder  îi 
l'avenir  aucuns  fonds  de  terre,  maisons,  droits  réels,  rentes  fon- 
cières et  non  rachetables,  même  des  rentes  constituées  sur  des 
particuliers,  »  sans  une  autorisation  du  roi  donnée  par  lettres 
patentes.  —  Art.  14  de  l'édit. 

16.  Il  est  même  interdit  d'une  manière  absolue  de  recevoir, 
par  acte  de  «  dernière  volonté,  »  des  biens  de  la  nature  de  ceux 
qui  viennent  d'être  énumérés. 

17.  Une  déclaration  du  roi  du  20  mars  1708,  et  deux  arrêts 
du  Conseil  des  12  sept.  1693  et  12  juill.  1746,  ont  reconnu  aux 
fermiers  le  droit  de  vérifier  les  registres,  liasses  et  minutes  des 
greffiers  des  insinuations  ecclésiastiques  et  de  ceux  des  domaines 
des  gens  de  mainmorte.  —  Bosquet,  v"  Greffiers,  n.  5;  Notaires, 
§  20;  Dict.  Réd.,  n.  6. 

18.  Ces  investigations  permettaient  aux  fermiers  de  s'assurer 
que  le  droit  d'amortissement  était  régulièrement  payé. 

19.  Les  dispositions  qui  régissaient  les  gens  de  mainmorte  ont 
cessé  d'être  en  vigueur.  Les  gens  de  mainmorte  eux-mêmes  n'exis- 
tent plus  dans  notre  droit  moderne,  du  moins  avec  la  qualifica- 
tion qui  leur  était  donnée  et  la  condition  qui  leur  était  faite  dans 
l'ancien  droit.  Mais  ils  y  sont  remplacés  par  les  établissements 
publics,  dont  la  situation  légale  présente  aujourd'hui  de  grandes 
analogies  avec  celle  des  gens  de  mainmorte.  Ainsi  les  dispositions 
qui  interdisaient  à  ces  derniers  de  se  constituer  et  d'acquérir 
sans  une  autorisation  du  roi  ont  été  en  partie  reproduites  par  la 
législation  actuelle  et  appliquées  aux  établissements  publics.  — 
y.  Etablissement  public. 

20.  Enfin  le  droit  d'amortissement  que  les  gens  de  mainmorle 
payaient  au  roi,  pour  l'indemniser  de  la  perte  que  le  trésor  royal 
éprouvait  par  suite  du  défaut  de  circulation  de  leurs  biens,  a  été 
remplacé  dans  la  législation  actuelle  par  l'impôt  de  mainmorte. 
Cette  taxe  a  été  établie  par  la  loi  du  22  fév.  I8i0,  ainsi  conçue  : 

«  11  sera  établi,  à  partir  du  1^''  janv.  1849,  sur  les  biens  im- 
meubles passibles  de  la  contribution  foncière  appartenant  aux 
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départements,  communes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  con- 
grégations religieuses,  consistoires,  établissements  de  charité, 
bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous  les  établisse- 
ments légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle  représentative  des 
droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès.  Cette  taxe  sera  de 
62  cent.  1/2  pour  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière.  » 

31 .  Le  droit  de  62  cent.  1/2  a  été  porté  à  70  cent,  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  30  mars  1872,  et  il  a  été  assujetti  aux  décimes.  — 
Inst.  2445  ;  Dict.  Réel.,  n.  9. 

32.  Bien  que  la  taxe  de  mainmorte  ait  été  établie  en  vue 
d'indemniser  le  Trésor  de  la  perte  que  lui  fait  subir  le  défaut  de 
circulation  des  biens  appartenant  aux  établissements  dits  de 
mainmorte,  il  n'en  résulte  pas  que  la  transmission  des  actions 
appartenant  aux  associés  dans  une  société  anonyme  soit  exempte 
des  droits  établis  par  les  lois  existantes  sur  les  transmissions  de 
l'espèce  ;  ces  actions  n'en  restent  pas  moins  soumises  notamment 
aux  droits  de  donation  ou  de  mutation  par  décès,  lorsqu'elles 
sont  l'objet  d'une  mutation  entre-vifs  à  titre  gratuit  ou  d'une 
mutation  par  décès. — Carcassonne,  10  janv.  1860  ;  Journ.  h'm^eg., 
17095;  Dict.  Réd.,  n.  10. 

MAINTENUE.  —  Confirmation,  par  autorité  de  justice,  dans  la 
possession  d'un  bien  ou  d'un  droit  litigieux.  —  V.  Action  posses- 
soire. 

MAIRE.  —  Chef  du  corps  municipal  ayant  le  double  caractère 
de  magistrat  ou  mandataire  de  la  commune  et  d'agent  du  pou- 
voi]"  exécutif.  —  V.  Commune,  Orgmiisation  municipale. 

MAISON  CENTRALE.  —  V.  Prison. 

MAISON  COMMUNE.  —  On  appelle  ainsi  le  lieu  où  siège  l'ad- 
ministration municipale.  —  V.  G.  civ.,  art.  63,  75;  G.  proc, 
901,  903;  Loi,  19  avril  1831,  art.  14.  —  V.  Commune,  Organisa- 
tion municipale. 

MAISON  CONJUGALE.  —  C'est  le  lieu  qui  sert  de  domicile 
commun  aux  époux.  —  V.  G.  pén.,  3o9.  —  V.  aussi  Adultère, 
Domicile,  Mariage,  Puissance  maritale,  Séparation  de  corps. 

MAISON  D'ARRÊT  OU  DE  DÉPÔT.  —  Lieu  où  sont  détenus  les 
prévenus  de  crimes  ou  de  délits,  contre  lesquels  il  a  été  lancé 
un  mandat  darrêt  ou  un  mandat  de  dépôt.  —  V.  Prison. 

MAISON  DE  CORRECTION.  —  Lieu  où  l'on  renferme,  soit  les 
condamnés  à  des  peines  correctionnelles  et  les  accusés  âgés  de 
moins  de  16  ans,  qui  ont  été  acquittés  pour  défaut  de  discerne- 
ment, soit  les  femmes  condamnées  pour  adultère,  soit  enfin  les 
enfants  rebelles  à  l'autorité  paternelle.  —  V.  Adultère,  Prison, 
Puissance  paternelle. 

MAISON  DE  JEU.  —  C'est  celle  où  Ton  fait  jouer  le  public  à. 
des  jeux  de  hasard.  —  V.  Jeu. 
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MAISON  DE  PRÊT  SUR  GAGES.—  1 .  Etablissement  ouvert  au 
public,  où  l'on  prêle  sur  gages,  moyennant  un  certain  intérêt.  — 
Les  seules  maisons  de  prêt  sur  gages  légalement  reconnues  sont 
les  monts-de-piélé  ou  les  succursales  et  les  maisons  des  commis- 
sionnaires au  mont-de-piété.  —  V.  Mont-de-piété,  Prêt  sur  gages. 

2.  L'a'^t.  -411,  C.  pén.,  qui  défend  de  tenir  des  maisons  de  prêt 
sur  gages,  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  prêtent  habituellement 
sur  effets  mobiliers,  et  non  aux  avances  sur  titres  ou  autres  gages 
incorporels.  —  Cass.,  Ch.  crim.,  15  avril  1876  (D. 76. 1.404). 

3.  Spécialement,  il  est  inapplicable  à  celui  qui  prête  habituel- 
lement de  l'argent  sur  dépôt  de  titres  de  pensions  et  de  brevets  de 
légionnaires.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  il  y  a  contravention  à  l'art.  411,  C.  pén.,  dans  le  fait 
habituel  de  prêter,  avec  un  intérêt  usuraire,  sur  dépôt  de  recon- 
naissances du  mont-de-piété,  la  détention  de  ces  titres  suffisant  à 
investir  le  porteur  de  tous  les  droits  du  déposant  sur  l'objet  dé- 
posé vis-à-vis  du  mont-de-piété.  —  Cass.,  ch.  crim.,  19  mai  1876 
(D.76. 1.404-406);  Trib.  correct.,  Paris,  16  févr.  1882;  Gaz.  des 
trib.,  27  févr.  1882. 

MAISON  GARNIE.  —  C'est  une  maison  toute  meublée  où  on 
loge  en  garni,  c'est  à-dire  à  la  nuit,  au  mois  ou  pour  un  temps 
tixé.  —  V.  Aubergiste  ou  hùteliHr. 

MAISON  MEUBLÉE.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meu- 
blée ne  comprend  que  les  meubles  meublants.  —  C.  civ.,  art.  335. 

MAISON  MORTUAIRE.  —  C'est  celle  où  une  personne  est  dé- 
cédée. —  C,  proc,  928;  Y.  Inventaire,  Scellés. 

MAISON  PATERNELLE.  —  C'est  celle  où  habite  le  père  de  fa- 
mille et  où  les  enfants  ont  leur  domicile  pendant  leur  minorité. 
—  C.  civ.,  108,  374;  V.  Dumicile,  Puissance  paternelle. 

MAITRE.  —  1.  S'emploie  pour  désigner  non-seulement  celui 
qui  a  des  domestiques,  mais  encore  celui  qui  occupe  des  ouvriers. 

2.  Se  dit  aussi  du  premier  clerc  d'une  étude.  —  V.  Clerc,  Diici- 
pline  notariale.  Stage. 

3.  EnOn,  lorsque  le  mot  maître  précède  le  nom  d'un  avocat  ou 
d'un  officier  ministériel,  c'est  un  titre  qui  leur  est  attribué.  Parmi 
les  officiers  ministériels,  les  avoués  et  les  notaires  sont  ceux  aux- 
quels il  est  généralement  donné.  Les  commissaires  priseurs,  no- 
tamment, à  Paris,  le  prennent  également.  —  V.  Notaire. 

4.  Le  titre  de  maître  ne  peut  être  prétendu  par  les  huissiers 
qui  ne  sont  que  des  ministres  subalternes  de  la  justice,  créé.s  seu- 
lement pour  instrumenter  et  exécuter  les  mandements  qui  leur 
sont  donnés.  —  Dict.  encycL,  v»  Maître,  p.  719;  Arrêt,  oct.  1712  ; 
Roll.  de  VilL,  v°  Maître,  n.  4. 

MAITRE  DE  PONT  OU  DE  PERTUIS.  —  On  donne  ce  litre  à 
des  particuliers  préposés  sur  les  rivières  pour  conduira  les  ba- 


MAJORAT.  57y 

teaux  au  passage  des  ponts  ou  pertuis,  qui  est  ordinairement 
dangereux.  —  Ordonn.,  déc.  167:2,  chap.  4;  ordonn.  de  1669, 
tit.  27,  art.  46;  av.  G.  d'Etat,  22  août  1810;  Décr.,  28janvieri8H; 
RoU.  de  Vill.,  hoc.  cit. 

MAITRE  DE  POSTE.  —  C'est  le  préposé  au  service  des  relais 
de  poste.  —  V.  Poste. 

MAITRE  DES  REQUÊTES.  —  V.  Conseil  d'Etat. 

MAITRE  OU  PATRON  DE  NAVIRE.  —  1.  C'est  celui  qui  a  le 
commandement  d'un  navire. 

2.  Ces  expressions  sont  synonymes  de  celle  de  capitaine,  avec 
cette  différence,  toutefois,  que  celle  ci  s'applique  ordinairement 
au  commandant  d'un  navire  destiné  aux  voyages  de  long  cours  ; 
tandis  que  les  premières  indiquent  ceux  qui  commandent  des  bâ- 
timents de  moindre  grandeur,  employés  au  cabotage.  —  Rép. 
Pal.,  n.  2;  V.  Cabotage,  Capitaine  de  navire,  I\avire. 

MAITRE  (Propriétaire).  —  Ce  mot  comprend  celui  qui  a  la 
propriété  d'une  chose.  —  V.  Propriété. 

MAITRISE.  —  C'était  la  qualité  qu'un  compagnon  acquérait, 
lorsque,  après  avoir  fait  son  chef-d'œuvre,  il  était  reçu  maître 
dans  un  corps  d'arts  et  métiers. 

MAJORAT.  —  t.  Le  majorât  est  une  propriété  immobilière 
dont  les  revenus  sont  affectés  au  soutien  d'un  titre  nobiliaire, 
transmiesible  dans  la  descendance  masculine  du  titulaire. 

2.  En  rétablissant  les  titres  héréditaires,  Napoléon  le'  avait, 
en  même  temps,  rétabli  l'usage  des  majorais,  c'est-à-dire  de 
substitutions  perpétuelles  destinées  à  former  la  dotation  de  ces 
titres. 

3.  Les  majorais,  autorisés  par  l'art.  8D6,  C.  civ.,  ont  été  créés 
par  les  décrets  du  30  mars  18(J6  et  le  sénatus-consulte  du  14  août 
de  la  même  année.  L'institution  en  a  été  ensuite  organisée  par 
les  actes  suivants.  —  Décrets  du  8  mars  1808,  du  24  juin  1808, 
du  2  fév.  1809,  du  16  mars  1809,  du  4  mai  1809,  du  17' mai  1809, 
du  4  juin  1809  ;  avis  du  Conseil  d'Etal  des  8  juill.  et  5  août  1809  ; 
décrets  3  mars  1810,  et  du  22  déc.  1810. 

4.  Les  majorais  pouvaient  être  établis  par  le  chef  de  l'Etat, 
ou,  avec  son  autorisation,  par  des  chefs  de  famille.  Ils  pouvaient 
avoir  pour  objet,  solides  immeubles,  soit  des  rentes  sur  l'Etat  ou 
des  action  =?  de  la  Banque  de  France  régulièrement  immobilisées. 
—  Cpr.,  art.  l^""  et  suiv.  du  second  décret  du  l^""  mars  18US. 

5.  La  loi  du  12  mai  1835  interdit  à  l'avenir  toute  institulion  de 
majorât  (art.  l^"")  et  disposa  (art.  2)  que  les  majorais  fondés  jus- 
qu'alors, avec  des  biens  particuliers,  ne  pourraient  s'étendre  au- 
delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise. 

6.  La  législation  sur  celle  matière  fut  modifiée  parla  loi  du 
7-11  mai  1839  disposant  :  1°  que  les  majorais  de  biens  particu- 
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liers  qui  auront  été  transmis  à  deux  degrés  successifs,  à  partir  du 
premier  titulaire,  sont  abolis,  et  que  les  biens  composant  ces 
majorats  resteront  libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont 
investis  (art.  !«');  '2''  que,  pour  l'avenir,  la  transmission  limitée  à 
deux  degrés  à  partir  du  premier  titulaire,  n'aura  lieu  qu'en  faveur 
des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de  ladite 
loi,  et  que  s'il  n'existe  pas  d'appelés  à  cette  époque,  ou  si  ceux 
qui  existaient  décèdent  avant  l'ouverture  de  leurs  droits,  les 
biens  du  majorât  deviendront  immédiatement  libres  entre  les 
mains  du  possesseur.  —  Art.  2. 

7.  L'art.  3  de  la  loi  de  1835  disposait  que  le  fondateur  d'un  ma- 
jorât pouvait  le  révoquer  en  tout  ou  en  partie  ou  en  modifier  les 
conditions.  Néanmoins  il  ne  pouvait  exercer  cette  faculté  s'il  exis- 
tait un  appelé  qui  eût  contracté,  antérieurement  à  ladite  loi,  un 
mariage  non  dissous  ou  dont  il  serait  resté  des  enfants.  En  ce  cas 
le  majorât  avait  son  effet  restreint  à  deux  degrés. 

8.  Or,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1849,  il  n'a  rien  été 
innové  par  ladite  loi  au  droit  spécial  de  révocation  conféré  au 
fondateur  par  la  loi  du  12  mai  1835. 

9.  L'art.  5  de  la  loi  de  1849  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  1,  2  et  4  de  la  présente  loi,  le  ministre  de 
la  justice  statuera  sur  les  demandes  en  radiation,  soit  de  la  trans- 
cription hypothécaire,  soit  de  l'annotation  spéciale  d'immobilisa- 
tion des  rentes  sur  l'Etat  ou  des  actions  de  la  Banque  de  France. 
Sur  son  refus,  les  parties  intéressées  peuvent  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  ordinaires  qui  statueront  définitivement. 

10.  Quant  aux  dotations  ou  portions  de  dotations  consistant 
en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en  faveur  de  l'Etat,  l'art  4  de 
la  même  loi  a  déclaré  qu'elles  continueraient  à  être  possédées  et 
transmises  conformément  aux  actes  de  l'investiture,  et  sans  pré- 
judice des  droits  d'expectative  ouverts  par  la  loi  du  5  déc.  1814. 
Et  il  n'a  été  rien  innové  non  plus  à  cet  égard  par  la  loi  de  1849. 

11.  Les  biens  composant  un  majorât  ne  peuvent  être  aliénés 
ou  échangés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée,  suivant  les 
cas,  par  le  pouvoir  législatif  ou  par  le  pouvoir  exécutif  et  sous  la 
condition  de  remploi. 

12.  La  transmission  se  fait  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  c'est-à-dire  dans  la  branche  de  l'aîné  jusqu'à  entier 
épuisement  des  mâles,  de  préférence  aux  brancbes  collatérales, 
bien  qu'il  se  trouve  dans  ces  dernières  des  mâles  plus  âgés  que 
dans  la  descendance  de  l'aîné. 

13.  Mais  si,  dans  la  descendance,  il  ne  se  trouve  que  des 
filles,  ces  dernières  sont  exclues  pai'  les  mâles  de  la  branche  col- 
latérale descendant  du  premier  puîné  après  celui  qui  avait  d'abord 
recueilU  le  bénéfice  du  majorât.  —  Décret^  1"  mars  1808,  art.  35 
et  65. 

14.  Les  biens  composant  un  majorât  passent  à  l'aîné  de  la 
famille  sans  tomber  dans  la  succession  du  titulaire,  en  sorte  que 
l'enfant  qui  recueille  ces  biens  ne  peut,  en  renonçant  à  la  succès- 
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sion,  être  tenu  au  paiement  des  dettes  de  cette  même  succession. 

—  Paris,  29  nov.  1816. 

15.  L'administration  des  biens  composant  le  majorât  est  sou- 
mise en  général  aux  règles  qui  régissent  l'administration  d'un 
usufruitier.  Le  titulaire,  détenant  pour  autrui  et  n'ayant  sur  les 
biens  qu'un  droit  viager,  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 
Il  est  soumis,  en  outre,  à  diverses  obligations  spéciales  qui  sont 
indiquées  dans  l'art.  49  du  décret  du  1*='  mars  1808,  notamment 
à  l'obligation  de  payer  la  pension  de  la  veuve  du  précédent  titu- 
laire. 

16.  Les  biens  sont  inaliénables  et  insaisissables;  ils  ne  peu- 
vent être  grevés  d'aucune  hypothèque  légale,  ni  judiciaire,  ni 
conventionnelle.  Les  revenus  eux-mêmes  ne  peuvent  être  saisis 
que  pour  les  dettes  pour  lesquelles  ils  peuvent  être  délégués  (Décr. , 
V^  mars  1808,  art.  51).  La  délégation  n'en  est  d'ailleurs  permise 
que  pour  les  dettes  privilégiées  indiquées  par  l'art.  2101,  C.  civ., 
et  par  les  n.  4  et  5  de  l'art.  2103,  et  sans  qu'elle  puisse  dépasser 
la  moitié  du  revenu.  —  Art.  52  du  décret  précité. 

17.  Le  titulaire  n'est  tenu  que  des  réparations  usufructuaires. 
Si  des  réparations  plus  importantes  deviennent  nécessaires,  il  y 
y  est  pourvu  par  un  déci-et  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  de- 
mande du  titulaire  et  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres.  — 
Art.  53  du  décret  précité. 

18.  La  constitution  d'un  majorât  n'équivaut,  au  profit  de 
l'appelé,  à  une  donation  préciputaire,  qu'autant  que  le  majorât 
continue  de  subsister  au  décès  du  fondateur  dans  les  conditions 
où  il  a  été  autorisé.  —  Cass.,  8  mai  1867  (D.  67.1.309-310). 

19.  Par  suite,  si  ce  majorât  est  annulé  par  le  gouvernement, 
pour  insuffisance  des  biens  qui  le  composent,  et  à  raison,  par 
exemple,  de  la  réduction  qu'il  a  subie  pour  parfaire  la  réserve 
des  héritiers  non  appelés,  ces  biens  rentrent  dans  la  succession 
du  fondateur,  et  doivent  être  partagés  entre  tous  ses  enfants, 
conformément  au  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

20.  EL  il  en  est  ainsi,  encore  que  le  majorât  dont  il  s'agit  ait 
été  l'objet  d'une  mention  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'appelé, 
une  telle  mention  n'équivalant  pas  à  une  donation  par  préciput. 

—  Même  arrêt. 

21.  Des  immeubles  qui,  lors  de  la  fondation  d'un  majorât, 
n'appartenaient  pas  à  l'instituant,  ne  peuvent  être  valablement 
compris  dans  ce  majorât,  et,  si  l'instituant  en  fait  postérieure- 
ment l'acquisition,  ils  ne  peuvent  être  déclarés  biens  majoratisés 
qu'avec  un  nouvel  accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  législation  des  majorais.  —  Cass.,  2  mars  1868  (D.  69.  1.375). 

22.  Et  l'irrégularité  du  titre  constitutif  ne  saurait  être  cou- 
verte par  les  lettres  patentes  qui,  depuis  l'acquisition,  ont  repro- 
duit l'énumération  des  biens  désignés  dans  les  premières  lettres 
patentes,  si  elles  ont  eu  simplement  pour  objet  de  confirmer  au 
profit  du  titulaire  le  titre  attaché  au  majorât,  ou  d'en  autoriser 
la  transmission  à  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

XI.  37 
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23.  ...  Ou  si  renonciation  qu'elles  reproduisent  a  eu  lieu  après 
le  décès  du  titulaire  primitif,  et  à  l'insu  de  ses  héritiers.  —  Même 
arrêt. 

24.  Par  suite,  ces  immeubles,  de  condition  libre  aux  mains  du 
titulaire  primitif  du  majorât,  appartiennent  à  ses  héritiers  et  non 
pas  au  successeur  au  majorât.  —  Même  arrêt. 

25.  Lorsqu'un  majorât  est  transmis  au  second  degré  après  le 
fondateur,  la  pension  que  doit  le  nouveau  titulaire  à  la  veuve  du 
précédent  doit  avoir  pour  base  invariable  le  revenu  du  majorât 
tel  qu'il  existait  à  la  mort  de  ce  dernier,  et  non  dépendre  annuel- 
lement de  la  fixation  des  produits  des  biens  majoratisés.  —  Ren- 
nes, 4janv.  1875(D.  76.2.186). 

26.  On  doit  comprendre  dans  la  fixation  du  revenu  les  char- 
rois que  les  fermiers  sont  tenus  de  faire,  en  vertu  de  leurs  baux, 
pour  l'utilité  personnelle  du  propriétaire  et  l'exploitation  des 
biens  soit  affermés  par  lui  à  partage  de  fruits,  soit  exploités  par 
lui  personnellement;  il  en  est  de  même  des  coupes  qui  auraient 
pu  être  faites  et  ne  l'ont  pas  été  pendant  la  jouissance  du  premier 
titulaire  du  majorât,  et  du  produit  des  étangs  et  des  viviers.  — 
Même  arrêt. 

Enregistrement  et  timbre.  —  27.  Depuis  les  lois  de  1831 
et  de  1849,  qui  ont  interdit  la  création  de  nouveaux  majorais,  il  n'y  a  plus 
à  s'occuper  des  règles  relatives  à  leurs  constitutions. 

28.  Mais  les  biens  composant  les  majorais  peuvent,  dans  certains  cas, 
être  aliénés  par  le  titulaire.  A  son  décès,  ils  sont  transmis  à  sa  descen- 
dance par  ordre  de  primogéniture.  11  est  donc  indispensable  de  faire  con- 
naître ici  les  règles  principales  qui  régissent  la  perception  des  droits  dus  à 
raison  de  ces  diverses  transmissions. 

20.  De  ce  que  les  biens  composant  un  majorât  de  propre  mouvement 
doivent  faire  retour  à  l'Elat  après  extinction  de  la  descendance  mâle  du 
titulaire,  on  avait  voulu  conclure  qun  la  vente  qui  en  était  faite  par  ce  der- 
nier, avec  l'autorisation  du  gouvornemcnt,  ne  devait  être  assujettie  qu'au 
droit  de  2  p.  100,  comme  constituant  une  vente  de  biens  de  l'Etat,  confor- 
mément à  l'art.  6  de  la  loi  du  15  flor.  an  x.  Mais  cette  prétention  a  été  re- 
poussée avec  juste  raison,  et  il  a  élé  décidé  que  ces  ventes,  bien  que  faites 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  immeubles  de  l'Etat,  étaient 
passibles  du  droit  de  5  fr.  SO  p.  100.  —  Mcaux,  20  juill.  1842;  Cass., 
7  fév.  1843;  Jounu  Enreg.,  13181  ;  Inst.,  1H97,  §  5;  S.  43.1.237;  Seine, 
26  août  1836;  Journ.  Enreg.,  16388;  Dict.  Réd.,  n.  25. 

30.  Les  ventes  dont  il  s'agit  ne  peuvent  avoir  lieu,  comme  on  l'a  vu 
précédemment,  qu'à  charge  de  remploi  et  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

31.  Les  lettres  patentes  accordant  celtcautorisationontété  soumises  aux 
mêmes  droits  que  celles  qui  avaient  pour  objet  l'institution  du  majorât. — 
Inst.,  413,  I  0. 

32.  En  principe,  le  titulaire  d'un  majorât  ne  peut  disposer  à  titre  gra- 
tuit des  biens  qui  en  font  partie.  I!  faut  en  excepler  toutefois  le  cas  où  le 
dessaisissement  s'opérerait  au  profit  de  l'a|ipelé.  On  peut  encore  prévoir  le 
cas  où  le  titulaire  disposerait  de  la  jouissance,  pendant  sa  vie,  des  biens  ou 
d'une  partie  des  biens  composant  le  majorât.  Ces  hypothèses  sont  les  seules 
aujourd'hui  dans  lesquelles  les  biens  dépendant  d'un  majorât  encore  sub- 
sistant peuvent  valablement  faire  l'obj  ;t  d'une  libéralité  entre-vifs. 
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Quels  seraient,  dans  ce  Cis,  les  droits  exigibles  ? 

33.  Il  est  certain,  tout  d'abord,  dit  le  Did.  des  Réd.,  v'  Majorât, 
n.  28,  que  l'art.  6  du  décret  du  24  fév.  18Q8,  qui  règle  les  droits  à  perce-' 
voir  en  cas  de  mutation  par  décès^  ne  peut  recevoir  ici  son  application.  La 
percepiion  ne  peut  être  délermint'e  que  par  les  règles  du  droit  commun. 
C'est  ce  qui  avait  déjà  été  décidé  avant  la  suppression  des  majorais  |)ar  un 
avis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  appro  ivé  par  le  ministre  le 
10  juin.  1827.  —  Juuni.  Enreg.,  8783;  Inst.,  12:^9,  §  I'^  Dans  le  même 
sens  :  CharoUes,  30  août  1828;  Journ.  Enreg.,  10266  ;  Dél.,  21  août  1829; 
Joiirn.  Enreg.,  9383. 

34.  Par  conséquent,  le  droit  doit  être  perçu  au  taux  des  donations 
entre-vifs  d'immeubles,  d'après  le  degré  dii  parenté  existant  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire.  — Décr.  précités. 

35.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  mêmes  motifs  n'existent  plus  lorsque  le  titu- 
laire d'un  majorât  n'aliène  expressément  que  la  jouissance  des  biens,  ou 
lorsqu'il  se  dessaisit  de  ces  biens  avant  son  décès  en  faveur  de  l'appelé. 
Celui-ci  a,  en  effet,  un  droit  préexistant  à  la  propriété  de  ces  biens,  droit 
qu'il  tient  directement  de  l'acte  constitutif  du  majorât.  Il  ne  reçoit  du  do- 
nateur que  l'usufruit,  et  c'est  par  conséquent  sur  la  valeur  de  cet  usufruit 
seulement  que  les  droits  doivent  être  liquidés.  —  Journ.  Enreg  ,  3970. 

36.  L'Administration  avait  d'abord  décidé  que  le  droit  de  transcription 
ne  devait  pas  être  ajouté  au  droit  de  donation,  par  le  motif  que  l'art.  45 
du  décret  du  l"'  mars  1808,  portant  que  les  biens  des  majorais  ne  peuvent 
être  grevés  d'iiypotlièques,  le  donataire  n'avait  pas  besoin  de  faire  trans- 
crire son  titre  en  vue  de  la  purge. — Décis.  min.  fin.,  10  juill.  1827,  suprà, 
n.  33. 

STI.  Mais  elle  est  revenue  ensuite  sur  cette  opinion.  La  délibération  pré- 
citée du  21  août  1829  décide  que  le  droit  de  donation  à  percevoir  sur  les 
mutations  de  l'espèce  doit  comprendre  le  droit  de  transcription.  —  Journ. 
Emeg.,  9383;  Dict.  Réd.,  n.  30. 

38.  L"art.  6  du  décret  du  24  juin  1808,  qui  régit  encore  les  majorats 
de  |)ropre  mouvement,  porte  :  «  Les  mutations  par  décès  des  bie:.3  compo- 
sant un  majorât  ne  donneront  ouverture  qu'à  un  droit  égal  à  celui  qui  est 
perçu  pour  les  transmissions  d'usufruit  en  ligne  directe;  il  sera  à  la  charge 
du  majorât  et  payé  par  l'appelé  et  la  veuve,  par  proportion,  sans  qu'il 
puisse  être  réclamé  contre  la  succession  du  titulaire.  •  —  Inst.,  413. 

39.  11  résulte  de  ces  dispositions  que  le  droit  à  percevoir  pour  la  trans- 
mission d'un  majorât  e^t  toujours  de  I  p.  100,  quel  que  soit  le  degré  de 

■  parenté  qui  unit  l'appelé  au  défunt.  Ainsi,  c'est  le  tarif  de  1  p.  100  qui  doit 
seul  être  appliqué,  bien  que  le  majorât  passe  à  une  ligne  collatérale.  — 
Dél.,  6  déc.  1631  :  Journ.  Enreg.,  10188,  ou  soit  transmis  à  un  gendre; 
Journ.  Enreg.,  8903;  Bid.  Réd.,  32. 

40.  Le  droit  de  mutation  est  à  la  charge  exclusive  du  majorât  et  ne 
peut  être  réclamé  aux  héritiers  du  djfunt.  11  est  supporté  par  l'appelé  et 
par  la  veuve,  proportionnellement  à  la  part  que  chacun  d'eux  prend  dans  la 
jouissance  de  biens.  11  est  bien  entendu  que  la  part  qui  revient  à  la  veuve 
ne  supporte,  comme  celle  qui  reste  à  l'appelé,  que  le  droit  de  1  p.  100.  — 
Did.  Réd.,  33. 

41.  Le  droit  est  liquidé,  comme  pour  les  transmissions  d'usufruit,  sur 
le  revenu  capitalisé  par  iOsil  s'agit  d'immeubles  urbains,  et  par  12,50  s'il 
s'agit  d'immeubles  ruraux. — L.,  21  juin  1875,  art.  2. 

42.  Ce  mode  de  liquidation  doit  être  suivi,  môme  lorsque  le  majorât 
se  compose  de  renies  sur  l'Etat  ou  d'actions  de  la  Banque  de  France,  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing  ou  du  canal  du  Midi.  Ces  rentes  ou  actions 
n'entrent  en  effet  dans  le  majorât  qu'après  avoir  été  immobilisées,  et,  par 
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conséquent,  leur  transmission  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  la  trans- 
mission des  immeubles  par  nature.  —  Dict.  Réd.,  35. 

43.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur.  l'Etat,  leur  transmis- 
sion par  décès  ne  donne  ouverture  aux  droits  que  depuis  la  loi  du  18  mai 
ISoO  dont  l'art.  7  a  abrogé  l'immunité  dont  ces  rentes  jouissaient  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'impôt.  — V.  Seine,  26  mai  ISSOjDél.,  28  sept.- 
8  oct.  1830;  Journ.  Enreg.,  9774  ;  Seine,  9  avril  18S1  ;  Dict.  Réd.,  n.  36. 

44.  Le  revenu  à  capitaliser  par  dix  est  déterminé  par  le  montant  même 
de  l'inscription. 

45.  Le  mode  d'évaluation  des  actions  de  la  Banque  de  France  avait  été 
indiqué  par  l'Inst.,  .413  ;  chaque  action  devait  être  comprise  pour  le  capital 
primitif  et  le  montant  des  accroissements,  conformément  à  une  décision  du 
2d  sept.  1810  {Journ.  Enreg.,  3817  ;  Inst.,  b20).  Cette  base  a  ensuite  été 
changée  par  une  autre  décision  du  27  août  1816  (Inst.,  747).  D'après  cette 
dernière  décision,  les  héritiers  doivent  déclarer  les  actions  de  la  Banque  de 
France  au  cours  moyen  du  jour  du  décès  ;  mais  elle  n'a  été  rendue  que  re- 
lativement à  la  perception  du  droit  de  succession  sur  les  actions,  considé- 
rées comme  valeurs  mobilières  sans  assiette  déterminée;  elle  ne  paraît  pas 
applicable  au  cas  où  les  actions  sont  immobilisées.  L'art.  15  de  la  loi  du 
22  frini.  an  vu  nous  semble,  au  contraire,  devoir  servir  de  règle,  et  le  re- 
venu doit,  être  calculé  sur  le  produit  des  dividendes  de  l'année  qui  a  pré- 
cédé le  décès,  ainsi  que  le  ministre  l'a  décidé  pour  les  actions  sur  les  ca- 
naux, dont  il  va  être  parlé  ci-après,  et  ainsi  qu'il  en  est  usé  dans  tous  les 
cas  de  transmission  d'immeubles  par  décès.  —  Journ.  Enreg.,  8905  ;  Dict. 
Réd.,  37. 

46.  Une  décision  du  ministre  des  finances  du  i  oct.  1825  a  réglé  IG 
mode  de  liquidation  du  droit  sur  les  actions  de  la  manière  suivante  :  «  Ce^ 
actions  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  affranchies  du  droit  de  mutation- 
Leur  produit  pendant  l'année  qui  a  précédé  le  décès  du  titulaire  doit  ser- 
vir de  base  à  la  liquidation  des  droits.  L'administration  des  canaux  s'est 
plainte  de  ce  que  des  receveurs  liquidaient  les  droits  de  mutation  des  ac- 
tions dont  il  s'agit  d'après  le  revenu  déterminé  par  l'action  elle-même, 
c'est-à-dire  sur  500  fr.,  quoique  le  produit  de  cette  action  ait  été  inférieur 
à  ce  taux  dans  l'année  qui  a  précédé  le  décès  du  titulaire.  Le  ministre  a 
donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  le  droit  soit  toujours  perçu  sur 
un  capital  formé  de  10  lois  la  somme  que  l'action  a  produite  dans  l'année 
immédiatement  antérieure  au  décès.  >  —  Journ.  Enreg.,  8905;  Inst.,  413, 
§  8;  Dict.  Réd.,  38. 

4T.  Même  règle  pour  les  actions  du  canal  du  Midi,  qui  sont  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  Bien  que 
ces  actions  aient  été  portées  dans  les  dotations  sur  le  pied  d'un  revenu  de 
500  fr.,  le  droit  de  mutation  doit  toujours  être  liquidé  d'après  le  revenu 
réel  pendant  l'année  qui  a  précédé  le  décès  du  titulaire.  — Journ.  Enreg., 
8905;  Dict.  Réd.,  39. 

48.  L'art.  6  du  décret  du  1"  mars  1808,  qui  est  resté  en  vigueur  en  ce 
qui  concerne  les  majorats  de  propre  mouvement,  soumet  à  la  retenue  d'un 
dixième  le  revenu  des  majorats  qui  sont  composés  de  rentes  sur  l'Etat  ou 
d'actions  de  la  Banque  de  France.  Ce  dixième  doit  être  replacé  chaque 
année,  successivement,  en  rentes  sur  l'Etat  et  en  actions  de  la  Banque  au 
profit  du  titulaire  du  majorât  et  des  appelés.  Il  résulte  de  cette  opération 
un  accroissement  graduel  dont  il  est  tenu  un  compte  particulier  dans  la 
forme  tracée  par  l'art.  5  du  décret  du  4  juin  1809,  ainsi  conçu  :  t  Les  ar- 
rérages de  renies  portés  au  compte  d'accroissement  seront  touchés  par  la 
Caisse  d'amortissement  et  employés  en  entier  par  elle  en  acquisition  de 
nouvelles  renies  jusqu'à  ce  que,  sur  la  fraction  provenant  de  l'inscription 
de  chaque  titulaire,  il  puisse  être  distrait,  pour  être  réunie  à  celte  inscrip- 
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lion,  une  somme  capable  de  l'élever  d'un  dixième  au-dessus  de  sa  quotité 
primitive,  en  conservant  toujours  la  même  retenue  du  dixième  au  compte 
particulier  qui  a  été  spécitié  dans  l'art.  3,  et  qui  ne  doit  jamais  cesser 
d'opérer,  par  cette  retenue,  le  même  accroissement  successif  au  profit  de 
l'inscription  principale.  »  —  Bict.  Réd.,  n.  40. 

49.  Une  décision  du  ministre  des -finances  du  26  janv.  1818  (/oi<n»- 
Enreq.,  5990),  porte  que  le  délai  de  six  mois  pour  faire  la  déclaration  d'un 
majorât  doit  courir  du  jour  du  décès  et  non  du  jour  de  l'investiture. 

50.  De  ce  que  la  jouissance  du  titulaire  ne  s'étend  jamais  au  compte 
d'accroissement  et  se  borne  aux  produits  de  l'inscription  principale,  il  ré- 
sulte que  le  revenu  de  celte  inscription  est  seul  susceptible  d'être  déclaré, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  revenus  produits  par  le  compte  d'ac- 
croissement. Ainsi,  quand  même,  par  la  situation  du  compte  d'accroisse- 
ment, telle  que  le  décret  du  4  juin  la  prescrit,  l'inscriplion  principale  de- 
vrait être  augmentée  d'un  dixième  six  mois  après  le  décès,  il  n'en  serait 
pas  moins  constant  que  l'appelé  n'aurait  recueilli  que  le  revenu  dont  jouis- 
sait le  titulaire  décédé,  revenu  qui,  nous  le  répétons,  doit  seul  être  déclaré. 

—  Joiirn.  Enreg.,  8903;  Sol.,  11  janv.  1867;  Journ.  Enreg.,  18389;  Bief. 
Réd.,  39. 

MAJORITÉ.  —  1.  C'est  l'âge  où  l'on  est  capable  des  actes  de 
la  vie  civile. 

2.  Dans  l'ancien  droit  français,  la  majorité,  c'est-à-dire  la  ca- 
pacité de  disposer,  était  différente  suivant  la  nature  et  la  qualité 
des  personnes,  Merlin  (\°  Majorifé,  §  1  *''■),  rapporte  la  décision 
24!)  de  Jean  Desmares,  ainsi  conçue  :  «  Enfans  de  pooste  (c'est-à- 
dire  roturiers),  sont  âgiés  à  14  ans,  puisqulls  sont  mâles,  et  les 
pucelles  sont  âgiées  à  12  ans;  mais  ceux  qui  sont  nobles  sont 
âgiés  à  21  ans,  quant  aux  choses  nobles  et  feudataires;  et  quant 
à  celles  qui  sont  tenues  en  villenage  à  14  ans.  »  Et  Merlin  ajoute 
que  si  cet  auteur  ne  distingue  pas  entre  les  gens  de  pooste,  ceux 
qui  avaient  des  fîefs,  c'est  qu'anciennement  les  roturiers  étaient 
incapables  d'en  posséder;  mais  quand  on  les  y  eut  admis,  ils  ne 
furent  réputés  majeurs,  quant  à  leurs  fiefs,  qu'à  21  ans,  comme 
les  nobles.  —  Rép.  Pal.,  v"  Majorité,  n.  2. 

3.  Plus  tard,  certaines  coutumes  fixèrent  la  majorité  à  25  ans. 

—  Merlin,  lac.  cit. 

4.  La  loi  du  20  septembre  1792  a  fixé  la  majorité  à  21  ans,  et 
cette  disposition  a  été  renouvelée  par  l'art.  488,  C.  civ. 

5.  Cependant,  il  y  a  exception  pour  le  mariage  ;  la  majorité  se 
prolonge  jusqu'à  23  ans  pour  les  garçons;  avant  cet  âge  ils  ne 
peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère. 
Les  filles  peuvent,  après  21  ans,  se  marier  sans  ce  consentement. 

—  C.  civ.,  148;  V.  Mariage, 

6.  Pour  être  capable  de  consentir  à  être  adopté,  il  faut  aussi 
avoir  23  ans  ;  autrement  le  consentement  des  père  et  mère  est 
exigé.  —  C.  civ.,  346;  V.  Adoption. 

'7.,  Des  conditions  spéciales  d'âge  sont  exigées  pour  être  juré, 
électeur,  éligible,  et  pour  diverses  fonctions  publiques.  —  V.  Age, 
Droits  politiques.  Election,  Juré-jury. 

8.  C'est  la  loi  du  lieu  de  naissance  d'une  personne  qui  règle  sa 
majorité,  et  non  la  loi  de  son  domicile.  —  V.  Loi. 
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9.  Il  faut  avoir  21  acs  accomplis  pour  être  majeur.  L'âge  cou- 
rant du  moment  même  de  la  naissence,  et  l'art.  57,  G.  civ., 
ayant  prescrit  d'énoncer  l'heure  de  la  naissance  dans  l'acte  de 
l'état  civil,  on  en  a  conclu  que  les  21  ans  devaient  se  calculer 
d'heure  à  heure,  et  non  par  jours.  Ainsi,  l'enfant  né  le  1""  janvier 
1850,  à  midi,  a  été  majeur  à  la  même  heure  le  l^r  janvier  1871. 
— Marcadé,  art.  3!-8,  n.  3  ;  Demol.,  VIII,  407  ;  contra  :  Zachariee,  I, 
p.  112;  Ducaurroy,  IV,  710. 

MALADE,  MALADIE. —  1.  Certains  privilèges  sont  accordés 
par  la  loi  aux  personnes  qui,  en  raison  de  leur  état  de  maladie,  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  d'accomplir  certains  devoirs  ou  de 
défendre  leurs  droits. 

S.  La  loi  contient  aussi  différentes  prohibitions  dont  le  but  est 
d'empêcher  qu'on  ne  profite  delà  maladie  d'une  personne  pour 
en  tirer  un  avantage  illicite. 

3.  Ainsi,  l'état  de  maladie  ou  d'infirmité  a  des  conséquences 
juridiques. 

4.  Il  est  une  cause  d'excuse  de  la  tutelle. — V.  Tutelle. — Tuteur. 

5.  Les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  un  malade  au  pro- 
fit du  médecin  qui  l'a  traité  ou  du  ministre  du  culte  qui  lui  a  ad- 
ministré les  secours  spirituels  durant  la  dernière  maladie  dont  il 
est  mort,  sont  de  nul  effet.  —  G.  civ.,  909.  —  V.  Donation  entre- 
vifs, Testament. 

6.  Un  témoin,  lorsque  sa  maladie  est  constatée,  est  dispensé 
de  paraître  devant  les  juges. 

7.  Les  frais  de  dernière  maladie  sont  privilégiés. —  Y.  Frais 
de  dernière  maladie. 

8.  En  cas  de  maladie,  un  notaire  peut  se  faire  substituer  par 
son  confrère.  —  V.  Substitution  de  notaire. 

9.  Des  formes  particulières  sont  établies  par  l'art.  982,  G.  civ., 
pour  la  réception  du  testament  d'un  militaire  malade  ou  blessé. — 
V.  Epidémie,  Testament. 

10.  Dans  le  cas  de  constitution  de  rente  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne atteinte  d'une  maladie  dont  elle  est  morte  dans  un  certain 
délai,  la  constitution  peut  être  déclarée  nulle.  — V.  Rente  viagère. 

11 .  La  maladie  d'un  aspiiant  au  notariat  n'est  pas  une  inter- 
ruption de  stage.  —  V.  Stage. 

MALADIE   CONTAGIEUSE.  —  V.  Epidémie,  Epizootie. 

MALADIE  (dernière).  — V.  Frais  de  dernière  maladie, Legs ,  Tes- 
tament. 

MALADIE  DES  ANIMAUX.  —  1 .  Lorsque  nous  avons  publié  le 
mot  Epizootie,  la  Chambre  des  députés  était  saisie  d'une  loi,  déjà 
votée  par  le  Sénat,  abrogeant  toutes  les  lois,  ordonnances,  arrêts 
du  Conseil,  arrêtés  et  décrets  et  tous  règlements  intervenus  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 
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Nous  dûmes  donc  renvoyer  au  rcot  Maladie  des  animaux  nos  ob- 
servations sur  la  matière. 

S.  Cette  loi,  aujourd'hui  votée  par  les  deux  Chambres,  a  été 
promulguée  le  21  juill.  1881,  nous  en  indiquons  ci-après  les  prin- 
cipales dispositions. 

3.  Les  maladies  des  animaux  qui  sont  réputées  contagieuses 
et  qui  donnent  lieu  à  l'application  des  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  : 

La  pesle  bovine  dans  toutes  les  espèces  de  ruminants; 

La  péripneumonie  contagieuse  dans  l'espèce  bovine  ; 

La  clavelée  et  la  gale  dans  les  espèces  ovine  et  caprine; 

La  fièvre  aphteuse  dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et 
porcine  ; 

La  morve,  le  farcin,  la  dourine  dans  les  espèces  chevaline  et 
asine; 

La  rage  et  le  charbon  dans  toutes  les  espèces.  —  L.,  21  juill. 
1881,  art.  l^r. 

4.  Tout  propriétaire,  toute  personne  ayant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  la  charge  des  soins  ou  la  garde  d'un  animal  atteint 
ou  soupçonné  d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art,  l*^""  ou  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, est  tenu  d'en  faire  sur-le-champ  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  où  se  trouve  cet  animal. 

Sont  également  tenus  de  faire  celte  déclaration,  tous  le?  vétéri- 
naires qid  seraient  appelés  à  les  soigner. 

L'animal  atteint  ou  soupçonné  d  être  atteint  de  l'une  des  mala- 
dies spécifiées  par  l'art,  l^r  devra  être  immédiatement,  et  avant 
même  que  l'autorité  administrative  ait  répondu  à  l'avertissement, 
séquestré,  séparé  et  maintenu  isolé  autant  que  possible  des  autres 
animaux  susceptibles  de  contracter  cette  maladie. 

Il  est  interdit  de  le  transporter  avant  que  le  vétérinaire  délégué 
par  l'administration  l'ait  examiné.  La  même  interdiction  est  ap- 
plicable à  l'enfouissement,  à  moins  que  le  maire,  en  cas  d'urgence, 
n'en  ait  donné  l'autorisation  spéciale.  —  Ibid.,  art.  2  et  3. 

5.  Après  la  constatation  de  la  maladie,  le  préfet  statue  sur  les 
mesures  à  mettre  à  exécution  dans  le  cas  particulier. 

Il  prend,  s'il  est  nécessaire,  un  arrêté  portant  déclaration  d'in- 
fection. 

Cette  déclaration  peut  entraîner,  dans  les  localités  qu'elle  dé- 
termine, l'application  des  mesures  suivantes  :  ]<'  L'isolement,  la 
séquestration,  la  visite,  le  recensement  et  la  marque  des  animaux 
et  troupeaux  dans  les  localités  infectées;  2"  l'interdiction  de  ces 
localités  ;  J°  l'interdiction  momentanée  ou  la  réglementation  des 
foires  et  marchés,  du  transport  et  de  la  circulation  du  bétail  ; 
4°  la  désinfection  des  écuries,  étables,  voitures  et  autres  moyens 
de  transport,  la  désinfection  ou  même  la  destructiou  des  objets  à 
l'usage  des  animaux  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux,  et 
généralement  des  objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhicules 
à  la  contagion.  —  Ibid.,  art.  5. 

6.  Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  constaté  l'existence  de  la  peste 
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bovine  dans  une  commune,  les  animaux  qui  en  sont  atteints  et 
ceux  de  l'espèce  bovine  qui  auraient  été  contaminés,  alors  même 
qu'ils  ne  présenteraient  aucun  signe  apparent  de  maladie,  sont 
abattus  par  ordre  du  maire,  conformément  à  la  proposition  du 
Tétérinaire  délégué  et  après  évaluation.  —  Ibid.,  art.  6. 

T,  Dans  ce  cas,  les  animaux  malades  sont  abattus  sur  place, 
sauf  le  cas  où  le  transport  du  cadavre  au  lieu  de  l'enfouissement 
sera  déclaré  par  le  vétérinaire  plus  dangereux  que  celui  de  l'ani- 
mal vivant;  le  transport,  eu  vue  de  l'abatage,  peut  être  autorisé 
par  le  maire  conformément  à  l'avis  du  vétérinaire  délégué,  pour 
ceux  qui  ont  été  seulement  contaminés. 

Les  animaux  des  espèces  ovine  et  caprine  qui  ont  été  exposés 
à  la  contagion  sont  isolés  et  soumis  aux  mesures  sanitaires  déter- 
minées par  le  règlement  d'administration  publique  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi.  —  Ibid.,  art.  7. 

8.  Dans  le  cas  de  morve  constatée,  et  dans  le  cas  de  farcin,  de 
charbon,  si  la  maladie  est  jugée  incurable  par  le  vétérinaire  délé- 
gué, les  animaux  doivent  être  abattus  sur  ordre  du  maire. 

Quand  il  y  a  contestations  sur  la  nature  ou  le  caractère  incu- 
rable de  la  maladie  entre  le  vétérinaire  délégué  et  le  vétérinaire 
que  le  propriétaire  aurait  fait  appeler,  le  préfet  désigne  un  troi- 
sième vétérinaire,  conformément  au  rapport  duquel  il  est  statué. 
—  Ibid.,  art.  8. 

9.  Dans  le  cas  de  péripneumomie  contagieuse,  le  préfet  doit 
ordonner  l'abatage,  dans  le  délai  de  deux  jours,  des  animaux  re- 
connus atteints  de  cette  maladie  par  le  vétérinaire  délégué,  et 
l'inoculation  des  animaux  d'espèce  bovine,  dans  les  localités  re- 
connues infectées  de  cette  maladie. 

Le  ministre  de  l'agriculture  a  le  droit  d'ordonner  l'abatage  des 
animaux  d'espèce  bovine  ayant  été  dans  la  même  étable,  ou  dans 
le  même  troupeau,  ou  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de 
péripneumonie  contagieuse.  —  Ibid.,  art.  9. 

10.  La  chair  des  animaux  morts  de  maladies  contagieuses 
quelles  qu'elles  soient,  ou  abattus  comme  atteints  de  la  peste  bo- 
vine, de  la  morve,  du  farcin,  du  charbon  et  de  la  rage,  ne  peut 
être  livrée  à  la  consommation. 

Les  cadavres  ou  débris  des  animaux  morts  de  la  peste  bovine 
et  du  charbon,  ou  ayant  été  abattus  comme  atteints  de  ces  mala- 
dies, devront  être  enfouis  avec  la  peau  tailladée,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  envoyés  à  un  atelier  d'équarrissage  régulièrement  au- 
torisé. —  Ibid.,  art.  14. 

11.  La  chair  des  animaux  abattus  comme  ayant  été  en  con- 
tact avec  les  animaux  atteints  de  la  peste  bovine  peut  être  livrée 
à  la  consommation,  mais  leurs  peaux,  abats  et  issues  ne  peuvent 
être  sortis  du  lieu  de  l'abatage  qu'après  avoir  été  désinfectés.  — 
Ibid.,  art.  15. 

12.  Il  est  alloué  aux  propriétaires  des  animaux  abattus  pour 
cause  de  peste  bovine,  en  vertu  de  l'art.  7  (V.  suprà),  une  in- 
demnité des  trois  quarts  de  leur  valeur  avant  la  maladie. 

Il  est  alloué  aux  propriétaires  d'animaux  abattus  pour  cause 
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de  péripneumonie  contagieuse  ou  morts  par  suite  de  l'inoculation, 
en  vertu  de  l'art.  9  (V.  supra),  une  indemnité  ainsi  réglée  :  La 
moitié  de  leur  valeur  avant  la  maladie,  s'ils  en  sont  reconnus 
atteints;  les  trois  quarts  s'ils  ont  seulement  été  contaminés;  la 
totalité,  s'ils  sont  morts  des  suites  de  l'inoculation  de  la  péripneu- 
monie contagieuse.  L'indemnité  à  accorder  ne  peut  dépasser  la 
somme  de  400  fr.,  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  l'animal,  celle 
de  600  fr.  pour  les  trois  quarts,  et  celle  de  800  fr.  pour  la  totalité 
de  sa  valeur.  —  Ibid.,  art.   17. 

^3.  Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  propriétaires  d'ani- 
maux importés  des  pays  étrangers,  abattus  pour  cause  de  périp- 
neumonie contagieuse  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  leur  intro- 
duction en  France.  —  Ibid.,  art.  18. 

14.  Avant  l'exécution  de  l'ordre  d'abatage,  il  est  procédé  à 
une  évaluation  des  animaux,  par  le  vétérinaire  délégué  et  un  ex- 
pert désigné  par  la  partie.  A  défaut,  par  la  partie,  de  désigner  un 
expert,  le  vétérinaire  délégué  opère  seul.  Il  est  dressé  un  procès- 
verbal  de  l'expertise  ;  le  maire  et  le  juge  de  paix  le  contresignent 
et  donnent  leur  avis. —  Ibid.,  art.  :20. 

15.  La  demande  d'indemnité  doit  être  adressée  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
dater  du  jour  de  l'abatage,  sous  peine  de  déchéance.  Le  ministre 
peut  ordonner  la  revision  des  évaluations  faites  en  vertu  de  l'art. 
20,  par  une  commission  dont  il  désigne  les  membres.  L'indemnité 
est  fixée  par  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Ibid., 
art.  21. 

16.  Les  frais  d'abatage,  d'enfouissement,  de  transport,  de  dé- 
sinfection, ainsi  que  tous  autres  frais  auxquels  peut  donner  lieu 
l'exécution  des  mesures  prescrites  en  veriu  de  la  loi,  sont  à  la 
charge  des  propriétaires  ou  conducteurs  d'animaux. 

fin  cas  de  refus  des  propriétaires  ou  conducteurs  d'animaux  de 
se  conformer  aux  injonctions  de  l'autorité  administrative,  il  y 
est  pourvu  d'office  à  leur  compte.  Les  frais  de  ces  opérations  sont 
recouvrés  sur  un  état  dressé  par  le  maire  et  rendu  exécutoire 
par  le  préfet. 

Les  oppositions  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  —  Ibid., 
art.   37. 

17.  Les  art.  30  et  suivants  punissent  de  différentes  peines  les 
infractions  aux  dispositions  de  la  loi. 

MALADRESSE.  —  V.  Dommage,  Faute,  Responsabilité. 

MALICE.  —  1.  Méchanceté  subtile  et  artificieuse  faite  par  un 
individu  sans  aucune  utilité  réelle  pour  son  auteur. 

S.  Il  n'est  pas  permis  d'abuser  d'un  droit  qu'on  pourrait  ri- 
goureusement exercer  sans  aucun  intérêt  pour  soi-même,  lors- 
qu'il en  résulte  un  préjudice  pour  autrui.  —  V.  Dommage. 

MAL  JUGÉ.  —  Fausse  interprétation  de  faits  ou  d'intention, 
qui  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. — V.  Cassation,  n.3o. 

MALVERSATION.  — Faute  grave  commise  par  un  officier  pu- 
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blic  dans  l'exercice  de  sa  charge,  et  tombant  sous  l'application  de 
la  loi  pénale.  —  V.  Concussion,  Faute,  Forfaiture,  Usufruit. 

MANBOURNIE.  —  On  appelait  ainsi,  dans  les  coutumes  du  Hai- 
nault,  toute  puissance  exercée  par  un  individu  sur  la  personne 
et  les  biens  d'un  autre,  comme  la  puissance  paternelle;  on  nom- 
mail  monbour  celui  qui  exerçait  cette  autorité.  —  Merlin,  Rép. 
—  V.  Manbour. 

MANCIPATION.  —  C'était  un  des  moyens  civils  d'acquérir  le 
domaine  romain.  —  Dali.,  Rép.,  hoc.  cit.  —  V.  Biens. 

MANDAT.  —  f .  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne donne  le  pouvoir  d'agir  pour  elle  dans  une  ou  plusieurs 
affaires,  à  une  autre  personne  qui  accepte.  L'acte  qui  constate 
l'existence  de  ce  contrat  se  nomme  procuration  ;  la  personne  qui 
donne  '""-•—■■"  "'■ "- '—•►    -x --n-  — -•  t « 

datair 


3  le  pouvoir  s'appelle  mandant ,  et  celle  qui  l'accepte,  tnan- 
'6  ou  fondé  de  pouvoir.  —  C.  civ.,  1984. 
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DIVISION. 


I  1.  —  Nature  et  forme  du  mandat  [n.  2). 

§  2.  —  Par  qui  et  à  qui  le  mandat  peut  être  donné  (n.  85). 

I  3.  —  Étendue  du  mandat.  —   Mandat  gratuit.    —    Mandat 

salarié  (n.  97). 
§  4.  —  Obligations  du  mandataire  (n.  141). 
I  o.  —  Obligations  du  mandant  (n.  184). 
§  6.  —  Comment  finit  le  mandat  (n.  210). 
§  7.  —  Enregistrement  et  timbre  [Renvoi)  (n.  257). 
I  8.  —  Formules  {Renvoi). 

I  1.  —  Nature  et  forme  du  mandat. 

2.  Le  Code  civil  (art.  198-4)  définit  le  mandat  ou  procuration 
l'acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de 
faire  quelque  chose  pour  le  mandant  ou  en  son  nom.  —  Y.  Pro- 
curation. 

3.  Le  mandat  suppose  le  concours  du  consentement  des  deux 
parties  :  à  ce  titre,  il  diffère  de  la  gestion  d'affaires,  qui  n'est 
qu'un  quasi-contrat.  —  V.  Gestion  d'affaires. 

4.  La  procuration  peut  être  acceptée  dans  l'acte  même  par  le 
mandataire.  Il  résulte  de  là  le  lien  de  droit,  Je  quasi-contrat  qui 
s'établit  entre  le  mandant  et  le  mandataire,  et  qui  autrement  n'a 
lieu  que  par  l'exécution  du  mandat.  —  G.  civ. ,  i984,  1985,  1991 
et  suiv. 

5.  Le  mandat  peut  être  donné  sous  condition,  pour  un  certain 
temps,  pour  une  affaire  ou  pour  plusieurs. 

6.  Le  mandat  est  de  deux  sortes  :  .çjtîe'cia/ et  pour  une  affaire 
ou  certaines  affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les 
affaires  du  mandant.  —  C.  civ.,  art.  1987. 

7.  11  est  spécial,  quand  il  est  donné  pour  une  ou  plusieurs 
affaires  désignées  nominativement,  par  exemple,  pour  recevoir 
une  créance  ou  plusieurs  créances  déterminées,  ou  toutes  les 
créances  dépendant  de  telle  succession  ;  pour  vendre  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  déterminés,  ou  tous  les  immeubles  du  mandant 
situés  dans  telle  localité  ou  lui  provenant  de  telle  origine.  Il  y 
a  dans  tous  ces  cas  une  certaine  limite  qui  circonscrit  le  mandat. 

8.  Le  mandat  est  général,  quand  il  est  donné  pour  la  généra- 
lité des  affaire?  du  mandant  ou  pour  la  généralité  de  ses  affaires 
d'un  certam  goure  ;  ainsi,  pour  recueillir  toutes  successions,  ou 
pour  vendre  tous  ses  immeubles,  ou  pour  recouvrer  toutes  ses 
créances.  Chacun  de  ces  pouvoirs  renferme  une  généralité,  quoi- 
qu'il ne  contienne  pas  la  totalité  de  ses  affaires.  —  Ed.  Clerc, 
Man.  form.,  éd.  1881.  —  V.  Procuration. 

9.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  (comme  celui  donné 
pour  représenter  le  mandant  dans  toutes  ses  affaires)  n'embrasse 
que  les  actes  d'administration.  —  C.  civ.,  1988. 
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iO,  Ainsi,  le  mandataire  général  peut  faire  des  baux  d'une 
durée  ordinaire,  et,  par  suite,  poursuivre  la  résiliation  de  pareils 
baux  ;  passer  des  marchés  avec  les  ouvriers,  et  vendre  les  récoltes, 
le  croît  des  animaux,  les  choses  naturellement  vénales  et  toutes 
celles  qui  sont  susceptibles  de  détérioration. 

H.  Il  est  une  troisième  espèce  de  mandat  qui  participe  de  la 
nature  des  deux  autres  :  c'est  le  mandat  exprès.  Il  doit  exprimer 
le  genre  d'afîaires  pour  lequel  il  est  donné,  sans  spécifier  aucune 
affaire  en  particulier. 

13.  Le  pouvoir  de  vendre  tous  les  immeubles  du  mandant  est 
un  pouvoir  exprès,  de  même  celui  d'emprunter  toutes  sommes  et 
d'hypothéquer  ses  biens,  de  toucher  toutes  ses  créances,  d'accep- 
ter toutes  donations. 

13.  Ainsi,  le  mandat  spécial  esl  toujours  un  mandat  exprès, 
et  le  mandat  général  doit  quelquefois  être  exprès. 

14.  La  procuration  donnée  par  un  individu,  maître  de  ses 
droits,  pour  emprunter,  sans  limitation  de  sommes,  ne  cesse  pas 
d'être  spéciale  parce  que  le  nom  des  prêteurs,  la  forme  et  le  chif- 
fre des  emprunts  n'v  sont  pas  spécifiés.  —  Cass.  civ.,  6  déc.  1858 
(D.  59.1.75);  Ed.  clerc,  loc.  cit. 

Un  pouvoir  spécial  est  exigé  : 

15.  Pour  les  actes  de  l'état  civil.  —  C.  civ.,  3G. 

16.  Pour  les  oppositions  à  mariage.  —  C.  civ.,  66. 
IT.  Pour  les  conseils  de  famille.  —  C.  civ.,  112. 

18.  Pour  un  aveu  judiciaire.  —  G.  civ.,  1356. 

19.  Pour  autoriser  la  femme  mariée  à  vendre,  emprunter  ou 
hypothéquer. —  G.  civ.,  1538. 

SO.  Un  pouvoir  exprès  est  nécessaire  : 

21.  En  général,  pour  tout  acte  d'aliénation.  —  C.  civ.,  1988. 

2S.  Pour  l'acceptation  d'une  dotation.  —  G.  civ.,  933. 

53.  Pour  l'affirmation  d'une  créance  produite  à  une  faillite. 

54.  Pour  le  transfert  des  rentes  sur  FElat. 

55.  Pour  exécuter  une  saisie  immobilièie. 

56.  Aux  termes  de  l'art.  1985,  G.  civ.,  le  mandat  peut  être 
donné  ou  par  acte  public  ou  par  écrit  sous  seing  privé,  ou  par 
lettre,  ou  môme  verbalement. 

21 .  Il  est  cependant  des  cas  où  la  loi  exige  en  termes  formels 
que  le  mandat  soit  notarié,  tels  sont,  par  exemple,  ceux  que  pré- 
voient les  art.  66  et  933,  G.  civ. 

Ainsi  une  procuration  notariée  est  nécessaire  : 

58.  Pour  les  actes  de  l'état  civil.  —  G.  civ.,  36. 

59.  Pour  les  oppositions  à  mariago.  —  G.  civ.,  66. 

30.  Pour  l'acceptation  d'une  donation.  —  G.  civ.,  933. 

31.  Pour  faire  une  donation.  —  Loi  du  21  juin  1843,  art.  2. 

32.  Pour  le  transfert  d'une  rente  sur  l'Etat  et  pour  toucher  et 
recevoir  de  toutes  les  administrations  financières. 
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33.  Il  faudrait  ajouter  :  et  en  général  pour  tous  les  actes  qui, 
eux-mêmes,  ont  besoin  d'être  authentiques,  tels  que  les  contrats 
de  mariage.  —  G.  civ,,  1394. 

34.  Les  actes  contenant  hypothèque,  —  Id.,  2127. 

35.  Une  hypothèque  constituée  par  un  mandataire  en  vertu 
d'une  procuration  sous  seing  privé  et  nulle.  —  Cass.  civ.,  12  nov 
1835    (D.  35.1.433);   Req.,  19  janv.  1864  (D.  64.1.292);  Rev., 
n.  749;  Bordeaux,  26  avril  1864,  Rev.,  n.  llOO;  Paris,  3  iuill 
1877,  ^ei;.,  n.  1486. 

36.  Les  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires. —  Id  2138* 
Cass.,  21  juill.  1830. 

37.  Les  inventaires.  —  G.  proc,  943. 

38.  Les  actes  respectueux.  —  G.  civ.,  134. 

39.  Les  liquidations  et  adjudications  renvoyées  devant  no- 
taires. 

40.  Les  déclarations  de  privilège  de  second  ordre.  —  Loi  du 
23  niv.  an  xiii  ;  décret  du  22  déc.  1812. 

41.  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels.  —  G,  civ.,  334; 
loi  du  24  juin  1843. 

42.  Les  révocations  de  testament.  —  G.  civ.,  1033;  loi  du 
21  juin  1843,  art.  2. 

43.  Ou  conçoit,  en  effet,  que  quand  le  consentement  doit  être 
authentique,  la  procuration  doive  l'être  aussi,  puisque  c'est  elle  qui 
renferme  le  véritable  consentement  ou  du  moins  l'élément  prin- 
cipal dont  il  est  formé. — Merlin,  ^e;?.,  v"  Hyp.,  sect.  2,  §2, 
art.  10  ;  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

44.  Lorsque  le  mandat  est  donné  par  acte  notarié,  il  peut  être 
délivré  en  brevet. — N.Acte  notarié,  n.  143  etsuiv,,  Brevet\acteen). 

45.  Pour  le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat,  le  Trésor  exige 
que  la  procuration  soit  en  minute,  ou  que  le  brevet  en  soit  déposé 
pour  minute  à  un  notaire  de  Paris. 

46.  Aujourd'hui,  une  procuration  pour  vendre  une  rente, 
qu'elle  soit  donnée  à  Paris  ou  en  province,  peut  être  en  brevet 
(]uand  le  montant  de  la  rente  n'est  pas  supérieur  à  30  fr.  Lorsque 
la  rente  excède  ce  chiffre,  on  doit  produire  l'expédition  d'une 
procuration  en  minute.  C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  : 

i°  La  loi  du  24  mars  1806  autorisant  les  tuteurs  ou  curateurs 
de  mineurs  ou  interdits  et  les  mineurs  émancipés  à  vendre,  sans 
délibération  de  conseil  de  famille  les  rentes  3  p.  100  sur  l'Etat  de 
.50  fr.  et  au-dessous,  et  prescrivant  une  délibération  du  conseil  de 
famille  pour  les  rentes  d'un  chiffre  supérieur  ; 

2°  Et  la  loi  du  25  sept.  1813  appliquant  la  loi  précédente  aux 
mineurs  ou  interdits,  propriétaires  d'actions  ou  de  portions  d'ac- 
tions de  la  Banque  de  France,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auraient 
qu'une  action  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions  n'excédant  pas 
en  totalité  une  action  entière. 

47.  La  loi  du  24  mars  1806  s'applique  à  toutes  les  rentes  sur 
FEtat  indistinctement. 
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48.  Une  décision  du  6  fév.  Î862  (Inst.  gén.,  n.  2212.  §  ler)  au- 
torise l'emploi  des  procurations  sous  seing  privé  et  les  dispense  de 
la  formalité  du  dépôt. 

41).  Quand  une  procuration  contient  des  pouvoirs  généraux 
et  étendus,  quand  elle  doit  servir  à  plusieurs  affaires  ou  pour  ad- 
ministrer, on  la  fait  habituellement  en  minute.  Par  ce  moyen  le 
mandataire  n'est  pas  obligé  de  laisser  sa  procuration  à  toutes  les 
personnes  avec  lesquelles  il  traite,,  puisqu'elles  peuvent  recourir 
à  la  minute,  et  il  lui  est  plus  facile  d'en  avoir  des  expéditions  lors- 
qu'il en  a  besoin. — Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

50.  Quand  le  mandat  est  donné  par  acte  sous  seing  privé,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  rédigé  en  double,  car  ce  n'est  pas  là 
un  acte  synallagmatique.  —  V.  Acte  sous  seing  privé. 

51.  Mais  une  procuration  sous  signature  privée  ne  portant 
pas  avec  elle  un  caractère  assez  certain  :  peut  être  désavouée  et 
donner  lieu  à  une  demande  en  reconnaissance  d'écriture  d'autant 
plus  difficile  que  les  preuves  manquent  le  plus  souvent  à  celui  qui 
en  aurait  besoin.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

5S.  C'est  par  cette  raison  que,  partout  où  les  affaires  se  trai- 
tent avec  une  certaine  régularité,  on  exige  des  procurations  au- 
thentiques pour  les  ventes  immobilières,  les  quittances  de  prix, 
les  obligations.  A  Paris,  c'est  un  usage  constant  ;  et  il  serait  à  dé- 
sirer, pour  la  sécurité  des  transactions,  qu'il  devînt  général.  — 
Ibid. 

53.  Toutefois,  des  auteurs  estimés  soutiennent  qu'une  procura- 
lion  sous  signature  privée  suffît  pour  la  validité  des  actes,  qui 
doivent  être  authentiques  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  exigé 
un  mandat  authentique.  — Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  510;  Dali., 
Pi'ivil.  et  hypoth.,  1263. 

54.  Mais  la  loi  du  21  juin  1843,  qui  assujettit  aux  mêmes  for- 
malités la  procuration  pour  faire  une  donation  et  la  donation  elle- 
même,  est  un  puissant  argument  en  faveur  de  notre  opinion,  Et 
une  jurisprudence  constante  exige,  à  peine  de  nullité,  que  la  pro- 
curation à  l'effet  de  consentir  une  hypothèque  soit  dans  la  forme 
authentique.  —  Y.  suprà,  n.  35;  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

55.  Le  mandat  peut  être  valablement  donné  par  une  simple 
lettre  missive,  encore  bien  qu'il  ait  pour  objet  de  modifier  un 
mandat  précédent  donné  par  acte  authentique.  — Gass.,  6  fév. 
1837,  —  V.  Lettre  missive. 

56.  Le  mandat  verbal  doit,  en  cas  de  contestation,  être  prouvé, 
car  il  ne  se  présume  point.  (Rennes,  15  déc.  184S).  Mais  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  Des  con- 
trats ou  des  obligations  conventionnelles  en  général.  (C.  civ.,  art. 
1985).  Ainsi,  la  preuve  du  mandat  ne  peut  être  établie  par  témoins, 
soit  contre  le  mandataire,  soit  contre  le  mandant,  qu'autant  qu'il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  EncycL,  Deffaux  et 
Harel,  vo  Mandat,  n.  8.  —  V.  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

57.  Le  mandat  peut  aussi,  dans  certains  cas,  être  tacite,  c'est" 
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à-dire  résulter  des  circonstances;  mais  il  faut  toujours  que  la  vo- 
lonté du  mandant  soit  évidente.  —  Ibid. 

58.  L'existence  du  mandat  tacite  peut  résulter  aussi  de  l'ac- 
complissement de  certaines  fonctions.  Par  exemple,  les  clercs, 
sont  les  mandataires  tacites  du  notaire,  de  l'avoué,  de  l'huissier, 
dans  l'étude  duquel  ils  travaillent,  relativement  aux  choses  qui 
se  rattachent  directement  et  nécessairement  à  l'exercice  de  leur 
emploi.  —  Cass.,  2  déc.  1824;  Troplong,  Mandat,  n.  135. 

59.  La  femme  est  également  mandataire  tacite  de  son  mari, 
lorsqu'elle  a  l'habitude  d'acheter  les  provisions  du  ménage,  ou  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari,  de  louer  les  ouvriers,  àe 
les  payer.  —  Cass.,  25  janv.  1821  ;  2  avril  1822. 

60.  Mais  les  domestiques  ne  sont  pas  les  mandataires  tacites 
de  leurs  maîtres  pour  acheter  à  crédit  les  objets  nécessaires  à 
l'entretien  du  ménage.  —  Cass.,  22  janv.  1813;  Paris,  13  nov. 
1828  ;  28  avril  1838,  à  moins,  cependant,  qu'il  ne  s'agisse  de  four- 
nitures ordinaires,  et  que  l'habitude  qu'ils  ont  de  les  prendre  à 
crédit  ne  puisse  les  faire  considérer  comme  autorisés  à  cet  effet 
par  le  maître.  —  Encycl.,  Deffaux  et  Harel,  n.  13.  — V.  Domes- 
tique. 

6t,  Le  mandat  tacite,  en  matière  civile,  est  soumis,  entre  les 
parties  contractantes,  au  même  genre  de  preuve  que  le  mandat 
verbal.  En  matière  commerciale,  la  preuve  de  ce  mandat  peut 
être  faite  par  l'un  des  modes  indiqués  en  l'art.  109,  G.  comm.  — 
Cass.,  1"  sept.  1848;  Deffaux  et  Harel,  n.  14. 

63.  Le  contrat  de  mandat  exigeant  le  consentement  des  deux 
parties,  il  sensuit  qu'il  )ie  se  forme  que  par  l'acceptation  du 
mandataire  (G.  civ.,  art.  1984).  Toutefois,  cette  acceptation  peut 
n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  a  été  donnée  par 
le  mandataire,  art.  1985. 

63.  L'existence  d'un  mandat  tacite  ou  volontaire  peut  résulter 
de  la  part  d'un  notaire  de  diverses  circonstances  de  fait.  —  V.  à 
cet  égard.  Gestion  d'affaires,  n.  17;  Responsabilité  notarinle. 

64.  Souvent,  lorsque  le  mandat  est  donné  par  acte  en  brevet, 
le  nom  du  mandataire  est  laissé  tn  blanc.  C'est  un  usage  introduit 
pour  dqnner  la  faculté  de  choisir  plus  commodément  une  per- 
sonne dans  un  lieu  oii  l'on  peut  n'avoir  pas  de  connaissance.  — 
TouUicr,  t.  8,  n.  108;  Troplong,  n.  10 J;  RoU.  de  Vill. ,  v» 
Mandat,  n.  59.  Il  a  été  approuve  implicitement  par  plusieurs  dé- 
cisions administratives,  ainsi  que  par  divers  arrêts,  notamment 
Aix,  28avr-l  1842. 

65.  Mais  il  est  défendu  de  laisser  en  blanc  le  nom  des  manda- 
taires dans  les  procurations  reçues  en  minute.  Un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  8  juill.  1778,  a  fait  défense  à  un  notaire  de  l'Au- 
vergne de  passer  à  l'avenir  aucune  procuration  en  minute  avec 
le  nom  du  procureur  en  blanc,  et  pour  l'avoir  fait,  l'a  interdit 
pendant  trois  mois  {Recueil  des  notes  manuscrites)  déposées  à  la 
Chambre  des  notairesdeParis,  y^  Procuration.  Et  on  a  jugé  qu'un 
blanc  de  cette  espèce  est  une  contravention  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
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25  vent,  an  xi.  —  Nancy,  20  janv.  d842;  Douai,  12  déc.  1842; 
Dict.  Not.,  \°  Mandat,  n.  51.  —  V.  Acte  notarié,  n.  180  et  suiv. 

66.  Cela  pourrait,  d'ailleurs,  donner  lieu  à  de  graves  incon- 
vénients. Si,  par  exemple,  le  nom  d'un  mandataire  était  lempli 
dans  l'expédition,  et  que  le  nom  d'un  autre  mandataire  fût  inscrit 
sur  la  minute,  l'expédition  n'étant  plus  conforme  à  l'original,  le 
mandataire  pourrait  être  désavoué.  —  Même  arrêt. 

67.  Quelquefois  ce  n'est  pas  seulement  le  nom  du  mandataire 
qui  est  laissé  en  blanc  dans  la  procuration  :  on  donne  un  blanc- 
seing  à  un  mandataire,  au  lieu  d'une  procuration  qui  spécifie  les 
divers  actes  dont  on  le  charge.  C'est  là  en  général  une  impru- 
dence, car  un  blanc-seing  constitue  une  procuration  de  la  plus 
grande  étendue,  et  met  celui  qui  le  donne  à  la  discrétion  de  celui 
qui  le  reçoit.  De  plus,  un  blanc-seing  perdu  peut  tomber  dans 
des  mains  déloyales  qui  en  abuseront  facilement.  —  Touiller, 
n.  263  et  suiv.  ;  Dict.  Not.,  v^  Mandat.  —  Y.  Blanc-seing. 

68.  Les  actes  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ne  peu- 
vent pas  faire  l'objet  d'une  procuration. 

69.  Ainsi,  sont  nuls  les  mandats  donnés  pour  exercer  la  con- 
trebande, faire  des  donations  prohibées,  prêter  de  l'argent  à  un 
taux  usuraire,  etc.  ;  le  mandat  donné  par  un  tuteur  d'acquérir  les 
biens  de  son  pupille. 

70.  Lorsqu'une  procuration  donnée  pour  emprunter  une  ou 
plusieurs  sommes  déterminées  est  en  minute  (ce  qu'il  n'est  pas 
prudent  de  faire),  le  notaire  détenteur  de  la  minute  doit  indiquer, 
sur  lexpédition  qu'il  délivre,  qu'elle  est  la  première,  et  sur  les 
subséquentes,  qu'elles  sont  seconde  ou  troisième,  afin  de  prévenir 
l'abus  que  le  mandataire  pourrait  faire  en  empruntant,  de  plu- 
sieurs personnes  séparément,  la  somme  qu'il  ne  doit  emprunter 
qu'une  seule  fois.  —  Y.  Expédition. 

71.  Si  la  procuration  pour  emprunter  est  en  brevet,  il  est  plus 
facile  encore  d'empêcher  la  fraude.  La  procuration  devant  né- 
cessairement rester  annexée  au  premier  acte  d'emprunt,  le  no- 
taire détenteur  de  cet  acte,  en  délivrant  une  ou  plusieurs  expédi- 
tions de  la  procuration,  indiquera  qu'elle  est  annexée  à  tel  acte, 
qui  contient  un  emprunt  de  la  somme  de...,  souscrit  par  le  man- 
dataire, en  vertu  de  sa  procuration;  il  indiquera  aussi  que  c'est 
une  première  ou  une  seconde  expédition  qu'il  délivre.  Les  tiers 
sont  alors  suffisamment  avertis  qu'il  a  été  déjà  fait  usage  de  la 
procuration,  et  la  responsabilité  du  notaire  se  trouve  à  l'abri  de 
tout  reproche.  —  Ed.  Clerc,  lac.  cit.,  éd.  1881.  —  V.  Procuration. 

7S.  Les  procurations  doivent  être  annexées  aux  actes  dans 
lesquels  agissent  les  mandataires,  à  peine  de  20  fi-ancs  d'amende 
(Loi  du  27  vent,  an  xi,  art.  13;  loi  du  -1 5  juin  18il4,  art.  27).  Il 
n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  le  défaut  d'annexé  de  plu- 
sieurs procurations  à  un  même  acte.  —  Dél.,  17  févr.  1838. 

73.  Lorsqu'une  procuration  existe  en  minute  en  l'étude  d'un 
notaire  qui  reçoit  un  acte,  ou  qu'elle  lui  a  été  déposée,  ou  qu'en- 
fin elle  est  annexée  à  la  minute  d'un  acte  déjà  reçu  par  lui,  il 
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suffît  d'énoncer  la  procuration  en  indiquant  l'acte  auquel  elle  est 
jointe;  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  annexer  une  expédition  ou 
un  extrait  à  l'acte  nouveau  dans  lequel  agit  le  mandataire.  — 
Décis.  du  min.  de  la  just.,  28  mars  1807,  et  du  min.  des  fin. 
17  déc.  1810;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.  —  V.  Annexe  de  pièces. 

14.  Les  procurations  des  héritiers  doivent  être  annexées  à 
l'inventaire,  et  non  au  procès-verbal  de  la  levée  des  scellés.  — 
Décis.  du  garde  des  sceaux,  2  avril  1817. 

15.  Le  mandat  verbal  peut  être  prouvé  par  témoins  ou  à 
l'aide  de  présomptions,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.  req.,  4  mai  1874  (D. 74. 1.489;. 

•76.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souveraine- 
ment, d'après  les  circonstances,  si  l'existence  d'un  mandat  verbal 
allégué  par  le  demandeur  est  ou  n'est  pas  établie  :  il  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsque  le  demandeur  fonde  sur  l'existence  d'un 
mandat  verbal  une  demande  en  remise  de  valeurs  qui  devaient 
lui  être  livrées  par  le  prétendu  mandataire  après  le  décès  du  man- 
dant. —  Cass.  req.,  6  août  1873  (D. 74. 1.481). 

Tl,  La  preuve  du  mandat  tacite,  en  matière  civile,  ne  peut 
être  faite  par  témoins  ou  à  l'aide  de  présomptions,  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'une  somme  n'excédant  pas  loO  francs,  ou  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  littérale.  —  Cass.  civ., 
29  déc.  1875  (D.76. 1.149). 

T8.  Ainsi,  la  notoriété  publique  ne  saurait  autoriser  le  juge  à 
décider  qu'un  créancier  avait  donné  à  un  notaire  le  mandat  ta- 
cite de  toucher  le  montant  d'une  créance  excédant  150  francs,  à 
raison  de  ce  qu'il  aurait  chargé  ce  notaire  de  liquider  une  suc- 
cession dont  elle  faisait  partie  et  d'opérer  les  recouvrements  que 
comportait  cette  liquidation.  —  Même  arrêt. 

79.  Par  suite,  le  débiteur  ne  peut  invoquer  comme  libératoire 
envers  le  créancier  le  paiement  de  la  dette  opéré  entre  les  mains 
du  notaire,  bien  que  l'acte  de  prêt  ait  stipulé  que  le  rembourse- 
ment aurait  lieu  en  l'étude  de  ce  notaire.  —  Même  arrêt, 

SO.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  si  la  preuve 
d'un  mandat  exprès  ou  tacite  a  été  produite  et  si  les  faits  arti- 
culés sont  concluants.  —  Cass.  civ.,  8  juill.  1874  (D. 74. 1.335). 

81.  N'est  pas  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  la 
décision  des  juges  du  fond  qui  constate,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  l'existence  d'un  mandat  tacite  accepté  par  un  notaire,  à 
l'effet  d'opérer  la  transcription  d'un  acte  de  cession,  et  le  con- 
damne à  réparer  le  dommage  résultant  de  l'inaccomplissement 
de  cette  formalité.  —Cass.  req.,  18  août  1873  (D.74. 1.224). 

83.  L'existence  d'un  mandat  verbal,  à  l'effet  de  remettre  à  un 
tiers  des  valeurs  au  porteur  après  la  mort  du  mandant,  n'est  pas 
suffisamment  établie,  lorsqu'elle  se  fonde  uniquement  sur  la  dé- 
claration de  ce  mandataire,  et  que  de  cette  déclaration  il  résulte 
qu'il  n'a  pas  reçu  les  valeurs  des  mains  du  mandant,  mais  les  a, 
le  jour  de  la  mort  de  celui-ci,  retirées  de  sa  caisse,  sans  son  ordre 
ou  son  assentiment.  —  Paris,  7  août  1872  (D.74. 1.481). 
XI.  38 
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83.  Toat  mandat  emporte  le  pouvoir  de  substituer,  sauf  sti- 
pulation contraire  (C.  civ.,  1994).  La  loi  est  positive.  Cependant 
le  Trésor  et  toutes  les  administrations  exigent,  pour  admettre 
une  substitution,  que  le  pouvoir  de  substituer  soit  exprimé  dans 
la  procuration.  Cette  exigence  s'est  introduite  peu  à  peu  dans  la 
pratique  de  toutes  les  affaires  ;  et  il  est  au  moins  prudent  de  s'y 
conformer.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

84.  La  procuration  peut  contenir  le  pouvoir  de  substituer  une 
ou  plusieurs  personnes  désignées  ou  toutes  personnes  que  le  man- 
dataire voudra  choisir,  ou  la  condition  de  ne  substituer  aucun 
mandataire,  ou  enfm  celle  de  n'agir  qu'avec  le  conseil  et  le  con- 
cours de  telle  personne.  Toutes  ces  clauses  doivent  recevoir  leur 
effet  quand  elles  sont  exprimées.  —  Ibid. 

I  2.  —  Par  qui  et  à,  qui  le  mandat  peut  être  donné. 

85.  Si  le  mandat  n'est  pas  nié,  l'acceptation  peut,  en  dehors 
de  tous  faits  d'exécution,  être  prouvée  par  témoins  ou  par  di- 
verses circonstances  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier. 
—  DefTaux  et  Harel,  n.  16. 

86.  Le  mandat  peut  être  conféré  par  toute  personne  ayant  le 
droit  et  la  capacité  de  faire  l'opération  qui  en  est  l'objet. 

8'7.  L'état  de  cessation  de  paiements  n'empêche  pas  un  com- 
merçant de  charger  un  mandataire  dé  déposer  son  bilan  et  de 
provoquer  sa  déclaration  de  faillite. 

88.  Une  femme  mariée,  un  mineur,  n'ayant  pas  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  ne  peuvent  donner  le  mandat  de  les  louer  ou 
aliéner.  Mais  une  femme  séparée  de  biens  et  un  mineur  émancipé 
peuvent  charger  un  mandataire  de  faire  les  actes  qui  rentrent 
dans  les  bornes  de  leur  capacité. 

89.  Le  mineur  et  la  femme  mariée,  autorisés  pour  faire  le 
commerce,  peuvent,  sans  assistance  ni  autorisation,  donner  pro- 
curation pour  les  opérations  de  leur  commerce  (C.  civ.,  220,  487\ 
et  même  pour  hypothéquer  leurs  immeubles.  —  C.  comm.,  6,  7. 

90.  Une  femme  mariée,  un  mineur  émancipé,  peuvent  être 
choisis  pour  mandataires  (G.  civ.,  1990).  Dans  ce  cas,  la  femme 
peut  agir  sans  l'autorisation  de  son  mari,  le  mineur  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur.  —  Arg.  du  même  art.,  Pothier,  Puissance 
maritale,  n.  49. 

91.  Mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mi- 
neur que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obUgations  des 
mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  qui  accepte  le  mandat  sans 
autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les  règles  étabUes  au  titre 
du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux.  —  Même 
art.  1990. 

93.  S'il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  1990,  G.  civ.,  que  le 
mineur  non  émancipé  est  incapable  d'être  investi  d'un  mandat, 
c'est  seulement  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  soumis  aux  obliga- 
tions que  le   mandat  impose  au  mandataire,   soit  vis-à-vis  du 
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mandant,  soit  vis-à-vis  des  tiers;  mais  cette  disposition  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qu'un  mineur  non  émancipé,  en  exécutant  le 
mandat  à  lui  conféré,  oblige  son  mandant  envers  les  tiers.  — 
Rennes,  27  août  1819;  Rouen,  27  févr.  1835  (D.  36.2.275)  ;  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  212;  Troplong,  Mandat,  n.  330  et  suiv.  ;  Ed. 
Clerc,  loc.  cit. 

93.  Le  mandat  donné  par  un  incapable  est  nul.  Spécialement, 
la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur,  faite  en  vertu 
d'un  mandat  conféré  par  ce  dernier,  ne  produit  aucun  efl'et,  en- 
core bien  qu'il  n'ait  été  fait  usage  de  la  procuration  donnée  par 
le  mineur,  que  depuis  sa  majorité,  s'il  n'y  a  eu  de  sa  part  aucune 
ratification.  —  Cass.,  18  frim.  an  vi. 

94.  On  peut  donner  mandat  à  plusieurs  personnes  :  il  faut 
alors  dire  si  elles  doivent  agir  conjointement  ou  chacune  indi\à- 
duellement  et  séparément  pour  le  tout.  Quand  il  y  a  plusieurs 
fondés  de  pouvoirs  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  solidarité 
entre  eux,  pour  la  responsabilité  envers  le  mandant,  qu'autant 
qu'elle  est  exprimée.  —  G.  civ,,  1995. 

95.  Les  huissiers  peuvent  accepter  un  mandat  relatif  à  l'ac- 
complissement de  certains  actes  ne  rentrant  pas  directement  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  exemple,  le  mandat  de  procéder 
à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites.  —  Encycl.  des 
huiss.,  v"  Mandai,  n.  24. 

96.  Mais  il  leur  est  interdit  d'accepter  un  mandat  ad  litcs.  — 
V.  Mandat  ad  lites. 

I  3.  —  Étendue  du  mandat.  —  Mandat  gratuit.  — 
Mandat  salarié. 

97.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est 
porté  dans  son  mandat  (art.  1989).  Ce  qu'il  fait  en  dehors  n'en- 
gage pas  le  mandant.  Mais  ce  qui  est  une  dépendance  de  l'afiaire 
confiée  au  mandataire  entre  nécessairement  dans  le  mandat. 

98.  Le  pouvoir  principal  entraîne  nécessairement  avec  lui  les 
pouvoirs  accessoires  qui  n'en  sont  que  l'exécution.  Celui  de  rece- 
voir une  créance  comporte  de  plein  droit  la  faculté  de  donner, 
par  suite  du  paiement,  quittance  et  mainlevée  des  inscriptions  et 
oppositions  relatives  à  cette  créance  et  même  de  consentir  toute 
subrogation,  mais  sans  garantie,  si  le  paiement  est  fait  par  un 
tiers  :  mais  le  simple  pouvoir  de  toucher  une  créance  ne  suffirait 
pas  pour  ex'^cutcr  une  saisie  immobilière.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

99.  Le  pouvoir  d'administrer  renferme  celui  de  toucher  tous 
revenus,  de  louer,  faire  des  baux  ordinaires,  etc.  Toutefois,  il  est 
d'une  bonne  pratique  d'exprimer  dans  les  procurations  les  diffé- 
rents actes  accessoires  que  le  mandataire  pourra  faire  en  exécu- 
tion du  pouvoir  principal.  C'est  un  moyen  de  lever  bien  des  diffi- 
cultés vis-à-vis  surtout  des  personnes  peu  éclairées.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  d'entrer  à  cet  égard  dans  une  série  de  détails  mi- 
nutieux qui,  souvent  incomplets,  pourraient  compromettre  par  là 
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le  but  qu'on  se  proposerait,  d'après  la  règle  :  Qui  de  uno  dicit  de 
altero  negat. 

100.  Cette  distinction  des  pouvoirs  principaux  et  des  pou- 
voirs accessoires  ou  d'exécution  est  très  essentielle.  Les  premiers 
doivent  toujours  être  exprimés;  les  seconds  peuvent  être  sous- 
entendus.  Tous  les  actes  d'aliénation,  de  renonciation  et  de  tran- 
saction, sont  de  la  première  catégorie.  Ainsi,  celui  qui  a  pouvoir 
de  recueillir  une  succession  n'a  pas  de  droit  à  celui  d'y  renoncer; 
le  pouvoir  de  toucher  une  créance  ne  donne  pas  celui  d'en  faire 
remise  ;  le  pouvoir  de  transiger,  qui  lui-même  a  besoin  d'être 
exprimé  (Gass.,  15  janv.  1812),  ne  renferme  pas  celui  de  compro- 
mettre. —  C.  civ.,  1989  ;  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

101.  Le  pouvoir  d'assigner  devant  les  tribunaux,  de  pour- 
suivre tous  procès  qui  pourraient  exister  ou  être  intentés,  de  les 
traiter  par  arbitrage  ou  suivant  la  rigueur  des  lois,  emporte  celui 
celui  de  citer  en  conciliation.  —  Bordeaux,  4  fév.  1835. 

102.  Le  pouvoir  de  plaider  et  d'interjeter  appel  donné  à  tm 
mandataire  ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  de  se  désister,  au  nom 
de  son  mandant,  de  l'appel  interjeté.  —  Gass.  civ.,  16  avril  1844. 

103.  Le  pouvoir  de  se  concilier  renferme  nécessairement  celui 
de  transiger,  et,  par  conséquent,  de  reconnaître,  devant  le  juge 
de  paix  et  en  conciliation,  la  dette  jusqu'à  concurrence  d'une 
partie  de  la  demande.  —  Douai,  13  mai  1836. 

104.  Mais  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
compromettre  (G.  civ.,  art.  1989).  La  confiance  que  le  mandant 
peut  avoir  dans  l'habileté  de  celui  à  qui  il  donne  le  pouvoir  de 
transiger  ne  saurait,  en  effet,  exister  à  l'égard  de  la  personne  que 
le  mandataire  choisirait,  par  un  compromis,  pour  décider  à  titre 
d'arbitre. 

•105.  Le  pouvoir  de  transiger  et  de  compromettre  n'autorise 
pas  le  mandataire  à  abandonner  un  droit  réel,  spécialement  un 
droit  de  passage,  appartenant  au  mandant.  —  Rouen,  26  janv. 
1853. 

106.  Le  pouvoir  de  vendre  ne  renferme  pas  celui  de  toucher 
le  prix  de  la  vente (Pard.,  n.  557  ;  ToulL.t.  7,n.  23  ;  Dur.,  1. 12, 
n.  51  ;  Gass.,  18  nov,  1824;  Rouen,  9  nov.  1839).  Il  en  est  ainsi 
du  moins  dans  le  cas  où  le  mandat  autorise  la  vente  à  terme 
(Dali.,  Mandat,  115).  Par  exemple,  le  pouvoir  de  vendre  n'im- 
plique pas,  en  général,  chez  le  commis  voyageur,  le  pouvoir  de 
toucher  le  prix.— Trib.  Ghateaubriant,  19  nov.  1868  (D.  68.3.30). 

107.  De  même,  le  pouvoir  de  louer  n'emporte  pas  celui  de 
toucher  les  fermages  (Dali.,  Obligat.,  1715).  Cette  opinion,  qui 
s'appuie  sur  les  distinctions  plus  subtiles  que  solides,  est  au  moins 
un  avertissement  dont  il  faut  profiter.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

108.  C'est  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'exprimer 
que  les  conservateurs  des  hypothèques  refusent  de  faire  la  radia- 
tion d'une  inscription  sur  une  simple  mainlevée  donnée  par  un 
mandataire,  alors  que  le  paiement  n'est  pas  constaté,  à  moins  que 
la  procuration  ne  contienne  expressément  le  pouvoir  de  donner 
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mainlevée  avec  ou  sans  paiement  ou  bien  avant  ou  apj'ès  paiement. 

i09.  Et,  s'il  s'agit  d'une  inscription  d'office,  ils  exigent  le 
pouvoir  de  se  désister  de  tout  privilège  et  action  résolutoire. 

Le  pouvoir  de  transiger  devrait  suffire  dans  ce  cas,  puisque  le 
désistement  ou  la  mainlevée  d'une  inscription  sans  paiement  n'est 
autre  chose  qu'une  renonciation  à  des  droits  acquis,  un  acte  de 
transaction.  Cependant  il  vaut  mieux  encore  employer  les  termes 
que  nous  venons  d'indiquer.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

ifO.  Le  mandat  donné  à  un  huissier  de  renouveler  une 
créance  ne  contient  pas  celui  d'accepter  le  paiement  offert  par  le 
débiteur  sous  certaines  conditions,  et  d'obliger  le  créancier  à  l'ac- 
complissement des  charges  imposées  aux  offres.  —  Aix,  13  fév. 
1833. 

lit.  Le  pouvoir  de  défendre  à  une  demande  ne  contient  pas 
celui  de  former  une  demande  en  garantie.  Ce  dernier  mandat  doit 
être  exprès.  —  Cass.,  23  juin  1835. 

112.  En  ce  qui  concerne  Tautorisation  de  la  femme,  la  spé- 
cialité exigée  par  la  loi  est  très  rigoureuse.  Il  ne  suffît  pas  que 
l'autorisation  donne  le  pouvoir  général  d'aliéner,  il  faut  qu'elle 
indique  nommément  les  immeubles  dont  le  mari  autorise  la  vente, 
sous  peine  de  nullité.  —  C.  civ.,  223,  1538. 

113.  Ainsi,  serait  nulle  la  procuration  donnée  par  une  femme 
à  son  mari,  à  l'effet  de  vendre  tous  les  immeubles  qu'elle  possé- 
dait avec  lui,  de  s'obliger  à  toutes  garanties  à  raison  de  ces  ventes 
et  de  subroger  les  acquéreurs  en  tous  ses  droits  et  privilèges.  — 
Cass.  civ.,  10  mai  1853  (D.,  53.1.160). 

114.  Il  en  serait  de  même  de  l'autorisation  accordée  d'une 
manière  générale  par  un  mari  à  sa  femme,  à  l'effet  de  vendre  un 
immeuble  déterminé  à  elle  propre  ;  alors  que  le  mari  ne  s'est  pas 
préoccupé  des  conditions  variables  dans  lesquelles  l'aliénation 
pouvait  avoir  lieu,  c'est-à-dire  quand  il  a  laissé  à  sa  femme  le 
droit  de  choisir  l'acquéreur,  de  fixer  le  prix,  le  mode  de  paie- 
ment, les  garanties,  enfin  de  stipuler  toutes  les  clauses  qui  forment 
essentiellement  le  contrat.  —  Trib.  civ.  de  Foix,  9  juin  1875; 
Revue,  5022;  Contra.  Toulouse,  22  mai  1876;  Revue,  5179. 

115.  De  même,  l'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme 
de  procéder  à  tous  partages,  liquidations,  ventes  d'immeubles,  n'est 
pas  suffisamment  spéciale  pour  l'autoriser  à  vendre  un  de  ses  im- 
meubles. —  Caen,  27  janv.  1851.  —  V.  Autorisation  maritale. 

116.  Le  vœu  de  la  loi  serait  toutefois  rempli,  si  la  procura- 
tion donnait  pouvoir  de  vendre  les  immeubles  de  la  femme  situés 
dans  telle  localité  ou  dépendant  de  telle  succession  sans  les  indi- 
quer en  détail.  Il  y  a  là  une  spécialité  suffisante. 

1 1  T.  Le  pouvoir  illimité  d'emprunter,  pour  des  causes  et  pour 
des  sommes  non  déterminées,  donné  par  la  femme  à  son  mari  est 
nul  :  elle  ne  peut  transmettre  un  droit  qu'elle  n'a  pas,  que  son 
mari  ne  peut  lui  conférer.  —  Angers,  25  juin  1849  (D.  -19.2.53  ; 
Revue  Cass.,  15  fév.  1853,  D.  53.1.75). 

118.  Il  en  est  de  même  delà  procuration  qu'une  femme  a 
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consentie  à  son  mari  à  l'effet  de  l'obliger  avec  subrogation  à  son 
hypothèque  légale,  au  paiement  de  toutes  sommes  déjà  dues  ou 
empruntées  par  lui,  à  telle  personne  et  à  tel  titre  que  ce  soit,  sans 
indiquer  la  nature  et  le  montant  de  ces  dettes.  —  Gass.  civ. , 
18  juin  1844. 

119.  Une  autorisation  d'ester  en  jugement  s'appliquant  à 
toutes  les  contestations  quelles  qu'elles  soient,  relatives  au  com- 
merce de  la  femme,  a  le  caractère  d'une  autorisation  générale 
prohibée  par  l'art.  223,  G.  civ.,  aussi  bien  quand  elle  émane  de 
la  justice  que  lorsqu'elle  est  conférée  parle  mari. — Gass.,  30  janv. 
1877  (S.  77.1.73).  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  20  nov.  1878  ;  Revue  3864. 

120.  Le  mandataire  chargé  par  une  femme  d'opérer  le  par- 
tage de  ses  biens  entre  ses  enfants  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
malgré  le  silence  de  la  procuration,  stipuler  la  constitution  d'une 
pension  alimentaire  au  profit  du  mari  indigent  de  sa  mandante  : 
cette  constitution  n'étant  que  l'exécution  d'une  obligation  natu- 
relle à  la  charge  de  la  mandante  et  de  ses  enfants  donataires,  — 
Lyon,  25  juin  1880  ;  Rev.  Not.,  n.  6158. 

ISl.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  l'étendue 
d'un  mandat,  les  obligations  du  mandataire  et  les  éléments  à  l'aide 
desquels  doit  être  établi  le  compte  dû  par  ce  dernier,  le  mandat 
étant  d'ailleurs  établi  par  une  preuve  littérale.  —  Gass.  req., 
20  mars  1876  (D.  76.1.328). 

1S3.  Dans  le  cas  de  remise  d'une  somme  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  à  un  notaire,  avec  mandat  de  faire  un  emploi  utile  de 
cette  somme,  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  si  ce 
mandat  imposait  au  notaire  l'obligation  d'insérer  dans  la  quit- 
tance une  clause  de  subrogation  dans  les  droits  hypothécaires  du 
créancier.  —  Gass.  req.,  25  janv,  1876  (D,  76.1.381). 

1S3.  Le  premier  clerc  d'un  notaire  est  son  mandataire,  et 
l'oblige  dans  tous  les  actes  oii  la  présence  de  cet  officier  public 
n'est  pas  une  condition  essentielle  de  leur  validité,  —  Nancy, 
3  août  1871  (D.  72.2.77). 

124.  Jugé  toutefois  que  le  clerc  de  notaire  n'agit  pas,  en  prin- 
cipe, comme  mandataire  de  son  patron.  —  Douai,  17  août  1871 
(D.  72.2.74). 

155.  La  preuve  du  mandat,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  su- 
périeure à  150  fr.,  ne  peut,  même  de  la  part  des  tiers,  être  faite 
par  témoins,  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit.— Bordeaux,  10  juin  1872  (D.  73.5.314).— V.  Table  de  vingt- 
deux  ans,  eod.  v°,  n.  73  et  suiv. 

156.  La  preuve  d'un  mandat  donné  par  une  femme  mariée  à 
un  tiers,  de  requérir  l'inscription  de  son  hypothèque  légale,  ne 
résulte  pas  de  ce  fait  unique  que  la  femme  n'a  point  protesté 
contre  l'inscription,  alors  que  rien  ne  prouve  qu'elle  en  ait  eu 
connaissance.  —  Gass,  civ,,  4  août  1874  (D.  75.1.163). 

127.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire. 
(G.  civ.,  art.  1986).  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  sti- 
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pulation  soit  formelle  ;  elle  peut  résulter  des  termes  du  contrat. 

—  Bordeaux,  o  fév.  1827. 

1S8.  Il  est  quelquefois  assez  difficile  de  discerner  si  c'est  à 
titre  purement  gratuit  ou  à  la  charge  d'un  salaire  que  le  mandat 
a  été  donné  et  reçu.  En  l'absence  de  toute  preuve  écrite,  les  tri- 
bunaux doivent  se  décider  à  raison  des  circonstances  ;  à  cet  égard, 
ils  prendront  en  considération  la  nature  de  l'affaire,  la  qualité 
des  personnes,  et  surtout  les  rapports  qui  existaient  précédem- 
ment entre  le  mandant  et  le  mandataire.  — Encycl.-  DefFaux  et 
Harel,  n.  41. 

189.  D'ailleurs,  la  présomption  de  gratuité,  établie  par  l'art. 
1986  précité,  cesse  lorsque  l'accomplissement  du  mandat  es^ 
l'exercice  d'une  profession.  Ainsi,  le  mandat  confié  à  un  avoué,  no- 
taire, huissier,  agent  de  change  ou  agent  d'affaires,  est  essentiel 
lement  à  titre  onéreux,  alors  même  qu'aucune  convention  expresse 
n'a  été  faite  pour  le  rendre  tel.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  conven- 
tion tacite  qui  résulte  nécessairement  de  la  qualité  du  mandataire. 

—  Ihid.  —  V.  Honoraires  des  notaires  ,  Notaires. 

130.  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  réduire,  eu  égard  aux 
circonstances,  la  rémunération  allouée  d'avance  et  à  forfait  à  un 
agent  d'affaires.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  salaire  stipulé 
pour  le  recouvrement  d'une  créance  litigieuse,  lorsque  le  procè*" 
n'a  pas  parcouru  toutes  les  phases  qui  avaient  été  dans  la  prévi- 
sion des  parties  et  qu'il  a  pris  fm  par  une  transaction  à  laquelle 
l'agent  d'affaires  est  demeuré  entièrement  étranger.  —  Cass., 
9  mai  1866,  Bev.  Not.,  n.  lo45.  —  V.  Agent  d'affaires. 

131.  Le  salaire  stipulé  par  un  mandataire,  comme  rémunéra- 
tion des  peines  et  soins  à  prendre  pour  l'exécution  du  mandat, 
peut  être  réduit  par  les  tribunaux,  lorsqu'il  est  hors  de  propor- 
tion avec  le  service  rendu.  —  Cass.,  29janv.  1867  (D. 67.1. 53}; 
Paris,  21  juin  1871  (D. 71. 2. 189)  ;  Cass.  req.,  8  avril  1872  (D.73.1. 
259);  Conf.  Table  de  vingt-deux  ans,  eod.  v°,  n.  33. 

±32.  Spécialement  encore,  une  commission  de  90,000  francs 
perçue  pour  la  négociation  d'un  emprunt  de  500,000  francs,  a  pu 
être  réduite  à  4,000  francs,  lorsque  l'emprunteur  ne  s'est  soumis 
à  cette  perception  que  sous  l'empire  d'une  contrainte  morale 
exclusive  d'un  consentement  libre.  —  Arrêt  précité  du  29  janv. 
1867.  —  V.  infrà,  136. 

133.  La  rémunération  d'un  mandat,  fixée  avant  que  ce  man- 
dat ait  reçu  son  exécution,  est  susceptible  d'être  appréciée  et  mo- 
difiée par  les  tribunaux,  qui  ont  le  droit  de  ramener  cette  rému- 
nération à  un  chiffre  en  rapport  avec  la  juste  mesure  de  l'utilité 
du  service  rendu  et  du  travail  qu'il  a  coûté  au  mandataire.  — 
Paris,  3  avril  1873,  Bev.  Not.,  n.  4376. 

134.  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  réduire,  lorsqu'elle  est 
hors  de  proportion  avec  le  service  rendu,  la  rétribution  stipulée 
d'avance  et  à  forfait  avec  un  mandataire  (dans  l'espèce  un  agent 
d'affaires),  pour  la  négociation  d'un  emprunt...  Et  cela,  malgré  le 
paiement  fait  volontairement  par  le  mandant,  s'il  n'est  pas  établi 
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que  celui-ci  avait  connaissance  du  vice  de  son  obligation  et  ait 
voulu  le  réparer.  —  Seine  (trib,  civ.);  11  févr.  1870;  Paris, 
21  juin  1871;  Gass.,  8  avril  1872;  Rev.  Not.,  n.  4243.  —V.  Agent 
p'affaires. 

135.  Le  traité  par  lequel  des  héritiers  accordent  à  un  agent 
d'affaires  une  part  (le  tiers  par  exemple) d'une  succession  révélée 
par  lui,  n'a  rien  d'illégal,  et  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
le  maintenir  sans  aucune  réduction,  en  considérant  que  le  con- 
sentement des  héritiers  a  été  parfaitement  libre  et  réfléchi,  et  que 
l'allocation  stipulée  ne  représente  pas  seulement  des  honoraires, 
mais  surtout  le  prix  de  la  révélation  et  l'indemnité  des  risques 
résultant  de  procès  dont  l'agent  d'affaires  s'est  chargé.  —  Gass., 

7  mai  1866,  Rev.  Not.,  n.  1344.  —  V.  Agent  d'affaires. 

136.  Il  appartient  aux  juges  de  réduire  le  salaire  convenu 
pour  l'exécution  d'un  mandat,  lorsqu'il  est  hors  de  proportion 
avec  le  service  rendu,  et,  s'il  a  été  payé,  d'en  ordonner  la  resti- 
tution, sous  la  déduction  d'une  rémunération  légitime,  alors  sur- 
tout que  ce  paiement  a  eu  lieu  sous  le  poids  d'une  contrainte 
morale  exclusive  d'un  consentement  libre.  —  Gass.,  29  janv.  1867, 
Rev.  Not.,  n.  2088. 

137'.  La  commission  promise  à  un  tiers  pour  la  négociation 
d'un  emprunt  ne  saurait  être  réduite  sous  prétexte  que  l'emprunt 
n'a  été  réalisé  que  pour  une  somme  inférieure  à  celle  originaire- 
ment convenue,  si  c'est  sur  la  demande  même  de  l'emprunteur 
qu'il  a  été  ainsi  restreint. 

Le  tiers  par  l'entremise  duquel  un  emprunt  a  été  réalisé  et  qui 
s'est  borné  à  le  procurer  à  l'emprunteur  n'est  pas  responsable 
des  erreurs,  dans  la  forme  de  l'acte,  qui  ont  été  commises  par  le 
notaire  rédacteur.  —  Paris,  24  nov.  1871,  Rev.  Not.,  n.  4036. 

138.  Le  paiement  n'est  libératoire  qu'autant  qu'il  est  fait  au 
créancier  ou  à  la  personne  autorisée,  soit  par  lui,  soit  par  jus- 
tice, soit  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

139.  Par  suite,  le  paiement  effectué  par  un  acquéreur  entre 
les  mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  alors  que  le  vendeur 
avait  donné  mandat  à  l'un  des  clercs  de  ce  notaire  de  toucher 
pour  lui  le  prix  de  vente,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  le  libérer  vis- 
à-vis  du  vendeur.  Et,  dans  le  cas  oii  le  notaire  serait  devenu  in- 
solvable, l'acquéreur  devra  pa3'er  de  nouveau  son  prix,  sauf  dé- 
duction des  sommes  qu'il  prouverait  avoir  été  employées  au  profit 
du  vendeur.  --  Angers,  22  févr.  1872,  Rev.  Not.,  n.  4073. 

140.  La  rémunération  d'un  mandat  confié  à  un  agent  d'af- 
faires, bien  que  fixée  entre  les  parties,  est  susceptible  d'être 
appréciée  et  modifiée  par  les  tribunaux,  qui  ont  le  droit  de  ra- 
mener cette  rémunération  au  chiffre  qui  leur  paraît  en  rapport 
avec  les  soins  et  démarches  du  mandataire.- —  Seine  (trib.  civ.), 

8  avril  1873,  Rev.  Not.,  n.  4879  ;  Paris,  31  janv.  1876,  Rev.  Not., 
n.  5123. 
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I  4.  —  Obligations  et  droits  du  mandataire. 

141.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il 
en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient résulter  de  son  inexécution.  —  G.  civ.,  art.  1991. 

14S.  Si  Tinexécution  n'a  causé  aucun  préjudice  au  mandant, 
celui-ci  n'a  pas  d'action  en  dommages-intérêts  contre  le  manda- 
taire. 

143.  Ce  dernier  doit  même  être  affranchi  de  toute  responsa- 
bilité en  cas  de  préjudice  résultant  de  l'inexécution  du  mandat, 
lorsque  cette  inexécution  provient  de  la  force  majeure,  par 
exemple,  d'une  maladie  grave,  d'une  détention  imprévue,  qui 
imposent  au  mandataire  une  inaction  forcée.  Seulement,  il  doit, 
s'il  en  a  la  possibilité,  informer  le  mandant  de  la  position  dans 
laquelle  il  se  trouve. 

144.  Le  mandataire  est  tenu  d'achever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  (Art.  1991), 
lorsque  le  mandat  prend  fin  par  le  décès  du  mandant  ;  et,  dans 
le  cas  de  contestation,  le  péril  s'apprécie  d'après  les  circonstances 
du  fait. 

145.  Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dol,  mais  en- 
core des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Néanmoins,  la  res- 
ponsabilité relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureuse- 
ment à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire.  —  Art.  1992. 

146.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  responsabilité  rela- 
tive au  dol  est  la  même  pour  le  mandataire  gratuit  que  pour  le 
mandataire  salarié.  La  loi  ne  distingue  qu'à  l'égard  des  fautes. 
Or,  que  faut-il  entendre  ici  par  fautes?  En  général,  il  y  a  faute 
toutes  les  fois  que  le  mandataire  s'écarte  des  règles  d'une  pru- 
dence ordinaire,  et  néglige  de  prendre,  dans  l'intérêt  du  mandant, 
les  précautions  qu'il  aurait  prises  pour  lui-même. 

147.  Mais  nous  ferons  remarquer  que,  lorsque  l'existence  d'une 
faute  grave  est  constatée,  les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  de 
la  gratuité  du  mandat,  décharger  le  mandataire  de  toute  respon- 
sabilité. 

148.  Les  dommages-intérêts  dus  au  mandant  dans  le  cas  de 
l'art.  1992  sont  déterminés  par  le  fait  de  responsabilité  qui  y 
donne  lieu  et  par  les  conséquences  de  ce  fait.  Ainsi,  ils  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  comprendre  non  seulement  la  perte  par 
le  mandaat,  mais  encore  le  gain  dont  il  a  été  privé. 

149.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion (Art.  1993),  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  formellement  dispensé. 

150.  Il  doit  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  a  reçu  n'aurait 
pas  été  dû  au  mandant  (même  art.).  Si  cependant  il  vient  à  dé- 
couvrir que  la  chose  a  été  volée,  il  peut  alors  se  conduire  d'après 
la  règle  tracée  par  l'art.  1938,  G.  civ.,  en  matière  de  dépôt. 
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151.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  (Art.  1996).  C'est  au 
mandant  à  prouver  l'emploi  et  l'époque  à  laquelle  il  a  eu  lieu.  — 
Rennes,  16  janv.  1808. 

15S.  Le  mandataire  est  en  outre  tenu  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  mandant,  si  l'emploi  qu'il  a  fait  dans  son  intérêt 
personnel  cause  à  ce  dernier  un  préjudice.  Cet  emploi  peut  aussi, 
suivant  les  circonstances,  le  rendre  coupable  du  délit  d'abus  de 
confiance. 

1 53.  Quant  aux  sommes  qu'il  n'a  pas  employées  à  son  usage, 
et  dont  il  est  reliquataire,  le  mandataire  n'en  doit  les  intérêts 
ou'à  compter  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure  de  rendre  compte. 

—  Art.  1996. 

154.  La  mise  en  demeure  dont  parle  cet  article  ne  s'entend 
pas  exclusivement  d'une  demande  judiciaire;  elle  peut  résulter, 
aux  termes  de  l'art.  1139,  C.  civ.,  d'une  simple  sommation  ou 
de  tout  autre  acte  équivalent  (Bourges,  13  avril  1840).  Elle  peut 
aussi  résulter  de  la  correspondance  des  parties,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  mandat  commercial.  —  Cass.,  lo  mars  1821. 

155.  L'action  du  mandant  contre  le  mandataire  afin  de  red- 
dition de  compte  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  qui  courent  du 
jour  de  l'accomplissement  du  mandat.  —  Cass.,  29  juill.  1828; 
14  mai  1829. 

156.  Le  mandataire  doit,  en  principe,  agir  par  lui-même  pour 
exécuter  le  mandat.  Si,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation,  il  se 
substitue  un  tiers  dans  la  gestion,  il  répond  des  fodts  de  ce  tiers. 

—  Art.  1994. 

15'?.  Il  répond  également  de  celui  qu'il  s'est  substitué,  encore 
bien  qu'il  ait  reçu  le  pouvoir  de  faire  cette  substitution,  si  ce  pou- 
voir lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne,  et  que 
celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  insolva- 
ble. —  Même  art. 

158.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mandant  peut  néanmoins 
agir  directement  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  sub- 
stituée (Même  art.),  et  l'actionner  devant  les  mêmes  juges  que  le 
mandataire.  —  Cass.,  8  juill,  1814. 

159.  Principalement  obligé,  le  mandataire  primitif  ne  peut 
repousser  l'action  en  responsabilité  qui  est  formée  contre  lui  par 
le  mandant,  en  prétendant  qu'il  aurait  dû  discuter  préalablement 
le  mandataire  substitué.  Mais  il  a  le  droit  d'appeler  ce  dernier  en 
garantie. 

160.  Le  mandant  qui  a  poursuivi  directement  le  mandataire 
substitué  conserve  toujours  son  recours  contre  le  mandataire 
primitif,  pour  le  cas  où  le  premier  ne  peut  satisfaire  aux  con- 
damnations que  le  mandant  a  obtenues.  Pour  éviter  ce  circuit 
d'actions,  il  convient  que  le  mandant  assigne  de  suite,  conjoin- 
tement, en  reddition  de  compte,  le  mandataire  primitif  et  le  man- 
dataire substitué  ;  et  le  tribunal  compétent  est  celui  du  manda- 
taire primitif.  —  Cass.,  25  avril.  1849  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  62. 
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161.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ou  manda- 
taires établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  —  G.  civ,,  art.  1995. 

163.  Il  suit  de  là  que  lorsque  deux  mandataires  ont  été  cons- 
titués, même  par  un  seul  acte,  mais  sans  stipulation  expresse  de 
solidarité,  pour  recouvrer  une  somme  due  av  mandant,  celui  qui 
s'est  chargé  d'encaisser  les  fonds  et  de  les  faire  parvenir  à  ce  der- 
nier est  seul  responsable.  Dès  lors,  en  cas  d'insolvabilité  de  ce 
mandataire,  le  mandant  n'a  pas  d'action  contre  l'autre.  —  Aix, 
29déc.  1843. 

163.  A  plus  forte  raison,  si  les  attributions  des  mandataires 
constitués  par  le  même  acte  ont  été  divisées,  chacun  d'eux  doit, 
s'il  s'est  renfermé  dans  celles  qui  lui  ont  été  assignées,  n'être  res- 
ponsable que  de  sa  gestion. 

164.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie,  avec  laquelle  il 
a  contracté  en  cette  qualité,  une  suffisante  conaissance  de  ses 
pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au- 
delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis.  —  G.  civ.,  art.  1997. 

16a>.  Les  tiers  qui  traitent  avec  un  mandataire  ont  le  droit  de 
se  faire  représenter  la  procuration  pour  en  connaître  les  termes 
et  la  limite.  La  présomption  même  est  qu'ils  s'en  sont  fait  donner 
communication.  En  conséquence,  s'ils  prétendent  n'avoir  pas  eu 
connaissance  suffisante  du  pouvoir,  ils  doivent  faire  la  preuve  de 
ce  fait.  —  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  notes,  p.  241,  note  6  ; 
Deffaux  et  Harel,  n.  67. 

166.  Lorsque  le  mandataire,  qui  n'a  pas  donné  connaissance 
de  la  procuration,  en  a  excédé  les  termes,  il  est  responsable  en- 
vers les  tiers  qui  ont  ajouté  foi  à  sa  parole.  Geux-ci  ont  donc 
contre  lui,  dans  ce  cas,  une  action  en  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'inexécution  des  engagements  au'il  a  contractés  vis-à-vis  d'eux 
(Grenoble,  1"  mars  1845  ;  Limoges,  25  mars  1846).  Mais  la  rati- 
fication du  mandant  décharge  le  mandataire  de  toute  responsa- 
bilité. —  Deffaux  et  Harel,  n.  68. 

±&'7.  Le  mandataire  a  le  droit  de  retenir  les  objets  qui  lui  ont 
été  confiés  pour  remplir  son  mandat,  jusqu'au  paiement  de  tout 
ce  qui  lui  est  dû  à  raison  dudit  mandat.  —  Cass.,  17  janv.  1866, 
Bev.  not.,  n.  1693. 

168.  Celui  qui  a  été  chargé  par  un  notaire  du  règlement  des 
comptes  et  affaires  de  l'étude  et  de  la  préparation  des  grosses  et 
expéditions  peut,  comme  mandataire,  retenir  ces  grosses  et  expédi- 
tions et  les  titres  et  notes  dont  il  est  détenteur,  jusqu'au  rembour- 
sement des  avances  qu'il  a  faites,  notamment  pour  achat  de  papier 
timbré  ;  mais  il  ne  peut  exercer  le  même  droit  de  rétention  pour 
assurer^le  paiement  de  ses  honoraires  et  salaires.  —  Bordeaux, 
7  fév.  1866,  Ikv.  not.,  n.  1694. 

169.  La  révocation  d'un  mandat  salarié,  et  constituant  pour 
les  parties  une  obligation  réciproque,  donne  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  mandant,  alors  du  moins 
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qu'elle  n'est  motivée  ni  par  un  défaut  d'exécution  ni  par  aucun 
acte  de  négligence  ou  aucune  faute  de  la  part  du  mandataire. 

170.  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  convention 
constitue  plutôt  un  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  qu'un  man- 
dat; comme,  par  exemple,  celle  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'un 
individu  sera,  pendant  un  temps  déterminé,  le  représentant  d'une 
maison  de  commerce,  moyennant  un  certain  droit  de  commission 
sur  les  affaires  qu'il  fera  pour  cette  maison.  —  Metz,  2  mai  1867, 
Rev.  not.,  n.  2065. 

171.  Celui  qui  s'est  chargé  de  procurer  la  vente  d'une  pro- 
priété moyennant  l'allocation  d'une  remise  proportionnelle  au 
prix  à  obtenir,  n'a  droit  à  aucune  rémunération,  ni  même  au 
remboursement  des  frais  qu'il  a  pu  faire,  au  cas  où  ses  démar- 
ches, pour  négocier  la  vente,  sont  demeurées  infructueuses.  — 
Paris,  23  mai  1863,  Rev.  not.,  n.  1024. 

±12.  Les  intérêts  de  la  somme  perçue  de  mauvaise  foi  pour 
salaire  excessif  de  l'exécution  d'un  mandat  sont  dus  par  le  man- 
dataire à  partir  du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande.  —  Ibid. 

173.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater  que  le  no- 
taire, chargé  par  un  de  ses  clients  du  règlement  d'une  succession, 
est  responsable  de  l'inexécution  du  mandat  qui  lui  avait  été 
donné,  en  particulier,  de  ne  payer  une  dette  de  cette  succession 
qu'en  requérant  la  subrogation  et  que  la  responsabilité  du  no- 
taire était  d'autant  plus  étroite  que  son  mandat  était  salarié.  — 
Gass.,  Req.,  13  fév.  1876  (D.  76.1.246). 

174.  Le  mandataire  est  tenu  de  rembourser  au  mandant  le 
prix  des  ventes  qull  a  conclues,  s'il  n'établit  pas,  d'une  part,  que 
le  montant  n'en  a  pas  été  versé  entre  ses  mains,  et,  d'autre  part, 
qu'il  a  fait  les  diligences  nécessaires  pour  le  recouvrer.  —  Cass. 
civ.,  23  nov.  1873  (D.  74.1.66).  —  y  .Table  de  vingt-deux  ans,  eod.. 
v%  n.  m, 

175.  Le  mandataire  n'est  responsable  des  fautes  qu'il  com- 
met dans  Texécution  du  mandat  qu'envers  le  mandant.  —  Gass. 
civ.,  27  juin.  1869  (D.  69.1.330). 

176.  La  disposition  de  l'art.  1996,  G.  civ.,  d'après  laquelle  le 
mandataire  ne  doit  l'intérêt  des  sommes  non  employées  à  son 
usage  qu'après  une  mise  en  demeure  de  payer  le  reliquat  dont  il 
a  été  préalablement  constitué  débiteur,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  les  parties  ont  procédé  au  règlement  de  leur  situation  par  voie 
de  reddition  de  compte  dans  les  termes  des  art.  527  et  suiv.,  G. 
proc.  civ.  —  Gass.,  21  août  1872  (D.  73.1.113). 

177.  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  ne  peut  être 
condamné  au  remboursement  des  intérêts  des  sommes  qu'il  a  re- 
couvrées, s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  employé  ces  sommes  à  son 
profit.  —  Gass.,  5  janv.  1873  (D.  73.1.454). 

178.  La  demande  en  restitution  et  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  mandant  à  raison  des  erreurs  et  omissions  relevées 
dans  le  compte  du  mandataire  fait  courir  les  intérêts  des  sommes 
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(lues  par  celui-ci,  bien  que  celte  demande  ait  été  suivie  d'un 
compte  judiciaire  dont  le  résultat  a  été  de  réduire  les  prétentions 
primitives  du  demandeur.  —  Cass.,  25  nov.  1873  (D.  7-i.l.66). 

179.  Le  mandataire  doit  les  intérêts  des  sommes  dont  il  a 
tiré  profit  au  préjudice  du  mandant  par  suite  de  dépenses  fictives 
ou  de  recettes  dissimulées.  —  Même  arrêt.  —  V.  Table  de  vingt- 
deux  ans,  eod.,  yo,  n.  133. 

180.  Le  mandataire,  autorisé  à  se  substituer  un  tiers  pour 
l'exécution  du  mandat  qui  lui  a  été  confié,  demeure  responsable 
des  fautes  commises  par  le  substitué  quand  il  est  déclaré  person- 
nellement en  faute  pour  n'avoir  pas  exercé  une  surveillance  suf- 
fisante. —  Cass.  Req.,  23  avril  1872  (D.  72.1.411)  ;  Gonf.  Table  de 
vingt-deux  ans,  eod.,  îj",  n.  134. 

18i.  Le  mandataire  peut  être  condamné  personnellement  en- 
vers les  tiers  en  faveur  desquels  il  s'est  obligé,  quand  il  résulte  des 
faits  appréciés  souverainement  par  les  juges  du  fond  qu'il  s'est 
obligé  personnellement  envers  eux. — Cass.  req.  26  avril  1876  (D.  76. 
1.492. 

182.  Est  souveraine  et  échappe,  en  conséquence,  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond, 
interprétant  la  volonté  des  parties,  ont  décidé  que  l'une  des  par- 
ties s'est  engagée,  non  pas  comme  mandataire,  mais  en  son  propre 
nom.— Cass.  req.,  28  fév.  1872  (D. 72.1. 223  ;  26  avril  1876  (D.76. 
1.492). 

183  Ou  bien  que  le  mandataire  s'est  personnellement 

soumis  envers  les  tiers  à  la  garantie  de  l'exécution  des  contrats 
par  lui  passés  avec  eux  au  nom  du  mandant. — Cass.  req.,  20  nov. 
1871  (D.  72.1.187). 

§  5.  —  Obligations  du  mandant. 

1 84.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés parle  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été 
donné  (C.  civ.,  art.  1998),  quoiqu'ils  n'aient  pas  acquis  date  cer- 
taine avant  la  révocation  du  mandat,  sauf  les  cas  de  dol  et  de 
fraude. — Cass.,  19  nov.  1834;  Bourges,  25  janv.  1843;  Paris, 
24  juin.  1848. 

185.  Il  est  responsable  aussi  envers  les  tiers  des  dommages 
causés  par  son  mandataire  dans  l'exécution  du  mandat. — Rennes, 
16  juin.  1812. 

186.  ^^a  question  de  savoir  si  le  mandataire  s'est  conformé 
au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  dépend  des  circonstances.  Spécia- 
lement, il  y  a,  de  la  part  du  mandataire,  excès  de  pouvoir,  lors- 
qu'il impose  au  mandant  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles 
fixées  par  le  mandat,  ou  lorsqu'il  fait  une  chose  aulre  que  celle 
qui  en  a  été  l'objet.  Les  tiers  peuvent  avoir,  à  raison  de  cet  excès 
de  pouvoir,  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  manda- 
taire. 

187.  Le  mandant  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà 
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du  mandat,  qu'autant  qu'ill'a  ratifié  expressément  ou  tacitement.  1 

_C.  civ.,1998.  ^ 

188.  Le  mandant,  qui  ne  veut  pas  ratifier  ce  qui  a  été  fait 
au  delà  du  mandat,  n'a  pas  besoin  d'intenter  une  action  contre 
le  tiers  qui  a  traité  avec  le  mandataire,  pour  en  faire  prononcer 
la  nullité;  il  lui  suffit  de  déclarer  qu'il  ne  l'accepte  pas,  et  il  peut 
le  repousser  à  toute  époque,  quel  que  soit  le  temps  qui  se  soit 
écoulé  depuis.  Ici,  ne  s'applique  pas  l'art.  1304,  C.  civ.,  sur  la 
durée  de  l'action  en  nullité.  —  DefTaux  et  Harel,  n.  73. 

189.  Lorsque  la  ratification  du  mandat  est  expresse,  elle  n'est  w 
pas  non  plus  soumise  aux  mentions  et  énonciations  exigées  par  '* 
l'art.  1338,  même  Code,  pour  la  ratification  des  obligations  nulles. 

190.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances 
et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat  (C.  civ., 
1999),  avec  intérêt  du  jour  des  avances  constatées  (G.  civ.,  20O1); 
et,  s'il  y  a  plusieurs  mandants,  ils  sont  obligés  solidairement  en- 
vers le  mandataire.  —  C.  civ.,  2002. 

191.  Le  mandant  doit  le  remboursement  des  avances,  sans 
distinction  entre  le  cas  où  elles  ont  été  faites  par  le  mandataire 
avec  ses  propres  fonds  et  celui  où  elles  ont  été  faites  par  un  tiers 
au  nom  du  mandataire.  Mais  il  faut  qu'elles  aient  eu  lieu  par  né 
cessité  et  de  bonne  foi,  par  exemple,  pour  procurer  l'exécution  du 
mandat,  conserver  la  cbose  ou  en  prévenir  la  détérioration. 

19 S.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire, 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  lui  rembourser  ses  frais  et 
avances,  et  de  payer  les  salaires  promis,  lors  même  que  l'affaire 
n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances, 
sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  pu  être  moindres.  —  Art.  1999. 

193.  Mais  le  mandataire  doit  justifier  ses  déboursés.  A  cet 
éo-ard,  il  a  été  décidé  que  le  mandataire  qui  a  payé,  à  la  décharge 
de  son  mandant,  des  frais  judiciaires,  ne  peut  se  borner  à  repré- 
senter, comme  pièces  justificatives,  les  quittances  des  officiers 
ministériels  auxquels  il  a  soldé  lesdits  frais,  et  que  ses  déboursés 
ne  se  trouvent  légalement  justifiés  que  par  des  états  taxés. — Douai, 
22  fév.  1845. 

194.  Le  mandat  conféré  par  un  fonctionnaire  à  raison  de  ses 
fonctions  ne  donne  pas  lieu,  comme  le  mandat  ordinaire,  à  une 
action  personnelle  contre  le  mandant.  Ainsi,  le  receveur  de  l'en- 
registrement, qui  a  chargé  un  huissier  du  recouvrement  d'amendes 
et  de  condamnations  pécuniaii-es,  ne  peut,  après  qu'il  a  cessé  ses 
fonctions,  être  personnellement  poursuivi  par  cet  huissier  en  paie- 
ment des  frais  qui  lui  sont  dus.  L'huissier  n'a  d'action  que  contre 
l'Administration  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  24  mars  1825; 
Deffaux  et  Harel,  n.  79. 

195.  Le  mandant  doit  aussi  indemmiser  le  mandataire  des 
pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  im- 
prudence qui  lui  soit  imputable.  Art.  2000.  — Peu  importe  que  le 
mandat  soit  ou  non  salarié. 

196.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû 
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par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées.  — Art. 
2001 ,  et  ce,  de  plein  droit. 

197.  Sur  la  question  de  savoir  de  quel  jour  produisent  inté- 
rêts les  avances  faites  par  un  officier  ministériel  à  ses  clients  pour 
droits  d'enregistrement  des  actes  de  son  ministère.  —  V.  Hono- 
raires des  notaires,  Intérêts. 

198.  —  Les  sommes  dues  au  mandataire,  pour  les  causes  ci- 
dessus,  se  compensent  jusqu'à  due  concurrence  avec  celles  qu'il 
a  reçues. 

199.  Mais,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  d'un  meuble  ou  d'un 
immeuble,  qui  soit  parvenu  au  mandataire  par  suite  de  sa  ges- 
tion, il  n'a  pas  le  droit  de  le  retenir  jusqu'à  ce  que  ses  déboursés 
lui  aient  été  rendus  ;  il  ne  peut,  comme  tout  autre  créancier, 
qu'agir  par  les  voies  de  droit  pour  obtenir  son  paiement.  —  Bor- 
deaux, 14  janv.  1830,  contra;  Troplong,  Mandat,  n.  699. 

SOO.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  so- 
lidairement envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat  (Art.  2002). 
La  solidarité  s'applique  au  salaire  promis  comme  aux  frais  et 
avances. 

201.  Spécialement,  l'avoué  constitué  par  plusieurs  personnes 
dans  leur  intérêt  commun  a  une  action  solidaire  contre  chacune 
d'elles  pour  le  paiement  de  ses  frais.  —  Grenoble,  23  mars  1829; 
Toulouse,  15  nov.  •J831;  Bordeaux,  £8  nov.  et  15  déc.  1840; 
Paris,  9  nov.  1843;  Deffaux  et  Harel,  n.  86. 

SOS.  L'action  du  mandataire  pour  réclamer  l'indemnité  de 
ses  peines  et  soins  et  le  remboursement  de  ses  avances  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans.  —  Bordeaux,  5  févr.  1827. 

503.  Les  intérêts  des  avances  faites  par  le  mandataire  ne  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  2277,  C.  civ.,  que 
lorsque  les  parties  se  sont  réglées  sur  le  chiffre  de  ces  avances,  et 
que  le  mandataire  a  obtenu  un  titre  dont  il  puisse  poursuivre 
l'exécution.  —  Cass.,  18  févr.  1836;  Rouen,  4  mai  1843;  Tou- 
louse, 8  janv.  1846. 

504.  Outre  le  remboursement  de  ses  avances  et  le  paiement 
de  son  salaire,  le  mandataire  a  le  droit  d'exiger  de  son  mandant 
une  décharge  de  toute  espèce  d'obligation  ou  d'engagement  qu'il 
a  pu  contracter  dans  son  intérêt. 

505.  Le  mandataire  qui  a  traité  en  son  nom  personnel,  pour 
le  compte  de  son  mandant,  et  qui  devient  ainsi  le  débiteur  direct 
et  personnel  des  tiers  envers  lesquels  il  s'oblige,  n'en  conserve 
pas  moins  sa  qualité  de  mandataire  à  l'égard  du  mandant,  et  il 
peut  exercer  contre  lui  les  actions  résultant  du  mandat.  —  Cass., 
8  mai  1872  (D. 72. 1.348).  —  Y.  Table  de  vingt-deux  ans,  eod.  v°, 
n.  163  et  suiv. 

506.  Lorsque  le  mandant  s'est  expressément  engagé  à  ga- 
rantir le  mandataire  des  engagements  que  celui-ci  contracterait 
personnellement  pour  son  compte,  le  juge  du  fait  peut,  par  une 
appréciation  souveraine  des  faits  et  de  cette  convention  spéciale, 
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décider  que  le  mandant  est  tenu  de  fournir  immédiatement  la 
garantie  stipulée  par  le  mandataire,  bien  que  l'engagement  con- 
tracté par  celui-ci  ne  soit  pas  encore  exigible.  —  Même  arrêt. 

207.  Les  juges  peuvent  écarter  l'action  en  répétition  des 
avances  que  le  mandataire  prétend  avoir  faites  pour  le  compte 
du  mandant  et  consistant  notamment  en  gratifications  allouées 
à  des  employés,  en  se  fondant  tant  sur  l'irrégularité  des  men- 
tions contenues  dans  les  livres  de  comptes  relativement  auxdites 
avances,  que  sur  le  long  silence  gardé  à  ce  sujet  par  le  manda- 
taire. —  Gass.,  25  nov.  1873  (D. 74. 1.66). 

208.  Le  mandant  peut  être  considéré  comme  ayant  ratifié 
l'acte  accompli  par  le  mandataire  en  dehors  de  son  mandat  par 
le  silence  qu'il  a  gardé  après  avoir  eu  connaissance  de  cet  acte. — 
Gass., -4  juin  1872  (D. 72. 1.444).  —  V.  Table  de  vingt-deux  ans, 
eod.  v°,  n.  177  et  suiv. 

209.  Le  débiteur  pour  lequel  un  mandataire  fait  un  paiement 
irrégulier  ne  peut  être  réputé  l'avoir  ratifié  qu'autant  qu'il  a  fait, 
en  connaissance  de  cause,  les  prétendus  actes  de  ratification 
qu'on  lui  oppose.  —  Gass.,  15  févr.  1876  (D.76. 1.246). 

g  6.  —  Comment  finit  le  mandat. 

21 0.  Le  mandat  finit  : 

10  Par  la  révocation  du  mandataire.  —  G.  civ.,  art.  2003. 

211.  La  révocabilité  est  de  la  nature  du  mandat  (G.  civ., 
2003  et  suiv.);  et  la  clause  d'une  procuration  par  laquelle  le 
mandant  s'interdirait  la  faculté  de  la  révoquer  serait  sans  objet. 
On  ne  peut  faire  une  pareille  stipulation  dans  une  procuration 
qu'autant  que  le  mandat  est  donné  en  exécution  d'une  convention 
à  laquelle  les  deux  parties  ont  également  intérêt. 

212.  Il  peut  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  par  exemple,  pour  évi- 
ter qu'il  soit  fait  abus  de  la  procuration,  le  mandataire  à  lui  re- 
mettre, soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'original 
de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédi- 
tion, s'il  en  a  gardé  minute.  —  Art.  2004. 

213.  Toutefois,  le  mandant  ne  peut  exiger  la  remise  de  la 
procuration  lorsque  le  mandataire  a  intérêt  à  la  garder  pour 
obtenir  le  remboursement  de  ses  avances  et  frais. 

214.  11  ne  peut  non  plus  se  faire  remettre  par  le  mandataire 
les  lettres  qu'il  lui  a  écrites  à  l'occasion  du  mandat,  car  ces 
lettres  sont  la  propriété  du  mandataii-e  et  peuvent  lui  servir  pour 
sa  décharge. 

215.  Le  mandat  peut  être  révoqué  avant  qu'il  soit  terminé, 
encore  bien  qu'il  soit  salarié,  et  qu'il  ait  été  stipulé  que  le  man- 
dataire n'aurait  droit  au  salaire  promis  qu'en  cas  de  réussite  dans 
un  délai  fixé;  seulement,  si  la  révocation  est  intempestive  et  pré- 
judiciable aux  intérêts  du  mandataire,  celui-ci  a  droit  à  une  in- 
demnité. —  Gass.,  6  mars  1827. 

216.  Gette  indemnité  est  en  dehors  du  salaire  qui  doit  être 
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payé  au  mandataire  pour  les  peines  et  soins  qu'il  s'est  donnés 
avant  la  révocation.  L'appréciation  de  ce   qui  peut  lui  être  dû  à 
titre  de  salaire  est  abandonnée  aux  juges.  —  Bordeaux,  19  iuill 
1831. 

Si  7.  La  révocation  peut  avoir  lieu  :  1°  par  acte  devant  no- 
taire, notifié  au  mandataire  ;  2°  par  acte  d'huissier,  signé  par  le 
mandant.  Il  est  utile  que  l'exploit  de  notification  contienne  som- 
mation de  remettre  le  titre  constitutif  du  mandat,  sauf  au  man- 
dataire à  en  refuser  la  remise  jusqu'à  ce  que  ses  avances  et  sa- 
laires lui  aient  été  payés,  et  que  décharge  des  engagements  qu'il 
a  pu  contracter  pour  le  mandant  lui  ait  été  donnée. 

SI  8.  La  notification  au  mandataire  delà  révocation  du  man- 
dat n'en  fait  cesser  l'effet  qu'à  son  égard,  mais  non  à  l'égard  des 
tiers.  Ainsi,  la  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire 
(G.  civ.,  art,  2005).  D'où  il  suit  que  le  paiement  fait  au  manda- 
taire ne  peut  être  déclaré  nul,  surtout  s'il  est  antérieur  à  la 
notification  qui  lui  est  faite  de  la  révocation  du  mandat  et  si  le 
débiteur  ignorait,  au  moment  du  paiement,  cette  révocation.  — 
Defîaux  et  Harel,  n.  97. 

319.  Il  importe  donc  au  mandant  de  porter  la  révocation  du 
mandat  aussi  bien  à  la  connaissance  des  tiers  qu'à  celle  du  man- 
dataire. Il  faut  le  faire  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  lettres  ou  annonces  dans  les  journaux. 

550.  Du  reste,  la  preuve  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
mandataire  avaient  connaissance  de  la  révocation  est  à  la  charge 
du  mandant;  elle  peut  avoir  lieu  par  tous  les  modes  établis  par 
la  loi,  même  par  témoins,  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

551.  La  révocation  du  mandat  n'est  pas  toujours  expresse; 
elle  peut  aussi  être  tacite.  Par  exemple,  la  constitution  d'un  nou- 
veau mandataire  pour  la  même  affaire  vaut  révocation  du  pre- 
mier, à  compter  du  jour  oii  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci  (art.  2O06), 
soit  par  le  mandant,  soit  par  le  nouveau  mandataire.  La  notifi- 
cation a  lieu  par  exploit  contenant  signification  du  second  pou- 
voir et  défense  de  continuer  la  gestion  commencée. 

222.  La  révocation  a  lieu,  quoique  la  seconde  procuration 
contienne  quelque  vice  de  forme  qui  la  rende  nulle  (Delvincourt, 
t.  3,  notes,  p.  244,  note  2),  ou  quoique  le  second  mandataire 
n'ait  pas  accepté.  —  Duranton,  t.  18,  n.  277. 

333.  Si  le  premier  mandat  est  général  et  le  second  spécial, 
le  premier  est  révoqué  seulement  pour  l'atîaire  contenue  dans  le 
second.  Si  le  premier  mandat  est  spécial  et  le  second  général,  le 
premier  ne  continue  à  subsister  que  s'il  contient  un  pouvoir  plus 
étendu  que  le  second,  relativement  à  la  chose  pour  laquelle  il  est 
donné.  —  Delvincourt,  loc.  cit. 

334.  2'^  Par  la  renonciation  du  mandataire  au  mandat  (G.  civ., 
art.  2r'03),  renonciation  qui  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause. 

XI.  39 
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225.  Néanmoins,  si  la  renonciation  préjudicie  au  mandauit, 
il  doit  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne 
se  trouve  dans  Timpossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en 
éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable.  —  Art.  2007., 

SS6.  Si  le  préjudice  éprouvé  par  le  mandataire  était  modique, 
il  ne  pourrait  renoncer  au  mandat  sans  indemniser  le  mandant 
du  tort  que  lui  causerait  la  renonciation.  Mais,  s'il  continuait  à 
exécuter  le  mandat,  le  mandataire  aurait  lui-même,  dans  ce  cas, 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  mandant,  à  raison  du 
préjudice  même  modique  résultant  pour  lui  de  la  continuation  du 
mandat,  car  ce  serait  là  une  perte  survenue  à  l'occasion  du  man- 
dat. —  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  245,  note  7. 

2S'7.  La  renonciation  doit  être  notifiée  au  mandant  (art.  2007). 
S'il  ne  fait  point  cette  notification,  le  mandataire  est  soumis  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  mandat,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité,  par  maladie  ou  autre- 
ment, d'exécuter  et  de  notifier.  —  Delvincourt,  loc.  cit.,  note  6. 

;SS8.  3°  Pa7'  la  mort  du  mandant  {{iTi .  2003),  à  moins  que  le 
mandat  ne  soit  donné  pour  une  chose  qui  né  peut  être  faite 
qu'après  la  mort  du  mandant. 

339.  Lorsque  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  personnes 
pour  une  chose  commune,  la  mort  d'une  seule  de  ces  personnes 
y  met  fin. 

330.  La  loi  n'exige  point  que  le  décès  du  mandant  soit  noti- 
fié par  les  héritiers  au  mandataire.  Il  suffit,  pour  qu'il  ne  puisse 
plus  agir  en  vertu  du  mandat,  qu'il  ait  connaissance  du  décès, 
n'importe  comment.  Mais  la  preuve  que  le  mandataire  a  eu  con- 
naissance du  décès  est  à  la  charge  des  héritiers  du  mandant.  — 
DefFaux  et  Harel,  n.  209. 

331.  4°  Par  la  mort  du  mandataire  (art.  2003).  Toutefois,  les 
héritiers  du  mandataire  sont  tenus  de  donner  avis  de  son  décès 
au  mandant,  et  de  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circons- 
tances exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci  (art.  2010).  Cette  obliga- 
tion n'est,  évidemment,  imposée  qu'aux  héritiers  majeurs.  — Du- 
ranton,  t.  18,  n.  293. 

333.  L'avis  exigé  par  l'art.  2010  peut  être  donné  par  exploit; 
c'est  même  la  seule  manière  d'agir  régulièrement,  car  une  lettre 
peut  être  égarée,  niée  ou  détruite. 

333.  5"  Par  l'interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire 
(art.  2003),  soit  que  cette  interdiction  ait  lieu  par  suite  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  soit  qu'elle  résulte  de  condamnations  à  des 
peines  qui  l'entraînent. 

334.  6°  Par  la  déconfiture  du  mandant  ou  du  mandataire 
(art.  2003)  :  ce  qui  comprend,  à  plus  forte  raison,  la  faillite. 

335.  7°  Par  le  changement  d'état  du  mandataire  et  du  mandant» 
Ainsi,  quand  le  mandat  a  été  donné  par  une  fille  ou  une  veuve, 
son  mariage  le  fait  cesser,  si  le  régime  sous  lequel  elle  est  mariée 
ne  lui  permet  pas  de  faire,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  la 
chose  pour  laquelle  le  mandat  a  été  donné  (Delvincourt,  t.  3, 
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notes,  p,  246,  note  1  ;  Duranton,  t.  18,  n.  îi86).  Dans  le  même 
cas,  le  mandat  donné  à  une  fille  ou  une  veuve  qui  vient  à  se  ma- 
rier cesse  également. 

S36.  Le  mandat  donné  par  un  individu  ou  à  un  individu, 
qui  est  ultérieurement  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire, est  anéanti  de  plein  droit,  s'il  a  pour  objet  des  actes  qui 
ne  peuvent  être  faits  sans  l'assistance  du  conseil.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  115. 

SST.  8°  Par  la  cessation  des  fonctions  du  mandant.  Spéciale- 
ment, le  mandat  donné  par  un  tuteur,  en  cette  qualité,  finit 
de  plein  droit  avec  la  tutelle  (Delvincourt,  loc.  cit.,  note  2).  De 
même,  le  mandat  donné  par  le  mari  pour  l'administration  des 
biens  de  sa  femme  cesse  dès  que  le  mari  cesse  d'avoir  cette  admi- 
nistration. —  Duranton,  t.  18,  n.  289. 

538.  9°  Enfin,  lorsque  le  mandat  a  été  donné  pour  une  opéra- 
tion spéciale,  il  cesse  dès  que  cette  opération  a  été  consommée. 

539.  Lorsque  le  mandat  a  été  donné  sous  une  condition, 
alors  il  cesse  aussitôt  après  l'accomplissement  de  la  condition.  Il 
peut  être  donné  pour  un  certain  temps,  à  l'expiration  duquel  il 
doit  encore  cesser. 

S4:0.  Les  effets  des  actes  faits  par  le  mandataire  postérieure- 
ment à  la  cessation  du  mandat  ont  été  réglés  par  les  art.  2008  et 
2009,  C.  civ. 

241 .  L'art.  2008  porte  que,  si  le  mandataire  ignore  la  mort 
du  mandant,  ou  l'une  des  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce 
qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

242.  Cette  disposition  s'applique  aux  actes  judiciaires  comme 
aux  obligations  contractuelles.  En  conséquence,  est  valable  l'as- 
signation donnée  à  la  requête  d'un  mandant,  après  son  décès, 
poursuite  et  diligences  de  son  mandataire,  si  ce  dernier  avait 
ignoré  le  décès.  —  Paris,  25  avril  4807;  Rouen,  19  janv.  1853; 
Ghauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  l^^;  Quest.,  271. 

243.  Jugé  également  que  l'acte  signifié  par  un  mandataire  à  la 
requête  du  mandant  décédé  est  interruptif  de  la  prescription,  si 
le  mandataire  est  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  ignoré  le  décès. 
—  Cass.,  6  nov.  1832. 

244.  La  bonne  foi  du  mandataire  doit,  ce  semble,  se  pré- 
sumer jusqu'à  preuve  contraire.  La  Cour  de  cassation  l'a  égale- 
ment décidé  ainsi  par  l'arrêt  précité  du  6  nov.  1832.  Mais,  suivant 
arrêt  du  29  avril  1845,  elle  s'est  prononcée  pour  la  non-présomp- 
tion de  la  t  )nne  foi  du  mandataire  :  de  sorte  que,  d'après  ce  der- 
nier arrêt,  c'est  à  la  partie  qui  se  prévaut  de  la  signification,  à 
prouver  qu'elle  a  été  faite  par  le  mandataire  dans  l'ignorance  du 
décès  du  mandant.  —  Delfaux  et  Harel,  n.  122. 

245.  Aux  termes  de  l'art.  2009,  les  engagements  contractés 
par  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  l'extinction  du  mandai  doi- 
vent être  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  qui  ont  également  ignoré  l'existence  de  la  cause  qui  avait 
mis  fin  au  mandat. 
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S46.  Le  mandat  cesse  d'être  révocable  lorsqu'il  est  la  condi- 
tion, la  suite  ou  le  mode  d'exécution  d'un  contrat  synallagma- 
tique  avec  lequel  il  forme  un  tout  indivisible  ;  tel  est  le  mandat 
donné  par  tous  les  copartageants  à  l'un  d'entre  eux,  de  faire  l'em- 
ploi d'une  somme  destinée  à  subvenir  à  certains  services  com- 
muns. —  Pau,  26  nov.  1873  (D.  74.5.327).  —  V.  Table  de  vingt- 
deux  ans,  eod.  v°,  n.  186  et  suiv. 

247.  Le  mandat  donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  man- 
dataire est  irrévocable.  —  Gass.,  6  janv.  1873  (D.  73.1.116). 

248.  Le  mandataire  a  qualité,  même  après  la  révocation  du 
mandat,  pour  recevoir  le  montant  du  billet  souscrit  en  son  nom 
personnel  pendant  la  durée  du  mandat  et  payable  entre  ses  mains 
par  l'acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  pour  partie  au  man- 
dant et  au  mandataire.  —  Gass.,  5  mai  1873  (D.  73.1.438). 

249.  Le  mandant  qui  a  négligé  de  notifier  au  mandataire  la 
révocation  de  son  mandat  ne  peut  tirer  profit  de  sa  négligence  à 
cet  égard,  alors  surtout  que  le  dommage  dont  il  se  plaint  provient 
de  sa  propre  faute.  —  Gass.,  25  juin  1872  (D.  74.1.38). 

250.  La  révocation  du  mandat  n'est  pas  opposable  au  tiers 
qui  a  traité  avec  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  cette  révoca- 
tion, encore  qu'elle  ait  été  suivie  du  retrait  de  l'acte  renfermant 
la  procuration,  lorsque  le  mandant  pouvait  avertir  ce  tiers  de 
l'extinction  des  pouvoirs  de  son  mandataire.  — Gass.,  3  fév.  1869 
(D.  70.1.71). 

251.  Et  il  en  est  ainsi  encore  que,  s'agissant,  par  exemple, 
d'un  mandat  pour  compromettre,  il  ait  été  stipulé  au  compromis 
passé  après  révocation  du  mandat  que  la  procuration  serait  re- 
mise aux  arbitres.  —  Même  arrêt. 

252.  Le  mandataire  ne  peut  renoncer  au  mandat  qu'à  la  con- 
dition de  notifier  sa  renonciation  au  mandant,  et  de  prouver  qu'il 
ne  pouvait  exécuter  le  mandai  qu'en  éprouvant  un  préjudice  con- 
sidérable; et  ce,  alors  même  que  le  mandant  n'aurait  pas  stricte- 
ment rempli  toutes  ses  obligations  envers  lui.  —  Gass.,  7  juill. 
1870  (D.  71.1.168). 

253.  Le  mandat  donné  dans -l'intérêt  du  mandataire  aussi 
bien  que  dans  l'intérêt  du  mandant,  n'est  pas  révoqué  par  le  décès 
de  ce  dernier;  par  suite,  lorsqu'un  débiteur  a  remis  à  sa  caution, 
par  voie  d'endossement  en  blanc,  des  valeurs  destinées  à  per- 
mettre à  celte  caution  de  faire  face  à  l'obligation  résultant  du 
cautionnement,  la  caution  peut  négocier  à  son  profit,  même  après 
le  décès  du  débiteur,  les  valeurs  qui  ont  été  l'objet  d'un  tel  en- 
dossement, et  elle  n'est  pas  tenue  de  les  rapporter  à  la  succes- 
sion bénéficiaire  du  défunt.  —  Cass.,  22  janv.  1868  (D.  68.1.168- 
169). —  V.  Table  de  vingt-deux  ans,  eod.  v°,  n.  194. 

254.  L'appel  interjeté  par  un  mandataire,  après  le  décès  de 
son  mandant,  mais  dans  l'ignorance  de  ce  décès,  est  valable.  — 
Lyon,  28  mai  1869  (D.  70.2.71). 

255.  La  disposition  de  l'art.  2008,  C.  civ.,  s'applique,  sans 
distinction,  à  tous  les  actes  faits  de  bonne  foi  par  le  mandataire, 


MANDAT  DE  PAIEMENT.  613 

soit  qu'il  ait  stipulé,  soit  qu'il  ait  promis  pour  son  mandant.  — 
Cass.,  5  août  1874  (D.  75.1.105). 

356.  L'exécution  donnée  à  un  mandat,  après  la  mort  du 
mandataire,  par  ses  héritiers,  est  obligatoire  pour  le  mandant  qui 
en  a  eu  connaissance  et  y  a  donné  son  consentement,  surtout 
quand  le  mandat  avait  pour  objet  une  affaire  commune  au  man- 
dataire et  au  mandant,  et,  par  exemple,  la  liquidation  d'une  so- 
ciété ayant  existé  entre  eux.  —  Cass.,  21  mai  1867  (D.  67.1.345). 

I  7.  —  Enregistrement  et  timbre. 

357.  —  Y.  Pour  cette  partie  le  mot  :  Procuration. 

§  8.  —  Formules. 

Les  formules  des  diverses  espèces  de  pouvoir  se  trouvent  au 
mot  Procwaiion. 

MANDAT  AD  LITEM.  —  1.  Mandat  donné  par  une  partie  à  un 
avoué  delà  représenter  en  justice. 

2.  Ce  mandat  s'établit  soit  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  soit  par  la  constitution  dans  l'exploit  d'ajournement,  soit 
par  la  remise  des  pièces  à  l'avoué. 

3.  L'avoué  saisi  de  l'exploit  dans  lequel  il  est  constitué  pour 
occuper  au  nom  d'une  partie  a,  par  cela  seul,  pouvoir  de  le  re- 
présenter. —  Rennes,  21  juill.  1816;  surtout  lorsque  les  pièces 
servant  de  base  à  la  demande  lui  ont  été  remises. —  Lyon,  30  août 
1824;  Cass.,  30  avril  1823. 

4.  Un  huissier  ne  pourrait  accepter  un  mandat  ad  lilis,  c'est- 
à-dire  un  mandat  à  l'effet  de  représenter  une  partie  dans  une  ins- 
tance, soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  —  Encycl.,  DefTaux 
et  Harel,  v^  Mandai  ad  litem,  n.  3. 

5.  Il  est  cependant  certains  actes  que  les  avoués  ne  peuvent 
faire  sans  un  pouvoir  spécial.  —  V.  Désaveu,  n.  6  et  suiv. 

MANDAT  AD  NEGOTIA. —Mandat  conféré  à  l'effet  de  faire 
une  affaire  ou  d'assister  à  une  opération,  qui  ne  présentent  au- 
cun caractère  contentieux. 

MANDAT  D'ARRÊT.  —  On  nomme  ainsi  des  ordonnances  du 
juge  d'instruction  ou  de  certains  autres  officiers  délégués  à  cet 
effet,  en  vertu  desquelles  une  personne  est  mandée  à  comparaître, 
est  arrêtée  ou  déposée  dans  une  prison. 

MANDAI  D'EXÉCUTION.  — Ordre  que  délivrent  certains  ma- 
gistrats, dans  le  cours  des  instructions  criminelles  ou  correction- 
nelles, soit  pour  contraindre  les  individus  inculpés  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  ou  les  témoins  récalcitrants,  à  comparaître  devant  eux, 
soit  pour  faire  détenir  les  prévenus  de  crimes  ou  délits.  Il  y  a  dif- 
férentes sortes  de  mandats  d'exécution.  —  V.  Crime,  Délit 
Instr.  criin. 

MANDAT  DE  PAIEMENT.  —  J .  Le  mandat  de  paiement  est 
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un  acte  par  lequel  une  personne  en  charge  une  autre  de  payer 
une  somme  à  un  tiers  ou  à  l'ordre  de  celui-ci.  Il  prend,  selon  les 
conditions  dans  lesquelles  il  est  fait,  le  nom  de  mandat  de  change, 
celui  de  mandat  à  ordre,  ou  le  nom  de  mandat  tout  simplement. 
Quelquefois  encore  on  le  désigne  par  les  appellations  de  mande- 
ment, délégation,  assignation  ou  rescription.  —  Deville  et  Massé, 
Contentieux-commerc. ,  v»  Mandat  de  paiement. 

2.  On  peut  diviser  les  mandats  de  paiement  en  quatre  classes  : 
10  Mandats  à  ordre  ou  de  change  ; 

2"  Mandats  simples  ou  en  faveur  d'une  personne  déterminée; 
3°  Mandats  au  porteur; 
40  Mandats  sur  le  Trésor. 

3.  Pour  constituer  un  mandat  de  change,  le  mandat  de  paie- 
ment doit  réunir  tous  les  caractères  de  la  lettre  de  change,  avec 
cette  différence  seulement  qu'il  doit  être  stipulé  non  acceptable. 
—  V.  Endossement,  Lettre  de  change. 

4.  Quoique  le  mandat  de  change  ne  soit  pas  même  mentionné 
par  le  Code  de  commerce,  et  qu'ainsi  il  n'ait  pas,  à  proprement 
parler,  d'existence  légale,  il  est  d'un  usage  très  fréquent  dans  le 
commerce,  et  l'on  ne  saurait  douter  qu'il  ne  soit  parfaitement 
licite. 

5.  En  effet,  la  convention  par  laquelle  le  tireur  et  le  preneur 
d'une  lettre  de  change  stipulent  que  l'acceptation  ne  sera  pas 
demandée  n'est  contraire  à  aucune  loi.  L'acceptation  est  dans 
l'intérêt  du  preneur  ou  bénéficiaire;  il  peut  donc  toujours  y  re- 
noncer. —  V.  Lettre  de  change. 

6.  Le  souscripteur  non  commerçant  d'un  mandat  qui  donne 
lieu  à  une  promesse  de  sa  part  doit  approuver  en  toutes  lettres 
la  somme  portée  au  mandat,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  entièrement 
écrit  de  sa  main.  —  Pardessus,  Cont.  de  change,  n.  495  ;  Droit 
comm..  n.  464. 

■T.  Lorsque  le  mandat  est  à  ordre,  il  est  nécessairement  trans- 
missible  par  la  voie  de  l'endossement.  — Pardessus,  Droit  comm., 
n.  464. 

8.  Toutefois,  les  endosseurs  d'un  mandat  ne  sont  soumis  qu'à 
la  garantie  en  matière  de  transport  ordinaire,  c'est-à-dire  à  celle 
de  l'existence  de  la  créance  au  moment  de  l'endossement,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire  ;  à  la  différence  des  endosseurs 
d'une  véritable  lettre  de  change,  qui  sont  garants  de  la  solvabi- 
lité du  tiré.  —  Ibid.,  n.  494. 

9.  Le  mandat  de  paiement  peut  être  stipulé  payable  au  por- 
teur, c'est-à-dire  à  quiconque  en  sera  le  détenteur.  —  V.  Billet 
au  porteur. 

10.  Les  mandats  de  paiement  sur  le  Trésor  public  sont  ceux 
par  lesquels  les  ordonnateurs  secondaires,  agissant  en  vertu  d'or- 
donnances de  délégation  émanées  des  ministres,  disposent  d'une 
partie  de  leur  crédit  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  de  l'Etat.  —  Ord.,  4  déc.  1836,  art.  9  ;  31  mai  J838, 
art.  60. 
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11.  Tout  mandat  résultant  d'une  ordonnance  de  délégation 
doit,  pour  être  payé  à  l'une  des  caisses  du  Trésor  public,  être 
appuyé  de  pièces  qui  constatent  que  son  effet  est  d'acquitter,  en 
tout  ou  en  partie,  une  dette  de  l'Etat  régulièrement  justifiée.  — 
Ord.,  14  sept.  1822,  art.  10  ;  31  mai  1838,  art.  64. 

12.  Ces  mandats  de  paiement  n'ont  rien  de  commun  que  le 
nom,  avec  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ils  sont  régis  par 
des  dispositions  toutes  spéciales  et  qui  varient  selon  la  nature  de 
chaque  créance  et  d'après  la  qualité  des  comptables  chargés  soit 
de  délivrer,  soit  de  payer  les  mandats.  L'ordonnance  du  31  mai 
1838  portant  règlement  général  sur  la  comptabiUté  publique^ 
contient  les  principales  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
sur  la  matière. 

Eiireg-istrenieiit  et  timbre.  — 13.  Les  mandats  de  paiement 
non  négociables  ou  négociables  entre  particuliers,  sont  assujettis  aux  droits 
afférents  à  leur  caractère  et  dont  la  distinction  a  été  faite  au  mot  Billet  à 
ordre,  |  4. 

14.  Les  mandats  de  paiement  sur  les  caisses  publiques,  leurs  endosse- 
ments et  acquits  sont  exempts  d'enregistrement. — L.,  22  frim.  an  vu,  art. 
70,  §  3,  n.  4. 

15.  La  quittance  donnée,  en  présence  d'un  notaire,  par  une  partie  qui 
ne  sait  pas  signer,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  au-dessus  de  îoû  fr.  du 
montant  d'un  mandat  pour  fournitures  faites  h  l'État,  est  assujettie  au  tim- 
bre, et  l'expédition  de  cette  quittance  doit  être  également  sur  papier  timbré. 
—  Délib.,  17  oct.  1834:  Journ.  Enreg.,  11349;  mais  elle  doit  être  enregis- 
trée gratis.  — V.  Quittance. 

16.  Les  acquits  placés  au  bas  de  mandats  supérieurs  à  10  fr.  sont  su- 
jets au  timbre. 

MANDAT  DE  VENDRE.  —  1.  C'est  ainsi  que  l'on  nommait  le 
pouvoir  que  donnait  quelquefois  le  débiteur  à  son  créancier,  par 
l'acte  d'obligation,  de  faire  vendre  les  immeubles  hypothéqués,  à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance.  On  appelait  aussi  cette  stipula- 
tion clause  de  voie  j)arée. 

2.  Ce  mode  de  stipulation  a  été  supprimé  par  l'art.  742  du 
Gode  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841.  — 
V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Adjudication,  n.  18. 

3.  Un  testateur  peut  conférer  à  son  exécuteur  testamentaire  le 
mandat  de  vendre.  —  V.  Exécuteur  testamentaire. 

MANDAT  JUDICIAIRE.  —  Commission  donnée  par  la  justice 
à  l'effet  d'administrer  les  biens  d'une  succession,  d'un  absent,  etc., 
ou  de  procéder  à  une  vente,  à  une  liquidation  ou  à  toute  autre 
opération. 

MANDAT  LÉGAL.  —  C'est  celui  qui  dérive  de  la  loi,  par 
exemple,  la  tutelle  légale  des  père  et  mère,  etc. 

MANDAT  in  rem  suam.  —  1.  On  nomme  ainsi  le  mandat  à 
l'exécution  duquel  le  mandataire  lui-même  a  intérêt.  Celui  qui 
est  chargé  du  mandat  s'appelle  procurator  in  rem  suam. 

2.  Ce  mandat  est  de  deux  espèces  «  Procurator  in  rem  suam  is 
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dicitur,  cui,  in  subiilatera  suam,  mandatœ  sunt  actiones.  »  C'est 
celui  qui,  agissant  en  vertu  d'une  cession  ou  en  vertu  d'un  man- 
dat exprès  ou  tacite,  exerce  dans  son  intérêt  propre  l'action  d'un 
autre.  —  L.  2,  §  5,  D.  familiœ  ercisc.  L.  8,  |  10,  D.  mandat;  L.  8, 
C.  de  herœd.  vend.;  L.  14,  in  pr.;  D.  de  re  judic.  Proudhon,  De 
Fusufr.,  n.  37;  Roll.  de  Vill.,  v»  Mandat  in  rem  suam,  n.  1. 

3.  Ainsi,  on  reconnaît  deux  espèces  de  mandat  in  rem  suam  : 
l'une,  où  le  mandataire  agit  véritablement  au  nom  du  mandant, 
quoique  intéressé  à  l'affaire  qui  lui  est  confiée;  l'autre,  où  le  man- 
dataire est  propriétaire  de  ce  qui  fait  l'objet  du  mandat;  et,  néan- 
moins, agit  avec  la  procuration  et  dans  le  nom  de  ce  dernier, 
parce  que,  pour  un  motif  quelconque,  il  ne  veut  pas  se  faire  con- 
naître pour  propriétaire.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  2. 

4.  Comme  exemple  du  premier  de  ces  deux  mandats,  Rolland 
de  Villargue  cite  les  cas  suivants  : 

5.  La  procuration  ad  resignandum,  qui  était  donnée  à  la  suite 
de  la  vente  d'un  office.  —  Henrys,  t.  1,  p.  544;  v°  Office. 

6.  Le  pouvoir  qui  était  donné  par  le  mari,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  vendre  les  immeubles  dotaux,  —  Tessier,  De  la  dot,  v» 
Régime  dutal. 

H .  Le  pouvoir  que,  dans  un  contrat  d'obligation,  le  créancier 
donne  à  une  tierce  personne  de  recevoir  pour  lui,  personne  que 
les  jurisconsultes  appellent  adjectus  solutionis  gr^atia.  —  Y.  Mandat. 

8.  Le  pouvoir  qui  appartient  au  créancier  de  vendre  les  biens 
du  débiteur  qui  a  consenti  la  cession  de  biens.  —  G.  civ.,  1263  et 
suiv.;  vo  Cession  de  biens. 

9.  Le  pouvoir  qu'exerce  le  cessionnaire  d'une  créance,  alors 
qu'il  agit  par  action  directe,  au  nom  du  cédant.  —  Pothier,  De  la 
vente,  359;  v°  Cession  de  créance. 

10.  Le  pouvoir  qui  appartient  au  créancier  gagiste  d'agir  par 
la  conservation  de  la  chose.  —  Proudhon,  n.  !2230  et  2268.  — 
V.  Gage, 

11.  Le  pouvoir  qui  appartient  â  l'usufruitier  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  sujette  à  son  usufruit. —  Proudhon,  De  Vusufr., 
n.  37  et  1033.  —  V.  Usufruit. 

12.  Le  même  auteur  (Roll.  de  Vill.,  n.  11)  indique,  comme 
exemple  de  la  seconde  espèce  de  mandat  in  rem  suam,  le  cas  où, 
après  avoir  acheté  une  propriété,  l'acquéreur  qui  ne  voudrait 
point,  pour  des  motifs  quelconques,  se  faire  connaître  comme  tel, 
se  fait  donner  une  procuration  par  le  vendeur,  afin  d'exercer  en 
son  nom  les  droits  de  propriétaire. 

13.  Le  mandat  in  rem  suam  ne  peut  être  révoqué  (L.  55,  D. 
de  procur.)  et  les  pouvoirs  du  mandataire  subsistent  après  la 
mort  du  mandant.  —  Proudhon,  n.  37. 

MANDAT  SIMPLE  PROMESSE.  —  1.  On  appelle  ainsi  les 
lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi.  On  les  nomme  aussi  assignation,  délégation, 
rescrtption. 
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8.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  les  lettres  de  change 
contenant  supposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domi- 
cile, soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lequelles  elles  sont 
payables.  —  G.  comm.,  112.  —  V.  sur  cette  matière  les  dévelop- 
pements que  nous  avons  donnés  au  mot  Lettre  de  change,  |2, 
n.  34  et  suiv. 

MANDAT  TERRITORIAL.  —  On  appelait  ainsi  un  papier-mon- 
naie créé  par  la  loi  du  28  ventôse  an  iv,  pour  remplacer  les  assi- 
gnats, et  qui  a  été  supprimé  par  la  loi  du  16  pluviôse  an  v. 

MANDATAIRE.  —  V.  Mandat. 

MANDEMENT.  —  1.  Ordre  par  écrit  de  faire  ou  d'exécuter 
une  chose  émanée  d'une  personne  ayant  autorité  et  juridiction. 

S.  Le  mot  mandement  se  dit  aussi  d'une  lettre  ou  d'un  billet 
donnant  ordre  à  un  receveur,  à  un  dépositaire  de  deniers,  d'ac- 
quitter certaine  somme. 

MANDEMENT  DE  COLLOCATION.  —  V.  Ordre. 

MANDEMENT  D'EXÉCUTION.  —  Formule  exécutoire  qui  ter- 
mine les  grosses  des  actes  et  des  jugements.  —  V^.  Exécution  des 
actes  et  jugements,  Exécution  parée,  Formule  exécutoire.  Grosse, 
Jugement. 

MANDEMENT  ÉPISCOPAL.  —  1.  Les  évèques  ont  le  droit 
d'adresser  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  leur  diocèse  des  mande- 
ments ou  circulaires  et  instructions  pastorales. 

2.  Dans  ces  mandements  ou  instructions,  les  évèques  ne  doi- 
vent se  permettre  aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  par 
l'Etat  ;  ils  ne  doivent  non  plus  émettre  aucun  blâme  contre  les 
actes  du  gouvernement  et  de  l'autorité  publique.  —  L.,  18  germ. 
an  X,  art.  52;  C.  pén.,  art.  204,  203  et  206.  —  V.  Abus  [Appel 
comme  d'),  Culte, 

MANIFESTE.  —  C'est  l'état  du  chargement  d'un  navire,  dressé 
par  le  capitaine  et  exhibé  dans  les  bureaux  de  douanes  pour  la 
garantie  du  paiement  des  droits.  On  appelle  aussi  cet  éldii  Facture. 
V.  Navire. 

2.  Ce  mot  désigne  aussi  la  déclaration  faite  par  une  puis- 
sance de  ses  griefs  contre  une  autre  puissance,  et  qui  est  le  pré- 
liminaire d'hostilités. 

MANŒUVRES  FRAUDULEUSES.  —  Moyens  malhonnêtes, 
illicites,  coupables,  qu'on  emploie  pour  réussir  dans  une  entre- 
prise, dans  une  affaire.  —  V.  Dol,  Escroquerie,  Fraude. 

MANOIR.  —  1 .  Terme  féodal  employé  dans  les  coutumes  pour 
signifier  maison,  demeure,  et  plus  ordinairement  l'habitation 
principale  d'un  fief. 

2.  Diverses  coutumes  emploient  ce  mol  avec  la  distinction  d'an- 
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cien  et  de  nouveau  manoir,  manoir  amasé  et  non  amasé,  manoir 
cottier,  et  règlent  les  manières  différentes  dont  ils  se  partagent 
dans  les  successions. 

3,  Ancien  ou  nouveau  manoir  s'entend  de  celui  qui  est  bâti  ou 
clos  anciennement  ou  depuis  peu  de  temps  ;  amasé  se  dit  de  l'hé- 
ritage sur  lequel  il  y  a  des  bâtiments  ;  non  amasé,  de  l'héritage  qui 
n'est  qu'entouré  de  murailles,  de  haies  ou  de  fossés,  sans  conte- 
nir aucun  bâtiment  ;  collier  désigne  le  manoir  tenu  en  censive 
(ou  en  cotterie). 

4,  Ces  distinctions  sont  devenues  sans  objet  depuis  la  loi  du 
8  avril  1791  qui  a  aboli  le  droit  d'aînesse.  Cependant,  il  est  utile 
de  connaître  la  valeur  de  ces  divers  termes,  parce  que  dans  un 
nombre  de  contrées  et  notamment  dans  le  nord  de  la  France,  ils 
sont  fréquemment  employés,  non  seulement  dans  la  langue 
usuelle,  mais  encore  dans  les  actes.  —  V.  Féodalité,  Fief. 

MANU  MILITARI.  —  Ces  termes  employés  dans  les  lois  ro- 
maines signifient  une  exécution  qui  a  lieu  par  la  force  publique, 
de  main  militaire.  —  L.  68.  D.  De  rei  vindic.  —  V.  Exécution  des 
actes  et  jugements. 

MANUFACTURE.  —  1 .  On  nomme  ainsi  tous  les  grands  éta- 
blissements de  fabrication,  soit  manuelle,  soit  mécanique. 

5,  Les  manufactures  qui  sont  de  nature  à  nuire  à  la  santé  des 
habitants,  à  mettre  en  péril  ou  à  incommoder  les  propriétés  voi- 
sines ne  peuvent  être  établies  sans  l'accomplissement  de  certaines 
formalités.  —  V.  Etablissements  dangereux. 

3.  De  nouvelles  manufactures  ne  peuvent  être  établies  sans 
une  autorisation  du  gouvernement  ou  de  l'administration  locale 
dans  la  ligne  des  douanes;  et  celles  établies  dans  cette  hgne  qui 
ont  favorisé  la  fraude  peuvent  être  déplacées.  —  V.  Douanes. 

4.  Toute  violation  des  règlements  d'administration  publique 
relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exportent 
à  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité, 
les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication,  est  susceptible  des 
peines  édictées  par  l'art.  413,  C.  pén. 

5.  L'art.  418  du  même  Code  punit  aussi  ceux  qui,  en  vue  de 
nuire  à  l'industrie  française,  ont  fait  passer  en  pays  étranger  ou  à 
des  Français  résidant  à  l'étranger  des  secrets  de  la  fabrique  où 
ils  sont  employés. 

6.  Si  ces  secrets  sont  communiqués  à  des  Français  résidant  en 
France,  l'auteur  encourt  les  peines  indiquées  par  le  même  article. 

H .  En  cas  de  grève,  les  art.  414  et  415  du  Code  pénal  peuvent 
être  appliqués. 

8.  Toute  entreprise  de  manufacture  est  réputée  acte  de  com- 
merce. —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  v<*  Acte  de  com- 
merce, sect.  4,  I  l^'",  n.  143  et  suiv. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  employés  dans  l'industrie  ou 
dans  les  manufactures  Y.  Enfant  employé  dans  l'industrie. 

10.  V.  aussi  Apprentissage,  Contributions  directes.  Usine. 


MARAIS.  619 

MANUSCRIT.  —  V.  Inventaire,  Prisée,  Propriété  littéraire. 

MANUSSION.  —  C'est  l'action  d'affi-anchir  les  esclaves  et  les 
serfs. 

MARAIS.  —  1 .  Terrains  qui  sont  situés  plus  bas  que  le  sol 
d'alentour,  et  qui,  à  raison  de  cette  position  inférieure,  reçoivent 
des  eaux  qui  y  restent  en  stagnation,  faute  de  canaux  d'écoule- 
ment. —  Proudhon,  Du  domaine  public,  n.  1383. 

S.  Les  propriétaires  de  marais  peuvent  en  opérer  le  dessèche- 
ment spontanément  et  sans  avoir  à  requérir  aucune  autorisation. 

—  Garnier,  Régime  des  eaux,  n.  924. 

3.  A  défaut  par  les  propriétaires  de  faire  eux-mêmes  spontané- 
ment le  dessèchement  de  leurs  marais,  le  gouvernement  peut, 
lorsqu'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  ordonner  quïl  y  sera  procédé. 

—  L.  16  sept.  1807,  art.  i^\ 

4.  Les  dessèchements,  opérés  avec  l'intervention  du  gouverne- 
ment, sont  exécutés  par  l'Etat  ou  par  des  concessionnaires.  — 
Même  loi,  art,  2. 

5.  Les  concessions  sont  faites  par  des  décrets  rendus  en  Con- 
seil d'Etat  (Art.  3),  et  accordées  de  préférence  aux  propriétaires, 
s'ils  se  soumettent  à  exécuter  le  dessèchement  dans  les  délais 
fixés  et  conformément  aux  plans  adoptés  par  le  gouvernement. 

—  Art.  3. 

G.  Dans  le  cas  oii  les  propriétaires  des  marais  s'opposent  au 
dessèchement,  ils  peuvent  être  contraints  à  délaisser  leurs  pro- 
priétés, moyennant  indemnité  (Même  loi,  art.  24).  De  même,  si 
les  propriétaires  riverains  refusent  de  céder  le  terrain  sur  lequel 
les  canaux  de  dessèchement  doivent  être  établis,  ce  terrain  peut 
être  exproprié. 

•7.  Lorsque  le  dessèchement  a  lieu  avec  le  consentement  des 
propriétaires,  le  montant  de  la  plus-value  qui  en  résulte  est  divisé 
entre  eux  et  les  concessionnaires,  dans  les  proportions  fixées  par 
l'acte  de  concession.  —  Même  loi,  n.  20. 

8.  Aussitôt  que  le  dessèchement  est  ordonné,  il  est  nommé 
par  décret  une  commission  spéciale  chargée  de  statuer  sur  tout 
le  contentieux  relatif  au  dessèchement  et  sur  toutes  les  difficultés 
auxquelles  donnent  lieu  la  fixation  et  la  répartition  de  la  plus- 
value.  —  Art.  44  et  46. 

9.  Cette  commission  exerce,  en  cette  circonstance,  les  fonc- 
tions des  conseils  de  préfecture,  et  doit  se  conformer  au  mode  de 
procéder  établi  pour  ces  conseils. 

10.  Les  décisions  de  la  commission  de  dessèchement  sont  sus- 
ceptibles d'opposition  devant  cette  commission,  ou  d'appel  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

11.  Elles  ont  tous  les  efTets  des  jugements  des  tribunaux. 
Ainsi,  elles  entraînent  l'hypothèque  judiciaire,  et  emportent  par 
elles-mêmes  l'exécution  parée  au  moyen  du  seul  mandement 
d'exequatur  apposé  au  bas  par  le  président  de  la  commission.  — 
Proudhon,  Domaine  public,  n.  1602. 
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12.  Toutes  les  questions  de  propriété  qui  s'élèvent  relative- 
ment aux  marais  à  dessécher  sont  de  la  compétense  des  tribu- 
naux civils.  —  Cons.  d'Etat,  3  déc.  1828. 

13,  Ces  tribunaux  sont  également  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  qui  naissent  au  sujet  du  dessèchement 
lorsqu'il  est  entrepris  par  les  propriétaires,  dans  leur  intérêt 
privé,  et  sans  concession  de  la  part  du  gouvernement.  —  Cons. 
d'Etat,  21  mars  1821  ;  11  août  1824;  Gass.,  4  avril  1842. 

14,  Mais  ils  ne  peuvent  statuer  sur  les  contestations  élevées 
entre  le  propriétaire  d'un  terrain  compris  dans  le  périmètre  d'une 
concession  de  marais  à  dessécher  et  les  concessionnaires,  à  l'occa- 
sion des  limites  des  travaux  exigés  pour  le  dessèchement.  Ces 
contestations  doivent  être  portées  devant  la  commission  spéciale. 
—  Cass.,4iuill.  1832. 

15.  Le  dessèchement,  la  mise  en  valeur  des  marais  et  terres 
incultes  appartenant  aux  communes,  est  prescrit  par  la  loi  du 
28  juillet  1860,  réglementée  par  décret  du  6  février  1861  et  par 
une  instruction  ministérielle  du  24  mai  1861,  indiquant  les  règles 
à  observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des  travaux.  — 
V.  Dessèchement  de  marais. 

MARAIS  SALANTS.  —  1,  On  entend  par  marais  salant  un 
espace  de  terre  entouré  d'une  digue,  situé  sur  le  bord  de  la  mer, 
qui  le  couvre  dans  les  hautes  marées,  et  y  laisse,  en  se  retirant, 
une  eau  qui  s'évapore  et  dépose  le  sel  dont  elle  était  chargée, 

2.  La  loi  du  24  avril  1806  admet,  relativement  aux  eaux  de  la 
mer,  le  régime  de  la  libre  fabrication  du  sel,  sous  la  seule  restric- 
tion d'une  déclaration  préalable  de  l'établissement  de  toute  en- 
treprise destinée  à  cette  fabrication.  La  loi  des  17-26  juin  1840, 
qui  applique  aux  sources  et  puits  d'eau  salée  le  principe  de  la 
concession  par  l'Etat,  a  laissé  subsister,  à  l'égard  des  marais, 
l'état  de  choses  préexistant.  «  Il  n'est  rien  changé,  porte  expres- 
sément cette  loi  (Art.  15,  §  2),  aux  autres  dispositions  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  l'exploitation  des  marais  salants.  »  —  V. 
Saline. 

MARAUDE.  —  Délit  militaire  prévu  et  puni  par  la  loi  du  21  bru- 
maire an  V,  art.  l^r.  Ce  délit  consiste  dans  le  fait  de  s'être  intro- 
duit dans  la  maison,  cour  ou  basse-cour,  jardin,  parc  ou  enclos 
fermé  de  murs,  et  généralement  dans  toute  propriété  close  de 
l'habitant,  et  d'y  avoir  pris  soit  bétail,  soit  volaille,  viande,  fruits, 
légumes  ou  tout  autre  comestible  ou  fourrage. 

MARAUDAGE,  —  Les  art.  388,  471,  474  et  475  du  C.  pénal  pu- 
nissent les  personnes  qui,  sans  aucun  droit,  dérobent  dans  les 
champs  ouverts  des  fruits  ou  autres  productions  utiles  de  la 
terre.  —  V.  Délit. 

MARC  D'OR.  —  Anciennement  on  donnait  ce  nom  à  une  cer- 
taine finance  que  payait  au  roi  le  titulaire  d'un  office  avant  d'en 
obtenir  les  provisions.  —  V.  Office. 
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MARC  LE  FRANC.  —  Se  dit  de  la  quote-part  attribuée,  pro- 
portionnellement au  montant  de  sa  créance,  à  chacun  des  créan- 
ciers du  débiteur  qui  ne  peut  les  payer  intégralement,  dans  les 
sommes  saisies  sur  ce  débiteur.  —  G.  proc,  926:  v»  Ordre. 

MARCHAND.  —  V.  Acte  de  commerce,  Commerçant,  Commer- 
çants {dépôt  du  cont.  de  mariage  des). 

MARCHAND  FORAIN.  —  C'est  celui  qui  colporte  sa  marchan- 
'dise  de  foire  en  foire,  de  marché  en  marché,  ou  même  de  maison 
en  maison.  —  Rép.  Pal.,  n.  1;  V.  Foires,  Forain. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  —  C'est  la  femme  mariée  qui  fait 
publiquement  un  commerce  pour  son  propre  compte  (C.  comm., 
art.  4),  Autorisation  maritale,  Autorisation  pour  faire  le  commei'ce. 
Commerçant. 

MARCHANDISE.  —  C'est  tout  ce  qui  se  vend  et  se  débite, 
tout  ce  qui  est  objet  de  commerce  et  de  spéculation.  —  V.  Acte 
de  commerce,  Vente  de  marchandises  neuves. 

MARCHÉ.  —  1 .  Lieu  public  où  se  vendent,  à  certains  jours 
fixés  par  l'autorité,  les  denrées  et  autres  objets  nécessaires  et 
utiles  à  l'approvisionnement  et  à  la  consommation  d'une  localité. 
—  V.  Foires  et  marchés,  Halles  et  marchés. 

2.  Certains  placards  doivent  être  affichés  et  certaines  annonces 
publiées  sur  les  places  des  marchés.  Dans  certains  cas,  les  ventes 
publiques  de  meubles  doivent  aussi  y  être  faites.  —  V.  Affiches. 

3.  Les  objets  volés  ou  perdus,  vendus  dans  un  marché,  ne 
peuvent  être  revendiqués  par  le  propriétaire,  qu'en  remboursant 
à  l'acheteur  le  prix  qu'ils  lui  ont  coûté.  —  C.  civ.,  art.  2280;  V 
Action  en  revendication,  Revendication. 

MARCHE.  —  1 .  On  appelle  marché  la  convention  par  la- 
quelle une  personne  s'engage  à  faire  pour  une  autre  personne  un 
ouvrage  ou  entreprise  ou  une  fourniture  pour  un  prix  et  à  des 
conditions  déterminées. 

2.  Les  marchés  se  concluent  soit  verbalement  sur  simples  pa- 
roles, soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  par  acte  notarié.  — 
V.  Acte  notarié,  Actes  sous  seing  privé.  Arrhes,  Conventions,  Denier 
à  Dieu. 

3.  Les  marchés  faits  par  simple  écrit  doivent  être  doubles.  — 
V.  Double  écrit. 

4.  Pour  les  marchés  qui  ont  pour  objet  une  construction  (V. 
ci-après  Marché  {devis  et)  ;  pour  ceux  qui  contienent  des  conven- 
tions relatives  à  l'obligation  par  une  personne  envers  une  autre 
de  la  nourrir,  loger,  etc.  —  V.  Bail  à  nourriture. 

5.  Les  marchés  se  font  aussi  par  adjudication  au  rabais.  — 
"V.  Rabais. 

6.  En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  marchés.  —  V.  Conven- 
tion, Délivrance,  Obligation. 
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7,  Les  marchés  administratifs,  c'est-à-dire  les  traités  faits  avec 
l'Etat,  les  communes  ou  les  étal^lissements  publics  pour  fourni- 
tures d'objets  ou  de  travaux  sont  réglés  par  des  dispositions  spé- 
ciales. —  V.  Marché  administratif. 

8.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  pour  chaque  nature  de 
marché,  les  mots  suivants. 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  —  1.  On  appelle  marchés  admi- 
nistratifs toutes  les  conventions  par  lesquelles  des  particuliers  ou 
des  sociétés  s'engagent  envers  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes, les  établissements  de  bienfaisance,  les  fabriques  ou  les 
associations  syndicales  autorisées,  et  moyennant  un  prix  déter- 
miné, à  fournir  les  objets  nécessaires  à  tel  ou  tel  service  ;  à  exé- 
cuter des  travaux  ou  des  transports,  à  fabriquer  des  objets  on  à 
exploiter  des  établissements,  à  prêter  des  sommes  d'argent  ou  à 
faire  des  opérations  de  trésorerie,  à  assurer  des  marchandises 
expédiées  pour  un  service  pubUc,  ou  à  exécuter  certains  services, 
tels  que  le  balayage,  l'enlèvement  des  boues,  l'éclairage. — Block, 
Dict.  d'administ.,  v»  Marchés  administratifs,  n.  1. 
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§  1".  —  Marchés  au  compte  de  TÉtat. 

2.  Les  marchés,  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  par  adjudica- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  sont  passés  par  les  ministres  qu'ils  concer- 
nent, et  ceux  qui  sont  passés  par  délégation  ne  deviennent  défi- 
nitifs et  valables  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre 
compétent.  —  L.,  4  mars  1793  ;  Ord.,  4  déc.  1836. 

3.  Sont  exceptés  les  marchés  passés  ou  les  achats  faits  par  des 
délégués,  soit  en  cas  de  nécessité  résultant  de  force  majeure,  soit 
en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règlements. 
Ces  circonstances  doivent  être  relatées  dans  les  marchés  ou  dans 
les  mémoires  ou  factures.  —  Ord.,  4  déc.  1836. 

4.  Lorsqu'un  marché  est  passé  par  un  délégué,  les  parties 
contractantes  sont  liées  dans  les  termes  de  la  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  l'exécution  de  la-convention,  c'est-à-dire  l'appro- 
bation ministérielle. 

5.  Il  en  résulte  :  1°  que  ni  l'entrepreneur,  ni  le  délégué,  ne 
peuvent  revenir  sur  la  convention  faite  ;  2°  que  si  le  ministre 
peut  refuser  son  approbation,  il  ne  peut  apporter  des  modifica- 
tions au  marché  ou  y  faire  des  additions  sans  ie  consentement 
de  l'entrepreneur,  et  que  ce  dernier  est  alors  en  droit  de  renoncer 
au  marché  ;  3°  que  le  ministre  ne  peut  refuser  d'approuver  une 
adjudication  prononcée  au  profit  d'un  soumissionnaire  pour  lui 
en  substituer  un  autre  (arr.  du  C,  26  juill.  1831),  ni  se  prévaloir 
de  ce  qu'il  n'a  pas  approuvé  un  marché  pour  faire  une  réduction 
sur  les  prix,  après  que  le  marché  a  été  respectivement  et  pleine- 
ment consommé.  —  Arr.  du  C,  26  fév.  1817  ;  Block,  Bict.  d'adm., 
îoc.  cit.,  n.  3. 

6.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'Etat  doivent  être  faits  avec 
concurrence  et  publicité.  Par  exception,  il  peut  être  traité  de  gré 
à  gré  pour  les  objets  suivants  :  1°  fournitures,  transports  et  tra- 
vaux dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  10,000  fr.,  ou  s'il  s'agit 
d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  an- 
nuelle ne  dépasse  pas  3,000  fr.  ;  2"  tous  objets,  lorsque  les  cir- 
constances exigent  que  les  opérations  du  gouvernement  soient 
tenues  secrètes  (les  marchés  doivent  alors  avoir  été  approuvés 
par  le  président  delà  République,  sur  un  rapport  spécial)  ;  objets 
dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à  des  brevetés  ou 
qui  n'ont  qu'un  possesseur  unique  ;  4''  ouvrages  ou  objets  d'art 
et  de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
artistes  éprouvés;  3°  exploitations,  fabrications  et  fournitures 
qui  ne  sont  faites  qu'à  titre  d'essai;  6°  matières  qui,  à  raison  de 
leur  nature  particuUère  et  de  leur  emploi  spécial,  sont  choisies  et 
achetées  aux  lieux  de  production,  ou  livrées  sans  intermédiaire 
par  les  producteurs  eux-mêmes;  7°  fournitures,  transports  outra- 
vaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications  ou  à 
l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables, 
mais  à  condition  que  l'administration,  si  elle  a  cru  devoir  arrêter 
et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  ne  dépasse  pas  ce  maxi- 
mum; S"  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas 


624  MARCHÉ  ADMINISTRATIF,  |  1. 

d'urgence  évidente,  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne 
peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudications  ;  9°  affrètements 
passés  au  cours  des  places  par  l'intermédiaire  des  courtiers,  et 
assurances  sur  les  chargements  qui  s'ensuivent;  10°  achats  de 
tabacs  ou  de  salpêtre  indigènes,  dont  le  mode  est  réglé  par  une 
législation  spéciale  ;  11°  transport  des  fonds  du  Trésor.  —  Block, 
loc.  cit.,  n.  4. 

K .  S'il  arrivait  qu'un  marché  fût  fait  à  l'amiable  pour  un  objet 
non  compris  dans  les  exceptions  indiquées  ci-dessus,  n»  4,  le 
marché  ne  serait  pas  moins  valable,  puisque  la  nullité  n'est  pas 
prononcée  par  la  loi.  La  règle  n'aurait  de  sanction  que  dans  la 
responsabihté  ministérielle.  —  Block,  n.  5. 

8.  Les  adjudications  pour  fournitures,  travaux,  exploitations 
ou  fabrications  qui  ne  peuvent,  sans  inconvénient,  être  livrées  à 
une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à  des  restrictions  qui 
n'admettent  à  concourir  que  des  personnes  reconnues  capables 
par  l'administration  et  produisant  des  garanties  exigées  par  les 
cahiers  des  charges.  —  Ord.,  4  déc.  1836. 

9.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  em- 
ployés par  l'administration  est  déterminé  par  un  règlement  spé- 
cial. —  Même  ordonnance. 

10.  Les  marchés  de  gré  à  gré  ont  lieu,  soit  sur  un  engagement 
souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  soit  sur  une  soumission, 
soit  sur  correspondance,  suivant  l'usage  du  commerce.  Il  peut  y 
être  suppléé  par  des  travaux  sur  simple  mémoire  ou  par  des 
achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les  objets  livrés  immédiate- 
ment, quand  la  valeur  n'excède  pas  1,000  fr,  —  Id.,  et  D.  du 
13  avril  1861  ;  Block,  loc.  cit.,  n.  10. 

11.  Les  dispositions  indiquées  ci-dessus  ne  sont  point  appli- 
cables aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire 
français,  ni  aux  travaux  que  l'administration  est  dans  la  néces- 
sité d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée.  —  Ord.,  4  déc.  1836. 

1 2.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commissions  de  banque 
ne  peut  être  consentie  au  profit  d'un  entrepreneur,  fournisseur, 
régisseur  à  raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds 
pour  l'exécution  et  le  paiement  des  services  publics. —  D.,  31  mai 
1862. 

13.  Aucun  marché,  aucune  convention  ne  doit  stipuler  d'a- 
compte que  pour  un  service  fait.  Les  comptes  ne  doivent  pas 
excéder  3/6  des  droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant 
le  décompte  du  service  fait,  à  moins  que  des  règlements  spéciaux 
n'aient  déterminé  une  autre  limite.  —  Id. 

14.  Il  doit  être  fourni  chaque  année,  au  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre des  députés,  un  état  sommaire  :  1°  des  marchés  de  50,000  fr. 
et  au-dessus  passés  dans  le  courant  de  l'année  échue  ;  2o  des 
marchés  inférieurs  à  cette  somme,  mais  qui  s'élèvent  ensemble, 
pour  des  objets  de  même  nature,  à  30,000  fr.  et  au-dessus.  Cet 
état  doit  indiquer  le  nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes, 
ainsi  que  la  durée,  la  nature  et  les  principales  conditions  du  con- 
trat. —  D.,31  mai  1862. 
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15.  Les  cahiers  des  charges  et  les  marchés  doivent  déterminer 
les  garanties  que  les  entrepreneurs  ont  à  produire,  soit  pour  être 
admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de 
leurs  engagements. 

16.  Ils  doivent  aussi  déterminer  l'action  que  l'administration 
exercera  sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution  des  engagements 
des  entrepreneurs.  (Ord.,  4  déc.  1836).  Cette  disposition  concerne 
les  garanties  conventionnelles  qui  sont  spécifiées  suivant  les  cir- 
constances; il  existe,  en  outre,  deux  garanties  générales,  les- 
quelles sont  :  1°  une  hypothèque  générale  établie  en  faveur  de 
l'Etat,  «  sur  les  immeubles  appartenant  aux  fournisseurs  et  à 
leurs  cautions,  à  compter  du  jour  où  les  marchés  ont  été  accep- 
tés »  (L.,  4  mars  1793,  art.  3;  Gass.,  9  juin  1849);  2°  les  peines 
établies  par  le  G.  pénal  contre  les  délits  des  fournisseurs. — Block, 
loc.  cit. 

17.  Les  marchés  emportent  hypothèque  sans  avoir  besoin 
d'être  passés  par-devant  notaire  (Gass.,  12  janv.  1835;  9  juin 
1847)  ;  mais  l'hypothèque  n'a  pas  les  caractères  d'une  hypothèque 
légale  ;  elle  est  soumise  à  l'inscription,  laquelle  est  prise  par  le 
préfet  au  nom  de  l'Etat  et  remonte  au  jour  où  le  marché  a  été 
passé  (L.,  4  mars  1793).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  déterminer  une 
certaine  somme,  conformément  à  l'art.  2132  du  G.  civ.  :  il  suffît 
d'indiquer  le  montant  de  l'adjudication.  —  Gass.,  12  janv.  1835. 

18.  Les  fournisseurs  qui  trompent  sur  la  nature  delà  mar- 
chandise, ou  qui  vendent  à  faux  poids,  ou  qui  appliquent  aux 
objets  livrés  le  nom  d'un  fabricant  qui  n'en  est  pas  l'auteur,  en- 
courent les  peines  établies  par  le  G.  pén.,  art.  423  et  424,  et  par 
la  loi  du  28  juill.  1824.  —  Block,  loc.  cit.,  n.  17. 

19.  Les  individus  chargés  de  fournitures,  d'entreprises  ou  de 
régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  ou  de  mer  qui,  sans  y 
avoir  été  contraints  par  force  majeure,  ont  fait  manquer  ce  ser- 
vice, sont  passibles  de  la  réclusion  et  d'une  amende,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 
—  G.  pén.,  art.  430. 

20.  Lorsque  la  cessation  du  service  provient  de  leurs  agents, 
ceux-ci  sont  passibles  des  mêmes  peines.  —  /cL,  art.  431. 

21.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents  préposés  ou 
salariés  du  gouvernement,  avaient  aidé  les  coupables  à  faire 
manquer  le  service,  ils  seraient  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec 
l'ennemi.  —  M.,  art.  432  ;  Block,  Dict.  d'adm.,  n.  18. 

22.  Si  le  service  n'a  pas  manqué,  mais  que  par  négligence  les 
livraisons  et  les  travaux  aient  été  retardés,  ou  qu'il  y  ait  eu 
fraude  sur  la  nature,  la  quantité  ou  la  qualité  des  travaux  ou  des 
choses  fournies,  les  coupables  sont  punissables  de  la  peine  d'em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  100  fr. —  Id.,  art,  433. 

23.  Dans  les  divers  cas  indiqués  ci-dessus,  la  poursuite  ne 
peut  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  Gouvernement  {Id.y 

XI.  40 
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art.  433).  La  dénonciation  doit  émaner,  sinon  du  président  de  la 
République,  du  moins  du  ministre  compétent.  — Cass.,  13juill. 
1860. 

S4.  Les  garanties  conventionnelles  à  exiger  sont  :  1°  les  cau- 
tionnements; 2»  les  clauses  pénales  stipulées  dans  les  marchés  ; 
30  le  droit  de  passer  des  marchés  d'urgence  ou  par  défaut;  4°  le 
droit  de  résilier  les  marchés  avec  ou  sans  indemnité. 

25.  Les  cautionnements,  sont  réglés  par  les  ministres,  suivant 
l'importance  des  entreprises  et  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu. 

26.  Ils  consistent,  soit  en  immeubles,  soit  en  numéraire  ou 
en  effets  publics  ayant  cours  sur  la  place,  soit  en  caution  person- 
nelle se  rendant  garantie  de  l'entrepreneur. 

21.  Les  ministres  peuvent,  suivant  les  circonstances,  fixer 
des  délais  pour  la  réahsalion  du  cautionnement  et  accepter  une 
caution  provisoire  en  attendant.  —  Règl.,  15  nov.  1822. 

28.  Dans  le  cas  où  le  cautionnement  n'est  pas  réalisé  dans 
le  délai  fixé,  le  ministre  peut,  après  avoir  mis  en  demeure  l'en- 
trepreneur, résilier  le  marché,  ou  faire  passer  au  compte  et  aux 
risques  de  l'entrepreneur  un  marché  par  défaut. —  Arr.  du  Gens., 
15  août  1834;  Bloek,  loc.  cit.,  n.  22. 

29.  Les  cautionnements  étant  affectés  à  la  garantie  de  tous 
les  engagements  contractés  par  les  entrepreneurs,  l'Etat  possède, 
sur  les  valeurs  qui  lui  sont  remises,  un  droit  de  gage  qui  lui  per- 
met de  se  faire  payer  de  préférence  aux  autres  créanciers,  sui- 
vant les  art.  2073  et  2077  du  G.  civ.  —  Ibid. 

30.  Les  cautionnements  immobiliers  sont  réalisés  par  un 
acte  passé  entre  les  entrepreneurs  et  le  ministre  ou  son  délégué, 
ou  quelquefois  par  un  acte  devant  notaire. 

31.  L'entrepreneur  doit  produire  préalablement  son  contrat 
de  mariage,  un  état  hypothécaire  délivré  par  le  conservateur  de 
son  arrondissement,  et  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle.  Il  est 
pris  inscription  au  nom  de  l'Etat. 

32.  Dans  les  départements,  les  actes  sont  transmis  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  les  soumet  à  l'examen  du  con- 
seil de  préfecture. 

33.  Si  les  garanties  offertes  semblent  suffisantes,  le  préfet 
fait  faire  l'inscription  hypothécaire  et  en  transmet  l'extrait  au 
ministère  avec  une  expédition  de  l'acte  de  cautionnement.  — 
Règl.,  15  nov.  1822  ;  Block,  n.  24. 

34.  Si  le  cautionnement  est  fourni  en  numéraire,  la  somme 
se  verse,  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans 
les  départements,  à  la  Caisse  des  receveurs  des  finances,  en  leur 
qualité  de  préposés  de  la  Caisse.  Les  bailleurs  de  fonds,  s'il  y  en 
a,  font  constater  leurs  droits  au  privilège  de  second  ordre  dans 
les  déclarations  de  versement,  ou  signifient,  dans  la  forme  extra- 
judiciaire, aux  préposés  entre  les  mains  de  qui  les  cautionne- 
ments ont  été  versés,  l'acte  notarié  qui  établit  leur  qualité  (Arr. 
min.,  1er  juin  1839).  Il  est   alloué,   à  compter  du  soixante  et 
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unième  jour  à  partir  de  la  date  du  versement,  jusques  et  non 
compris  le  jour  du  remboursement,  un  intérêt  de  3  p.  100,  qui 
est  acquitté  du  l"'  janvier  au  31  octobre,  sur  la  représentation  des 
titres,  aux  chefs-lieux  des  départements  ou  des  arrondissements 
delà  résidence  des  titulaires  ou  bailleurs  de  fonds.  —  Id.,  Ord., 
3  juin.  1816. 

3  5.  En  Algérie,  on  suit  les  règles  spéciales  qui  sont  établies 
par  un  arrêté  ministériel  du  21  mai  1852.  —  Block,  n.  25. 

36.  Lorsque  les  cautionnements  sont  réalisés  en  effets  publics, 
les  titres  sont  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  ou  chez  les  receveurs 
des  finances.  Les  titulaires  souscrivent,  sur  un  registre  spécial, 
un  transfert  au  Trésor.  La  Caisse  touche  les  arrérages  et,  à  cet 
effet,  un  compte  est  ouvert  avec  le  déposant,  comme  avec  le 
Trésor.  —  Block,  n.  26. 

37.  Pour  obtenir  le  remboursement  d'un  cautionnement  en 
numéraire  ou  en  efiets  publics,  il  faut  adresser  au  ministre  des 
finances  une  demande  en  remboursement,  accompagnée  :  1°  du 
certificat  d'inscription,  récépissé  ou  certificat,  et,  à  défaut  de  ce 
titre,  d'une  déclaration  de  perte,  faite  sur  papier  timbré  et  dû- 
ment légalisée  (Arr.  du  Conseil,  24  gerra.  an  xiir);  2»  d'un  certi- 
ficat de  non-opposition,  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de 
l^e  instance  de  l'arrondissement,  enregistré  et  visé  par  le  président 
du  même  tribunal  (L.,  6  vent,  an  xin)  ;  et  3°  de  l'acte  de  main- 
levée, qui  a  dû  être  obenu  préalablement  du  préfet  (D.,  25  mars 
1852).  Outre  ces  pièces,  les  bailleurs  de  fonds  doivent  fournir  leur 
certificat  de  privilège  de  second  ordre,  les  héritiers,  un  certificat 
de  propriété,  suivant  le  modèle  adopté.  —  D.,  18  sept.  1806. 

38.  Quant  aux  immeubles  engagés  à  titre  de  cautionnement, 
la  radiation  de  l'inscription  prise  au  nom  de  l'Etat  s'effectue  à  la 
requête  des  intéressés  et  sur  la  production  de  l'acte  de  mainlevée 
délivrée  par  le  préfet.  —  D.,  25  mars  1852  ;  Block,  n.  27. 

39.  Les  clauses  pénales  sont  stipulées  en  cas  d'inexécution 
totale  ou  partielle  du  marché,  ou  de  retard  dans  les  livraisons,  ou 
de  fourniture  de  marchandises  de  mauvaise  quaUté. 

40.  Elles  consistent  communément,  soit  à  opérer  une  retenue 
sur  le  cautionnement,  soit  à  faire  exécuter  le  service  au  compte 
de  l'entrepreneur.  La  jurisprudence  ne  tient  pas  compte  de  l'ab- 
sence de  faute  ou  de  négligence  de  la  part  de  ce  dernier,  ni  des 
pertes  qu'il  a  pu  éprouver,  ni  des  obstacles  qui  ont  pu  l'empêcher 
d'exécuter  le  marché.  Elle  n'admet  pas  non  plus  l'excuse  tirée  de 
ce  que  l'entrepreneur  serait  hors  d'état  de  remplir  ses  obligations. 
Dès  l'instant  que  l'inexécution  est  constante,  rien  ne  peut  dispen- 
ser l'entrepreneur  de  supporter  la  clause  pénale.  —  Arr.  du  Con- 
seil, 8  iuin  1832,  2  août  1836,  l"nov.  1837,  20  mars  1838,  27  janv. 
1843  ;  Block,  n.  28. 

41.  Il  n'est  tenu  compte  des  cas  de  force  majeure  que  s'ils 
ont  été  réservés  dans  le  marché,  et  l'on  n'admet  comme  tels  que 
les  accidentf)  physiques.  —  Arr.  du  Conseil,  20  juin  1832,  11  août 
1864. 
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42.  Mais  la  pénalité  n'est  encourue  qu'après  qu'une  somma- 
lion  a  été  faite  d'exécuter  le  marché  et  que  l'inexécution  ou  le 
retard  a  été  régulièrement  constaté.  Ainsi  l'entrepreneur  de  l'ar- 
rosage d'une  yille,  qui  s'est  soumis  à  une  retenue  en  cas  de  négli- 
gence, n'en  est  pas  passible  si  les  rapports  ou  procès-verbaux 
établissant  les  manquements  de  service  ne  lui  ont  pas  été  notifiés. 
—  Arr.  du  Conseil,  19  août  1837  ;  Block,  n.  30. 

43.  Il  est  ordinairement  stipulé  que  si  l'entrepreneur  ne  rem- 
plit pas  ses  engagements,  il  pourra  être  passé  un  marché  par 
défaut  ou  d'urgence  à  ses  risques  et  périls.  Moyennant  cette  sti- 
pulation, les  marchés  sont  valables  et  inattaquables,  quelles  que 
soient  les  circonstances  qui  ont  empêché  l'exécution  des  engage- 
ments (Arr.  du  Conseil,  17  nov.  1824).  Mais  les  marchés  doivent 
être  précédés  d'une  notification  faite  par  écrit  à  l'entrepreneur, 
et  s'il  y  a  une  caution  personnelle,  celle-ci  doit  être  mise  en  de- 
meure de  remplir  l'engagement.  —  Block,  n.  31. 

44.  Dans  la  plupart  des  marchés,  l'administration  se  réserve 
la  faculté  de  les  résilier  sans  indemnité  pour  des  causes  détermi- 
nées, par  exemple  :  pour  retard  dans  les  fournitures,  pour  cause 
de  négligence,  si  l'entrepreneur  se  substitue  un  tiers  sans  autori- 
sation, ou  si  l'objet  fourni  n'a  pas  les  avantages  promis.  —  Arr. 
du  Conseil,  lo  août  1821,  17  janv.  1831,  17  juin  1835,  16  juin 
1841,  28  juin.  1869. 

45.  Mais,  lors  même  que  la  faculté  de  résihation  n'est  pas  sti- 
pulée. Fart.  1184  du  Gode  civil  autorise  le  ministre,  si  l'entrepre- 
neur ne  remplit  pas  son  engagement,  et  après  qu'il  a  été  mis  en 
demeure  de  le  faire,  à  déclarer  le  contrat  résilié,  et  à  passer  un 
marché  par  défaut  ou  à  mettre  l'entreprise  en  régie.  Le  recours 
qui  est  ouvert  au  fournisseur  devant  le  Conseil  d'Etat  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  le  faire  remettre  en  possession  de  l'entreprise  ; 
il  peut  seulement  lui  faire  obtenir  une  indemnité.  —  Block,  loc. 
cit.,  n.  33. 

46.  Le  ministre  peut  aussi,  sans  que  l'entrepreneur  soit  en 
faute,  déclarer  le  marché  résilié,  si  l'exécution  en  est  devenue 
onéreuse  pour  l'Etat,  si  une  circonstance  imprévue  vient  à  rendre 
la  fourniture  inutile,  ou  que  la  fourniture  excède  les  besoins  du 
service.  Le  ministre  décide  en  même  temps,  soit  qu'il  y  a  lieu 
d'allouer  au  fournisseur  une  indemnité  montant  à  telle  somme, 
sSit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  allouer  une,  et  dans  ce  dernier  cas, 
ou  si  le  fournisseur  ne  trouve  pas  l'indemnité  suffisante,  le  recours 
est  ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat.  D'après  la  jurisprudence  l'en- 
trepreneur peut  être  indemnisé  seulement  du  dommage  que  lui 
cause  l'inexécution  du  marché,  et  non  des  bénéfices  qu'elle  l'a 
empêché  de  faire.  Le  motif  donné  dans  un  arrêt  du  22  janv.  1840, 
est  que  «  la  résiliation,  prononcée  dans  un  intérêt  public,  ne  cons- 
titue pas  par  elle-même  le  droit  à  une  indemnité  pour  la  priva- 
tion des  profits.  »  —  Block,  lùc.  cit.,  n.  34. 

47.  L'entrepreneur,  de  son  côté,  a  la  faculté  de  demander  la 
résiliation  du  marché,  mais  seulement  :  1°  si  cette  faculté  a  été 
stipulée  en  sa  faveur  et  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  l'a  été  ; 
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2°  dans  les  cas  de  force  majeure. —  Avr.  du  Conseil,  1"  fév.  1829. 
—  Block,  loc.  cit. 

48.  La  mort  de  l'entrepreneur  met  fin  au  marché,  suivant 
l'art.  1795  du  Gode  civil.  La  résiliation  est  prononcée,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  demande  des  héritiers.  Ces  de'^niers  peuvent  obte- 
nir que  l'entreprise  soit  continuée,  soit  par  eux,  soit  à  leur  profit, 
par  un  gérant  accepté  par  l'administration. 

49.  La  faillite  aussi  est  une  cause  de  résiliation;  mais  les 
aj'ants  cause  du  failli  peuvent  lui  être  substitués  avec  le  consen- 
tement du  ministre.  —  Block,  loc.  cit.  —  V.  Faillile. 

50.  En  ce  qui  concerne  V exécution  des  marchés,  les  clauses  ré- 
ciproquement acceptées  et  les  modifications  ou  additions  consen- 
ties sont  la  loi  des  parties.  —  Arr.  du  Conseil,  22  fév.  1826, 
21  oct.  1831,  16  nov.  1836,  23  mai  1839. 

51.  Si  les  conditions  de  la  livraison  ne  sont  pas  déterminées 
dans  les  marchés,  on  suit  les  règles  de  droit  commun  en  matière 
de  vente,  c'est-à-dire  les  art.  1584  et  1606,  G.  civ. 

58.  L'administration  se  réserve  toujours  la  faculté  de  rejeter 
les  objets  qui  ne  répondent  pas  aux  conditions  du  marché.  En 
conséquence,  l'entrepreneur  est  lié  par  l'appréciation  des  agents 
chargés  de  la  réception  et  il  ne  saurait  faire  procéder  à  une  véri- 
fication en  dehors  de  l'administration. —  Arr.  du  Conseil,  15  nov. 
1851.  —  Block,  loc.  cit.,  n.  40. 

53.  Si  une  livraison,  qui  devait  être  faite  dans  un  délai  déter- 
miné, est  empêchée  par  un  événement  de  force  majeure,  cet  évé- 
nement produit  un  effet  résolutoire  qui  peut  être  invoqué  par 
l'administration  comme  par  l'entrepreneur.  —  Arr.  du  Conseil, 
8  mai  1874. 

54.  Les  fournitures  entrées  dans  les  magasins  de  l'Etat  ne 
peuvent  être  revendiquées,  à  titre  de  privilège,  pour  défaut  de 
paiement.  — Arr.  du  Conseil,  16  fév.  1811. 

55.  Dans  le  cas  oii  une  livraison  est  empêchée  par  un  évé- 
nement de  force  majeure  et  où  les  objets  périssent,  la  perte  est 
pour  le  compte  de  l'entrepreneur,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire dans  le  marché.  —  Arr.  du  Conseil,  1^*^  déc.  1819,  20  mars 
1838. 

56.  Une  indemnité  est  due  pour  tout  excédant  de  fournitures 
ou  de  transports  qui  dépasse  évidemment  la  convention.  —  Arr. 
du  Conseil,  3  déc.  18 J 7. 

5'7.  La  fourniture  supplémentaire  qui  est  demandée  par  l'ad- 
ministration doit  être  liquidée  d'après  le  cours  du  commerce  au 
moment  de  la  livraison,  quand  elle  n'a  pas  été  prévue  dans  le 
marché,  et  d'après  le  prix  principal  quand  elle  a  été  prévue  sans 
indication  de  prix.  — Arr.  du  Cons.,  16  fév.  1825;  Block,  loc. 
cit. 

58.  Les  marchés  sont  personnels;  ils  ne  peuvent  être  cédés 
en  totalité  ou  en  partie  qu'avec  l'assentiment  de  l'administration, 
lors  même  que  l'interdiction  ne  serait  pas  stipulée  dans  le  mar- 
ché. Le  sous-traitant  qui  n'a  pas  été  formellement  reconnu  est 
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SB.ns  action  contre  l'Etat,  et  celui  qui  l'a  été  n'est  toujours,  à 
l'égard  de  l'administration,  qu'un  préposé  de  l'entrepreneur  dé- 
pourvu de  toute  action  directe  contre  l'Etat,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  stipulé  en  son  nom  une  promesse  ou  une  garantie  de  paie- 
ment. —  Arr.  du  Conseil,  22  août  1834,  41  fév.  1836,  20  juiil. 
1854. 

59.  Une  faveur  spéciale  est  accordée  aux  sous-traitants  des 
services  de  la  guerre.  D'après  un  décret  du  12  déc.  1806,  les  sous- 
traitants  qui,  n'ayant  pas  été  payés  par  l'entrepreneur,  se  croient 
fondés  à  ne  pas  lui  remettre  les  pièces  justificatives  de  leurs  four- 
nitures dans  les  délais  fixés  par  les  règlements,  sont  autorisés  à 
les  déposer  dans  les  mains  de  l'intendant  militaire,  et  ce  dernier 
leur  délivre  des  bordereaux  qui  leur  tiennent  lieu  d'opposition, 
tant  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  que  sur  son  cautionne- 
ment. —  Block,  loc.  cit.,  49. 

eO.  Le  ministre  qui  a  traité  avec  un  entrepreneur,  décide,  si 
cet  entrepreneur,  dans  tel  ou  tel  cas,  a  droit  à  une  indemnité  et  il 
en  fixe  la  quotité.  Le  recours  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat. 
—  Block,  loc.  cit.,  n.  50. 

61.  D'après  la  jurisprudence,  il  n'est  point  dû  d'indemnité 
dans  les  cas  de  résiliation  pour  infraction  au  marché,  de  re- 
tard de  paiement,  de  pertes  dans  la  négociation  des  valeurs 
reçues,  de  privations  de  bénéfices  ou  autres  causes,  si  l'indemnité 
n'est  pas  stipulée  dans  le  marché  (Arr.  du  Gons.,  17  mars  1823, 
17  janv.  1831,  20  juin  1837,  15  mars  et  17  déc.  1838).  Les  dom- 
mages doivent  être  constatés  par  des  procès-verbaux  des  auto- 
rités compétentes.  — Arr.  du  Conseil.,  7  avr.  1824;  Block,  loc. 
cit.,  n.  51. 

62.  L'Etat  n'est  obh'gé  qu'envers  l'entrepreneur  avec  lequel 
un  ministre  a  traité,  mais  il  l'est,  soit  que  le  ministre  ait  traité 
directement,  soit  qu'il  ait  autorisé  des  agents  à  faire  des  achats 
et  que  ceux-ci  aient  souscrit  des  obligations  pour  le  paiement.  — 
Arr.  du  Conseil,  2  juill.  1823,  20  mai  1831. 

63.  Il  n'y  a  pas  d'action  contre  l'Etat  pour  des  marchés  con- 
clus et  exécutés  sans  approbation  ou  autorisation  réguhère.  — 
Arr.  du  Conseil,  21  juill.  1854,  4  juill.  1872. 

64.  La  qualité  d'agent  de  l'administration  ne  suffit  pas  pour 
donner  un  droit  envers  l'Etat,  à  ceux  qui  ont  traité  sans  s'assurer 
de  l'autorisation;  il  faut  que  l'agent  ait  reçu  mission  formelle. — 
Block,  loc.  cit.,  n.  54. 

65.  La  liquidation  des  marchés  doit  être  faite  par  les  minis- 
tres qu'ils  concernent  (Arr.  du  Cons.,  4  fév.  1824;  L.,  29  janv. 
1831).  Ce  sont,  en  conséquence,  ces  ministres  qui  ont  à  opposer 
les  fins  de  non-recevoir  et  les  déchéances,  et  h  statuer  sur  les  dif- 
ficultés qu'elles  comportent,  sans  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  — 
Arr.  du  Cons.,  28  mai  1838,  14  janv.  1842;  Block,  n.  55. 

66.  L'Etat  n'est  point  obligé,  pour  les  achats  faits  par  ceux 
de  ses  agents  qui  sont  chargés,  à  titre  d'abonnement,  de  se  pro- 
curer les  objets  nécessaires  à  leurs  services  ;  les  engagements 
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qu'ils  prennent  leur  sont  personnels.  —  Arr.  du  Cons.,  l^r  sept 
4825. 

67.  La  liquidation  faite  par  tout  autre  que  le  ministre  n'est 
que  provisoire.  Ainsi  une  liquidation  faite  par  un  sous-intendant 
est  subordonnée  à  la  revision  du  ministre,  dont  la  décision,  est 
seule  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat.— Arr.  du  Cons 
26  mars  1829;  D.,  31  mai  1862,  art.  62  ;  Block,  56. 

68.  La  liquidation  ne  peut  être  demandée  que  par  l'entrepre- 
neur qui  a  traité  avec  l'administration.  Des  cessionnaires  ne  peu- 
vent se  présenter  comme  créanciers  directs.  —  Arr    du  Cons 
23  nov.  1825,  22  nov.  1833. 

69.  Toutefois,  les  créanciers  des  fournisseurs  peuvent  exercer 
les  droits  de  ces  derniers  en  vertu  de  l'art.  1166,  G.  civ.  (Arr.  du 
Cons.,  22  déc.  1824,  12  janv.  1825).  De  plus,  si  des  préposés  ou 
sous-traitants  d'un  fournisseur  ont  fait  des  livraisons  sur  la  pro- 
messe formelle  du  ministre  qu'ils  seraient  payés  directement , 
l'entrepreneur  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'on  liquide  séparément  ces 
livraisons.  —  Arr.  du  Cons.,  4  juill.  1827,  13  nov.  1822,  26  déc. 
1834. 

TfO.  Dans  chaque  ministère,  des  règlements  particuliers  déter- 
minent les  pièces  que  les  fournisseurs  ont  à  produire  à  l'appui  de 
leur  demande  de  liquidation,  et  presque  toujours  les  marchés 
renferment  à  ce  sujet  des  clauses  qui  font  la  loi  des  parties.  — 
Block,  n.  58. 

71.  Dans  le  service  de  la  guerre,  toutes  les  réclamations  dont 
les  pièces  n'ont  pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivent 
le  trimestre  pendant  lequel  la  dépense  a  été  faite,  ne  peuvent 
plus  être  admises  en  liquidation.  —  Dec,  13  juin  1806. 

73.  Toutefois,  la  rigueur  de  cette  règle  est  atténuée  par  des 
règlements  de  la  même  administration  qui  exceptent  de  l'appli- 
cation de  la  déchéance  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés. 
Les  entrepreneurs  peuvent  alors  faire  la  preuve  des  accidents  et 
de  la  réalité  des  fournitures  par  des  certificats  des  maires  et  au- 
tres autorités  compétentes.  —  V.  Arr.  du  Cons.,  24  oct.  1821, 
6  août  1823. 

73.  Des  acomptes  alloués  ou  des  paiements  effectués  pen- 
dant la  durée  du  marché  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre 
revienne  sur  un  chef  de  dépense.  L'arrêté  de  compte  termine  seul 
la  liquidation.  —  Arr.  du  Cons.,  SiO  mars  1838. 

74.  D'après  l'art.  541  du  Code  civil,  il  peut  être  procédé  à  la 
revision  ùes  comptes  arrêtés  par  les  ministres,  pour  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  mais  seulement  pour  ces 
motifs.  —  V.  Arr.  du  Cons.,  24  mars  1832,  3  déc.  1863,  4  août 
1866. 

75.  Un  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'intérêt  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  l'Etat,  s'il  n'en  a  pas  été  stipulé 
dans  le  marché,  et  lors  même  qu'il  aurait  fait  l'avance  des  sommes 
dues.  —  Arr.  du  Cons.,  4  août  1824,  19  avr.  1826  ;  Block,  n.  61. 

76.  Une  indemnité  allouée  à  un  entrepreneur  ne  peut  donner 
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lieu  à  une  allocation  d'intérêts  qu'à  partir  de  la  liquidation  (Arr. 
du  Cons.,  23  janv.  1820,  6  fév.  1831).  Si  le  paiement  n'a  pas  lieu 
immédiatement  après  la  liquidation,  l'intérêt  est  dû  à  partir  du 
jour  de  la  demande.  —  Arr.  du  Cons.,  7  déc.  1870. 

TT.  L'intérêt  doit  être  calculé  à  5  p.  100,  suivant  la  loi  du 
3  sept.  1807.  —  Arr.  du  Cons.,  6  fév.  1831. 

78.  Pour  les  paiements  à  faire  à  l'étranger,  le  taux  de  l'inté- 
rêt est  celui  du  lieu  où  ils  devaient  être  opérés.  —  Arr.  du  Cons,, 
11  août  1864. 

"79.  La  compétence,  relativement  à  tous  les  marchés  autres 
que  ceux  de  travaux  publics,  est  basée  sur  l'interprétation  d'une 
loi  du  12  vend,  an  viii,  d'une  autre  loi  du  13  frim.  suivant,  et  du 
décret  du  11  juin  1806,  relatif  au  Conseil  d'Etat. 

80.  La  jurisprudence  considère  comme  des  actes  de  gestion 
les  décisions  que  prennent  les  ministres  sur  les  contestations  re- 
latives aux  marchés  ;  mais  ces  décisions  produisent  les  effets  des 
jugements,  lorsqu'elles  sont  portées  au  contentieux  devant  le 
Conseil  d'État  qui  est  chargé  d'en  connaître.  Les  ministres  sont 
investis  d'un  pouvoir  de  juridiction  en  premier  ressort  pour  l'in- 
terprétation, l'exécution  ou  la  résiliation  des  marchés  passés  par 
eux  ou  en  leur  nom  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  le  recours  est 
ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  leurs  décisions.  —  Block, 
loc.  cit.,  n.  64. 

81.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  marchés  de 
travaux  sont,  par  exception,  attribuées  en  premier  ressort  aux 
conseils  de  préfecture;  et,  quant  aux  emprunts,  le  ministre  des 
finances  est  compétent  pour  statuer,  en  vertu  d'un  arrêté  con- 
sulaire du  18  vent,  an  viii,  indépendamment  de  la  loi  du  12  vend, 
an  VIII.  —  Ibid. 

8 S.  Les  préfets,  les  intendants  militaires  et  autres  chefs  de 
service  prononcent  sur  les  questions  relatives  à  l'exécution  des 
marchés  passés  pour  les  services  locaux,  mais  c'est  comme  agents 
de  l'autorité  administrative.  En  accueillant  ou  en  rejetant  les 
prétentions  des  entrepreneurs,  ils  ne  prennent  pas  des  décisions 
susceptibles  de  revêtir  l'autorité  de  la  chose  jugée;  ils  n'émettent 
qu'un  avis  destiné  à  éclairer  le  ministre.  Aussi  n'y  a-t-il  pas 
de  délai  pour  s'adresser  à  ce  dernier,  et  c'est  devant  lui  que  les 
questions  prennent  le  caractère  de  litiges.  —  V.  Cormorin  et 
Dufour;  Block,  Dict.  administ.,  65. 

83.  Sont  soumis  à  la  règle  énoncée  n.  79  :  1°  un  traité  par 
lequel  une  compagnie  s'engage,  comme  commissionnaire,  à  ache- 
ter à  l'étranger  et  à  faire  arriver  en  France  des  grains  pour  le 
compte  du  Gouvernement,  et  à  rendre  un  compte  de  clerc  à  maî- 
tre (Arr.  du  Cons.,  22  fév.  1826);  2°  un  contrat  d'assurance  passé 
par  l'Etat  pour  le  transport  des  subsistances  de  l'armée  (Arr.  du 
Cons.,  11  avr.  1837).  On  doit  considérer,  au  contraire,  comme 
marché  de  travaux,  l'entreprise  du  service  d'une  maison  de  déten- 
tion et  de  l'exploitation  du  travail  des  détenus.  —  Arr.  du  Cons., 
20  janv.  1853. 
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84.  Lorsqu'un  marché  comprend  des  matières  à  fournir  et 
des  travaux  à  exécuter,  la  distinction  à  établir  pour  la  compé- 
tence présente  souvent  des  difficultés  qui  font  varier  la  jurispru- 
dence. Tantôt  on  décide  suivant  que  la  fourniture  ou  le  travail  a 
le  plus  d'importance  (Arr.  du  Cons.,  11  août  1859,  8  janv.  et 
26  déc.  1867).  Tantôt  les  deux  objets  sont  soumis  chacun  sépa- 
rément à  la  juridiction  qui  leur  est  propre  (V.  Arr.  du  Cons., 
12  déc.  1868).  Ainsi,  pour  l'éclairage  au  gaz,  la  pose  des  conduites 
serait  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  et  le  reste  serait 
soumis  à  la  règle  indiquée  au  n.  79. —  Block,  loc.  cit.,  n.  67. 

85.  Comme  la  compétence  à  raison  de  la  matière  est  d'ordre 
public,  la  clause  d'un  marché  de  fournitures  qui  soumettrait'  les 
contestations  au  conseil  de  préfecture  ou  à  des  arbitres,  devrait 
être  réputée  non  écrite.  —  Arr.  du  Cons.,  17  nov.  1824,  15  fév. 
1826;  Block,  n.  68. 

86.  Lorsqu'un  entrepreneur  agit  sous  les  ordres  et  avec  les 
fonds  du  gouvernement,  lui  et  les  tiers  avec  losquels  il  a  traité 
pour  l'exécution  de  son  mandat,  sont  justiciables  de  l'autorité 
administrative,  c'est-à-dire  le  ministre  et  le  Conseil  d'Etat  —  Arr. 
du  Cons.,  1818,  l^r  sept.  1819. 

81.  C'est  au  ministre  qu'il  appartient  de  déclarer  si  l'entre- 
preneur a  agi  en  qualité  d'agent  du  Gouvernement  ou  en  son 
nom  privé.  —  Arr.  du  Cons.,  24  mars  1824. 

88.  La  même  autorité  est  encore  compétente  lorsqu'il  a  été 
passé  un  marché  par  défaut  et  qu'il  s'élève  une  contestation  entre 
le  premier  entrepreneur  et  le  second.  —  Arr,  du  Cons.,  4  mars 
1819. 

89.  En  conséquence  des  règles  énoncées  auxn.58,  62  et  suiv., 
les  contestations  qui  s'élèvent,  soit  entre  des  entrepreneurs  et 
leurs  associés,  créanciers  ou  cautions,  soit  entre  des  entrepre- 
neurs et  des  fonctionnaires  qui  ont  agi  pour  leur  propre  compte, 
soit  entre  des  entrepreneurs  et  des  sous-traitants,  pourvu  que 
l'administration  n'ait  eu  aucune  participation  aux  sous-traités, 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. — Arr.  du  Cons.,  16  janv. 
et  17  juill.  1822,  13  juill.  1828,  8  fév.  1866. 

90.  Les  entreprises  de  fournitures  et  de  transports  étant  des 
actes  de  commerce  (G.  de  comm.,  art.632),  les  contestations  rela- 
tives aux  sous-traités  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Cass.,  10  fév.  1836.  —  V.  Compétence. 

91.  Les  tribunaux  civils  connaissent  seuls  des  questions  con- 
cernant la  propriété,  les  saisies  immobihères,  le  rang  des  hypo- 
thèques, l'urdre  entre  les  créanciers,  l'Etat  agit  devant  ces  tribu- 
naux aux  poursuites  et  diligences  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor. 
—  Dec,  12  août  1791  ;  Block,  n.  71. 

I  2.  —  Marchés  au  compte  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

92.  Les  marchés  des  départements  sont  passés  par  les  préfets 
suivant  les  délibérations  des  conseils  généraux  ;  ceux  des  corn- 
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munes,  par  les  maires,  suivant  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicii^aux;  ceux  des  fabriques  par  les  bureaux  des  marguilliers  ; 
ceux  des  hôpitaux  et  hospices,  par  les  commissions  administra- 
tives de  ces  établissements,  excepté  dans  le  département  de  la 
Seine  où  ils  sont  passés  par  le  directeur  de  l'assistance  pu- 
blique. Enfin,  ceux  des  associations  syndicales  sont  passés  parles 
s}Tidics,  La  liquidation  est  faite  par  les  mêmes  autorités,  et  il  en 
est  rendu  compte  suivant  les  règles  établies  pour  chaque  institu- 
tion. —  Block,  Dict.  administratif,  v"  Marchés  administ.,  n.  72. 

93.  La  formation  des  marchés  au  compte  des  départements 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  marchés  au  compte 
de  l'Etat. 

94.  Les  départements,  communes  et  autres  établissements 
publics,  ne  profitent  point  des  garanties  générales  indiquées 
n.  15,  et  ne  possèdent  que  celles  qu'ils  s'assurent  dans  leurs  mar- 
chés. En  conséquence,  les  cautionnements  en  immeubles  doivent 
être  constitués  par  acte  passé  devant  notaire.  —  Block,  n.  74.  — 
V.  Cautionnement. 

'  95.  Les  règles  de  compétence  pour  le  jugement  des  contesta- 
tions diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  de  marchés  de  travaux  ou  de 
tous  autres  marchés.  Pour  les  premiers  (V.  Travaux  publics), 
quant  aux  autres,  les  contestations  n'étant  déférées  par  aucun 
texte  de  la  loi  à  la  juridiction  administrative,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  seuls  compétents  (Arr.  du  Cons.,  8  sept.  1819,  l^'^déc. 
1853,  10  janv.  1861,  3  janv.  1873),  et  les  parties  ne  peuvent,  par 
une  convention  privée,  déroger  à  cet  ordre  de  juridiction. —  Arr. 
du  Cons.,  13  juin.  1825,  10  juin  1829,  l^r  déc.  1853  ;  Block,  n.  75. 

96.  V.  aussi  Bureau  de  bienfaisance,  Commune,  Département, 
Fabrique  d'église,  etc. 

§  3.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

97.  Les  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  réparations,  en- 
tretien, approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  direc- 
tement par  le  Trésor  public,  sont  assujettis  au  droit  fixe  gradué.  La  quotité 
du  droit  est  déterminée  par  le  prix  exprimé  ou  par  l'évaluation  des  objets. 
—  L.,  28  fév.  1872,  art.  1",  n.  9. 

98.  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions,  répa- 
rations, entretien,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être 
payé  par  les  administrations  locales  ou  par  des  établissements  publics,  sont 
assujettis  au  droit  de  1  p.  100. — LL.,  28  avril  1816,  art.  bl,  n.  3:  15  mai 
1818,  art.  73;  28  fév.  1872,  art.  1,  n.  9. 

99.  De  ces  dispositions  il  résulte  que  : 

1»  Les  marchés  dont  le  prix  est  payable  par  le  Trésor  public  sont  assu- 
jettis au  droit  lixe  gradué  ; 

2"  Ceux  dont  le  prix  est  à  la  charge  des  départements,  des  communes  ou 
des  établissements  publics,  sont  assujettis  au  droit  proportionnel  de 
1  p.  100,  dans  tous  les  cas,  lors  même  qu'ils  pourraient  être  assimilés  à 
des  louages  d'ouvrages  ou  à  des  ventes  mobilières;  la  loi  vise,  en  effet,  les  mar_ 
chés  pour  entretien  et  ceux  pour  approvisionnements  et  fournitures.  — Cass. 
8  fév.  1820:  Journ.  Enreg.,  6642:  Seine.  30  août  1831  ;  Rép.,  gén.,  2^4! 
D.  E.,22juiil.  1822;  23  déc.  1822;  10  sept.  1823;   27  oct.  1826;  Journ' 


MARCHÉ  ADMINISTRATIF,  §  3.  635 

Enreg.,  7337,  7537,  8367;  Délib.,  i9  fév.  1823:  20  juin  1828;  Sol.,  de  la 
Rég.,  7  sept.  4829:  Rép.,  gén.,  236;  30  déc.  1829;  Journ.  Enreg.,  m'en  ; 
15  fév.,  19  mai ,  26  juill.  1830  ;  5  avril  1832  ;  li  janv-,  19  fév.  1833  :  7  août 
4834;  27  fév.,  10  mai  1835;  8  avril  1836;  3  nov.,  4  déc.  4837;  8  avril 
1843;  Rêp.  gén.,  254,255,256;  Cambrai,  10  fév.  1838;  Rép.  Périod., 
961  ;  Dict.  d'Enreg.,  n.  5377. 

lOO.  C'est,  au  surplus,  ce  qui  résulte  de  l'instruction  de  la  Régie  du 
25  juin  1872,  n.  2450,  |  2  (Rev.  Not.,  4263),  ainsi  conçue  : 

«  Sur  le  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  consulté  par  un  grand  noni- 
«  bre  de  préfets,  le  ministre  des  finances  a  examiné  la  question  de  savoir 
«  de  quel  droit  d'enregistrement  sont  passibles,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
«  gislation,  «  les  adjudications  et  marchés  passés  par  les  départements  pour 
«  constructions,  réparations,  entretien,  approvisionnements  et  fournitures.  » 

«  L'art.  73  de  la  loi  du  15  mai  1818  avait  assujetti  au  droit  fixe  d'enrc- 
(c  gistrement  les  marchés  et  les  adjudications  dont  le  prix  devait  être  payé 
«  directement  ou  indirectement  par  l'Etat.  Une  décision  du  ministre  des 
«  finances  du  22  juin  1818  (Inst.  de  la  Régie,  844),  motivée  sur  l'organi- 
«  sation  publique  de  l'époque,  qui  plaçait  les  départements  dans  une  dé- 
«  pendance  complète  vis-à-vis  de  l'Etat,  avait  étendu  la  même  règle  de 
«  perception  aux  adjudications  et  marchés  dont  les  départements  devaient 
«  payer  le  prix. 

«  Mais  cette  décision,  fort  contestable  d'ailleurs  au  moment  où  elle  a  été 
«  prise,  n'avait  plus  de  raison  d'être  du  jour  où  diverses  lois,  telles  que 
«  celle  du  18  juill.  1866  sur  les  conseils  généraux,  et  surtout  celle  du 
«  40  août  1871,  eurent  affranchi  le  département  de  toute  dépendance  et 
«  l'eurent  définitivement  reconnu  comme  une  personnalité  juridique. 

«  Aussi,  la  loi  du  28  fév,  1872  (Inst.  de  la  Régie,  2433),  a-t-elle  abrogé 
«  l'art.  73  de  la  loi  du  15  mai  1818,  dont  l'application  aux  départements 
«  ne  se  justifiait  plus.  Par  suite  de  celte  abrogation,  qui  fait  revivre  l'art. 
«  51,  n.  3,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  adjudications  et  marchés  concer- 
«  nant  les  départements  sont  désormais  régis  par  cet  article,  qui  les  sou- 
«  met  au  droit  proportionnel  de  1  p.  100. 

<c  II  est  à  remarquer  que  le  tarif  de  1  p.  100  s' appliqua  k  tous  les  mai'chés, 
«  aux  marchés  pour  constructions,  réparations  et  entretien,  de  même  qu'aux 
«  marchés  pour  approvisionnements  et  fournitures,  et  que,  vis-à-vis  de  ces 
«  derniers  qui  sont  de  véritables  ventes  tarifiées  à  2  p.  100,  la  perception 
«  du  droit  de  1  p.  100  constitue  une  exception  de  faveur. 

«  C'est  dans  ce  sens  que  le  ministre  des  finances  a  répondu,  le  8  juin 
ce  1872,  au  ministre  de  l'intérieur  et  qu'il  a  formulé  les  règles  de  percep- 
«  tion  applicables  aux  marchés  des  départements. 

«  Ces  règles,  qui  ne  sont  autres  que  celles  applicables  aux  marchés  des 
<■<■  communes,  seront  strictement  observées  à  l'avenir.  » 

loi..  Aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  finances,  du  25  août 
4876,  les  adjudications  et  marchés  dont  le  prix  est  payable  directement  par 
l'Etat,  et  les  cautionnements  y  relatifs,  doivent  être  enregistrés  au  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  100  ou  de  50  c.  p.  100,  lorsque  chacun  de  ces  droits  ne 
s'élève  pa^  à  5  fr.,  minimum  du  droit  t^radué  établi  par  les  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  28  fév.  1872.  —  Inst.  de  la  Régie,  12  oct.  1876,  n.  2562,  |  9  : 
Rev.  Not.,  n.  5425. 

lus  Les  termes  de  la  loi  sont  généraux  et  embrassent  les  marchés  de  gré 
à  gré,  rédigés  soit  sous  signatures  privées,  soit  en  la  forme  authentique,  aussi 
bien  que  ceux  faits  aux  enchères  ou  au  rabais.  — Décis.  min.  fin.,  10  sept. 
4823;  Journ.  Enreg.,  7537;  Cass.,  12  mai  1830;  Inst.  delà  Régie,  1336- 
40;  Délib.,  12  mars  18.33  ; /omj-ji.  Enreg.,  10587;  Valenciennes,  8  mai 
1850;  Journ.  Enreg.,  14964-5;  Seine,  2  avril  1836. 

103.  L'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1839  ne  peut  jamais  être  invoqué 
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pour  les  marchés  administratifs,  puisque  cet  article  ne  se  réfère  qu'aux 
actes  sous  signatures  privées ,  et  que  les  marchés  dont  il  s'agit ,  même 
ceux  résultant  des  soumissions  signées  seulement  par  les  parties,  revêtent 
le  caractère  d'actes  administratifs  par  l'effet  de  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure.  —  Cass.  civ.,  19  nov.  1867;  Rép.  périod.,  2S94;  28  janv. 
l8QS;Rép.i)ériod.,260i. 

104.  Si  le  marché  est  réalisé  par  simple  soumission  signée  de  la  par- 
tie et  revêtue  de  l'approbation,  il  n'en  doit  pas  moins  être  enregistré;  mais 
alors  un  droit  unique  est  exigible,  car  le  contrat  ne  résulte  que  de  la  réu- 
nion des  deux  actes,  et  non  de  l'un  ou  de  l'autre  séparément.  —  Décis. 
min.  fin.,  2  mai  1818;  Journ.  Enreg.,  6291;  Délib.,  5  août  1819;  Journ. 
Enreg.,  6468;  Evreux,  21  janv.  1837  ;  Journ.  Enreg.,  11770;  Valenciennes, 
8  mai  1850;  Seine,  21  juill.  18o9;  Lille,  2  août  1872. 

lOS».  Une  soumission  mise  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  approuvée  par  le  préfet,  par  laquelle  un  entrepreneur  s'engage 
à  fournir  le  gaz  nécessaire  à  l'éclairage  d'une  ville,  est  enregistrable  dans 
les  20  jours  de  l'approbation  et  passible  du  droit  de  marché,  comme  s'il  y 
avait  eu  adjudication. —  Cass.,  22  janv.  1845;  Journ.  Enreg.,  13653  ;  Inst. 
de  la  Régie,  1743-6. 

f.06.  Un  particulier  ofire  de  faire  une  construction  moyennant  une 
somme  déterminée,  le  conseil  municipal  accepte  la  soumission,  le  préfet 
approuve  la  délibération  :  ces  trois  actes  constituent  un  marché  qui  doit 
être  enregistré  dans  le  délai  de  20  jours  à  compter  de  celui  où  l'approbation 
est  parvenue  à  la  mairie.  —  Décis.  min.  fin.,  15  juin  1824;  Journ.  Enreg., 
7779. 

lOT.  L'existence  d'un  marché  administratif  de  travaux  est  suffisam- 
ment établie,  pour  la  poursuite  des  droits  contre  l'entrepreneur,  par  un 
arrêté  du  préfet  constatant  le  fait  de  l'adjudication  et  par  un  certificat  d'exé- 
cution des  travaux.  —  Seine,  20  janv.  1865;  Rép.  périod.,  2130. 

108.  L'acte  contenant  affectation  hypothécaire  au  profit  d'une  ville, 
pour  garantir  l'exécution  de  la  construction  d'une  église,  donne  ouverture 
au  droit  de  marché,  lorsque  le  marché  n'a  pas  été  soumis  à  la  formalité. 
—  Altkirch,  8  juill.  1854. 

»  Attendu  que  le  contrat  hypothécaire  est  de  sa  nature  un  contrat  acces- 
soire, que  son  existence  est  subordonnée  à  celle  d'un  contrat  principal; 
d'où  il  suit,  qu'à  défaut  d'un  acte  ou  écrit  contenant  explicitement  un  en- 
gagement principal,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  auquel 
est  assujetti  cet  engagement,  doit  être  acquitté  sur  l'acte  de  constitution 
d'une  hypothèque  consentie  pour  assurer  l'exécution  dudit  engagement, 
cet  acte  constitutif  d'hypothèque  devant  renfermer  implicitement  le  con- 
trat principal  et  produire  tout  son  effet  entre  les  parties,  sous  peine 
d'être  sans  objet,  puisqu'on  ne  saurait  comprendre  un  contrat  accessoire 
«  sans  un  contrat  principal.  » 

109.  Les  menus  marchés  passés  de  gré  à  gré  pour  le  compte  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  même  par  lettres  missives,  pour  frais  de  transport, 
achats  de  denrées,  etc.,  et  les  soumissions  y  relatives  ne  peuvent  être  dis- 
pensés de  l'enregistrement.  La  loi  du  22  frim,  an  vu  défendant  aux  auto- 
rités de  prendre  aucun  arrêté  sur  des  actes  non  enregistrés,  il  s'ensuit  que 
la  Cour  des  comptes  doit  exiger  l'enregistrement  des  actes  qu'on  lui  pro- 
duit pour  justifier  ces  sortes  de  dépenses.  —  Décis.  min.  fin.,  18  déc.  1827; 
Journ.  Enreg.,  8894. 

HO.  Les  marchés  qui  ne  sont  pas  faits  pour  constructions,  réparations, 
entretien,  approvisionnements  et  fournitures,  sont  exempts  d'enree:istrement, 
— Arg.,  28  avril  1816,  art.  51,  n.  3,  etl5  mai  1818,  art.  80;  Dict.  d'Enreg., 
n.  5385. 
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tu.  Les  emprunts  contractés  par  les  établissements  publics  ne  sont 
pas  des  marchés  et  sont  exempts  d'enregistrement,  —  Cass.  civ.,  15  mai 
1860;  27  mai  1862  ;  Inst.  delà  régie,  2239-1  ;  Délib.,  18  juill.,8aoûtl862  ; 
Rép.  périod.,  1678;  Melun,  27  fév.  1873  —  V.  Etablissement  public,  n.  74 
et  suiv. 

112.  Lorsque  le  traité  de  concession  charge  l'entrepreneur  d'acheter  à 
ses  risques  les  immeubles  nécessaires  à  l'établissement  d'une  rue,  de  payer 
les  indemnités,  de  faire  des  avances  pour  l'exécution  des  travaux,  ces  opé- 
rations ne  forment  pas  un  marché  sujet  à  l'enregistrement. — Cass.,  15  juin 
1869;  Versailles,  30  avril  1870;  Cass.  civ.,  29  avril  1872;  Dict,  Enreq., 
n.  5387. 

113.  L'acte  de  vente  d'un  immeuble  à  la  ville  portant  que  le  vendeur 
élèvera  sur  l'immeuble  vendu  des  constructions  à  usage  de  marché,  et  qu'en 
paiement  du  prix  de  la  vente,  ainsi  que  celui  des  constructions,  la  ville 
abandonnera  au  vendeur  la  jouissance  pendant  70  ans  de  l'immeuble  et  des 
constructions,  donne  ouverture,  indépendamment  du  droit  de  vente,  au 
droit  de  marché.  Car  un  tel  acte  doit  être  réputé  avoir  pour  objet  principal 
un  marché  pour  construction,  et  non  pas  un  bail  emphytéotique.  — Cass., 
1"  juin.  1835;  Joiirn.  Enreg.,  11281  ;  Inst.  de  la  Régie,  1504-2. 

114.  La  cession  du  privilège,  concédé  pendant  99  ans,  de  navigation 
sur  une  rivière,  avec  obligation  de  la  part  du  cédant  de  faire  des  travaux 
et  de  fournir  des  bateaux  pour  la  navigation,  constitue  un  marché  passible 
du  droit  de  1  p.  100,  et  non  la  cession  d'un  usufruit  mobilier  passible 
de  2  p.  100.  L'abandon  du  privilège  ne  doit  être  considéré  que  comme  le 
prix  du  marché.  —  Délib.,  4  fév.  1831;  Joiirn.  Enreg.,  9893. 

115.  Le  marché  passé  avec  une  commune  d'après  lequel  tout  ou 
partie  de  la  somme  promise  à  l'entrepreneur  doit  être  employée  par  lui  à 
l'acquisition  de  terrains  destinés  à  la  voie  publique,  est  passible  du  droit 
proportionnel,  même  lorsqu'il  y  a  utilité  publique  déclarée,  car  l'emploi  des 
fonds  n'est  que  la  disposition  secondaire  de  la  convention  ;  et  aucune  res- 
titution n'est  exigible  alors  qu'il  serait  justifié  plus  tard  de  l'emploi  d'une 
partie  des  fonds  à  des  acquisitions  d'utilité  publique  déclarée.  —  Seine, 
47  mars  1836;  Rép.  gén.,  257;  Cass.,  12  nov.  1838;  Inst.  de  la  Régie, 
1590-9;  Journ.  Enreg.,  12191. 

115  bis.  Est  un  marché,  non  un  bail,  l'acte  par  lequel  un  entrepreneur 
s'engage  à  construire  une  halle  sur  des  terrains  de  la  ville,  à  condition  de 
recueillir  pendant  un  certain  nombre  d'années  le  produit  des  places,  — 
Seine,  5  août  1865;  Rép.  périod.,  2303. 

116.  L'adjudication  de  la  Régie  d'une  halle,  moyennant  une  indemnité 
payée  par  la  ville,  n'est  pas  un  marché,  mais  une  obligation.  —  Seine, 
20  fév.  1879;  Rép.  périod.,  3256. 

WTl .  Les  marchés  relatifs  aux  fournitures  à  faire  à  l'administration  de 
la  guerre  et  de  la  marine  peuvent  être  rédigés  sur  papier  non  timbré,  sous 
la  condition  que  le  droit  de  timbre  sera  payé  en  même  temps  que  celui 
d'enregistrement,  après  approbation  des  marchés  par  l'autorité  supérieure, 
Décis.  min.  fin.,  15  fév.  1810;  Journ.  Enreg.,  3509;  30  sept.  1830;  Inst. 
de  la  Régie   1347-10;  9  janv.  1850;  Inst.,  1845. 

118.  Le  papier  destiné  aux  procès-verbaux  d'adjudication  publique, 
sans  exception,  qui  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
peut  être  admis  au  visa  pour  timbre  en  débet,  sous  la  condition  que  les  ad- 
judicataires acquitteront  simultanément  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  sont  donc  pas  fondés  à  exi- 
ger le  paiement  immédiat  du  premier  de  ces  droits,  mais  ils  ne  peuvent  se 
dispenser  de  faire  acquitter,  au  moment  môme  de  la  formalité,  ceux  d'en- 
registrement de  la  transcription.  —  Décis.  min.  fin,,  19  déc.  1835;  Journ. 
Enreg.,  11512;  Sol.,  3  avril  1843. 
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4.19.  Si  la  commune  abandonne  à  l'entrepreneur  les  travaux  déjà  exé- 
cutés par  elle,  évalués  à  une  somme  déterminée,  qui  viendra  en  déduction  de 
celle  qu'elle  s'engage  à  payer,  aucun  droit  n'est  exigible  sur  le  montant  de 
ces  travaux,  qui  ne  font  pas  V objet  de  V adjudication.  —  D.  F.,  4  avril  1833; 
Journ.  Enreg.,  10388. 

ISO.  Le  droit  proportionnel  d'un  marché  doit  être  poursuivi  contre  la 
partie,  lors  même  que  l'acte  ne  contiendrait  aucune  mention  à  cet  égard. — 
Gass.,  21  mars  1820;  Inst.  de  la  Rég.,  il66-3  ;  Cass.,  12  mai  1830;  Inst. 
de  la  Régie,  1336-10;  Req.,  22  janv.  1845  (S.  45.1.103);  Inst,  de  la  Régie, 
1743-6. 

131.  L'Administration  est  autorisée  k  réclamer  des  suppléments  de 
droits  sur  les  marchés,  lorsque  les  documents  publics  ou  administratifs 
fournissent  la  preuve  que  l'importance  effective  de  ces  marchés  est  plus 
grande  que  le  prix  fixé  en  premier  lieu  ou  que  la  valeur  déclarée  par  les 
parties.  —  Inst.  delà  Régie,  290-10,  758-9,  786,  872,  890,  1862;  Lille, 
19  août  1843;  Journ.  Enreg.,  13332  ;  Décis.  fin.,  9  et  22  déc.  1856  ;  Inst., 
2088-2;  Seine,  4  août  1860;  Rép.  périod.,  1418;  21  et  28  fév.  1862;  Rép. 
périod.,  1619;  Le  Havre,  6  fév.  1862;  Rép.  périod.,  1695;  Cass.  civ., 
4  avril  1864;  Rép.  périod.,  1906;  Cass.  reti.,  18  juill.  1870;  Dict.  Enreg., 
n.  5392. 

12S.  La  seule  prescription  applicable  en  cette  matière  est  la  prescrip- 
tion trentenaire.— Seine,  16  avril  1856;  Rép.  périod.,  675;  Le  Havre,  6  fév. 
1862;  Rép.  périod.,  1695;  Toulouse,  6  août  1863;  Rép.  périod.,  1856; 
Seine,  28  août  1863;  Rép.  périod.,  1866;  Cass.  civ.,  4  avril  1864;  Rép. 
périod.,  1909;  Req.,  18  juill.  1870;  Rép.  périod.,  3180. 

1!S3.  Les  parties  ne  peuvent  obtenir  le  remboursement  des  droits  ac- 
quittés sur  un  marché  dont  le  prix  exprimé  est  supérieur  à  la  somme  réel- 
lement reçue.  — Délib.,  8  fruct.  an  xiii;  Journ.  Enreg.,  2154;  Le  Havre, 
19  janv.  1837;  Journ.  Enreg.,  11728;  Sol.,  13  nov.  1842  ;  Seine,  7  mai 
1851  ;  Rép.  gén.,  265;  Cass.  civ.,  4 avril  1864;  Rép.  périod.,  1909. 

134.  Les  cautionnements  relatifs  aux  marchés  dont  le  prix  est  payable 
par  le  Trésor  public  sont  assujettis  au  droit  fixe  gradué. — L.,  28  fév.  1872, 
art.  1,  n.  9. 

135.  Quant  aux  cautionnements  dont  le  prix  est  à  la  charge  des  dé- 
partements, communes  et  établissements  publics,  comme  ils  n'ont  pas  été 
prévus  par  la  loi,  ils  sont  assujettis  au  droit  ordinaire  de  oO  c.  p.  100.  — 
Sol.,  16  fév.  1827.  —  V.  Cautionnement. 

1S6.  La  cession  de  son  marché  par  l'adjudicataire  à  un  tiers,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  constitue  une  cession  à  titre  onéreux  de 
valeurs  mobilières  éventuelles  et  rend  exigible  Icdroitde  2  p.  100,  dans  tous 
les  cas.— Sol.,  22  juin  1841  ;  Inst.,  1661-8;  Cass.  civ.,  9  juill.  1849  ;  Journ. 
Enreg.,  14765;  Inst.,  1844-4. 

IST.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  fournitures  s'est  engagé  envers  l'Etat 
à  abandonner  le  matériel  de  l'exploitation  à  son  successeur,  moyennant  un 
prix  à  fixer  par  experts,  l'acte  ultérieur  par  lequel  Je  marché  est  cédé  à  un 
tiers  qui  s'oblige  à  reprendre  le  matériel  est  passible  du  droit  de  2  p.  100. 
—  Cass.  civ.,  4  août  1869,  23  nov.  1870  ;  Rép.  périod.,  2988,  3220. 

128.  Le  bénéfice  du  droit  fixe  gradué  n'est  accordé  qu'aux  marchés 
dont  le  prix  est  à  la  charge  de  l'Etat.  Il  s'ensuit  que  les  cessions  de  ces 
marchés  sont  passibles  du  droit  proportionnel. 

1S9.  Les  sous-traites,  cessions,  subrogations,  faits  par  les  adjudica- 
taires qui  ont  traité  directement,  sont  passibles  du  droit  proportionnel, 
quand  même  ces  cessions  ou  subrogations  devraient,  sous  peine  de  nullité, 
être  autorisées  par  un  arrêté  du  ministre  ou  du  préfet. — Inst.,  286;  Décis. 
min.  fin.,  21  déc.  1S07  ;  Inst., 3G6-7;  Délib.,  29  déc.  1829;  quand  même  la 
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substitulion  aurait  lieu  par  arrêté  administratif;  Délib.,  12  sept.  1828;  Seine, 
o  août  1829  ;  Journ.  Enreg.,  98-49;  Décis.  min.  fin.,  16  avril  1832;  Inst., 
1410-2;  16  janv.  1826;  Inst.,  1414-1;  Jonzac,  14  avril  1843;  Journ. 
Enreg.,  13539. 

130.  Lorsqu'un  marché  de  travaux,  spécialement  un  marché  adminis- 
tratif, dont  les  prévisions  étaient  susceptibles  de  variation,  a  été  enregistré 
au  droit  proportionnel  liquidé  sur  le  prix  prévu  dans  l'acte,  la  Régie^peut 
réclamer  un  supplément  de  droit  au  cas  où  elle  établit,  notamment  par  actes 
ou  documents  administratifs,  que  les  travaux  exécutés  et  le  prix  payé  ont 
atteint  une  importance  supérieure.  —  Cass.,  4  avriri86i;  Rev.  Not.,  938. 

131.  Et  cette  réclamation,  nécessairement  subordonnée  au  résultat  des 
travaux,  ne  peut  être  écartée  par  la  prescription  de  deux  ans,  à  compter 
de  l'enregistrement,  établie  contre  les  demandes  en  supplément  de  droits 
pour  omission  ou  insuffisance  de  perception.  —  Même  arrêt. 

13 S.  Les  parties  ne  peuvent  non  plus  opposer  en  compensation  la  per- 
ception antérieurement  faite  à  leur  préjudice  sur  d'autres  marchés  ana- 
logues qui  renfermeraient  une  évaluation  de  prix  supérieure  au  chitïre  réa- 
lisé, cette  perception  ayant  été  régulière,  et,  dès  lors,  non  sujette  à  restitu- 
tion. —  Même   arrêt. 

133.  Les  travaux  sur  lesquels  est  fondée  la  demande  en  supplément 
de  droit,  bien  que  non  identiquement  prévus  dans  le  marché  enregistré,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  faits  en  vertu  de  conventions  nouvelles  et 
indépendantes  dont  l'enregistrement  serait  nécessaire  pour  rendre  la  pres- 
cription exigible,  s'ils  constituent  des  modifications  au  projet  primitif  qu'il 
était  au  pouvoir  de  l'Administration  d'exiger,  d'après  les  stipulations  du 
traité.  —  Cass.,  4  avril  1864;  Rev.  Not.,  n.  9.38. 

134:.  D'après  deux  arrêtés  ministériels  des  23  sept.  1832  et  1"  déc. 
1836  (Inst.,  n.  1959  et  2089),  les  actes  relatifs  aux  marchés  pour  l'exécution 
des  travaux  d'amélioration  dans  les  forêts  de  l'Etat  doivent  recevoir  en  dé- 
bet la  double  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  et  les  droits  restés 
en  suspens  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  des  travaux,  qui  les  acquitte 
après  l'approbation  du  marché.  —  Inst.  Rég.,  24  mars  1864;  Rev.  Not., 
n.  983. 

135.  Sur  l'avis  conforme  des  administrations  des  forêts  et  des  do- 
maines, le  ministre  des  finances  a,  par  une  décision  du  24  mars  1864,  dé- 
claré ces  règles  applicables  aux  marchés  concernant  les  travaux  d^exploita- 
tion  dans  les  bois  domaniaux.  —  Môme  instruction. 

13(>.  En  conséquence,  les  pièces  relatives  à  ces  marchés  seront  visées 
pour  timbre  et  enregistrées  en  débet.  Les  receveurs  relèveront  sur  le  som- 
mier des  droits  en  débet,  au  fur  et  à  mesure  des  enregistrements,  les  droits 
à  payer  par  les  entrepreneurs,  et,  après  l'approbation  de  chaque  marché, 
ils  en  feront  le  recouvrement  au  vu  des  bordereaux  que  leur  remettra  le 
chef  du  service  forestier.  Us  auront  soin  de  rapprocher  ces  bordereaux  de 
leur  sommier,  pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  d'omission,  et  ils  les  conserve- 
ront pour  les  représenter  aux  emplovés  supérieurs.  —  Inst.  de  la  Régie, 
24  mars  1864;  Rev.  Not.,  n.  983. 

137.  lorsqu'une  ville,  concédant  à  un  entrepreneur,  pour  un  certain 
nombre  d'années,  le  privilège  de  la  fourniture  du  gaz  destiné  à  l'éclairage 
public  et  particulier,  réserve  dans  le  traité  le  droit  d'exiger,  quand  elle  le 
jugera  convenable,  ce  mode  d'éclairage,  pour  ces  rues  et  lieux  publics, 
moyennant  un  prix  et  des  conditions  déterminées,  cette  clause  ne  doit  pas 
être  entendue  dans  le  sens  d'une  condition  purement  polestativo,  qui  per- 
mettrait à  la  ville  de  renoncer  au  traité  après  en  avoir  réclamé  et  obtenu 
l'exécution,  mais  bien  dans  le  sens  d'une  condition  suspensive,  dont  l'ac- 
complissement, s'opérant  le  jour  où  la  ville  use  dudit  éclairage,  rend  dès 
ce  moment  le  traité  définitif  et  entraîne  l'exigibilité  du  droit  d'enregistré- 
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ment  à  I  p.  100  sur  l'évaluation  du  prix  des  quantités  de  gaz  à  fournir 
pendant  toute  la  durée  du  marché.  — Cass.,  20  mai  1863;  Rev.  Not. 
n.  72S. 

-13H.  La  déclaration  estimative,  prévue  par  l'art.  16  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  des  sommes  et  valeurs  non  déterminées  dans  un  acte  soumis 
à  l'enregistrement,  peut  être  exigée  après  comme  avant  la  formalité,  tant 
que  le  droit  réclamé  par  la  Régie  n'est  pas  prescrit.  —  Même  arrêt. 

MARCHÉ  A  PRIME. —  Les  marchés  à  terme  prennent  le  nom  de 
marchés  à  pj^ine,  lorsque,  au  moyen  d'une  somme  payée  comptant, 
l'acheteur  se  réserve  le  droit  d'annuler  la  vente  en  abandonnant 
cette  somme  ou  prime  au  vendeur.  Le  vendeur  ne  peut  jamais 
rompre  le  contrat  en  restituant  la  prime.  Si  le  marché  s'exécute, 
le  vendeur  doit  imputer,  sur  le  prix,  la  somme  qu'il  avait  reçue 
comptant.  —  Enchère,  Traite  des  val.  mob.,  n.  935. 

MARCHÉ  A  TERME.  —  1 .  C'est  celui  où  la  livraison  et  le  paie- 
ment ne  s'opèrent  qu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  et  qui 
a  été  convenue  entre  les  parties.  —  Les  marchés  à  terme  ont  pour 
objet  soit  des  effets  publics,  soit  tous  autres  effets,  ou  même  des 
marchandises, 

2.  Les  marchés  à  terme  qui  ont  lieu  dans  les  opérations  de 
Bourse,  sont  ceux  dont  le  règlement  doit  avoir  lieu  à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée  du  moment  de  la  négociation,  mais  dé- 
terminée à  l'avance.  Ils  sont  ordinairement  conclus  dans  un  but 
de  spéculation  ;  à  ce  point  de  vue,  leur  validité  même  a  été  con- 
testée. Il  importe  donc  de  déterminer  avec  soin  la  différence  qui 
existe  entre  la  spéculation  et  l'agiotage.  —  Enchère,  dans  son 
Traité  des  op.  de  Bourse,  n.  356  et  suivants,  établit  en  cette  ma- 
tière des  distinctions  que  nous  allons  indiquer. 

3.  Il  est  difficile  de  définir,  d'une  manière  précise,  ce  qu'on 
entend  par  ces  mots,  agiotage  et  spéculation.  D'après  certains  au- 
teurs, l'agiotage  est  un  profit  usuraire,  résultant  de  l'achat  de 
certaines  valeurs  ;  on  emploie  plus  communément  cette  expression 
pour  désigner  le  trafic  sur  les  valeurs  et  effets  publics,  que  l'on 
vend  ou  que  l'on  achète  dans  le  but  de  profiter  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse.  Cette  dernière  définition  se  rapprocherait  de  celle 
que  l'on  peut  donner  du  mot  spéculation,  qui  suppose,  en  théorie 
du  moins,  un  calcul,  une  combinaison  commerciale,  mais  qui,  en 
pratique,  comprend  également  les  opérations  ou  le  trafic  sur  des 
valeurs  achetées  ou  vendues  pour  profiter  de  la  variation  des 
cours.  Cependant,  l'agiotage  a  toujours  été  flétri  par  l'opinion 
publique,  et  la  spéculation  est,  au  contraire,  considérée  comme 
une  opération  honnête  et  licite,  dont  les  résultats  ont  même  été 
signalés  comme  très  utiles,  sinon  comme  indispensables  au  déve- 
loppement du  crédit  et  de  la  richesse  nationale.  —  Ibid.,  n.  357. 
—  V.  Agiotage. 

4.  Les  cours  des  effets  publics  et  des  valeurs  de  Eourse  sont 
soumis,  comme  ceux  des  marchandises,  à  des  oscillations  de 
hausse  et  de  baisse,  résultant  quelquefois  de  simples  faits  écono- 
miques, par  exemple,  des  relations  ou  des  écarts  existant  entre 
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les  offres  et  les  demandes,  mais  déterminées,  le  plus  souvent,  par 
les  événements  politiques  qui  viennent  augmenter  ou  diminuer 
la  confiance  des  capitalistes.  —  Enchère,  Bourse,  n.  358. 

5,  Dans  le  commerce,  certains  négociants  cherchent  unique- 
ment leur  bénéfice  dans  la  différence  entre  le  prix  qu'ils  paient 
au  producteur  et  celui  qu'ils  peuvent  obtenii  du  consommateur  ; 
d'autres  spéculent  sur  les  fluctuations  des  cours.  S'ils  pensent  que 
certains  marchandises,  les  grains  par  exemple,  augmenteront  de 
valeur  dans  quelques  semaines  ou  dans  quelques  mois,  en  raison 
de  l'épuisement  des  approvisionnements,  ils  achètent  à  terme, 
en  fixant  au  vendeur  un  délai  pour  la  livraison,  de  manière  à  en 
payer  le  prix  au  cours  du  jour  de  leur  acquisition,  et  à  les  re- 
vendre au  cours  de  l'époque  de  la  livraison,  qu'ils  espèrent  devoir 
être  plus  élevé.  S'ils  croient  à  la  baisse,  ils  vendent  à  terme  des 
marchandises  qu'ils  n'ont  souvent  pas  en  magasin,  avec  l'espoir 
de  les  acheter,  la  veille  de  la  livraison,  à  un  cours  inférieur  au 
prix  qu'ils  obtiennent  de  leur  acheteur.  Le  motif  déterminant  de 
l'opération  est  une  spéculation  sur  l'espérance  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse.  —  Ibid.,  n.  358. 

6.  De  même,  à  la  Bourse,  à  côté  des  personnes  qui  vendent  ou 
achètent  des  valeurs,  suivant  leurs  besoins  d'argent  ou  le  désir 
qu'ils  ont  de  placer  leurs  capitaux,  il  en  est  d'autres  qui  cher- 
chent une  occasion  de  bénéfices,  sur  les  variations  du  cours  des 
effets  publics  :  acheteurs  à  terme  s'ils  croient  à  la  hausse,  vendeurs 
à  terme  s'ils  croient  à  la  baisse.  C'est  une  spéculation  qui  peut 
être  souvent  dangereuse  pour  celui  qui  y  prend  part,  mais  qui 
n'a  rien  d'illicite,  lorsque  celui  qui  fait  ces  opérations  a  entre  les 
mains  les  valeurs  sur  lesquelles  il  opère,  ou  du  moins  des  capi- 
taux suffisants  pour  en  liquider  les  résultats.  —  Jbid.,  n.  359. 

T.  Si,  au  lieu  de  se  borner  à  cette  spéculation,  basée  sur  l'es- 
pérance d'événements  qui  peuvent  être  modifiés  par  le  hasard, 
mais  que  certains  calculs,  certaines  aptitudes  peuvent  permettre 
de  prévoir  d'une  manière  plus  ou  moins  sérieuse,  celui  qui  veut 
augmenter  sa  fortune  opère  complètement  au  hasard,  s'il  achète 
à. terme  des  valeurs  pour  des  sommes  supérieures  à  sa  fortune, 
et  dont  il  ne  pourra  jamais  payer  le  prix,  comptant  sur  les  chan- 
ces imprévues  des  événements  pour  lui  permettre  de  les  revendre 
avec  avantage,  avant  même  den  prendre  livraison.  S'il  emploie 
des  manœuvres  pour  provoquer  la  variation  de  cours,  donner  un 
crédit  fictif  aux  valeurs  dont  il  désire  la  hausse,  ou  provoquer  le 
discrédit  de  celles  dont  il  veut  la  baisse,  il  se  livre  alors  à  un 
agiotage  honteux,  réprouvé  par  la  morale  et  par  les  règles  de 
l'honnêteté,  qui  doit  être  unanimement  flétri  du  mépris  public. 
—  I/nd.,  n.  360. 

8,  Dans  la  pratique,  il  est  rare  de  rencontrer  des  actes  aussi 
caractérisés,  qui  permettent  d'établir  une  distinction  bien  précise 
entre  le  simple  spéculateur  et  l'agioteur.  Mais,  lorsque  les  tribu- 
naux ont  à  rechercher  si  la  spéculation  n'a  pas  dégénéré  enjeu 
de  Bourse,  peu  importe  le  nom  qui  lui  sera  donné.  Au  point  de 
vue  de  la  loi  et  des  actions  judiciaires,  qui  en  sont  les  conséquen- 
XI.  41 
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ces,  le  résultat  sera  le  même.  S'il  y  a  jeu,  les  tribunaux  repousse- 
ront ces  actions,  en  vertu  des  principes  de  l'article  1965  du  Code 
civil,  sans  s'inquiéter  si,  au  regard  de  la  morale,  les  opérations 
doivent  être  flétries  comme  constituant  un  véritable  agiotage.  — 
Buclière,  Op.  de  Bourse ^  n.  361. 

9,  Le  Code  de  commerce  ne  contient  aucune  disposition  prohi- 
bitive des  marchés  à  terme,  et,  à  défaut  d'un  texte  formel,  il  est 
impossible  de  déclarer  illicites,  et  de  frapper  de  nullité  des  con- 
trats qui  peuvent  constituer  des  opérations  sérieuses.  Cependant 
leur  validité  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses.  —  Ibid., 
n.  366. 

10.  Suivant  M.  Bozérian,  les  marchés  à  terme,  tels  qu'ils  se 
pratiquent  journellement,  sont  prohibés  par  la  loi,  non  pas  ex- 
pressément, il  est  vrai,  mais  implicitement,  leur  mécanisme  étant 
incompatible  avec  les  prescriptions  imposées  aux  agents  de 
change  (Bozérian,  La  Bourse^  t.  l^r^  n_  255  et  suiv.).  Il  appuie 
cette  opinion,  en  premier  lieu,  sur  les  dispositions  prohibitives 
des  arrêts  du  Conseil  de  1724, 1785  et  1786,  qu'il  considère  comme 
étant  encore  en  vigueur  et  comme  ayant  été  sanctionnées  par  la 
loi  du  28  vend,  an  iv.  De  plus,  dit-il,  l'arrêté  du  27  prair.  an  x, 
déclare,  dans  son  article  13,  que  l'agent  de  change  devant  avoir 
reçu  de  son  client  les  effets  qu'il  vend,  et  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  ceux  qu'il  achète,  est  responsable  de  ses  opérations. 
Il  paraît  impossible  à  cet  auteur  de  concilier  le  mécanisme  des 
marchés  à  terme  avec  les  prescriptions  de  cet  article,  non  plus 
qu'avec  les  dispositions  de  l'article  86  du  Code  de  commerce,  qui 
défend  aux  agents  de  change  de  se  rendre  garants  des  opérations 
dans  lesquelles  ils  instrumentent.  Dans  ces  marchés,  en  effet, 
l'agent  n'exige  jamais  du  client  la  remise  préalable  des  valeurs 
qui  doivent  être  vendues,  ou  des  sommes  destinées  aux  achats,  et 
il  engage  ainsi  sa  responsabilité  contrairement  aux  prohibitions 
de  la  loi.  —  Ibid.,  n.  366. 

H.  Cette  doctrine,  longuement  développée  par  son  auteur,  est 
complètement  opposée  à  celle  professée  par  MM.  Troplong  et 
MoUot  (Troplong,  Contrats  aléatoires,  n.  141  ;  Mollot,  Bourses  de 
comjn.,  n.  319).  —  Ces  savants  jurisconsultes  soutiennent,  et  nous 
partageons  leur  opinion  sur  ce  point,  que  si  certains  marchés  à 
terme  peuvent  être  réprouvés  comme  constituant  des  jeux  de 
Bourse,  lorsque  les  parties  n'ont  ni  la  possibilité  ni  l'intention  de 
les  exécuter,  il  faut,  au  contraire,  respecter  ceux  qui  sont  con- 
tractés de  bonne  foi.  Peu  importe  même,  ajoute  M.  Troplong,  que 
le  vendeur  n'ait  pas  été  possesseur  des  valeurs  au  moment  de  la 
vente,  et  qu'il  n'en  soit  devenu  propriétaire  qu'au  moment  de  la 
livraison.  La  seule  question  est  de  rechercher  s'il  a  voulu  faire 
une  opération  sérieuse  et  s'il  était  en  mesure  de  l'exécuter  au 
terme  fixé  pour  cette  exécution.  —  Ibid.,  n.  367. 

13.  La  question  de  validité  des  marchés  à  terme  a  donné 
lieu  également,  dans  la  pratique,  à  de  nombreux  arrêts  contra- 
dictoires. Il  suffit  de  lire  les  conclusions  données  par  M.  Merlin, 
procureur  général  de  la  Cour  de  cassation,  le  23  flor.  an  ix,  et  de 
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comparer  les  arrêts  rendus  par  cette  Cour,  les  11  août  1824,  30  mai 
1838,  et  par  la  Cour  de  Paris,  les  18  février  et  H  août  1823,  avec 
ceux  rendus  par  la  même  Cour,  les  29  mars  1832,  9  juin  1836,  et 
par  la  Cour  suprême,  le  30  mai  1842,  pour  se  convaincre  de  l'in- 
certitude qui  régnait,  à  cette  époque,  dans  la  jurisprudence.  Mais 
elle  est  aujourd'hui  tellement  fixée,  qu'il  nous  paraît  inutile  d'en- 
trer dans  une  longue  discussion.  La  question  de  validité  des  mar- 
chés à  terme  a  perdu  tout  intérêt  pratique. 

13.  La  Cour  de  cassation  a  commencé  par  reconnaître  que  si, 
en  principe,  le  marché  à  terme  de  valeurs  et  efîets  publics,  pris 
isolément,  constituait  un  jeu  de  Bourse  prohibé  par  les  anciens 
arrêts  du  Conseil,  il  pouvait  cependant  n'avoir  pas  toujours  ce 
caractère,  et  présenter  quelquefois  une  opération  sérieuse  et  de 
bonne  foi.  —  Cass.,  29  mars  1836  (S.  37.1.455)  ;  30  nov.  1842 
(S.  42.1.897). 

14.  Plus  tard,  abandonnant  cette  théorie,  qui  semblait  main- 
tenir l'autorité  des  anciens  arrêts  du  Conseil,  elle  déclara  «  que 
les  marchés  à  terme  d'effets  publics  et  de  marchandises  sont  vala- 
bles et  sérieux  ;  que  la  loi  ne  prohibe  que  ceux  qui  servent  à  dé- 
guiser des  opérations  de  nature  à  se  résoudre  nécessairement  en 
différences,  par  la  volonté  originaire  des  parties,  et  qui  consti- 
tuent dès  lors  des  opérations  de  jeu.  —  Cass.,  l«r  avril  1856 
(S.  57.1.192);  26  août  1868  (S.  69.1.20)  ;  30  juin  1874  (S.  75.2.20;. 

15.  Les  tribunaux  saisis  de  la  question  de  validité  d'un  mar- 
ché de  cette  nature  doivent  donc  apprécier,  d'après  les  circons- 
tances de  fait,  quelle  a  été  l'intention  des  parties,  et  s'il  y  a  opé- 
ration sérieuse  ou  simplement  jeu  de  Bourse. 

16.  Ce  principe  est  admis  aujourd'hui  par  une  jurisprudence 
constante.  Il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'avoir  égard  aux 
anciennes  prohibitions  qui  devraient,  suivant  certains  auteurs, 
frapper  les  marchés  à  terme  de  nullité  absolue.  La  justice  ne  peut 
refuser  de  reconnaître  la  validité  de  ces  opérations,  que  s'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause,  qu'elles  n'ont  eu  pour  objet  qu'une 
opération  de  jeu.  —  Paris,  25  avril  1849  (D.  '49.2.215)  ;  11  mars 
1851  (S.  51.2.145);  22  nov.  1852  (D.  54.5.20);  Metz,  23  juml857 
(D.  58.2.36). 

17.  Mais  les  tribunaux  ne  doivent  pas  s'arrêter  à  l'apparence 
du  marché;  ils  peuvent  restituer  leur  véritable  caractère  de  jeu 
de  Bourse,  à  des  négociations  présentées  comme  sérieuses  par 
toutes  les  parties.  Il  ne  suffit  même  pas  d'établir  que  l'opération 
a  été  faite  pour  le  compte  d'une  personne  en  position  d'en  fournir 
les  fonds.  Les  juges  sont  souverains  appréciateurs  de  toutes  les 
circonstances  du  marché,  —  Paris,  11  mars  18ol  (S,  51.2.153); 
Cass.,  9  juin  1855  (S.  56.1.162);  Amiens,  14  janv.  1859  (S.  59.2. 
232);  Cass.,  18  juin  1872  (S.  73.1.19);  Con/.  Démangeât,  t.  2, 
p.  155,  note  2. 

18.  S'il  est  reconnu  que  le  marché  à  terme  ne  renferme  qu'un 
jeu  de  Bourse,  toute  action  doit  être  refusée  aux  parties  qui  en 
réclament  l'exécution,  par  application  de  l'article  1945  du  Code 
civil. 
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19.  Les  jeux  de  Bourse  ou  les  opérations  basées  sur  la  hausse 
et  la  baisse  des  effets  publics  et  des  valeurs  mobilières  ne  se  dis- 
tinguent point  des  marchés  sérieux  par  un  mode  particulier.  Il  y 
est  toujours  procédé  sous  la  forme  d'un  achat  ou  d'une  vente, 
alors  même  que,  dans  l'intention  des  parties,  ces  opérations  n'ont 
pour  objet  qu'un  marché  fictif  qui  ne  doit  recevoir  aucune  exé- 
cution. De  là  les  difficultés  que  présente  dans  la  pratique  la  dis- 
tinction si  importante  dans  ses  résultats  entre  les  actes  qui  ne 
constituent  qu'un  jeu  et  un  pari  et  ceux  qui  ont  pour  but  une 
spéculation  honnête  et  légitime.  —  Ibid.,  n.  475. 

20.  En  présence  de  faits  qui  présentaient  un  véritable  danger 
pour  la  fortune  publique  et  privée,  la  loi  ne  devait  pas  rester  im- 
puissante. Aussi  ne  s'est-elle  point  bornée  à  frapper  d'une  répro- 
bation générale  le  jeu  et  le  pari,  en  refusant  toute  action  judi- 
ciaire pour  obtenir  le  paiement  des  créances  qui  pourraient  en 
résulter  (art.  1965,  G.  civ.)  ;  elle  a  déclaré  que  ces  actes  consti- 
tuaient un  délit  punissable  de  peines  correctionnelles.  Les  articles 
421  et  422  du  Code  pénal  contiennent  à  cet  égard  des  dispositions 
formelles. 

31.  «  Art.  421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou 
sur  la  baisse  des  effets  publics  seront  punis  des  peines  portées  par 
l'article  419  »,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 

23.  «  Art.  422.  Sera  réputé  pari  de  ce  genre,  toute  convention 
de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  moment  de  la 
convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison.  » 

33.  L'art.  419  du  même  Code  punit  en  outre  les  agioteurs  qui 
cherchent  à  fausser  les  cours  des  valeurs,  pour  assurer  le  succès 
de  leurs  opérations.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  ceux  qui 
par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  semés  à  dessein  dans  le  public, 
ou  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  oumurchandises, 
ou  des  papiers  ou  effets  publics,  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  de  com- 
merce, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,OOL)  fr.  Les  cou- 
pables pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus.  » 

34-35.  Une  proposition  de  loi,  tendant  à  abroger  l'art.  1965 
dont  nous  venons  de  parler,  a  été  présentée  récemment  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  M.  Naquet.  Il  est  à  supposer  qu'elle  sera  prise 
en  considération.  Voici  le  texte  de  ce  projet  de  loi  : 

«  Art.  l*'.  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics,  et  tous 
marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises,  sont  reconnus  lé- 
gaux. 

«  Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résul- 
tent, se  prévaloir  de  l'art.  1965  du  Code  civil,  lorsque  l'acheteur 
a  le  droit  d'exiger  la  livraison. 
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((  Art.  2.  Les  articles  421  et  422  du  Gode  pénal  sont  abrogés. 

«  Art.  3.  Sont  abrogés  :  1°  les  dispositions  des  anciens  arrêts 
du  conseil  des  24  septembre  1724,  7  août  et  2  octobre  1785,  22  sep- 
tembre 1786  ;  les  articles  15,  chapitre  I""^  ;  4,  chapitre  III  de  la  loi 
du  28  vendémiaire  an  iv;  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  anx; 
3°  les  articles  85,  §  3,  et  86,  du  Gode  de  commerce. 

«  Art.  4.  Les  condilions  d'exécution  des  marchés  à  terme  par 
les  agents  de  change  seront  fixées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  » 

V.  aussi  sur  les  marchés  à  terme  ce  que  nous  avons  dit  \<> Agent 
de  change,  n.  116  et  suiv. 

MARCHÉ  AU  COMPTANT.  -  1.  G'est  celui  qui  est  exécuté  à 
l'instant  même  par  la  livraison  de  la  chose  et  le  paiement  du 
prix  convenu.  —  V.  Vente. 

2.  On  entend  aussi  par  marchés  au  comptant  ceux  qui  ont  lieu 
entre  deux  agents  de  change  dont  l'un  est  vendeur  et  l'autre 
acheteur,  et  qui  sont  suivis  immédiatement  de  la  livraison  de  titres 
contre  paiement.  —  V.  Agent  de  change. 

3.  Ce  genre  de  marché  dans  lequel  aucun  délai  n'est  stipulé 
pour  l'exécution  de  la  convention  ne  peut  donner  naissance  à  au- 
cune difficulté  sérieuse. 

4.  Tout  achat  ou  vente  d'inscription  nominative  de  rente  donne 
lieu  à  deux  opérations  partielles;  la  première,  qui  établit  les  con- 
ditions du  contrat  et  qu'on  appelle  négociation  dans  l'acception  du 
mot  la  plus  restreinte  ;  la  seconde,  qui  réalise  cette  négociation  et 
qu'on  nomme  transfert.   —  Mollot,  Bourses  de  commerce,  n.  145. 

5.  Les  marchés  au  comptant  se  font,  suivant  les  ordres  du 
client,  soit  à  un  prix  déterminé,  soit  au  cours  moyen. 

6.  Dans  le  premier  cas,  l'agent  de  change  ne  doit  acheter  ou 
vendre  les  valeurs  indiquées,  que  si  elles  atteignent  le  cours  fixé 
parle  client  pendant  la  Bourse  du  jour  qui  a  été  convenu. 

7.  Si  l'ordre  d'achat  ou  de  vente  a  été  donné  sans  détermina- 
tion de  jour,  il  peut  faire  le  marché  dès  que  les  cours  atteignent 
le  chiffre  qui  lui  a  été  fixé.  Quelquefois  les  marchés  doivent  être 
faits  au  cours  du  jour,  c'est-à-dire  à  l'un  des  cours  de  la  Bourse, 
le  jour  où  l'opération  doit  avoir  lieu.  Get  ordre  laisse  une  grande 
latitude  à  l'agent  de  change,  qui  peut,  à  son  gré,  réguUèrement 
opérer  au  cours  le  plus  bas  ou  le  plus  élevé.  —  A.  Buchère, 
Traité  des  opérations  de  la  Bourse,  n.  323. 

8.  Les  négociations  au  comptant  les  plus  fréquentes  ont  lieu 
au  cours  moyen  d'un  jour  déterminé,  le  prix  étant  alors  fixé  par 
la  moyenne  de  tous  les  cours  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  Bourse. 

9.  Ce  mode  d'opération  est  le  plus  simple  et  le  plus  avanta- 
geux pour  les  placements.  Il  ne  laisse  aucun  arbitraire  à  l'agent  de 
change,  et  le  client  profite  des  chances  bonnes  ou  mauvaises  que 
peut  présenter  la  variation  des  cours,  sans  être  exposé  à  de 
grandes  différences  sur  les  chifi^res  qu'il  avait  prévus.  Un  agent 
peu  délicat  pourrait,  il  est  vrai,  faire  payer  à  un  prix  supérieur 
les  valeurs  qu'il  aurait  achetées  au  cours  le  plus  faible.  Mais  les 
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agents  de  change  présentent  en  général  assez  de  garantie  de 
moralité,  pour  que  l'on  n'ait  pas  à  s'occuper  de  semblables  supposi- 
tions. Les  diverses  opérations  qu'ils  font  dans  la  Bourse  se  balan- 
cent ordinairement  par  le  cours  moyen;  s'il  se  présentait  quel- 
ques abus,  ils  seraient  sévèrement  réprimés  par  les  chambres 
syndicales,  qui  tiennent  à  honneur  d'assurer  de  la  part  de  tous 
les  membres  delà  compagnie  la  stricte  observation  de  leurs  droits 
professionnels.  —  Ibid.,  n.  324.  —  V.  Agent  de  change,  §  7. 

10.  L'agent  de  change  ne  doit  exécuter  les  ordres  qu'il  a 
reçus,  qu'après  s'être  fait  remettre  par  le  client  les  titres  qu'il  est 
chargé  de  vendre,  ou  la  somme  nécessaire  au  paiement  de  ceux 
qu'il  doit  acheter.  — Ibid.,  n.  325. 

1 1 .  L'opération  au  comptant  est  complètement  terminée,  le 
jour  où  la  remise  des  titres  qui  sont  l'objet  de  la  négociation  est 
faite  par  l'agent  de  change  vendeur  entre  les  mains  de  son  con- 
frère ;  dès  ce  moment,  la  propriété  de  ces  titres  est  transférée  au 
profit  de  l'acheteur  qui  en  devient  propriétaire  définitif,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  le  prix  a  été  remis  en  échange  par  l'agent 
acheteur,  ni  si  celui-ci  en  a  fait  le  versement  entre  les  mains  de 
son  client  vendeur  ;  si  l'agent  de  change  n'en  a  pas  exigé  le  ver- 
sement en  échange  des  titres,  c'est  qu'il  a  eu  confiance  dans 
l'agent  acheteur,  ou  qu'il  se  trouve  en  compte  avec  lui  pour  d'au- 
tres opérations.  Les  droits  de  propriété  du  client  ne  peuvent  être 
suspendus  ni  modifiés  par  un  fait  qui  est  contraire  aux  règlements 
et  à  la  stricte  exécution  du  contrat.  A  plus  forte  raison,  la  pro- 
priété de  l'acheteur  ne  peut  pas  être  suliordonnée  au  paiement  du 
prix,  qui  doit  être  fait  pai'  l'agent  vendeur  entre  les  mains  de  son 
client.  —  Ibid.,  n.  327. 

dl3.  Le  principe  d'après  lequel  l'opération  est  complète,  et  le 
marché  au  comptant  doit  être  réputé  exécuté  par  la  remise  des 
titres  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  acheteur,  peut  être  in- 
voqué pour  la  solution  d'une  question  qui  se  présente  fréquem- 
ment dans  la  pratique.  Les  agents  de  change  reçoivent  journelle- 
ment des  banquiers  des  départements  des  ordres  d'achat  ou  de 
vente  à  exécuter  à  la  Bourse  de  Paris.  Ils  sont  souvent  en  compte 
courant  avec  ces  intermédiaires,  qui  se  dispensent  de  leur  adres- 
ser les  fonds  nécessaires  aux  achats,  même  pour  les  opérations  au 
comptant,  et  se  bornent  à  les  inviter  à  porter  à  leur  compte  le 
prix  de  la  négociation.  Lorsqu'une  opération  de  cette  nature  a  été 
faite  en  vertu  d'un  ordre  reçu  d'un  intermédiaire ,  l'agent  de 
change  peut-il  refuser  de  remettre  directement  au  client  les  titres 
achetés  pour  son  compte,  et  prétendre  ne  devoir  faire  cette  remise 
qu'à  celui  par  lequel  l'ordre  d'achat  lui  a  été  transmis  ?  S'il  s'agit 
d'une  vente,  peut-il  refuser  d'en  régler  le  prix  directement  entre 
les  mains  du  client?  Dans  ce  dernier  cas,  la  question  peut  avoir 
un  grand  intérêt  pour  l'agent  de  change,  qui  peut  désirer  se  cou- 
vrir de  ses  avances  vis-à-vis  de  son  correspondant,  en  portant  à 
son  compte  le  produit  de  la  négociation.  —  Ibid.,  n.  330. 

13. — V.  au  surplus,  Agent  de  change,  n.  116  et  suiv. 
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MARCHÉ  DE  FOURNITURES.  —  1.  C'est  celui  par  lequel  on 
s'engage  à  procurer  des  denrées  ou  autres  objets  moyennant  un 
prix. 

2.  L'entreprise  de  fournitures  est  rangée  au  nombre  des  actes 
de  commerce,  quand  celui  qui  s'y  livre  a  pour  but  de  se  procurer 
des  bénéfices  par  la  vente,  la  préparation,  la  location  ou  le  trans- 
port des  marchandises.  —  V.  Acte  de  commerce. 

3.  Ainsi,  ceux  qui  auraient  promis  des  denrées  aux  préposés 
du  gouvernement  devraient,  en  cas  de  contestation,  actionner 
ceux-ci  devant  l'autorité  administrative,  tandis  que  les  entrepre- 
neurs qui  auraient  contracté  avec  le  gouvernement  l'obligation  de 
lui  faire  des  fournitures  pourraient  être  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  par  ceux  à  qui  ils  les  auraient  achetées.  — 
Pardessus,  n.  1353;  Cass.,  6  sept.  1808. 

4.  Les  sous-fournisseurs,  agents  ou  préposés  d'une  entreprise 
envers  l'Etat,  ont  un  privilège  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux 
entrepreneurs  et  sur  le  cautionnement  exigé  de  ceux-ci  par  le  gou- 
vernement. — -  Dec,  12  déc.  1806.  —  Y.  Privilège. 

5.  La  cession  d'un  marché  commercial  n'est  point  sujette  à  la 
signification  delà  part  du  cessionnaire,  prescrite  par  l'art.  1690, 
G.  civ.,  ni  bornée  à  la  simple  garantie  d'existence  prévue  par  l'art. 
1693  du  même  Code.  —  Cass.,  3  juill.  1827. 

6.  Enregi^itrement  et  Timbre.  —  Les  marchés  contenant 
obligation  de  livrer  des  fournitures  sont  passibles  du  droit  de  2  p.  100  sur 
le  prix  stipulé.  —  L.,  22  frim.  an  vu,  art.  69,  |  3,  n.  1. 

T.  Les  marchés  de  fournitures  faits  avec  l'Etat,  les  départements,  les 
communes  ou  les  établissements  publies,  sont  sujets  à  des  droits  particu- 
liers. —  V.  Marché  administratif. 

MARCHÉ  (Devis  et)  DE  CONSTRUCTION.  —  1.  Le  marché  à 
forfait  ou  de  construction  est  un  contrat  par  lequel  un  entrepre- 
neur ou  un  ouvrier  s'engage  à  faire,  pour  un  propriétaire,  un 
ouvrage  déterminé,  moyennant  un  prix  convenu  que  le  proprié- 
taire s'engage  à  lui  payer.  —  C.  civ.,  1710,  1711. 

8.  Le  devis  est  l'état  détaillé  des  ouvrages  de  maçonnerie, 
menuiserie  ou  autres  à  exécuter,  avec  l'indication  de  leurs  prix. 

Le  devis  étant  ordinaii'ement  annexé  au  marché,  on  confond 
souvent  ces  deux  mots  dans  la  pratique,  et  on  donne  indifTérem- 
ment  au  contrat  le  nom  démarché  ou  devis.  —  Perrin  et  Rendu, 
Dict.  des  Const.,  n»  1360. 
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Perte  de  construction,   30. 
—  de  la  chose,   29. 
Plan,  11,  36. 
Preuve,  5. 
Priïilège,  23. 


Prix,  8. 

RésiliatioD,  39,  44. 
Responsabilité  des  architectes, 

34,  49. 
—  des  entrepreneurs,  35,  49. 


Sol,  36. 
Timbre,  50. 
Travaux,  iS,  34. 
Tremblement  de   terre,   42. 


3.  Lorsque  l'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage  (par 
exemple,  un  bâtiment),  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement 
son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  ma- 
tière. —  Art.  1787,  C.  civ. 

4.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  seulement  louage  d'ouvrage,  et 
dans  le  second,  louage  et  vente  tout  à  la  fois.  —  Art.  1711,  C.  civ., 
Duranton,  t.  17,  n»  250  ;  Duvergier,  n»  335,  —  V.  Bail  d'ouvrage. 
Vente. 

5.  Les  devis  et  marchés  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  spé- 
ciale; ils  seraient  valables,  lors  même  qu'aucun  écrit  ne  les  cons- 
taterait, s'il  y  avait  moyen  de  les  prouver  d'une  manière  certaine  : 
mais  comme,  sans  écrit,  cette  preuve  serait  extrêmement  difficile, 
la  prudence  exige  de  passer  un  acte  notarié  ou  sous  seing  privé. 
—  Lepage,  Loi  des  bâtiments,  t.  2,  p.  65. 

6.  Cet  acte  doit  bien  désigner  le  mode  et  l'étendue  de  l'ouvrage 
à  faire  et  fixer  le  prix  du  marché. 

7.  Le  marché  peut  être  fait  à  la  tâche,  c'est-à-dire  à  tant  la 
pièce  ou  la  mesure,  ou  à  forfait,  c'est-à-dire  pour  un  seul  prix 
fait  et  convenu  pour  le  tout.  Il  peut  aussi  être  fait  par  série  de 
prix,  c'est-à-dire  avec  stipulation  que  les  travaux  seront  exécutés 
conformément  aux  plans  et  devis,  moyennant  un  prix  fixé  seule- 
ment pour  chaque  mesure  d'ouvrage  ou  pour  chaque  objet. 

8.  Si  le  contrat  ne  porte  pas  un  prix  déterminé,  le  prix  est 
censé  convenu  suivant  l'usage,  s'il  en  existe  un,  et  à  défaut  d'u- 
sage, suivant  l'estimation  qu'en  feront  les  parties,  ou,  en  cas  de 
dissentiment,  d'après  le  dire  d'experts.  —  Lepage,  p.  63;  Duran- 
ton, n»  248. 

9.  Le  propriétaire  n'est  tenu  de  payer  le  prix  des  travaux  que 
lorsque  l'ouvrage  est  entièrement  terminé  (Lepage,  p.  68),  à 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire.  Et  même  si  les  ouvrages 
entrepris  sont  en  partie  à  refaire  comme  défectueux,  l'entrepre- 
neur ne  peut  exiger  son  paiement  qu'après  qu'il  a  refait  ces  tra- 
vaux. —  Bordeaux,  15  mars  1834, 

10.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de 
la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de 
la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements 
ou  d'augmentations  faits  sur  le  plan,  si  ces  changements  ou  aug- 
mentations n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu  avec 
le  propriétaire.  —  Art.  1793,  G.  civ. 

1 1 .  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  la  quotité  de  ce  prix 
soit  fixée  par  une  convention  écrite.  —  Req.,  13  août  1860.  (D. 
61.1.105),  4  janvier  1870  (D.  24.1.676.) 
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12.  Si  le  marché  n'est  pas  à  forfait,  les  augmentations  dont  il 
s'agit  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  et  si  le  marché  est  à  for- 
fait et  qu'il  ait  été  modifié  par  des  conventions  postérieures, 
le  propriétaire  ne  peut  plus  l'invoquer  pour  se  refuser  à  payer  les 
augmentations  de  travaux  ;  le  forfait  qui  est  une  des  conditions 
voulues  par  l' articles  1793  a  cessé  d'exister  t  l'entrepreneur  peut 
réclamer  le  prix  des  travaux  qu'il  a  exécutés  sans  autorisation 
écrite.  —  Fremy-Ligneville,  n»  27. 

13.  Les  obligations  de  l'entrepreneur  sont  :  1»  de  faire  l'ou- 
vrage dont  il  s'est  chargé  ;  2°  de  le  faire  à  temps;  3°  de  le  bien 
faire;  4°  de  bien  employer  Jes  choses  qui  lui  ont  été  fournies  parle 
propriétaire  pour  la  confection  de  l'ouvrage,  et  d'apporter  le  soin 
convenable  à  leur  conservation.  —  Pothier,  Louage,  n°  419. 

14.  Si  l'époque  où  les  travaux  doivent  être  terminés  n'a  pas 
été  déterminée  par  écrit,  elle  doit  l'être  d'après  la  nature  de  l'ou- 
vrage et  les  circonstances.  —  Fremy-Ligneville,  Législ.  des  bâti- 
ments, t.  1,  n"  11.  — Ce  délai  est  fixé  par  le  juge. 

15.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  l'interprétation  des 
conventions  ou  sur  la  manière  dont  il  doit  être  suppléé  à  leur  in- 
suffisance, elles  peuvent  être  levées  par  un  architecte-expert 
appelé  ;  mais  cependant,  à  moins  que  cet  architecte  n'ait  reçu 
expressément  des  parties  la  qualité  et  les  pouvoirs  d'un  arbitre, 
sa  décision  n'est  pas  obligatoire.  —  Perrin  et  Rendu,  n»  1369. 

16.  L'entrepreneur  n'a  pas  le  droit  de  céder  son  marché  à  un 
autre  entrepreneur  sans  le  consentement  du  propriétaire.  — 
Fremy-Ligneville,  t.  1,  n.  15. 

\H .  Il  peut  céder  et  transporter  à  un  tiers  le  prix  de  ses  tra- 
vaux quand  il  existe  un  marché  écrit  entre  le  propriétaire  et  lui 
et  lorsque  la  créance  à  céder  représente  le  montant  des  travaux 
déjà  exécutés.  —  Aix,  15  juin  1838  (D.  39.2.75);  Fremy-Ligne- 
ville, n»  16. 

18.  A  défaut  de  livrer  l'ouvrage  au  temps  convenu,  l'entre- 
preneur est  passible  de  dommages-intérêts. 

1  9.  Il  doit  faire  l'ouvrage  qui  lui  est  confié  selon  les  règles  de 
l'art  et  les  lois  de  police  et  du  voisinage. 

20.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  em- 
ploie. —  Art.  1797,  G.  civ.  —  V.  Responsabilité. 

21 .  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers 
qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait  sont  astreints  aux 
mêmes  ^ègles  que  les  entrepreneurs;  ils  sont  entrepreneurs  dans 
la  partie  qu'ils  traitent.  —  Art.  1799,  G.  civ. 

22.  Les  entrepreneurs  ont  un  privilège  pour  leurs  travaux  et 
fournitures;  mais  à  la  condition  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2103,  G.  civ.,  §  4.  —  V.  Privilège. 

23.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages 
faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ou- 
vrages  ont   été   faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se 
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trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  ou  leur  action 
est  intentée.  —  Art.  1798,  C.  eiv. 

24.  Cette  actionne  constitue  pas  un  privilège.  — Besançon,  i6 
juin  J863  (D. 63.1. 103)  ;  Paris,  22  avril  1866.  (D.  66.5.291.) —Ainsi, 
les  ouvriers  d'un  entrepreneur  n'ont  point  d'action  contre  le  pro- 
priétaire des  ouvrages,  pour  les  sommes  que  l'entrepreneur  a  cé- 
dées antérieurement  à  cette  action,  et  avant  l'achèvement  des  tra- 
vaux.—Req.,  ISjanv.  1834  (D.  54.1.121)  ;  Civ.c,  11  juin  1861  (D. 
61.1.262)  ;  Grenoble,  7  fév.  1868  (D.  69.2. 103).  —  V.en  sens  con- 
traire :  Montpellier,  24  déc.  1852  (D.  34.2.10:0;  Paris,  27  août  1853 
(D. 34.2.104);  Ed  Clerc,  i/an.  form.,  éd.  1881.  —  V.  Devis,  n.  16. 

25.  Ils  sont  aussi  tenus  de  respecter  les  oppositions  pratiquées 
sur  l'entrepreneur  et  validées.  —  Poitiers,  9  juill.  1863  (D.  63.2. 
151  ;  Paris,  12  avril  1866  (D.  66.5.291). 

26.  En  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  l'ouvrier  peut  donner 
suite  à  l'action  directe  qu'il  a  préalablement  formée  contre  le  pro- 
priétaire^ à  la  condition  de  faire  déterminer  le  chiffre  de  sa 
créance  et  sans  produire  à  la  faillite.  —  Besançon,  16  juin  1863, 
précité. 

27.  Mais  le  fait  d'avoir  produit  à  la  faillite  de  l'entrepreneur 
ne  rend  pas  l'ouvrier  non  recevable  à  exercer  l'action  directe 
coutre  le  propriétaire.  —  Paris,  17  août  1863  (D.  63.2.150). 

28.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  a  fourni  la  matière,  si  la  chose 
vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée, 
la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  de- 
meure de  recevoir  la  chose  (art.  1788,  C.  civ.).  De  sorte  que,  si  un 
entrepreneur  s'est  chargé  de  construire  un  édifice  avec  ses  pro- 
pres matériaux,  sur  son  propre  sol,  et  que  cet  édifice  vienne  à 
périr  avant  d'être  achevé,  la  perte  sera  supportée  par  l'entrepre- 
neur et  non  point  par  le  propriétaire. —  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,n.  18. 

29.  Mais  la  perte,  par  force  majeure,  de  constructions  en  cours 
d'exécution  est  pour  le  compte  du  propriétaire  du  sol  dans  lequel 
elles  sont  incorporées,  bien  que  l'entrepreneur  ait  fourni  les  ma- 
tériaux. —  Req.,  13  août  1860  (D.  61.1.103). 

30.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou 
son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de 
sa  faute.  —  Art.  1789,  C.  civ. 

31.  Dans  le  même  cas,  sila  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  au- 
cune faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu, 
et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a 
point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le 
vice  de  la  matière.  —  Art.  1790,  C.  civ. 

32.  Si  la  chose  avait  péri  par  la  faute  de  l'entrepreneur  ,  non 
seulement  il  n'aurait  pas  le  droit  de  réclamer  son  salaire,  mais  il 
devrait  même  des  dommages-intérêts  au  propriétaire. 

33.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie 
par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendant  dix  ans 
(art.  1792,  C.  civ.).  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepre- 
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neurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont 
faits  ou  dirigés.  —  Art.  2270,  G.  civ.  —  Y.  Architecte. 

34.  De  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que  la 
responsabilité  des  architectes  et  entrepreneurs  ne  doit  pas  être 
restreinte  au  cas  d'un  marché  à  prix  fait,  mais  qu'elle  doit  être 
étendue  à  toutes  sortes  de  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  di- 
rigés, même  aux  grosses  réparations  (Gass.,  10  fév.  1835),  et  au 
cas  de  perte  partielle  comme  de  perte  totale. — Bordeaux,  21  avril 
1864  (D.  65.2.39). 

35.  Les  tribunaux  se  montrent  sévères  à  l'égard  des  archi- 
tectes et  entrepreneurs,  qu'ils  rendent  responsables  même  du  vice 
du  sol  sur  lequel  l'édifice  est  construit,  et  quoique  les  travaux  aient 
été  exécutés  sur  les  plans  et  d'après  les  indications  du  proprié- 
taire. —  Req.,  12  fév.  1850  (D.  50.1.311);  Paris,  25  fév.  1868  (D. 
68.2.160). 

En  sens  contraire,  Paris,  12  fév.  1848  (D.  48.2.64);  Ed.  Glerc, 
Man.  farm.,  loc.  cit.,  t.  1.  —  V.  Devis. 

36.  Les  dix  ans  commencent  à  partir  du  jour  de  la  livraison 
ou  remise  de  l'édifice,  ou  du  jour  où  le  propriétaire  a  été  mis  en 
demeure  d'en  prendre  livraison.  —  Duranton,  t.  17,  n.  255. 

37.  Mais  l'action  pour  l'exercice  de  la  garantie  dure  pendant 
trente  ans,  du  jour  où  le  droit  est  ouvert,  c'est-à-dire  du  jour  où 
la  perte  de  l'édifice  a  eu  lieu  (Art.  2232  et  2257,  G.  civ.).— Lepage, 
p.  6  et  13  ;  Troplong,  n.  1007  et  suiv. 

38.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à 
forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant 
l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise.  —  Art.  1794, 
G.  civ. 

39.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de 
l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur.  —  Art.  1795,  G.  civ., 

40.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer,  en  proportion  du 
prix  porté  par  la  convention,  à  leur  succession,  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seulement  que 
ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. — Art.  1796, 
G.  civ. 

41 .  Le  marché  est  dissous  par  la  force  majeure,  telle  qu'un 
tremblement  de  terre.  Alors  chacun  des  contractants  supporte  la 
perte  en  ce  qui  le  concerne.  —  Merlin,  Louage.,  n.  6. 

4S5.  Gependant,  le  louage  d'ouvrage  n'est  pas  résolu  par  l'in- 
cendie f'es  ateliers  du  maître,  alors  que  ces  ateliers  étaient  assu- 
rés.—Paris,  10  mai  1854  (D.  55.2.15). 

43.  La  faculté  de  résiliation  donnée  au  propriétaire  par  l'art. 
1794  doit  être  étendue  à  tous  les  marchés,  notamment  à  ceux  faits 
à  lapièceou  àla  mesure  (Lepage,  p.  80;  Duranton,  t.  17,  n.  257; 
Troplong,  n.  1028).  Seulement,  dans  ces  derniers  marchés,  le 
propriétaire  ne  doit  indemniser  l'ouvrier  ou  entrepreneur  que  de 
ce  qu'il  souffre  réellement. — Lepage,  zôic?.,  Perrin  et  Rendu;  Dict. 
des  Const.,  1387. 
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44.  Il  est  permis  de  stipuler  que  le  marché  ne  sera  pas  dissous 
par  la  mort  de  l'entrepreneur  et  que  ses  héritiers  succéderont  à 
ses  droits  et  obligations.  —  Favard,  v»  Louage,  sect.  2. 

45.  La  résiliation  a  un  effet  réciproque  :  ainsi,  les  héritiers  de 
l'entrepreneur  décédé  ne  pourraient  pas  continuer  les  travaux 
contre  la  volonté  du  propriétaire.  —  Duranton,  t.  17,  n.  2588. 

46.  Le  marché  n'est  pas  dissous  par  la  mort  du  propriétaire; 
ses  héritiers  sont  tenus  d'exécuter  le  contrat,  à  moins  qu'ils  n'ai- 
ment mieux  en  demander  la  résiliation,  conformément  à  l'art. 
1794,  qui  n'accorde  pas  ce  droit  de  résiliation  à  l'entrepreneur. 
—  Troplong,  n.  1031. 

47.  L'état  de  faillite  n'anéantit  pas  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage ;  il  ne  rompt  pas  les  obligations  que  le  failli  avait  contrac- 
tées envers  les  tiers;  la  masse  qui  le  représente  est  tenue  de  les 
accomplir.  —  Rouen,  24  janv.  1826;  Caen,  20  fév.  1827.  ~  V. 
Bail  d'ouvragej  Faillite, 

48.  Il  serait  contraire  à  l'intérêt  public  de  stipuler,  dans  un 
marché  de  constructions,  que  l'architecte  ou  l'entrepreneur  ne 
sera  pas  responsable  dans  le  cas  où  la  construction  viendrait  à 
périr  par  le  vice  du  sol.  —  Gass.,  10  fév.  1835  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  996;  Duvergier,  t.  2,  n.  351.  —  V.  Architecte. 

49-50.  Enregistrement  et  Timbre. — Sont  soumis  au  droit 
de  1  p.  100,  les  adjudications  au  rabais  et  marchés  autres  que  ceux  dont 
le  prix  esi  payable  par  le  Trésor  public,  ou  par  les  départements,  com- 
munes ou  établissements  publics,  pour  constructions,  réparations,  entretien 
et  tous  aut'-es  objets  mobiliers  susceptibles  d'estimation,  faits  entre  parti- 
culiers, qui  ne  contiennent  ni  vente  ni  promesse  de  livrer  des  marchan- 
dises, denrées  ou  autres  objets  mobiliers.  —  L.,  22  trim.  an  vu,  art.  61, 
§3,  n.  1. 

51.  S'il  y  avait  vente  ou  promesse  de  livrer  des  objets  mobiliers,  le 
droit  serait  de  2  p.  100.  —  L.,  22  frim.  an  vu,  art.  61,  1  5,  n.  1. 

5S.  Les  marchés  qui  contiennent  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie, 
mais  qui  ne  renferment  ni  vente  ni  promesse  de  livrer  des  marchandises 
ou  autres  objets  mobiliers,  sont  assujettis  au  droit  de  1  p.  100,  et  non  au 
droit  de  bail  de  20  c.p.  100  fr.  (Gass.,  31  juill.  1834;  D.S4.1.312,  et  6  fév. 
1855,  D.  53.1.131). 

53  Les  marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce  par  les  art.  632, 
633  et  634,  n.  1,  G.  comm.,  faits  ou  passés  sous  signature  privée,  et  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel  suivant  l'art.  69,  |  3,  n.  1,  et  |  5,  n.  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  seront  enregistrés  provisoirement  moyennant 
un  droit  fixe  de  2  fr.  (3  fr.),  et  les  autres  droits  fixes  auxquels  leurs  dispo- 
positions  peuvent  donner  ouverture  d'après  les  lois  en  vigueur.  Les  droits 
proportionnels  édictés  par  ledit  article  seront  perçus  lorsqu'un  jugement 
portant  condamnation,  liquidation,  coUocation  ou  reconnaissance,  inter- 
viendra sur  ces  marchés  et  traités,  ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé 
en  conséquence,  mais  seulement  sur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes  fai- 
sant l'objet,  soit  de  la  condamnation,  liquidation,  collocation  ou  reconnais- 
sance, soit  des  dispositions  de  l'acte  public.  —  L.,  11  juin  1839,  art.  22. 

54.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  la  qualité  des  parties  ;  il  suffit  que  le 
traité  ou  marché  ait  le  caractère  commercial,  pour  que  l'article  ci-dessus 
soit  applicable  (Discuss.  de  la  loi.  Inst.,  18  juin  1839;  D.  59.3.71). 
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55.  Mais  il  ne  l'est  pas  aux  actes  unilatéraux,  tels  que  billets  à  ordre, 
lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce. —  Même  instruction. 

5tt.  Lorsque  le  marché  a  le  caractère  d'un  bail  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie. —  V.  Bail  en  général,  ch.  3. 

5*7.  Si  le  prix  du  marché  n'est  pas  déterminé,  le  droit  est  établi  sur  une 
évaluation  que  les  parties  sont  tenues  de  faire.  —  Sol.,  11  janv.  1836. 

58.  Lorsque,  lors  de  l'enregistrement  d'un  marché,  le  droit  a  été  perçu 
sur  l'évaluation  des  parties  et  que  les  travaux  exécutés  ensuite  en  vertu  du 
marché  dépassent  le  montant  de  cette  évaluation,  la  différence  rend  exigi- 
ble un  supplément  de  droit  proportionnel.  Le  supplément  n'est  pas  atteint 
par  la  prescription  biennale  qui  résulte  de  l'art.  61,  §  l^''  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu.  —  Inst.  Rég.,  31  mars  1876,  n.  2542,  §  8. 

59.  L'acte  qui  révèle  l'existence  d'un  marché  verbal  ou  dissimulé  peut 
donner  ouverture  au  droit  de  marché  s'il  est  de  nature  à  faire  titre  de  la 
convention  entre  les  parties.  —  Gray  (trib.  civ.),  11  juill.  18o4;  Garnier, 
Rép.  gén.,  84-22. 

60.  La  réduction  du  prix  d'un  marché  est  passible  du  droit  de  quit- 
tance. —  V.  Acceptilation. 

61.  La  résiliation  d'un  marché  n'est  passible  que  du  droit  fixe,  attendu 
qu'elle  ne  contient  aucune  transmission.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  8425; 
Seine,  16  mai  1868,  Rép.  périod.,  2746. 

FORMULES. 
I.  —  Marché  à  la  tache  avec  hypothèque. 

Pardevant  M^..,  furent  présents  : 

M.  Alexis  M...,  propriétaire,  demeurant  à...,  d'une  part, 

Et  M.  Charles  L...,  entrepreneur  de  constructions,  demeurant  à..,,  d'autre 
part, 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  fait  et  arrêté  entre  eux  le  marché  suivant  : 

M.  L...  s'oblige,  envers  M.  M...,  à  faire,  fournir  et  exécuter,  suivant  les  règles 
de  l'art  et  en  bons  matériaux,  tous  les  travaux  de  maçonnerie  nécessaires  à  l'édifi- 
cation d'une  maison  que  M.  M...  se  propose  de  faire  construire  sur  un  terrain  à 
lui  appartenant,  et  situé  à... 

Cette  maison  sera  composée  de... 

Ce  bâtiment  sera  double  en  profondeur;  il  aura  20  mètres  de  façade  et  15  mè- 
tres de  profondeur. 

Ainsi  qu'au  surplus  le  tout  est  plus  amplement  expliqué  et  détaillé  en  un  plan 
de  coupe  et  d'élévation  et  un  devis  dressés  par  M.  V...,  architecte,  et  qui  sont 
demeurés  ci-annexés  pour  être  enregistrés  avec  ces  présentes,  après  avoir  été  cer- 
tifiés véritables  par  les  comparants. 

M.  L...  devra  se  conformer  en  tout  point  à  ces  plans  et  devis,  sans  pouvoir  y 
faire  aucun  changement,  autrement  qu'avec  le  consentement  écrit  de  M.  M...,  ou 
l'ordre  également  écrit  de  M.  V...,  son  architecte,  sous  la  conduite  et  direction  du- 
quel les  travaux  seront  exécutés. 

Ces  travaux  seront  mis  à  fin  aux  époques  et  de  la  manière  qui  vont  être  expli- 
quées. 

Tous  les  gros  murs  intérieurs  et  extérieurs  et  les  murs  de  refend  seront  élevés  ;i 
la  hauteur  du  premier  plancher,  et  en  état  de  recevoir  ce  plancher,  au  plus  tard 
le  25  mai  1883. 

Ils  seront  en  état  de  recevoir  le  second  plancher,  le...,  etc. 

Le  ravalement  extérieur  devra  être  terminé  le... 
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Les  ravalements  extérieurs,  raccords  et  autres  ouvrages  quelconques,  à  la  charge 
de  M.  L...,  seront  terminés  et  entièrement  parachevés  dans  le  courant  du  mois 
de.  . 

Et,  s'il  est  apporté  quelque  retard  à  l'exécution  de  ces  conditions,  M.  L...  sera 
passible  d'une  indemnité,  envers  M.  M...  de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard 
à  l'une  ou  l'autre  de  ces  époques. 

Mais  cette  indemnité  ne  sera  pas  due  si  le  retard  provient  du  fait,  soit  du 
charpentier,  soit  du  serrurier,  employés  à  la  construction. 

Les  travaux  seront  reçus  et  reconnus  par  l'architecte  de  M.  M...,  dans  les  quinze 
jours  de  leur  achèvement. 

Dans  le  mois  suivant,  M.  L...  devra  fournir  le  mémoire  de  ses  traTaui.  Ce 
mémoire  sera  vérifié  et  réglé  dans  le  délai  de...,  du  jour  de  sa  remise,  par  l'ar- 
chitecte de  M.  M... 

Ce  règlement  fixera  la  somme  qui  sera  définitivement  due  à  M.  L...  pour  le 
montant  de  ses  travaux,  d'après  les  prix  et  estimations  portés  au  devis  ci-annexé. 

Cette  somme  est  évaluée  dés  à  présent,  par  approximation,  à  cent  mille  francs 
pour  la  perception  de  l'enregistrement  et  pour  fixer  le  montant  de  la  garantie  ci- 
après  stipulée,  et  encore  pour  déterminer  le  montant  des  paiements  partiels  à  feire 
dans  le  cours  des  travaux,  mais  sans  que  cette  évaluation  puisse  en  rien  préjuger 
sur  le  règlement  du  mémoire. 

Sur  le  prix  des  travaux,  il  sera  payé,  par  M.  M...  qui  s'y  oblige,  savoir  : 

Un  dixième  ou  dix  mille  francs  après  la  pose  du  second  plancher  ; 

Aussi  un  dixième  après  le  règlement  du  mémoire. 

Et  pou  r  le  surplus,  par  semblables  portions  d'un  dixième,  de  six  mois  en  six 
mois,  à  partir  du  jour  du  règlement  définitif  du  mémoire; 

Le  tout  sans  intérêts. 

Si,  par  l'événement  de  ce  règlement,  le  montant  des  travaux  dépasse  l'éraluation 
de  cent  mille  francs,  M.  M...  devra  compléter  à  M.  L...  les  deux  premiers  dixièmes 
déjà  payés  sur  le  prix  de  l'évaluation. 

Si,  au  contraire,  le  montant  du  règlement  est  inférieur  à  cent  mille  francs, 
M.  M...  retiendra  sur  le  troisième  dixième  ce  qu'il  se  trouvera  avoir  payé  de  trop 
sur  les  deux  premiers. 

A  la  sûreté  et  garantie  du  prix  des  travaux,  M.  M...  affecte  et  hypothèque, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  mille  francs  ci-dessus  fixée  par  évalua  - 
tion,  le  terrain  ci-dessus  indiqué  et  situé  à...,  et  les  constructions  qui  y  seront 
élevées  sans  exception,  et  sur  lesquels  biens  il  consent  qu'il  soit  pris  à  ses  frais, 
toute  inscription  nécessaire  au  profit  de  M.  L... 

(Établir  la  propriété  des  terrains  a8"ectés;  indiquer  la  situation  hypothécaire  et 
faire  les  déclarations  relatives  à  l'état  civil  de  M.  M...). 

S'il  survient  des  difficultés  entre  les  parties  pour  la  réception  ou  le  règlement 
des  travaux,  ces  difficultés  seront  jugées  par  deux  arbitres  choisis  par  les  compa- 
rants, ou,  à  leur  défaut,  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  de...,  avec 
faculté  de  s'en  adjoindre  un  troisième  en  cas  de  désaccord. 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes  seront  à  la  charge  de  M.  M... 

Il  devra  aussi  supporter  seul  les  honoraires  de  son  architecte  et  les  frais  de  véri- 
fication et  règlement. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 
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11.  —  Marché  à  forfait,  les  clefs  à  la  main,  avec  stipulation 
de  privilège  (1). 

Par  devant  AP...,  furent  présents  : 

M.  Guillaume  B...,  propriétaire,  demeurant  à..,,  d'une  'part. 

Et  M.  Sylvain  D...,  maître  maçon,  demeurant  à...,  d'autre  fart,  . 

Lesquels  onl,  par  ces  préseates,  fait  et  arrêté  entre  eux  le  marché  suivant  : 

M.  D.,.  s'oblige  envers  M.  B,..  à  faire,  fournir  et  exécuter,  suivant  les  règles  de 
l'art  et  en  bons  matériaux,  tous  les  travaux  et  ouvrages  de  maçonnerie,  charpente, 
menuiserie,  serrurerie,  peinture,  vitrerie,  carrelage,  couverture  et  autres  de  toute 
nature,  nécessaires  pour  la  construction  entière  et  parfaite  d'une  maison  à  élever, 
conformément  au  plan  dont  il  sera  ci-après  parlé,  sur  l'emplacement  qui  sera  dési- 
gné par  M,  B,..,  dans  sa  propriété  de  Belle-Fontaine,  sise  commune  de... 

Cette  maison  sera  composée  de  {indication  sommaire  des  bâtiments,  de  leur  élé- 
vation, superficie,  etc.). 

Ainsi  d'ailleurs  que  le  tout  est  expliqué  et  détaillé  aux  plans  et  devis  représentés 
par  les  parties  et  demeurés  ci-annexés,  après  avoir  été  par  elles  certifiés  véritables, 

M.  D...  sera  tenu  de  se  conformer  en  tout  point  à  ces  plans  et  devis,  et  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  s'en  écarter  sans  une  autorisation  spéciale  de  M.  B... 
ou  de  M.  T...,  son  architecte,  sous  la  surveillance  duquel  les  travaux  s'exécute- 
ront. 

Ces  travaux  devront  être  commencés  avant  un  mois,  el  continués  sans  interrup- 
tion, avec  le  nombre  d'ouvriers  suffisant,  pour  que  le  tout  soit  achevé  dans  le 
délai  de  quinze  mois,  de  ce  jour,  époque  à  laquelle  M.  D...  s'oblige  à  livrer  la  maison, 
avec  ses  dépendances,  entièrement  terminée  et  parfaite,  tant  extérieurement  qu'in- 
térieurement, et  les  clefs  à  la  main,  de  manière  qu'elle  soit  en  état  d'être  immé- 
diatement habitée,  à  peine,  en  cas  de  retard,  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

M.  D.  .  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  police  sur  les  cons- 
tructions, et  à  faire  toutes  déclarations  et  démarches  nécessaires,  de  manière  que 
M.  B  ..  ne  soit  aucunement  recherché  ni  troublé  à  cet  égard. 

Ce  marché  est  ainsi  fart  j  forfait,  et  pour  le  tout,  moyennant  la  somme  de..., 
que  M.  B...  s'oblige  à  payer  à  M.  D...,  savoir...,  etc. 

Pour  assurer  à  M.  D...  son  privilège  de  constructeur,  il  a  été  dressé,  à  la  requête 
et  en  présence  des  comparants,  par  M...,  architecte,  que  le  président  du  tribunal 
de...,  a  commis  à  cet  effet,  un  procès-verbal  en  date  du...,  constatant  l'état  actuel 
de  la  propriété  de  Belle-Fontaine,  et  fixant  sa  valeur  à  la  somme  de... 

Ce  procès-verbal,  représenté  parles  parties,  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir 
été  par  elles  certiflé  véritable  et  sera  enregistré  avec  ces  présentes. 

M.  D...  fera  faire,  au  bureau  des  hypothèques  de...,  toute  inscription  néces- 
saire de  ce  procès-verbal,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2 HO  du  Code 
civil,  et  aux  Irais  de  M.  B... 

Et  ce  dernier  s'oblige  à  concourir  à  l'accomplissement  des  antres  formalités  à 
remijlir  après  l'achèvement  des  travaux,  et  à  payer  tous  les  frais  que  ces  forma- 
lités nécessiteront,  notamment  la  nomination  d'un  expert,  le  procès-verbal  de  ré- 
ception et  d'estimation  qu'il  en  dressera,  et  l'inscription  de  ce  procès-verbal. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte,  etc. 

(1)  Formule  extraite  du  Manue   'or?«utat/e  d'Edouard  Clerc,  nouv.  édit.,  1881. 
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ni,  —  Marchés  sans  hypothèque  et  privilège,  présentant  de  l'analogie 
avec  un  bail  d'industrie  (1), 

Par  devant,..,  ont  comparu  : 
M.  A..., 
EtM.  B... 

Lesquels,  après  avoir  expliqué  que  M.  A...  a  entrepris  l'éclairage  au  gaz  de  la 
ville  de...  (Antilles),  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 


M.  B...  prend  l'engagement  envers  M.  A...  d'exécuter  tous  les  travaux  de  pre- 
mier établissement  pour  le  posage,  la  mise  en  place  et  l'agencement  des  tuyaux 
et  candélabres  nécessaires  à  l'éclairage  au  gaz  de  la  ville  de...,  mais  cet  engage- 
ment ne  s'étendra  pas  aux  travaux  de  distribution  du  gaz  dans  les  locaux  par- 
ticuliers. 

M.  A...  estime  que  les  travaux  ne  peuvent  durer  plus  de  six  mois  après  les- 
quels M.  B...  ne  sera  pas  tenu  de  séjourner  à...,  et  pourra,  si  bon  lui  semble, 
demander  son  retour  en  France. 

ART.    2. 

M.  A...  devra  fournir  à  M.  B...  tous  les  outils  que  ce  dernier  jugera  lui  être 
nécessaires,  et  pourvoir  à  leurs  réparation  et  remplacement. 

ART.    3. 

M.  B...  aura  le  droit  de  réclamer,  aux  frais  de  iM.  A...,  l'adjonction  de  tous 
ouvriers  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires  pour  arriver  à  l'exécution  des  travaux  par 
lui  entrepris. 

ART.    4, 

M.  A...  s'oblige  à  payer  tous  les  frais  de  voyage,  de  passage  et  de  nourriture 
de  M.  B...,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  dans  tout  le  parcours  du  trajet 
de  Paris  à...,  et  réciproquement,  de  manière  que  M.  B...  arrive  à  sa  destination 
et  accomplisse  son  lotour  à  Paris  sans  avoir  à  supporter  aucun  frais,  ni  à  faire 
l'avance  d'aucune  somme.  A  bord  du  navire,  il  aura  droit  à  la  nourriture  et  au 
logement  d'un  passager  de  chambre. 

ART.    5. 

Les  salaires  de  M.  B...  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  partir  du...  courant  jusqu'à  son  arrivée  à...,  il  touchera...,  francs  par  jour, 
et  il  aura  droit  à  la  même  rétribuiion,  depuis  le  jour  de  son  départ  de  cette  der- 
nière ville  jusqu'à  son  retour  à  Paris. 

Depuis  le  jour  de  son  arrivée  à...  (que  M.  A...  soit  en  mesure  ou  non  de  l'em- 
ployer) jusqu'au  complet  aclièvement  des  travaux,  ou  jusqu'au  jour  où  il  sera  mis 
à  même  d'effectuer  son  retour  en  France,  M.B...  recevra...  francs  par  jour,  paya- 
bles à  l'expiration  de  chaque  mois. 

(1)  Formule  communiquée  par  M.  de  Madré,  et  extraite  du  Formulaire  d'Ed. 
Clerc  (édition  1881). 
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Dans  le  cas  de  suspension  desdits  travaux,  pour  quelque  cause  qu'elle  arri-.  e, 
pourvu  qu'elle  ne  provienne  pas  du  fait  de  M.  B..,  ce  dernier  aura  toujours  droit, 
néanmoins,  à  ladite  allocation  de... 

Il  en  sera  de  même  si  la  suspension  des  travaux  est  causée  par  l'observation 
rigoureusement  prescrite  de  toute  fête  religieuse  ou  nationale,  autre  que  la  fête  du 
dimanche  pour  laquelle  il  ne  recevra  que...,  si  le  chômage  est  forcé  ou  s'il  con- 
vient à  M.  B...  de  prendre  du  repos  le  dimanche. 

Le  salaire  quotidien  de. . .  sera  également  abaissé  à...,  pour  chaqin  jour  de  ma- 
ladie de  M.  B...,  pendant  son  séjour  à... 

A  partir  de  son  débarquement  à...,  M.  B...  pourvoira  seul  à  ses  frais  de  loge- 
ment, nourriture  et  entretien. 


Lors  de  l'achèvement  des  travaux,  M.  B...  aura  droit,  et  il  lui  sera  remis,  en  sus 
du  salaire  ci -dessus  fixé,  une  somme  de...,  à  titre  de  gratification. 

ART.    7. 

Dans  le  cas  où  M.  B...  serait  obligé  de  revenir  en  France  pour  cause  de  santé, 
il  aurait  droit,  pour  accomplir  son  retour  à  Paris,  aux  frais  de  voyage  et  de  nour- 
riture dont  il  est  parlé  en  l'art.  4  ci -dessus,  mais  il  ne  pourrait  prétendre  à  la 
gratification  de...,  non  plus  que  ses  héritiers  et  ayants  cause,  s'il  venait  à  décéder 
avant  d'avoir  terminé  les  travaux  dont  s'agit. 

ART.    8. 

S'il  survenait  des  difficultés  entre  les  parties  sur  l'exécution  des  présentes  con- 
ventions, elles  seraient  jugées  par  le  consul  de  France  à...,  que  les  parties  choi- 
sissent, dès  maintenant,  pour  arbitre  et  amiable  compositeur,  avec  obligation  de 
se  soumettre  à  ses  décisions. 

ART.    9. 

Les  droits  et  honoraires  des  présentes,  et  ceux  d'une  grosse  à  délivrer  à  M.  B..., 
seront  acquittés  par  M.  A... 

ART.  10. 

M.  B...  reconnaît  que  M.  A...  lui  a  versé  présentement  en  espèces  d'argent 
délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  la  somme  de...  à  valoir  et  à  imputer 
sur  le  prix  de  ses  journées  de  travail  et  non  sur  les  autres  frais  et  rétributions 
qui  lui  sont  alloués,  de  laquelle  somme  M.  A...  se  couvrira  par  des  retenues  qui 
ne  pourront  excéder  la  moitié  du  prix  de  chaque  journée. 

ART.  11  et  dernier. 

% 

Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  seulement,  et  sans  atténuer  en 
rien  l'effet  des  précédentes  conventions,  les  parties  évaluent  tous  frais  de  voyage 
de  .M.  B  ..  et  tous  salaires  à  lui  provenir  à  la  somme  de...,  non  compris  la  boni- 
fication de... 

Dont  acte,  etc. 
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CM  MARE. 

MARCHÉ  «^Droits  de).  —  Ces  mots,  dans  certaines  parties  de 
l'ancienne  province  de  Picardie,  indiquent  un  usage  par  lequel 
un  simple  fermier  a  le  droit  de  ne  pouvoir  être  dépossédé  de  sa 
jouissance,  ni  soufîrir  aucune  aggravation  aux  conditions  du  bail, 
"de  la  p.'jrt  du  propriétaire,  qui  est  réduit  de  percevoir,  aux  épo- 
qiies  détermint'ies'par  la  coutume  ou  par  le  bail,  un  fermage  dont 
la  quotité  devient  invariable  tant  qu'il  n'a  pas  acheté  du  fermier 
ou  de  ses  successeurs  la  renonciation  à  leur  droit  de  jouissance. 

—  Troplong,  Comment,  du  louage,  préface,  p.  81. 

MARCHÉ  FERME.  —  On  appelle  marché  ferme,  en  matière  de 

Bourse,  celui  qui  doit  nécessairement  s'exécuter,  à  l'échéance 
convenue,  par  la  livraison  des  titres  qui  en  sont  l'objet,  et  le  paie- 
ment du  prix,  quelle  que  soit  la  différence  survenue  entre  le  cours 
du  jour  de  la  vente  et  celui  de  la  livraison. — V.  Marché  à 
ferme. 

MARCHÉ  PASSÉ  AVEC  L'ÉTAT, LES  DÉPARTEMENTS,  etc.— 
V.  Acfe  administratif.  —  Marché  administratif. 

MARCHÉ  (Place  du).  —  1.  C'est  le  lieu  où  doivent  se  tenir  les 
marchés.  Il  est  désigné  par  l'autorité  municipale. 

3.  Lorsque  ce  lieu  n'appartient  pas  à  la  commune,  celle-ci 
peut  forcer  le  propriétaire  à  le  lui  louer  ou  à  le  lui  vendre, 
moyennant  indemnité  préalable. 

».  Los  communes  sont  autorisées  à  percevoir  des  droits  sur  la 
location  des  places  dans  les  marchés.  Ces  droits  sont  ordinaire- 
ment donnés  à  fermage. 

4.  La  police  des  foires  et  marchés  appartient  à  l'autorité  mu- 
nicipale, qui  peut  inviter  la  gendarmerie  à  s'y  porter  et  la  requé- 
rir à  y  rester  jusqu'à  ce  que  les  gens  venus  au  marché  soient 
partis  (L.  22  juill.  1791  ;  ord.  29  oct.  1820).  —  P.  Cère,  Man.  du 
maire,  p.  328.  —  V.  Halles  et  marchés. 

MARCHEPIED. —  Chemin  que  doivent  laisser,  pour  les  passa- 
ges à  pied,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables,  sur  la  rive  opposée  au  chemin  de  halage.  Les  règles 
r(dativcs  aux  chemins  de  halage  sont  applicables  aux  marche- 
pieds. —  V.  Chemins  de  halage. 

MARE.  —  1.  Les  mares,  formées  d'un  amas  d'eau  stagnante, 
sont  quelquefois  utilisées  pour  faire  abreuver  les  bestiaux.  — 
Y,  Abreuvoir,  n.  3. 

2.  Celui  qyi  veut  établir  une  mare  près  de  la  propriété  de  son 
voisin,  doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
réboulcment  des  terres  et  l'infiltration  des  eaux  (C.civ.,  art.  674). 

—  S'il  résultait  de  cet  établissement  un  préjudice  quelconque,  le 
propriétaire  de  la  marc  serait  tenu  de  le  réparer  et  de  faire  les 
travaux  utiles  pour  éviter  qu'il  ne  se  reproduise  (art.  1382  et 
1383. 

3.  Les  mares  sont  sous  la  surveillance  de  l'autorité  munici- 
pale, comme  intéressant  la  salubrité.  Ainsi,  les  maù-es  doivent  les 
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l'aire  nettoyer  et  entretenir  de  manière  à  prévenir  les  accidents  et 
la  corruption  des  eaux.  Ils  peuvent  même  en  ordonner  le  comble- 
ment. —  Y.  Marais. 

4.  La  mare  d'un  particulier  peut,  tout  comme  une  fontaine  ou 
une  source,  être  assujettie  à  fournir  aux  besoins  des  habitants 
de  la  commune,  du  village,  du  hameau  oii  elle  se  trouve.  — 
V.  Eau. 

5.  Une  commune  qui  prétend  des  droits  sur  une  mare  peut- 
elle  établir  ses  droits  à  l'aide  du  témoignage  de  ses  habitants  ? 
C'est  plutôt  une  question  de  fait  qu'une  question  de  droit.  Ce 
serait  aller  trop  loin  que  de  déclarer  toujours  reprochables,  en 
une  pareille  situation,  les  habitants  de  la  commune,  mais  tout  au 
moins  faut-il  dire  qu'on  ne  doit  recourir  à  leur  témoignage  qu'à 
défaut  de  tout  autre  élément  de  décision,  et  que,  si  on  l'admet, 
c'est  en  prenant  soin  de  n'v  avoir  que  tel  égard  que  de  raison.  — 
Cass.,  2  déc.  1835;  J.-P.  chr.  (S.  36.1.413)  ;  Cass.,  16  nov.  1842 
(S.  42.1.907). 

MARGE.  —  3.  Espace  blanc  qui  est  laissé  dans  la  longueur  du 
papier,  ordinairement  à  gauche.  L'usage  des  marges  est  observé 
dans  les  actes  des  notaires.  On  y  écrit  les  renvois  et  approbation 
de  rature. 

2.  La  marge  est  généralement  du  quart  de  la  largeur  du  pa- 
pier. —  V.  Acte  notarié,  n.  164  et  275. 

MARGELLE.  —  3 .  Pierre  percée  ou  assise  de  pierres  qui  forme 
le  reboi'd  d'un  puits. 

8.  Tous  les  puits,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  d'ailleurs 
construits,  doivent  être  entourés  d'une  margelle  ou  mardelle  en 
maçonnerie  ou  de  barreaux  avec  un  appui  en  fer,  et  doivent  être 
couverts  pour  éviter  les  accidents.  On  place  ordinairement  la 
margelle  à  82  centimètres  (2  pieds  1/2)  au  dessus  du  sol.  On  se 
contente,  dans  les  marais,  d'un  mur  en  terre  solidement  établi.  — 
Arrêt  du  parlem.  de  Paris  du  28  mai  1659;  Fremy-Ligneville,  t.  2, 
n.  623  ;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  desconst.,  n.  5464.  —  V.  Puits. 

MARGUILLER.  —V.  Fabrique  d'église. 


FIN   DU    ONZIEME   VOLUME. 


Paris — Imprimerie  L.  Baudoin  et  C%  rue  Christine,  2. 
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